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PRÉFACE  DE  L’ÉDITEUR 


Le  ti'iïilé  lies  lois,  les  lois  civiles  et  le  ilroit  jnibUc  sullinûetil 
pour  assurer  à  Domat  la  première  place  parmi  nos  léylslateiirs 
et  nos  jurisconsultes  ;  et  pourtant  ces  immenses  travaux  ne  lormenl 
qu’une  partie  île  sa  {ïloii’e.  Ce  génie,  ilonl  il  donna  tant  de  preuves 
dans  les  vastes  compositions  qui  renferment  toutes  les  matières  «lu 
droit  publie  et  privé,  on  le  retiouve  ilaus  des  travaux  plus  mo¬ 
destes,  dans  les  harangues  qu’il  u'onouça  aux  assises,  pendant 
qu’il  exerçait  la  charge  d’avoeat  du  Roi  au  |n'ésiilial  île  Clermont. 
Alliant  à  la  science  de  l’orateur  toute  la  sévérité  d'un  magistrat 
philosophe,  Domat  est  encore  le  meilleur  modèle  pour  ces  dis¬ 
cours  d’apparat  dont  la  contiinie  est  parvenue  jusqu’à  nous.  Dé¬ 
daignant  tontes  ces  formes  adulatrices,  tous  ces  éloges  qu’un  jour 
voit  naître  et  mourir,  ses  paroles  éncrgiipies  ne  domiaicnl  jamais 
lieu  à  une  double  interprétation*,  elles  étaient  pures  comme  la 
vérité  qui  les  avait  dictées.  Fidèle  à  ses  premières  doctrines, 
Dor?uit  n’eut  jamais  la  crainte  de  déplaire  au  pouvoir;  il  ne  sol¬ 
licita  jamais  ses  faveurs  :  justice  et  indépendance ^  telle  eitait  sa 
devise,  comme  celle  dc%  anciens  parlemens  <pti  ne  fréepientaicnt 
point  les  maisons  des  princes  ni  des  seigneurs ,  et  n' nUaient  point 
au  Lom're  s’ils  n’étaient  mandés  par  le  roi. 

C’est  à  ce  mépris  des  honneurs,  à  cet  amour  pour  l’étude  et 
la  retraite,  ipie  nous  devons  encore  à  Dinuat  !<■  Ic^um  delectus. 
Eu  publiant  un  choix  des  lois  romaines,  il  ne  s’est  pas  proposé 
seulement  de  prendre,  parmi  les  lois,  celles  ijiii  lui  ont  paru 
d’une  utilité  plus  générale,  mais  il  a  voulu,  en  retranehaiii  des 
explications  siiperllnes  ou  de  fastiilieuses  ré|)élitr(njs,  réunir  d’un 
i-onp-d’œil,  par  un  extrait  ilii  digeste  et  du  code,  tuuti!  la  l'aison 
du  droit  civil,  adaptée  aux  lois  ei  aux  usages  du  temps  où  il 
vivait. 

Le  droit  romain,  toujours  en  vigueur  datts  toutes  les  disposi¬ 
tions  qui  n’ont  pas  été  abrogées  par  les  eotlos  qui  nous  régissent , 
fait  encore  aujourd’hui  l’objet  d’uue  élude  spéciale.  I,e  legum 
delectus,  tel  que  l’a  conçu  rillustrc  ami  de  d’Aguesseau,  a  doue 
conservé  une  partie  des  avantages  qu’il  offrait  jadis.  C’est  loiijnur.s 
le  meilleur  tableau  synoptique  de  toute  la  législation  romaine. 
■Son  importance  relative  a  senlement  piu'du  qiieh|iies  charmes  par 
la  revolnllon  opérée  dans  nos  lois.  Ibuir  Inl  rendre  .son  utilité 
première  ,  /  'rtf  dû  approprier  ce.  recueil  aux  iu'soius  de  notre  éj>fy- 
fpiCy  et  je  me  suis  permis  d’appliquer  à  l’aticii-n  travail  d’uii  grand 
maître  les  ai  tieles  des  nouveaux  codes.  I.es  nombreuses  citations 


VI 


1  I 


t'M-.KACF,  Dt  1.  KUITEUR. 


fjut;  J  ai  laites  scn’tront  de  notes  e.ejdicatiy^es  du  texte ^  cl  {/ifiû/ue- 
ront  en  niéme  temps  les  rapports  ou  les  dif/êrences  du  droit  romain 
avec  les  dispositions  du  droit  français. 

fMacées  ainsi  sur  la  nièiiic  ligne,  (mur  éelaii'cr  la  niaiTlte  du 
jurisconsulte  et  do  l'étiKliant,  les  deux  législations  se  lurtilioni 
l’une  par  l’autre.  Elles  guident  le  magistrat  dans  la  reclierche  do 
la  vérité,  foiirinssent  à  l’avocat  ses  armes  les  plus  sures,  et  per¬ 
mettent  à  l’étudiant  de  suivre  à  la  lettre  les  régieineus  établis 


jcoles  de  droit,  par  rarticle  2,  §  i'’’ ,  de  la  loi  du  22  veu 
tose  an  xii ,  rpti/veut  que  le  droit  roinaia  soit  enseigné  dans  ses 
rapports  avec  le  droit  français. 

En  cmi)runtaiit  aux  lois  romaines  la  plus  gratidc  partie  de 
leurs  dispositions,  nos  législateurs  modernes  ont  négligé  les  deli- 
nitious;  nous  les  retrouvons  dans  b?  Icgttnt  delcctus,  appuyées 
])ar  de  nombreux  exemjïles.  Soiivettt,  pour  interpréter  nus  lois, 
nous  recourons  aux  motifs  développés  par  les  orateurs  du  conseil 
d’état;  mais  ces  orateurs  ont  puisé  daiis  les  dilïerens  tiajtés  de 
Domat  tous  \vs  |)riiici|)ts  lU  sonvriit  iiiùiuu  le  texte  lois  Jioii- 
velles.  iN 'est-il  |>as  juste  de  reveiiditjoer  ici,  )K)ur  rillusire  autem 
des  lois  civiles,  ia  gloire  qui  lui  a|>j>artieut  ?  cloue  ])U(n'  noub 
un  devoir  de  conibinc^r  la  pensée  de  Dom/ti  av<»c  celle  îles  législa¬ 
teurs  de  iHiire  époques,  lorS(|ue  nous  voulons  counaîlre  le  véri- 
lable  es|)i'it  âv  la  Icn, 

A  cet  egard,  les  iiulicatiouh  cpie  jai  faites  des  ai’licles  de  nos 
codes  a  la  suiJe  des  |uiiici[>es  admis  par'  Dofuui  al>ivgeroiiî  de* 
lu'aucouj)  les  recherches  auxc|uellcs  on  voudra  se  iivi’<‘i‘  poiu*  la 
saine  intc‘r])retatîon  d^^s  (|uestîons  couticiviwsées  ;  eu  un  mot,  jr 
n’ai  e|>argnc  ni  veilles  ni  stuus  pour  cpie  c'etle  étluion,  eti  jaïuc- 
tiant  à  ïïos  jouis  les  œuvres  complètes  de  pivscmtal 

riiislorique  dc*s  variations  cpic*,  depuis  la  mori  de*  rantein  ,  ont 
subies  nos  lots  civiles  et  poliftfpies,  et  fui  digne  d’ètre  offerte  aux 
législateurs,  aux  magistrats,  aux  membre.s  tlu  luirreau  étaux 
écoles  de;  dimit. 


8’ît  inf  (jue  iratmorïceL'  ta  mmprewrtïii  dvs  fjrjwvrts  i\tt  fioruat ,  * 

dît  te  rêdacteïJf  du  iî/o/uVr«r,  nous  nous  serions  ïlispensès  d’en  reiniie 
coiupïc,  La  clarté  de  stiri  rexaclîUulc  de  sa  lof^îfjuc  *  la  purele  dr  sa 

docïrîne,  3;i  Tiiéthode  j^âitfiîte,  ont  toujours  evcîlé  radnsîialioii  des  fKmirne'' 
livrés  à  rétude  îles  lois,  et  rendu  sa  répiitaîiciii  en  luiclfjiu'  soi  le  p4îjmlairf!. 
L’illustre  ctiaiiccl!er  ir,Af;ueAseau ,  juste  appréetatem  du  iiin  iie,  Imnooi 
les  ouvrages  de  Domat  de  son  suffrage;  îl  fit;  plus  »  il  eu  rcconiruainla  l  élude 
a  son  iils. .  .  .  .  Ou  trouve  eu  effet  clans  ses  irtimurlels  ouvrages  la  source  ca 
l’urîgiiie  des  textes  les  plus  piécis  de  noUc  ditiî*  ptibüc’ ,  prhé  et  udiiiïids- 
tiatîL  8(hjs  ce  rappurt  ,  scs  œuvres  offretil  tîti  cours  ecoiipict  de  legislatiou, 
où  le  luagistrat,  ravocat  et  rarbinuistrateiu  |ieiaefit  /mtstt  le  Tcntabh' 
sens  de  ia  iot^  #y/u  tt*eri  est  tfue  lu  mbsUifae^  Mais  D€}mfit  tu*  pouvriit  pas 
prévoir  les  eîîangrnfrns  que  le  temps  opérerait  dacs  nos  înstilutiiuis,  La  rege- 
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iiératîüii  pqlirî(jue  eï  civile  qtf elles  ont  subie,  k*  nombre  irifîtiî  tie  luis  que  ' 
la  révokuiou  a  produites,  el  à  travers  lesquelles  la  sagesse  des  lois  romaines 
üe  jetait  pins  fpi'une  clarté  douteuse,  sans  porter  atteinte  au  mérite  de  Do^ 
mat  y  en  avaient  alors  affaibli  rutîlîcê* 

Aujourd'hui,  un  savant  et  laborieux  juriscousulte,  M-  J,  Remy ,  a  ose 
entreprendre  de  rendre  à  Domac  toute  la  vigueur  de  la  jeunesse,  de  lier  la 
législation  moderne  k  raiicienue,  d'expliquer  Ikine  par  Pautre,  et  de  faire 
enfin  clés  traités  du  jurisconsulre  du  siècle  ua  ouvrage  classique  pour  le 
notre.  Grâce  à  ses  soins  et  à  ses  reclieiches  immenses*  Domnt  réparait  sur  bi 
scène  du  monde  jutlicîaire,  enricliî  des  lumières  de  Pexpérîencc  de  deux 
siedes  < 

Le  besoin  dti  travail  auquel  sVst  livré  M-  Remy  se  faisait  partout  sentir  : 
c'etnlt  nn  véritable  jerv/i-e  à  rendr  e  à  la  France  ;  jusqu'îcî  personne  n'avait 
osé  s'en  charger.  Ce  juiîsconsulte  d\i  pas  reculé  devant  cette  tâche  difficile 
et  bonorable;  il  prend  le  nom  iitodeste  d'éditeiii’ ,  maïs  nous  ne  craignons 
pas  de  lui  donner  le  titre  de  continuateur  de  Domat* 

M,  J.  Rcmy,  profondément  versé  dans  la  science  des  lois  civiles  et  poli- 
liques,  a  employé  ses  nombreux  matériaux  avec  uu  ordre  digne  de  Domat 
lui-mêiue.  Son  otîvrage  offre  le  répertoire  le  plus  complet  et  le  plus  comunodc 
de  U  législation.  Con vaincu  de  sou  utilité,  nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  de¬ 
vienne  le  manuel,  noti-seulement  des  jurisconsultes,  des  avocats  et  de  tons 
les  gens  voués,  par  état,  â  l'étude  des  lois,  mais  de  tous  les  hommes  jaloux 
de  coimaître  et  d'accomplir  leurs  devoirs  sociaux,  j'ai  presque  dit  de  tous 
les  Français....* 

On  voit  que  Totivrage  de  M,  Remy  présente,  dans  un  cadre  étroit,  la 
série  de  toutes  les  disposilious  législatives  sur  un  meme  sujet.  En  suivant  la 
concordance  qu'il  a  jiidîcîeusemeni  établie  entre  les  anciennes  et  les  nouvelles 
luis,  on  peut  observer "sa ns  effort  d'esprit  tes  diverses  phases  de  la  législa¬ 
tion, -et  en  connaître  Pbistorique  depuis  son  origine  jusqu'à  nos  jours  (f)» 
Domat  avait  compris  sous  quatre  grandes  divis!<ms  tontes  les  matières 
du  droit  public^  a  dit  le  célèbre  M.  Devanx  ,  <léputc  du  Cher:  les  gouveiuemens, 
les  fonctions  publiques,  les  crimes  et  délits,  et  rorclrc  judiciaire.  On  y  irouve 
tons  tes  grands  principes  que  les  gou^ernemens  libres  ont  érigés  en  maximes 
consthutionnelles f  et  que  nos  assemblées  uatiouaies  ont  proclamés.  A  cet 
égard,  le  rapprochement  que  fait  le  savant  éditeur,  M.  J.  Remy,  entre  la 
doctrine  de  Domat  et  les  tlivcrs  monumens  de  riotre  nonvean  droit  public 
est  des  plus  instructif  s.  Quand  Domat  caractérise  les  institutions  diverses  de 
ta  monarchie  on  de  la  république,  le  jurisconsulte  éditeui  cite  imrijcdiate- 
ment  la  loi  nouvelle  qui  les  supprime  ou  les  remplace  par  d’autres  institu¬ 
tions  aiialogues.  Le  laconique  commentateur  a  donné  une  immense  extension 
a  ses  recherches,  en  indiquant  les  textes  correspondans  de  tous  les  publicistes 
les  plus  accrédités  dans  l'Eurupc  civilisée,  des  lois  romaines  et  des  innombra¬ 
bles  ordonnances  et  édîls  de  Eaucienne  monarchie. .  .  *  . 

Le  but  de  Domat  était  d'infkscr  dans  toutes  les  insiit niions  la  morale  et 
réquité  ;  partoiU  il  en  présente  le  flambeau  m  pouvoir  pour  le  liiriger  dans 
les  matières  qui  semblent,  au  premier  aperçu,  les  plus  étrangères  à  ses  con¬ 
naissances  et  à  ses  études.  En  linances ,  par  exemple,  nos  lois  ^  nos  chartes 
n*oiU  rien  professé  de  plus  clair  que  sa  doctrine  sur  la  contribution  propor- 
tionuclle  et  sur  ia  destination  de  riinpAt  pour  le  bien  commun  ,  destination  f[ui 
seule  rend  juste  tirnpôt^.^,.  L^édUeur  marque  les  p/ogrès  de  ia  législation  ^ 
el  il  nous  semble  qu’il  y  a  une  grande  instruction  à  puiser  dans  cette  confé- 

(i)  Eïtrshit  du  Momifnr  ün  8  janvier  iSio. 
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rence  de  Vanvien  (iroU^  exprimé  par  un  oigaue  aussi  pur^  ei  les  iiouvetleft 
ï|iiî  imi  érige  eu  diüît  punitif  les  règles  de 

TNuus  avons  entendu  pinsienes  membres  de  nos  assernblécs  parlementaires  se 
plaindre  de  ne  potn^oir  p(hiéiTer  dans  les  mystères  de  notre  ancien  et  de  notre 
nonvenn  droite  et  exprimer  fe  désir  d*en  a^oir  des  idées  élémentaires  assez 
nettes  pottr  bien  comprendre  tontes  les  dij/icnltés  {égislatives  qui  leur  sont  pro¬ 
posées  f  QU  dont  ils  ont  à  chercher  îa  solution  pour  s'éclairer  eux^mémes  sur 
les  matières  iégislatwes  qni^  si  eiles  different  dans  leurs  objets ont  une  ra^ 
cine  commune ^  Rien  n’est  plus  propre  a  les  satisfaire  que  les  divers  traités  de 
Domai  t  accottipagnés  des  citations  numUreuscs  qui  marquent  leurs  rapports 

semblables  ou  différentiels  avee  noire  nouvelle  législation . *(0^ 

Embarrassés  dans  le  choix  des  divers  traités  partienliers,  a  dit  le  rédacteur 
de  la  Galette  de  France,  nous  ne  savons  comment  réunir  la  législation  toute 
entière  et  mettre  en  rapport  le  droit  nouveau  avec  k  droit  ancien.  Cet  en¬ 
chaînement  logique  exige  de  longues  et  pénibles  études  ;  elles  n\>nt  point 
rebuté  riiabile  jurisconsulte  ,  éditeur  des  leuvres  complètes  de  J.  Domat, 
M*  J.  Remy  a  eu  rhenreuse  et  persévérante  idée  de  juetîre  toutes  les  questions 
traitées  par  le  jurisconsulte  législateur  du  i6**  siècle,  en  corrélation  avec  nos 
lois  actuelles*  11  a  fait  marcher,  il  a  ramené  les  divers  ouvrages  de  Domai  à 
notre  siècle.  Grâce  aux  travaux  de  IVl*  J*  Ht^my ,  nos  deux  législations  sont 
expliquées  Vune  par  Vautre^  et  forment  aujourd'hui  h  monument  le  pins 
précieux  de  nos  droits  et  de  nos  dei*oirs,,.,  (i). 

Peu  de  livres  sont  en  plus  haute  cslime  auprès  des  juriscomultes  que  celui  de 
Domat  Les  plus  grandes  lumières  du  barreau  fi  ançais  se  sont  plu  à  rendre  une 

éclatâüte  justice  à  ce  célèbre  auteur . 

Après  avoir  recueilli  et  coordonné  les  principes  des  lois  civiles,  Domat  en 
fit  autant  pour  ceux  du  droit  public^  science  si  importante,  si  négligée  de  nos 
jours. Il  fut  le  premier  et  le  dernier  qui  les  mit  en  ordre,  et  en  fit  connaître 
la  nature  et  les  bases,  i/oa^rage  de  Domat  est  un  v^éritable  code  national; 
c'est  de  son  seîn  ,  comme  d’une  source  abondante  et  fertilisante,  que  toute 
notre  légishition  est  sortie.  Il  a  été  le  guide  et  le  flambeau  de  nos  législateurs 
modernes,  et  on  dénombrerait  dîlficîlement  ce  qu^l  a  improvisé  d’Iioiïîtnes 
d'état,  de  eonseniers^à  une  époque  où  Ton  voulut  faire  croire  que  nos  codes 
étaient  l*fTUvre  de  la  science  improvisée,.,., 

M.  J*  Reiiiy  s\st  proposé ,  non-seulement  de  nous  resutner  Domat ,  dégagé 
de  toute  superfluité,  mais  encore  d'étabHr^û  je  pnîs  mVxprîmer  ainsi,  lagénea- 
logie  et  la  jUiaiion  de  notre  droit  public  ,  de  nos  codes ,  de  nos  lois  et  de  nos 
régîemens  li'administraîion  ^  eu  plaçant  à  la  suite  de  chaque  question  traitée 
par  l’auteur  Plndicatioii  des  arlicies,  des  fÜsposttions  rondameutales ,  légîs- 
Jatives  ou  léglrinentaircs  qni  s*y  rapportent,  de  manière  a  présenter  la  corré¬ 
lation  ou  les  différences  existantes  entre  l'ancien  droit  e!  le  nonveaiu  Cei  im¬ 
mense  tra%*aiU  fruit  des  plus  laborieuses  recherches  ,  est  complélé  par  la  cita¬ 
tion  des  lois,  ariétés,  sénatus-consriltes  ,  décrets,  ordonnances,  arrêtés  du 
conseil,  décisions  judicîaîr.s  ou  administratives. 

Ainsi  se  trouve  établi  Venchmnement  du  droit  romaîo  el  du  droit  aeinel 
ifont  rfCHvre  de  Domat  a  été  ^intermédiaire  et  le  principe.  Ainsi  se  trouvent 
applanis  les  obstacles  qui  séparaieuile^  tleux  législations*  M.  Remy  a  réuni 
ctt  un  seul  corps  trois  épotpies  et  froifj  systèmes  if  institutions  ^  quoique 

dérivant  Tun  de  rauire  et  ayant  toutes  les  analogies  d'une  même  oiigine, 
présentent  des  difiérences  qui  appailïcnnent  au  génie  des  Temps,.,,.  (I). 

(i)  Extrîiil  du  iijunia!  du  Coiumf'rci'  du  aa  feviîei  ifido  !  a’i  Kviirail  de  Ui  Go/rlit  ilr 
France  Jti  ^  fi  vrier  (î)  Extrtiit  d*^  U.vmte  dr  ¥rmrv  du  ut  avi-H  iS3o. 
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Crttr  coiitnmo  ijne  notis  retioiiveloiis  toutes  les  un iictjs ,  est 
aiijfiiinrhui  bien  éloignée  ilo  son  origine,  et  <lii  tlesseiti  tics  lois 
«|iii  l’ont  établie.  On  eonvorjitnit  anirefois  les  assises,  pone  y  laij'e 
la  lecture  des  ordonnances,  et  (tour  obliger  les  juges  d’v  venir 
répondre  d<’  lenr.s  jugeiiiens  :  niais  c’était  en  iiti  temps  où  les  lois 
n’étaient  pas  encore  si  multipliées,  (jiie  la  lecture  en  fût  lougmv, 
ni  le  sonvenir  difficile,  et  on  b’S  jnges  f^n  laient  enx-mémes  la 
peine  de  leur  înjnstiee.  Maintenant  il  est  arrivé,  par  un  <-jfcl  bi¬ 
zarre  du  dérèglement  ordinaire  dans  la  condition  de  tontes  U*s 
choses  hnmaines,  {pie  la  multiplication  des  abus,  avaul  donné 
snjet  à  la  iindtiplicilé  des  lois,  et  celle  des  lois  ayant  encore  [»ro- 
didt  tle  nouveau ,  par  nne  lualhenrcuso  fécondité,  tics  <lésordnî.s, 
encore  pins  grands,  il  n’a  pins  été  possible,  ni  de  lire  les  loi.s,  ni 
«l’en  punir  les  violemeris. 

Ainsi  les  remèdes  té<lant  an  mal,  ces  assemblées  fpd  étaient 
destinées  à  ia  rélormatioti  des  désordres  et  îles  abus,  et  cpii 
étcaieut  considérées  comm<;  une  espèce  de  sptjctaclc  ,  rn'i  l’on  fai¬ 
sait  voir  ta  justice  à  tout  h;  monde,  en  la  faisant  sentir  piibllrpic- 
ment  aux  mauvais  juges,  ne  servent  [>lus  (pi’à  ia  seule  curiosité  , 
et  l’on  n’y  vient  |>liis  {[u’avec  le  même,  esprit  qu’on  aiiportc  aiiv 
occasions  les  nufins  sérieuses  ,  de  sorti;  (pie  cetlc  disprtqtorlion  , 
(pii  se  rencontre  entre  l’attente  de  ceux'  ipti  vieniumt  nous  écou¬ 
ter,  et  le  dessein  (]ne  nous  devons  avoir  dans  nos  l'emoiitrance.s , 
serait  un  juste  motif  de  n(*iis  tenir  dans  le  silence 

(le  n’est  pas  sans  sujet  (pte  Dieu  demande  aux  juges  l’amour  de 
la  V(;rilé .  qui  peut  (’tic  appelée,  selon  cpie  nous  la  coiieevijiis  , 
iiin'  Unnière. qui  éclaire  l’eiiteiidcMneot,  et  le  persuade  iiar  elhr- 
rnénie  avec  une  clarté  si  pure,  si  m:uti(csli‘  ,  et  toujours  si  égale 
et  si  invariable ,  (pi'aussiiôt  tpi’f^llo  lui  paraît  ,  il  l’cmbi  ass'ï 
comme  sou  objet  sans  aucun  mélange  ni  d’erreur  ni  de  doute  ,  e). 
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sans  aucun  ciubaftaH  de  raisoniurmciit.  Par  exemple,  dans  lajns- 
fice  dunl  nous  parloirs,  cette  lumière  ipii  nous  enseigne  que  nous 
ne  (levons  pas  faire  aux.  antres  ce  que  nous  ne  vondrions  pas 
([u’on  nous  lit,  est  mie  vfirili'  à  Ijupielle  on  consent  en  iiiènie 
tem|]S  qn’on  l’a  connue,  et  c’est  aussi  l’inie  des  riVles  de  la  jns- 
ticc;  de  jnenne  tons  l(.*s  autres  préce|)tes  de  la  justice ,  «pii  parti¬ 
cipent  de  cette  clarté  et  de  cette  certitude,  sont  des  vérités  dont 
tout  le  monde  est  convairieu,  et  des  rèj'les  sur  lesipiellcs  on  est 
jnjfe  ou  jnsl<^  ou  injuste,  selon  qii’on  s’y  attache,  oii  (pi’on  s’en 
éloigne;  et  parce  ([tic  ces  règles  sont  immuables  et  deineitrcnl 
toujours  les  mêmes,  soit  qu’on  s’en  ajijirürlic,  ou  (jn’on  s’en 
éloigne,  il  faut  (ju’elles  soient  ([uelque  chose  de  plus  relevé  (jue 
l’i'Sprit  de  l’Iiomme  (jui  est  si  cliaugeant;  ainsi,  elles  ne  peuvent 
être  que  Dieu  même;. 

Aussi  est-il  certain  ipi’il  n’v  a  (pie  Dieu  seul  qui  soit  toute  vé- 
l  ilé  et  toute  justice,  parce  que  la  vérité  est  une  règle  et  un  mo¬ 
dèle  tpii  ne  peut  changer;  et  il  u’y  a  (|ue  Dieu  qui  ne  change 
point,  et  qui  est  l’idée  et  le  modèle  de  tontes  choses.  Oar,  pour 
ne  toucher  (pie  ce  qui  'regarde  notre  sujet,  lorstpie  Dieu,  par 
exemple,  établit  r(»rdiiT  général  de  tout  l’univers,  et  qn’il  or¬ 
donne  (les  devoirs  de  riinnime,  il  le  fait  eu  ini  proposant  sa  loi, 
(pû  est  la  véi  ité,  ee  cjn’nti  père  de  l’église  a  dit  en  ces  deux  |ia- 
roles,  ta  hi  de  Dieu,  c'est  la  vérité,  et  tu  7>érité  r’est  Dieu  meme , 
f\.  Conf  c.  ();  et  critte  loi  s’ap[ielle  justice.  Aiii.si ,  cette  jus¬ 
tice  est  la  vérité;  et  si  nous  voulons  mouler  jusqiies  à  la  source, 
cette  vérité  c'est  Dieu  méiiie;  mais  pour  descendre  de  eett('  loi  et 
(le  celte  justice  univei  scMe ,  qui  conqirend  en  général  tons  les  de¬ 
voirs  de  l’bomnic,  à  la  justice  dont  nous  pensons  nous  dispenser 
à  cause  de  l’enchaîtiement  où  sont  toutes  les  lois  entre  elles,  de 
remarciuer  ta  (lîsposiliou  de  l’ordre  on  Dieu  a  |ilaeé  l’homme 
parmi  le  l  este  dos  crt'atui  es. 

(^ette  disposition  est  telh'  que  tons  les  hommes  ensemlile  font 
une  société  naturelle,  où  tous  sont  destin(\s  à  une  fui  qui  leur  est 
commune;  cette  fin  de  l’homme,  c’est  ta  vérité,  on  Dieu  même 
(lui  la  règle,  et  qui  le  dts[»ose  de  telle  sorte,  qii  il  est  an-dessous 
(l’ello,  pai'ce  ([u’elle  est  au-dessus  de  tout,  et  qu’en  même  temps 
il  est  au-dessus  de  tout  le  n^ste  des  cri'atiire.s,  qui  lui  .sont  .sou¬ 
mises  autant  par  la  nécessité  que  j>ar  la  dignité  de  sa  condi¬ 
tion,  comme  des  niovens  qui  lui  sont  donnés  |KHir  le  conduire  à 
cetic  fin, 

C’e.st  (le  e(*t  ordre  (pt’il  est  dit  dans  la  sagesse,  <}iie  toutes  choses 
ont  été  j'aites  avec  poids ,  nombre  et  mesure ,  Stip.  i  i.  î  i  ;  car  le 
poids  dans  les  hommes,  c’est  l’amour  qui  leur  (>st  doune  pour  les 
porter  à  cette  liu;  et,  dans  tontes  les  antic.->  créatures,  le  poids, 
c’est  la  pettt<;  (pri  les  [ïorte  chaeutu’  en  li'nr  lieu,  pour  conserver 
l’ordix*  naturel  dt*  tout  rtmivers,  alin  ([u'elles  se  h'ouvent  ('n  leur 
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iilacr  l’hoiiniio,  rfoitrcjui  elles  soiil  lattes,  eu  aura  liesulit. 

Le  iioiuhri;  se  retïianjiie  tlaiis  la  itiiilliliule  nécessaire  de  loiit 
ee  cjtii  eoinpuse  eel  univers;  et  ta  mesure,  c’est  la  rètiie  de 
l’usage  ([lie  riiomiue  doit  faire  de  toutes  les  créatures  i|iii  sont 
[uxir  lui.  * 

Maintenant,  on  peut  voir  t)ue  les  vérités  ou  les  lois  (jui  règlent 
cet  ordre,  font  cette  justice  dont  nous  parions,  et  dont  il  est  dit 
tians  un  prophète,  <pie  la  Justice  s'êtnhlit  duns  le  poids  et  dun\ 
la  mesure,  Isaiœ  a8.  17;  car,  ce  sont  ces  \érités  ijiii  moiitreul  à 
tous  les  hommes  en  général  et  en  [)aiiicidii*r  ce  (pi’il  faut  faire 
pour  conserver  leur  s(jciété ,  lors([ii*elles  enseignent  dans  ces 
premièi'cs  notions  communes  à  tout  le  monde,  ijue  tous  doivent 
vivre  dans  l’oi'dn*,  (|ue  personne  ne  doit  troiihler  les  antres  dans 
le  leur,  et  qu’il  faut  que  chacun  dans  le  sien  ait  la  lilïcrtè  tle  l’usage 
des  moyens  qui  lui  sont  néecssaircs  jiour  aller  à  la  lin,  ee  tpie 
nos  lois,  dans  leur  manière,  expriment  ainsi,  mais  toujours  dans 
le  meme  sens  :  vivre  daas  l' houiieivté ,  ne  faire  mal  à  pcrsf}rin(‘  et 
rendre  à  rhneun  ce  (pu  lui  appartient ,  §  3.  dejusl.  et  J ur,\  ce  cpii 
fait  les  premiers  précc])les  de  la  justice. 

Mais  comme  la  vérité  ne  paraît  jamais  mieux  <[iui  j»ar  rop[)osi- 
tion  du  mensonge,  pour  voir  plus  clairi'ment  l’étendue  et  la  lU’ 
cessiré  de  ses  précejjtes  généraux,  il  faut  voir  les  désordres  cpii 
s’y  0[»[M»sent,  et  qui  font  le*  sujet  de  la  justice  qui  nous  oceupe. 

Le  })reiiiier  désordre  qui  arrive  dans  cette  société  universelle, 
et  t[ui  est  la  source  de  tous  les  autres,  est  (juc  la  plu[>art  s’e‘gareul 
dans  la  recherche  do  la  fin,  et  i(u’au  lieu  d’aller  à  la  vérîlé  jiar  le 
poids  de  leur  amour  dans  la  mesure  de  l’usage  des  movens  qui 
les  y  conduisent,  ils  s’arrêtent  siii'  ces  moyens;, et  parce  ijii’ils  v 
trouvent  (pieltjue  vestige  et  quelque  caractère  de  la  vérité,  (jui 
en  est  le  modèle ,  ils  s'attachent  à  ces  iieantés  particulières  pai 
ovi  ils  devaient  seulemeiit  iiasser;  et  au  lieu  de  s’en  servir  dans 
la  mesure  pour  la  nécessité  qu’ils  en  ont,  ils  en  veulent  joiiii 
sans  bornes  pour  le  plaisir  t[n’ils  v  reneoiitreiit  ;  et  comme  ils  nr 
trouvent  dans  aucune  de  toutes  ces  choses  la  félicité  ([u’ils  v  cher¬ 
chent,  c’est  une  suite  tonte  naturelle  que  le  besoin  ([u’ils  eu  ont , 
le  plaisir  ipi’ils  y  goûtent,  et  la  recherebe  imitile  du  repos  tpi’iLs 
n’y  trou  vent  pas,  forment  une  soif  imjuiéte  tpii  les  toni’ue  vers 
tous  ce.s  objets,  et  les  attache  en  cent  manières  différentes  à  tous 
ceux  on  ils  trouvent  quel(|ue  complaisance.  Or,  comme  presinu' 
tous  les  hommes  sont  dans  le  même  égarement  et  dans  la  même 
in([ulétude,  et  qu’il  faut  «pie  les  volontés,  (pii  sont  dans  cette  soil 
malade,  sortent  de  néces.site  (‘omim;  an  dehors,  pour  aller  cher- 
cher  celle  vaine  félicité,  lors((iic  te.s  musse  la  proposent  dans  les 
plaisirs,  les  antres  dans  les  honneurs,  f  l  la  [dupaii  dans  tons  les 
deux,  et  dans  ‘tout  le  reste  de  ce  (ju’ils  aiment  ,  il  arrive  (pie 
tontes  ces  volontés,  son  an  l  comme  hors  d’elles  p<uir  aller  à  cetl< 
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rrcinîrclie,  s»,*  rcncoiitrcijt  dans  U;  clit’iniii ,  et,  selon  la  Ioitc 
et  l’attaelie  diffenMtfe  de  tons  ces  aintuirs  éj^ai'és,  les  uns  ravissent 
(ni  diintniient  l’honneEii',  le  plaisir  ou  le  liieii  desniili'es,  tint  sont 
tous  ees  iiioyeiis  et  tons  ce.soljjets;  et  pai*  ce  emuhat  iiiiérieui", 
(|ui  est  nue  suite  infaîMiblc  <!u  jireiiiier  renversE'iTieiit  de  Tfn’dre, 
les  liens  de  la  société  naturelle  sont  luises,  la  mesure  et  le  tioids 
sont  <lans  le  dcréi^lemenl  et  la  décadence,  et  tonies  les  véiifés 
qui  ^{'glaierii  r<ïï'dre  sorft  violci'S  iors<]iiïe  j>rcsf|ite  tons  .sortent  do 
lour  [>hicü,  troublent  les  antres  dans  la  leur,  ei  se  ravissent  la  li¬ 
berté  et  rnsajTÇe  de  leurs  luovens. 

II  ti’esL  pas  l>esoin  maintenant  de  venii'  à  des  exemples  parti - 
cMilicrs ,  nous  voyons  asse^.  dans  cetfe  itlee  générait^  cjnî  est  l’éga- 
r(*ni(Hit  df‘S  volontés  et  4a  soui'Ce  de  toutes  les  injusliees,  vt  itons 
voyons  en  même  rem[KS  qu’elles  i>nt  tout  eela  de  commun  ,  qnVües 
sont  coimne  autant  de  laussc's  l  e'^gles  opposées  à  celles  de  la  vérité, 
li  n'cst  pas  nécessaire  n(m  |>Ins  de  venir  an  particulier  des  autre.s 
préceptes  de  justice*  qui  dérivenl  àv  ces  premiers  (pte  nous  avnrrs 
tfnichés,  11  suffit  de  reniarqueï’  que  ç(*s  premiers  principes  qui, 
par*  leur  clarté,  p<‘rsuadent  r<miendcmï'nr ,  sont  cr*  même  t,cm[>s 
<^<mmic  des  .sourires  de  Itrmiére,  (IVîÙ  tléconlent  tontes  les  luis  par* 
lieulièrcs,  qui  règlent  i^>rtb*e  dans  les  divei*ses  (>cea.sîons,  (’t  qui, 
tontes,  ne  pa l  aissent*  et  ne  sont  vu  effet  véritaldt^s  qrrc'  dans  la  dé¬ 
pendance  et  dans  In  participation  île  la  vérité  fie  ct*s  premiers^ 
qui  se  font  Vfur  par'  ellcs-mcrnes,  et  loiit  voir  les  antres  en  elles, 
«’omme  cette  lumière  cor])oreIle  qui  nous  éelaire  se  voit  elle- 
même  par  elle-même,  et  nous  fait  voir"  tout  le  r<‘sle  que  nous 
VOYOUS,  sans  rpi’il  soit  possible  dr*  rien  voir  î|ue  dans  elle  et  |>ai 
l'ile  seuil*, 

Kt  il  est  si  cirlaiii  que  tonies  les  lois  particulières  sont  des 
suites  de  ces  pr'curièiï's  vérités,  ([lie  la  contrariété  même  ipii  si* 
tr'onve  entre  elles  selorr  It'S  tcmf>s  et  selon  les  lieux,  en  est  un 
<*lTet;  car  cela  mémet^st  encore  mre  vérilé,  rpic,  selon  les  tcrrq>s  tU 
selon  les  lieux  ,  il  faut  tlincreimnimt  ou  permt'tlre  ou  défendre  la 
meme  cl i ose, 

'rellenient  (pie,  comme  il  ny  a  aussi  (|u'une  serde  lumière^  ])onr 
tous  les  Vf*!]\,  il  n’v  a  aussi  qn’iure  seule  vérité  cl  une  Sf*ule  jus¬ 
tice  [>our  tons  les  esjirits;  et  comme  roeil  ne  peut  rierr  voir 
sans  la  lllmièr<',^  il  n*v  a  point  aussi  de  cfmnaissance  ci'rtaine, 
ni  de  précepte  de  justice,  rlout  la  vérité  ne  soit  la  forme  vt  b* 
modèle, 

il  est  donc  vrai  que  la  justice  en  clte-rnénie  est  la  vér  ité,  et 
jionrcMk  donner  une  preuve  qui  ne  laisse  jïIus  aucun  doute,  nous 
l’avons  clans  récriture  ,c]ui  nous  a]>|ïrend  <pie  la  juslire  de  lange 
et  i\v  rhomnie  étail  de^  dcmc*nrer  dans  la  verile^i^t  que  leiu*  io 
justice  a  ete  de  s'en  éloigne**;  aussi  nous  \oyoiïs  (pic  i  ifirr/nttr 

taenso^tgv  dans  fe  de  i*fk'n(urv^  Joan.  1^.  4  o> 
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(’t  fjiic,  pour  cotidamiier  ce  tneiisotîge,  ii  «y  «  tfue  Ui  vérité  xculn 
qui  est  offensée  qui  fut Isse  Joan.  i/|.  6.;  c’est  pourqiuil  elle 

(lit  il’elle-nièmc  dans  l’évaiigile,  que  tout  Jugement  lui  n  été  Honnéy 
Joan.  5.  22,,  parce  ([ue  pour  jngei*  il  i'aut  être  au-dessus  <le  ce 
(lue  l’on  juge,  et  que  dans  l’ordre  que  nous  avons  dit,  elle  seule 
est  au-dessus  de  tiuites  chosi's. 

De  iiiènie  encore  dans  la  justice  que  nous  excrroris,  il  ii’y  a 
(pTelle  seule  qui  soit  la  justice,  et  qui  [ïuisse  juger,  parce  (pie 
t(vutes  les  Injustices  |>ai'ticulières ,  ([ui  di'couleul  de  la  première, 
sont  aussi  comme  elle  des  éloiguemens  de  la  vériü'*;  c’est  pour- 
<pioî,  lorsque  Moïse  donna  des  juges  au  peuple  Juif,  e;eod.  i8,  ai, 
il  choisit  des  hommes  <pd  fussent  remplis  et  animés  de  la  vérité, 
Joan,  i8.  38;  et,  par  la  même  raison,  en  un  sens  contraire,  nous 
vovnus  que  ee  mauvais  juge ,  ppd  demandait  ce  ([u’elle  était,  lut 
indigne  de  la  connaître  [larce  <]u’il  ne  l’aimait  pas,  et  n’en  faisait 
pas  la  règle  de  ses  jugemens. 

Mais  comment  se  peut-il  faire  que  cette  vérité,  qui  est  la  règle 
éternelle  et  immuable,  et  (pii  est  elle-ménie  le  princi|>e  et  la  (in 
de  tout ,  ne  nous  tienne  pas  dans  l’ordri?  (pt’elle  nous  juescrit,  et 
où  il  lui  serait  facile  de  nous  maintenir?  c’est  pour  nous  fain? 
voir  que  ce  ii’est  pas  à  elle,  mais  que  c’est  à  nous  à  qui  cet  ordre 
est  nécessaire;  et  c’est  pour  cela  qu’elle  en  confie  la  conduite  aux 
boaunes,  et  leur  sert  de  miidèle  s’ils  vetdent  la  regarder  et  raimer 
assez  poiii'  la  suivre.  Il  est  doue  nécessaire  que  1<‘S  ministres  de  la 
justice  soient  amateurs  de  la  vérité,  parce  que  c fst  leur  devoir 
de  s’attacher  à  la  règle,  et  de  se  mettre  de  sou  coté,  afin  de  se 
rendr'c  inflexibles  comme  (die,  et  de  l’apjditjucr  dans  les  rencon¬ 
tres  où  il  est  besoin  de  remettre  l’ordre  troublé.  Et  si  un  père  de 
l’église  a  dit  excellemmeut  cpie  notre  vertu  est  l’ordre  de  l’amour, 
nous  pouvons  dire  (pie  notre  justice  est  ramonr  de  l’orflrt', 
comme  elle  est  l’amour  de  la  vérité  (pii  le  dispose;  mais  nous 
iiouvons  dire  encore  tpie,  sans  cet  amotir,  on  est  incapabh'  d’en¬ 
trer  dans  les  moindres  fouetious  de  la  jusiiet*.  Et  s’il  ne  nous 
est  |)as  possible  de  le  donner  à  ceux  (pii  pourraient  ne  le  |):is 
avoir,  nous  espérons  du  moins  de  montrer  l’indispensable  né'ces- 
sité  (|u’en  ont  tous  cetix  qui  participent  à  ce  ministère;  et  (pie 
même  ce  n’est  pas  assez  (ju’ils  aiment  la  vérité  s’ils  ne  l’aiment 
au-dessus  de  tout. 

La  |)remièi'e  nécessité  rpi’il  y  a  d’aîmer  la  vérité  sur  toutes 
choses,  est  la  même  nécessité  (pi’il  y  a  de  la  bien  eomiaître.  Il 
est  important  de  la  bien  connaître,  afin  de  la  discerner  de  l’injus- 
ticf*  pour  ne  pn'iidre  jamais  le  change,  et  ne  se  pas  imaginer 
(|u*ou  la  suit,  lorsipi’oii  ne  suit  (pie  sa  passion;  mais  poiii'  la  con¬ 
naître  de  celte  luunière,  il  est  plus  iiee(‘ssaii-c  eneoia'  de  l’aimei', 
(pi’il  u’est  nécessaire  d(f  eonnaîlrc*  les  autres  choses  avant  tpi'ou 
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les  üiiiiu.  Il  faut  donc  aimer  la  vérité  jiUis  tjue  tout  [umr  la  bien 
eoniiailre;  parce  tjuc  si  uti  ne  raiuie  pas  tie  cette  sorte,  il  faut 
(le  nécessiti'  qu’on  ainte  (juelcpie  erreur  aii-ilessiis  d  elle  par  nii 
autre  amour  <pii  ne  pourra  être  qu’un  amour  aveugle,  puiscpi'il 
s  éloigne*  de  la  lumière,  et,  par  conséfjuent,  il  sera  inipttssihU* 
(pt’on  la  connaiss(*;  car  si  l’oti  aime,  par  exenqile,  stui  intérêt 
plus  que  la  vérité  qui  s’y  oppose,  cet  amoor  qtii  est  dans  l’erreur, 
eleve  un  nuage  contre  C(?tte  lumière  tjui  le  eoiidaiiine ;  et  s’il 

soit  si  forte,  (ju’elle  ne  laisse  pas  de  traverser  ce 


arrive 

nuage  |)ar  quel(|ue  rayon,  comiiteelle  n'éclairera  jias  assez  plei¬ 
nement  pour  persuader,  on  opposera  cjnel<iue  raison  à  cette  fai¬ 
ble  lumière  (ju’on  ne  peut  couvrir;  et  comme  (Jii  ne  man((m! 
jamais  de  raisons,  et  (pie  les  pins  l'ansses  paraissent  des  vérités  :i 
celui  qu’elles  favorisent,  cet  ampur  aveugle  s’y  arrêtera,  et  l’on 
n’ira  pas  à  la  vérité  pour  la  discerner,  parce  (pi’oii  ne  l'a  pas 
aimée. 

Que  si,  an  contraire,  on  aime  la  vérité  [ilus  que  l’intérêt,  on 
s’élèvera  jusqncs  à  elle,  et  on  U  discernera  tellement  dans  sa 
lumière,  qii’on  ne  saura  être  ni  touché,  ni  ébloui  d’aucun  antre 
objet.  Nous  verrons  tout  cela  dans  un  exemple  de  notre  sujet. 

Nous  savons  (jue  parmi  ces  règles  dont  nous  avons  parlé,  il  y 
en  a  deux  entre  autres,  dont  l’une  enseigne  <pi’il  ne  lant  con¬ 
damner  personne  sans  l’avoir  entendu  ,  qui  est  le  principe  d’où 
dérivent  tous  les  détails  légitîuH^s  et  l’ordre  de  nos  procédures; 
et  l’autre,  qu’il  faut  rendre  promptemeul  justice  pour  ne  pas 
souffrir  long-temps  l’iujiisticc.  Ün  juge  (lésintèrcss(’î,  i(ui ,  |>ai’ 
son  amonr,  ira  jiis(pi’à  la  source  et  à  la  pureté  de  c(iS  l'ègles  sans 
s’arrêtera  son  intérêt,  verra  clairement  et  sera  tout  jiersnadé  (pv’ii 
faut  considérer  les  longueurs  des  formalités  comme  un  tem|)s 
«■unnyeux  qui  doit  enfanter  la  vérité  entre  les  [larties,  et  non  pas 
comme  une  occasion  de  prolit,  et  dans  celte  lumière  il  discei'' 
liera  la  mesure  pour  étendre,  p(Jiir  abréger  ou  pour  supprimer 
tous  les  délais  et  tous  les  actes  d’une  |irocédnre.  Au  lien  qu’un 
juge  intéressé,  quî  n’aimera  pas  la  pureté  de  ces  règles,  s(;ra 
incapable  de  faire  ce  discernement,  et  sur  la  fausse  règle  de  son 
intérêt  il  regaidera  tons  les  actes  de  chaque  procès  comme  des 
occasions  de  gain  qu’il  faut  embrasser,  sans  se  mettre  en  peine 
d’avancer  dans  la  connaissance  de  la  vérité  qu’il  devait  (^«‘reber. 

One  s’il  arrive  que  ce  mauvais  juge  connaisse  encore  (piehpie 
rayon  de  cette  himièrc,  et  qu’il  sache  grossièreiiient  qu’il  faut 
garder  l’ordreole  la  procédure;  eomme  il  ne  peut  se  servir  iilile- 
lenietit  de  cette  conuaissancü  obscure  et  sans  amour  ni  discerne- 
incnl  de  la  vérité ,  il  inéiera  cette  petite  Inmiùre  dans  sa  coii- 
diiite,  et  SC  formera  par  ce  mélange  une  image  et  une  figure  de 
vérité  dans  le  mensonge  (pi’ii  etnbrasse,  pour  se  Hatfer  de  la 
pensée  cju’il  a  (ait  justice  parce  (pi’il  s’en  rencontre  (juehpie 
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ombre  dans  son  avarice,  et  (|iie  les  Idrtiialités  ont  servi  de  pré-_ 
texte  et  tl’il lésion  à  son  Intérêt. 

pjt  tout  cela,  c’est  «ne  snile  nécessaire  de  et:  (|ne  cejiij'e  n’a 
j>as  aimé  la  vérité;  car  s’il  l’avait  aimée  et  tjii’il  l’eût  été  chercher 
jusque  dans  sa  source,  Il  aurait  vu  d'iiiio  [lart  ce  qu’il  devait 
faire,  et  de  l’autre  il  aurait  appris  ipic  dans,  toute  réttnulue  de 
ces  réj^les,  il  ii’v  en  a  pas  une  seule  qui  parh*  ptuir  sou  inlérét 
contre  celui  <lc  la  justice,  et  qu’au  contraire  elles  ont  tonies  cela  de 
coinnuiii,  d’enseij^nei'  aux  juges  qu’ils  doivent  tout  abandonner 
plutôt  que  d’en  blesser  la  moindre,  car  autrement ,  ce  ne  seraient 
ni  des  l’ègles,  ni  des  vérités,  si  elles  pouvaii'nt  Uéchir  pour  si  peu 
de  chose,  que  pour  tous  les  intérêts  ensemble  de  tous  les  juges  tie 
la  terre. 

S’il  est  donc  très  important  de  tlisccrncr  la  vérité  dans  les  tib- 
jc'ts  des  passions,  il  est  de  nécessité  de  l’aimer  au-dessus  de  tous 
ces  objets,  qui  sont  les  nuages  (pii  rohscurcissent  on  qui  la  cou¬ 
vrent,  alin  qiicson  amour,  plus  fort  ((u’aucun  autre,  dissipe  et  tra¬ 
verse  tous  ces  brouillards  pour  aller  jusqu’à  sa  lumière,  et  (pie 
la  eonnaissance  qui  suivra,  fasse  croître  encore  le  même  amour 
(jui  l’a  produit;  car  l’amour  et  la  connaissanee  de  (’clle  beauté 
sont  comme  les  aiuieaux  d’une  chaîne  tjiii  nous  y  attac'he,  cliacni( 
des  deux  étant  également  ta  suite  de  l’autre- 

Outre  cette  première  nécessité,  il  v  en  a  un  antre  bien  plus 
importante,  (pli  oblige  r^uis  les  initiisfros  de  la  justice  d’aimer  la 
vérité  ati-tlessiis  de  tout ,  parce  (ju’ils  doivent  toujours  (*tre 
en  état  d’entreprendre  et  de  quitter  tout,  plutôt  que  de’  l’aban¬ 
donner;  et  que  c’esl  elle  (jui  doit  être  le  motif  universel  et 
eoiiune  l’ânie  de  leur  condoilc,  afin  que  dans  his  occasions  diffi- 
cih's  Ils  l’enibrasseut  et  la  (h-fendent  au  [léril  de  tout,  et  (jue  dans 
toute  la  suite  de  l’e-xcrcice  malinaire  de?  leurs  fonctions  ils  tra¬ 
vaillent  pour  elle  avec  nue  fidélité  et  une  égalité  qui  fasse  voir 
(|ue  c’est  elle  [irincipalemcnt  ([u’ils  eberebent,  et  (jue  nul  autre 
amour  ne  les  en  sépare,  ni  n’altère  son  inlérét  par  If  mélange 
d’ancni)  autre. 

Pour  comprendre  le  besoin  de  eet  amour,  Il  faut  sfulemcnt 
faire  une  réflexion,  que  l’expérience  peut  rendre  également  facile 
a  tout  le  monde.  Que  l’objet  que  l’on  aime  au-dessus  (.le  tout ,  ne 
manque  jamais  de  fain?  deux  choses  sur  la  volonté;  rune,  qui  i’at- 
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lire  SI  puissamment  par  son  amour ,  (|u’elle  ne  saurait  s’arrêter 
sur  aucun  objet  (|ui  fût  incompatible  avec  celui  que  nous  siippri- 
soTis  qu’elle  aime  jilus  que  tous  les  autres;  et  l’autre,  tpi’il  se  rend 
fe  maître  absolu  de  tous  les  mouveineiis  de  la  volonté,  (pii  tous 
se  portent  vers  cet  objet  pur  um*  pente  générale  et  eonfiiiuclle 
qui  se  découvre  dans  toute  la  conduite  de  la  vi<'. 

Ainsi,  si  un  homme  aiiiu*  le  bien  [dus  <pie  Unîtes  ebosos,  il 
faut  d(’  nécessité  ([ii’il  laisse  périr  son  ami,  cl  rju’il  s’expose  soi 
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menu*  plutôt  (pit;  .’ion  bien,  anliftiicnt  ce  ne  sciaiL  pas  le  bien 
<jii  II  iiunerait  pins,  et  il  faut  enciii’e  tjiie  eel  amour  paraisse  dans 
toute  la  suite  des  actious,  qiii  ne  inampieroiU  pas  de  tendre  cm  à 
1  augmenter  ou  a  la  eonservatioii  de  ce  bien. 

I>e  même,  au  contraire,  si  l’on  aime  la  vérité  pardessus  tout,  on 
sera  en  état  tle  (juitter  tout,  ptiilùt  (pie  de  l’abandonner,  et  l’on 
sera  encore  dans  cette  disposition  g(-nêraie  de  travaillin”  toujours 
poLii' elle  dans  tontes  1(‘S  reneotjires  où  il  s’agira  de  son  intérêt; 
et  s  il  arrivait  autrement  dans  rim  et  l’antre  de  ces  deux  ext'inpies, 
il  ne  S(uait  pas  véritable,  comme  nous  t’avons  snp[iOsé,  ([ii’on 
aimùt  on  le  bien  ou  la  vérité  au-dessus  de  tout;  car  eidin,  si 
l’on  aime  quelque  chose  pins  <[ne  tout  le  reste,  on  ne  va  jamais 
proprement  que  là,  et  l’oti  \  va  de  tontes  ses  forces, 

^^t  cette  grande  puissance  de  l’objet  (|n’oii  aime,  vient  de  la 
nature  de  ramoiir;  paice  (jue,  comme  ramonr  est  le  poids  de  la 
volonté,  (jnelqne  part  qu’elle  aille,  c’est  toujours  ce  poids  <pti 
ly  ])orte;  et  si  elle  va  vers  son  centre  (pii  est  cet  objet,  il  faut 
(ju  il  l  y  porte  de  toute  sa  rorC(^,  sans  qu’aucune  résistance  puisse 
arrêter  la  rajiîdlté  de  son  mouvement,  et  lors  même  <]uc  cet  objet 
lui  est  ravi,  sa  pente  ne  s’arrête  f>as,  il  le  eherche  encore  à  tra¬ 
vers  de  fous  les  ol^slacles;  et  selon  les  diverses  imtH'<*ssioiis  dont 
il  sera  touché  dans  les  états  diffère  us  où  cet  objet  se  rencon¬ 
trera,  cet  amour  (jui  est  le  maître,  (ui  plutôt  qui  est  lui-niéme 
tous  les  moiivemens  de  ia  volonté,  eu  prendra  toutes  les  ligures; 
(‘t  soit  ((u’il  poursiiivc  dans  le  désir,  soit  qu’il  combatte  ses  enne¬ 
mis  dans  la  eoUù'e,  on  de  quelque  antre  mouvement  en  lin  qu’il 
s’anime,  c’est  toujours  l’amour  (|üi  court  à  son  centre.  Coirtme 
l’eau  (pli  sort  de  la  terre^  par  toutes  les  s(jurees  pour  couler  par 
les  rivières  jusqu’à  la  mer,  qiicl(jue  inquxîssion  et  (|Nel(|iie  détour 
(|n’ellc  reçoive  de  toutes  UîS  choses  j)ar  où  elle  passe,  c’est  tou- 
jonrs  la  uu'une  eau  cpii  coule  à  la  mer. 

dette  |)iiissüuce  si  souveraine  de  l’amour,  (jiii  le  rend  le  prin¬ 
cipe  et  la  source  de  tous  les  mouvemens  de  l’âme,  et  qui  le  met 
au-dessus  de  tout  ce  (pii  n’est  pas  sou  dernier  objet,  es/  iî  grande, 
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que  l^k'^rlttire  lu  couqmre  h  celle  du  la  mon  (i),  |>ôur  nous  faire 
eritemliHî  (|uc  i  îen  ii’est  [>lns  foi^t  4|iie  i\amoin%  et  t|u’i!  est  îiivîn* 
cible  comme  la  mort  même. 

Que  si  cette  force  esl  ca|)aljle  des  eotiejH  Îses  et  proilij^es 
«jue  nous  voyons  dans  l’amour  funeste  des  avares^  des  arTibitieux, 
t*t  de  tout  ie  reste  des  hotiimes  |kassiniu)ês ,  elle  <loit  être  inen 
plus  grande  encore  et  plus  jiatnrellc  dans  l’anronr  <le  la  vérité  ; 
car  il  faut  reinarquei^  <[ue  cette  force  <'st  un  effet  de  l'attaclie  a 
Tubjet  <]U  on  aime,  et  <[ue  |)lus  nn  est  es<dave  de  cet  objel ,  plus 
aussi  est-on  détac'lié  i*f  comme  rUné  an-tlerisus  du  reste;  de  stu  te 
(jue  plus  il  V  a  de  slaldlite  dans  l’ol^jel  où  l'<ut  s  attache,  plus  il  v  a 
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di*  même  plus  tie  fermeté  et  plus  t!e  force  dans  ramonr;  et  c’est 
poni-qiioi  quand  cet  amour  s’unit  ù  la  vérité  qui  est  son  repos, 
il  devient  immuable  comme  elle;  et  autant  <(u'il  en  est  esclave, 
autant  devient-il  libre  eu  soi- meme  par  une  j'énérosité  invinci¬ 
ble,  qui  le  rend  capable  <.ie  tout  entreprend le  pour  elle,  et  par 
une  fermeté  inéiiraniablc  qui  lui  fait  mépiiser  toutes  les  difficultés 
et  tous  les  obstacles  qui  pourraient  naître  pour  ren  séparer. 

Kt  c’est  pour  cela  qu’il  est  dit  divinement  <lans  l’évanj;ile, 
qu'ii  ny  a  que  la  tyétité  seule  qui  délivre  et  qui  rende  libre  ,Joan 
8.  3a.  et  seq.,  parce  qu’elle  seule  est  au-dessus  de  toutes  choses, 
et  qu’on  ne  peut  s’y  allaclier  sans  entrer  dans  la  participation  de 
son  inilépemlance  et  de  son  repos;  et  comme  la  liberté  civile  est 
de  ilemcurer  dans  sa  patrie  sons  la  domination  de  son  souverain, 
et  que  c’est  une  servitude  tiVii  être  banni  ;  tle  même  la  liberté 
nalurclle  est  (>ro}ireinent  dans  la  vérité  qui  est  comme  la  |>atrîe 
de  l’àme,et  hors  de  laquelle  elle  tombe  tlans  l’eselavage. 

Maintenant  nous  voyons  quelle  est  rinijuirtancc  d’avoir  un  bon 
ou  mauvais  amour ,  et  d'aimer  ou  la  vérité  ou  ijuelque  autre 
chose  tjiie  ce  puisse  être;  car  salon  les  eomlitîons  que  nous  avons 
vues,  si  l’amour  (fui  domine  l’esprit  du  juge,  est  celui  de  la 
vérité;  cc  sera  un  aniottr  clairvoyant  (jui  saura  loujours  sé|îarer 
la  justice  de  son  intérêt;  ce  sera  un  amour  égal  et  fécond,  qui 
portera  tons  0(*s  monvemens  à  rétjuité  coutr(‘  l’injustice,  ce  sera 
un  tttnour  libre  ati-desstts  de  tout ,  que  ni  les  uromesse.\ ,  ni  les 
nte finies  ne  pourront  fléchir  Eccle.  7,  d,  ,  parce  que  le  bien  où 
il  est  uni,  est  plus  aimable  que  tout  ce  (pi’on  pouri'ait  lui  pro¬ 
mettre,  et  que  la  perte  eu  est  jilns  à  craindre  ([ue  Ions  les  maux 
ensemble  dtmt  on  pourrait  les  menacer,  et  ce  sera  un  amour 
euÜM  invisible  comme  la  mort,  et  ([ui  ne  |>ourra  céder  à  nul  autre 
amour,  et  qui  rotupra  tous  les  obstacles  de  riuîqiiité,  selon  la 
parole  de  l’écriture. 

V^oilâ  le  caractère  de  l’amour  de  la  vérité,  et  la  règle  certaine 
du  devoir  des  juges,  sur  la()nellc  chacun  peut  voir  s’il  est  digne 
de  porter  ce  nom.  Encore  (jiie  noire  dessein  ne  soit  pas  de  mar¬ 
quer  ici  ni  les  j>ersonne5,  ni  les  choses  en  jiarlicuüer  ponr  ce  qui 
jionrrait  être  du  devoir  des  juges ,  (jui  sont  appelés  à  cette  as¬ 
semblée,  nous  ue  pouvons  dissimuler  en  général  qne  la  plupart 
ne  nous  paraissent  pas  animés  do  l’amour  de  la  vérité;  car  si  cet 
amour  est  chiii'voyant  pour  la  discerner,  et  agissant  pour  travail¬ 
ler  toujours  pour  elle,  ceux  (jui  ne  la  connaissent  point  quand 
elle  est  séparée  de  leur  intérêt;  ceux  (pii  n’ont  de  la  joie  que 
dans  la  miiltiliide  des  procès,  et  dans  les  longnem  s  de  la  chicane 
qu’ils  fomentent;  ceux  qui  se  rendent  ranimosit(î  des  parties 
intéressées  ,et  qui  pour  les  différends  indignes  d’occuper  nu  juge, 
instruisent  des  procès  dans  toutes  les  formes  ;  ceux  qui  protègent 
les  mauvais  [ilaideurs,  comme  l’appui  de  leur  famille;  ceux  qui 
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la  veuve  et  le  pauvre;  ceux  (|ui  se  rciuhuit  eiix-nièiues  parties 
sous  [U'ctexte  (rint«"rêt  public,  ptnir  venger  leur  injure  particu¬ 
lière,  et  (pii  laissent  le  crime  impuni  s’ils  ne  trou  vent  pas  leur 
compte  dans  la  |K)ursuile  du  chàtluiciit  ;  et  tous  ceux  enliti  (pû 
travaillent  dans  leur  ministère,  comme  dans  un  métier  et  dans 
un  commerce,  tous  ceux  là  n’ont  point  ramoiir  de  la  vérité, 
parce  tpi’ils  aimetii  leur  intérêt,  et  que  sans  la  discerner,  c’est 
pour  eux -mêmes  (ju’ils  travaillent,  et  non  pas  pour  elh*,  ou 
plutôt  ils  li  availlenl  pour  eux  contre  elle. 

Et  pour  voir  encore  les  autres  maiapics  de  cet  amour,  si  c’est 
un  amour  libre  au-dessus  de  tout,  îtiflexililc  aux  promesses  et 
aux  menaces,  à  respéranec  et  à  la  crainte  :  ceux  ipil  par  l’espe- 
lauce  de  (pichpic êtablis-scineiit  do  fortune,  ou  même  de  quelque 
présent,  retiennent  la  vérité  dans  l'injustice  :  een.x  qui  trahis¬ 
sent  leur  deA’oir ,  et  qui  abandonnent  l’honneur  de  leur  charge  par 
la  erninte.  de  déplaire  à  un  Seigneur  ;  ceiev  qui  n'ont  pas 
la  jofee  de  résister  nu  puissant  injuste  ^  qui  7>eut  ravir  le 
bien  du  plus  faible  %  et  tous  ceux  enfin  qui  craignent  on  qui  espè¬ 
rent  quelque.  antre  chose  que  lu  vérité;  tous  ceux  là  nont  poin$ 
son  amour,  et  sont  indignes  de  la  dejendre ,  comme  ils  sont  incapa¬ 
bles  de  rendre  justice  Jlnm.  i.  i8.  ;  car  s’il  arrive  (pie  rpielquc- 
fois,  et  que  même  le  plus  souvent  ils  fassent  justice,  ce  sera  quand 
il  n’v  aura  ni  crainte,  ni  espérance  (pil  s’y  o|»posent,  et  quand 
leur  intérêt  sc  trouvera  joint  à  celui  de  la  vérité  ;  mais  dans  le 
moment  que  ces  interets  seront  divisés,  il  est  indubitable  qu’ils 
suivront  toujours  le  liair  comme  le  [tins  aimé.  Mais  encore  lors 
meme  que  l’on  fait  justice,  la  manière  est  le  plus  souvent  une  in¬ 
justice;  car  au  lieu  de  la  l'eiidrc  juomptement  comme  ou  le 
doit,  la  plujiart  la  font  acheter  aux  parties  jiar  la  longueur 
d’une  procédure,  qui  est  leur  pai  tage,  comme  s’ils  la  mettaient  en 
commerce,  parce  que  l’amour  de  l’intérêt,  qui  règne  dans  l’es¬ 
prit  de  ces  mauvais  juges,  ne  manque  pas  dose  lèpandre,  dans 
chaque  action;  mais  s’il  se  découvre  à  chatpie  démarche,  et  s’il 
fait  trébuclier  le  juge,  lors  même  (pu*  l’intérét  s’accorde  en 
quelque  façon  avec  la  justice,  ce  même  amour  le  fera  tomber 
lorsque  dans  les  rencontres  importantes  qui  iic  manqueront  pas 
d’arriver,  il  faudra  se  donner  sans  partage  ou  à  la  vérité,  ou  à 
l’intérêt  ;  car  alors  le  plus  fort  emportera  l’autre,  et  ta  nécessité 
du  choix  entre  les  menaces  ou  les  |)romesses  d  une  part,  et  la 
vérité  seide  de  l’autre,  découvrira  ta  faiblesse  du  cœur  du  juge. 
C/est  donc  priuci|)alemcnt  pour  ces  occasions  singulières  que  les 
ministres  de  justice  se  doivent  préparer,  parce  que  dans  le  grand 
renversement  où  sont  toutes  elioses ,  comme  il  ne  leur  est  pas 
possible  de  les  remettre,  quand  ils  auraient  assez  de  zèle  pour 
rentreprendre,  ce  leur  est  une  oliligalion  très  étroite  d’embras  • 
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ser  du  iiKiins  cou  occasions,  où  il  faut  cmi>loycr  toute  la  jïémVo- 
sité  et  toutes  les  i'orces,  pom-  laitT  voir  (jue  si  la  justice  i*c  ivj^ne 
i>as,  c’est  jdus  par  riiupossil)ilitê  de  l’état  des  cliotes,  que  |)ar 
l’impuissance  de  leur  amour. 

Ce  que  nous  avons  touché  jusqu’à  celle  heure  ne  regarde  pas 
seulement  le  devoir  des  juges,  e’esl  encore  la  règle  de  tous  ceux 
qui  participent  aux  ronctions  de  la  justice ,  qui  doivent  nuis  être 
animés  de  la  vérité,  et  qui  seraient  tous  digues  de  respect  s'ils 
l’aimaient  autant  (jue  chacun  d’eux  y  est  oliligé  par  stni  niinisïcre; 
mais  si  tous  également  sont  oljligés  à  cet  amour,  ceux  là  le  sont 
encore  en  tpielipie  façon  au-dessus  des  autres,  (|ui  soûl  1rs  pre¬ 
miers  dans  l’ortire  de  nos  fonctions  à  faire  eomiaître  la  vérité 
dans  leurs  conseils  aux  parties  qui  la  leur  demaiulent,  et  dans  le 
rang  desquels  et  [larmi  lesquels  nous  pouvons  dire  tous  tant  que 
nous  sommes,  que  nous  avons  été  élevés  à  sa  coiniaissance.  Nous 
mai'qucrons  encore  mieux  la  dignité  de  leur  fonction  ,  en  leur 
proposant  une  idée  de  leur  devoir,  qui  soit  tligiie  di*  rexcellcuce 
de  leur  ministère;  ce  devoir  indispensalde  de  tous  ceux  qui  veu¬ 
lent  porter  le  nom  d’avocats,  les  ohlige  à  se  rendre  les  arhitre.s 
de  la  vérité  contre  leurs  parties,  et  à  condamner  les  premiers 
tous  ceux  ([iii  leur  font  riiijure  de  les  prendre  |>our  [U'otecteurs 
du  mensonge  et  de  l’injustice,  et  de  quelque  qualité  <]tie  puissent 
éti'c  ces  mauvais  plaideurs,  à  leur  faire  eiiletitlre  qu’il  n’y  a  que 
la  vérité  qui  trouve  des  défenseurs  dans  la  justice,  mais  qu’elle 
en  trouve  d’assez  généreux  pour  la  défeudi’e  dans  sa  plus  grande, 
oppression  contre  les  plus  violens  et  les  plus  redoutables  de  ceux 
qui  l’oppriment. 

I.e  plus  grand  témoignage  f|ue  nous  demanderions  aux  procu- 
rcuis  de  leur  amour  pour  la  vét  ité,  ce  serait  (pi’en  conservant 
l'ordre  des  formalités  iiécirssaires  ils  travaillassent  de  toutes  leui's 
forces  pour  abolir  les  longueurs  et  les  misères  ih' la  eliicane,  par 
une  sincérité  qui  fît  qu’ils  fussent  plus  touchés  de  cet  amour  que 
de  la  crainte  du  châtiment  et  de  ia  vengeance  terrible  qu’ils  iie 
peuvent  éviter,  s’ils  méprisent  ou  s’ils  négligent  ce  premier  de¬ 
voir  de  leurs  charges. 

Que  si  nous  n’osons  pas  espérer  que  Ions  les  tninislres  <le  la 
justice  se  trouvent  unis  thms  une  même  lérmeté  pour  faire  cesser 
toute  l’injustice,  (pielque  grand  (|ue  soit  ce  désoi'di'e ,  il  v  aura 
du  moins  qiieh|ues-ims  à  <)ni  la  vérité  sera  chère  et  toujours  ai¬ 
mable  en  quelque  état  «ju’elle  jKiraissc;  car,  loi’S  même  (pj’elle 
semble  opprimée  par  la  violence,  elle  conserve  toujours  ce  rau 
de  gloii'e  et  de  majesté  si  auguste  et  si  divine,  qu’elle  est  eiicoi  v 
plus  aimable  et  plu,s  digne  d<'  respect  dans  ceux  même  (jui  souf¬ 
frent  pour  elle,  que  dans  ceux  qui  la  font  régner;  ainsi ,  (piaiid 
il  ari'ivcrait  que  ses  amateurs  ne  seraient  pas  assez  puissans  pcmr 
la  faire  régner,  leur  amour  ne  sera  pas  |)oiir  cela  stérile  ;  car , 
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soil  f|nt;  lour.sprfoi’ts  soient  iiuililes  par  le  défaut  tle  la  correspoii- 
dance  des  autres,  soit  que  produisant  ijuclque  effet  ils  ne  servent 
■qu’à  les  ex|>o.ser  à  la  violence,  ils  aurom  la  joie  de  ne  point  aban¬ 
donner  leur  devoir,  et  ils  p4)urtont  dire  ces  paroles  (le  Josné,  ce 
saint  et  preniier  jni;o  du  peuple  juif,  encore  que  toujt  fcs  miîrfn 
quittent  ie  Seigneur  ^  ma  maison  seule  demeurera  dans  son  service. 
.losué,  0,4.  i5.  Et  s’il  arrive  fju’üs  sou Ifrent.  pour  la  vérité  ,  elle 
ne  manquera  pas,  comme  c’est  son  propre,  de  les  délivrer,  et 
de  même  qu’c//c  les  a  rendus  libres  eiu.dcssus-de  la  malice  de  ses 
ennemis.  Joan,  8.  îi-a,  elle  les  rendra  i>areillemcnt  libres  de  tous 
les  maux  qu’ils  pourraient  endurer  pour  elle. 

Mais  pour  ceux  (|ui  se  contentent  de  faire  jusli(;e  (|u;uid  elle 
s’accorde  à  leur  intérêt,  et  qni  rabandonnent  qnand  cet  intérêt 
leur  est  contraire,  soit  (jn’îls  la  trahissent  dans  les  grandes  (te  ■ 
('asions ,  soit  ([it’ils  la  mé|irisent  ou  la  négligent  dans  les  moin¬ 
dres,  on  qu’ils  l'altèrent  dans  les  unes  et  dan.s  les  autres  par  le 
mélange  de  quel([ue  autre  anuuir ,  dans  le  dessein  secret  d’élever 
leur  fortune  sur  la  vérité  qu’ils  api}rennent  de  sa  bouche  même  y 
que  Ions  leurs  elesseins  seront  confondus  y  qu’ils  toinheront  eux- 
memeSy  ci  se  briseront  sur  elle  s’ils  marchent  contre  elle.  Mattb,  21 , 
j)arce  que  dans  la  stabilité  elle  e.st  lit  pierre  angidaire  du  foiide- 
tnent  sur  lef[Ut‘l  on  ne  ])eut  élever  que  des  ruines,  et  qu’ils  sa- 
cbciit  encore  {[u’après  leur  chute,  cette  pierre  tombera  sur  eux, 
et  que  tous  ('eux  sui'()iii  elle  tombera,  selon  la  propre  e.xpression 
(le  i’évangile,  en  seront  écrasés:  <Su//er  que/n  ceciderit  y  conteret 
eurn,  Mattb.  21.  !\f\. 
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Nous  sommes  (ddigés  d’avouer  dès  l’entrée  de  ce  discours  que 
nous  ne  nous  y  sommes  engagés  qu’avec  |)eine,  et  pour  ne  pas 
tnvubler  la  coutume;  car,  outre  la  connaissance  que  nous  avons 
de  notre  faiblesse,  nous  ne  pouvons  d’ailleurs  assez  l'emanpier  le 
peu  d’utilité  des  remontrances  qu’on  fait  en  ce  tien. 

l/expérieiiee  d’iiuy  part  nous  fait  bien  voir  (jn’tme  liarangue 
ne  suflit  pas  pour  faire  un  bon  juge,  et  de  l’autre  nous  pouvons 
(Micore  ajouter  que  toute  l’éltxpience  liimiaine  est  iiica|)able  de 
produire  nu  pareil  effet;  car  elle  peut  bitm  mslruire  et  persuader 
l’esprit  de  (|uol(|ues  vérités  sensibles;  mais  elle  ne  peut  jias  chan¬ 
ger  les  mauvaises  inclinations,  ni  guérii'  1  avarice,  la  tunidité  et 
toutes  les  autres  passions  (pii  occupent  les  cœurs  des  juges. 

Q.ue  si  nos  remontranees  sont  inutiles  pour  notis  guérir  de  nos 
passions  et  de  nos  faildesses,  nous  aurions  bien  plus  de  sujet  de 
l'arder  le  silence  que  de  [jarler.  Mais  puisque  nous  sommes  indis- 
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jttMisablcmoiit  obÜgi'-s  de  iX‘moijti’ci'anx  jii^es  i|Mel  est  li;ur  devoir, 
nous  avons  f)ensé  que  la  manière  la  moins  inutile  «lue  nous  jiour- 
rions  in'endre,  serait  de  nous  servir  île  la  pajade  divine,  qui  ut>a.i 
cnsfîg/ie  toutes  les  règles  de.  ce  devoir,  ('ar  comme  celte  parole, 
liant  il  est  dît  quelle  a  parlé.,  et  que  choses  ont  été  faites  , 

et  que  cest  elle  qui  a  formé  f  esprit  de  V homme,  bs.  '■ia.  6.  jj.  ; 
c’est  elle  aussi  qui  seule  [îcul  le  r'établir  dans  sa  rcciitude  par  la 
lumière  et  pai'  la  vertu  des  vérités  illviiies  qn’idle  publie.  Ainsi, 
nous  pouvons  cmprunlcr  ijuc'lques-unes  do  ces  vérités,  poui'  aii- 
iioncer  le  devoir  des  juges  dans  la  force  et  dans  rautorité  de  cette 
parole  ([Lii  en  est  la  source.  Ptnir  liieu  enteiulre  en  quoi  consiste 
le  devoir  irun  juge,  il  est  nécessaire  de  bien  concevoir  la  gran¬ 
deur  de  ce  caractère.  Et  c’est  ce  que  nous  trouvons  en  une  setdo 
parole  dans  l’écriture;  car  on  ne  peut  rien  dire  de  plus  grand  ni 
de  plus  véiita})le  delà  qualité  déjugé,  ijiic  le  mot  qu’elle  répète 
en  divers  endroits,  et  que  l’on  n’oserait  senlemenl  penser  qu’a- 
pt’ès  elle,  que  les  juges  sont  des  dieu.K.  (”csL  Dieu  même  qui  Ta 
prononcé  ;  et  il  l’a  dît  deux  fois  entre  autres  bien  remarquables, 
et  en  propres  ternies.  L’une,  en  pailant  au  pciqilc  par  la  bouclie 
de  Moïse,  pour  leur  apprenti rc  riioniieur  iju’ils  iloivent  aux 
juges,  lors  même  qu’ils  croyaient  en  avoir  reçu  qijcltpie  injustice, 
(’ar  il  leur  dit  ces  mêmes  paroles,  vons  ne.  parlerez  jamais  mal 
des  dieux.  Exod.  ’rx.  aB.  Et  l’autre ,  en  (tatlant  aux  juges  mêmes 
par  la  bouelie  d’un  roi  prophète,  pour  leur  apprendre  ce  qu’ils 
sont;  et  ce  qu’ils  doivent  être  au  [leuple;  car  II  leur  dit  en  propr’es 
teriiK's,  eous  êtes  des  dieur,  Ps.  Bi.  6.  (le  qui  a  été  ilit  avec  tant 
de  vérité  dans  son  sens,  que  le  (ils  de  Dieu  a  dit  que  cette  parole 
ne  pouvait  être  reprise  ni  contredite.  Joau.  lo.  35.,  et  qu’il  s’en  est 
servi  d’argument  jiour  prouver  sa  divinité  jiar  eet te  conséquence, 
ipie  si  les  juges  sont  fqijielés  des  dieux  par  l’éerituri*  <pii  ne  peut 
mentir,  les  .(uifs  ne  doivent  pas  l’accuser  de  Idaspbème  pour  s’élre 
dit  le  (ils  de  Dieu. 

Mais  ce  n’est  pas  assez  ]>our  marquci'  la  grantleur  du  ministère 
des  juges,  que  dédire  qu’ils  sont  des  dieux,  nous  pouvons  dire 
encore  ijiie  ee  nom  leur  est  donné  par  un  privilège  si  singulier  , 
qu’il  n’a  été  iloniié  à  auciiiie  antre  dignité.  De  sorte  que  cette 
singularité  jointe  à  la  grandeur  île  ee  litre  marque  clairement  que 
la  divinité  se  communique  davantage  dans  la  (jualité  déjugé,  que 
dans  aucune  autre. 

En  effet,  de  tou.s  les  attriluils  de  Dieu  qui  oui  un  rajiport  par- 
tieulicr  aux  l’réatures  raisonnables,  nous  devons  considérer  celui 
de  juge  comme  le  premier,  le  plus  grantl  elle  plus  auguste.  Car, 
e  est  en  qualité  de  juge  ipte  Dieu  regarde  et  qn’ü  eotuluil  la  créa¬ 
ture  bbreet  raisonnable,  qui  est  le  [dns  grand  ou  plutôt  rimiifue 
idjjel qu’il  puisse  avoir  dans  ses  créatures,  et  sur  leijnel  ÎI  fait  pa 
paître  slijgulièi'cmctit  rexcellence  de  sa  conduite  et  la  gramleua 
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tle  sa  domiiiutîoi)  sonvt;raii)c.  (!’fst  i‘ti  cette  (|ualitc  qu’il  cuiii- 
inaiide  ou  qu’il  détend;  qu’il  justifie  ou  qu’il  condamne;  qu’il  ré¬ 
compense  ou  qu’il  putiit;  ce  (jui  comprend  également  t(»nles  les 
loncliuns  de  juge  et  tonte  la  comluîte  de  Dieu  envers  l’homme. 
Tellement  qu’il  faut  que  cette  qualité  de  juge,  en  laqtielle  Dieu 
regarde  et  conduit  son  [>lns  itohie  objet ,  soit  aussi  celle  qui  ait 
plus  d’éclat  et  de  majesté,  et  qui  attire  davantage  le  plus  profond 
res|>cct  et  la  soiiinission  entière  de  la  créature.  Ainsi,  lorsque 
Dieu  communique  aux  hommes  ce  titre  déjuge,  il  leur  comnm- 
iiique  ce  (pi’ils  peuvent  voir  en  lui  de  plu.s  élevé  et  de  jdus  au¬ 
guste  :  et  par  conséquent,  il  est  véritable  que  la  divinité  se  com- 
inunitpie  davantage  «Sans  la  qualité  de  juge,  (|u’en  atuMuic  antre, 
sans  en  excepter  même  le  sacerdoce,  (àir  ü  y  n  cette  différence 
bien  remarquable  entre  la  fonction  de  prêtre  et  celle  déjugé, 
(y«e  /e  propre  du  prêtre  ext  d’intercéder,  Hebr,  5.  i;  et  qn'ainsi,  la 
principale  fonction  du  sacerdoce  renferme  l’a-ssujet  tisse  ment  et  la 
dépendance,  et  ne  se  peut  trouver  que  dau.s  une  nature  sujette  et 
inférieure,  an  lieu  qu’au  contiaire,  ta  fonction  de  juge  marque 
une  nature  supérieure;  et  c’est  poiu'fjiioi  si  le  fils  de  Dieu  prend 
le  nom  de  pontife,  c’est  seidemeut  de|Miis  (pi’il  est  homme;  mais 
il  est.  juge  par  sa  nature  avant  (pi’il  fut  homme.  Ainsi,  au  lieu 
qu’il  faut  (ju’il  s’abaisse  à  la  nature  <ie  l’hoimne  pour  prendre  la 
qualité  de  prêtre  et  de  pontife,  il  faut  au  contraire  qu’il  élève 
l’homme  à  sa  nature  divine  jxmr  lui  ilonner  celle  île  juge.  Nous 
pouvons  donc  dire  «pie  la  qualité  de  juge  est  bien  plus  pnqn'c  à 
Dieu  que  celle  de  prêtre,  et  (jn’clle  est  aussi  plus  élevée  qu’au¬ 
cune  autre  «lignité  qui  soit  sur  la  terre. 

Aussi  lisons-nous  en  ilivcrs  lieux  dans  les  livres  saints,  que  tes 
jii^ex  exercent  le  jugement  de  Dieu  même  et  non  pus  te  leur,  2. 
Parai.  19.  6.  La  romanpie  est  singulière  dans  la  réponse  que  lit 
Moïse  à  .son  bean-père,  <piî,  l'ayant  visité,  le  trouva  accablé  de  la 
foule  du  peuple  qui  lui  venait  demander  justice.  Ce  peuple,  lui 
dit  Moïse,  vient  h  moi  pour  consulter  Dieu ,  et  pour  me  demander 
son  jugement.  Exod.  18.  i5.  Et  pour  faire  voir  encore  comI)icn 
est  propre  à  Dieu  ce  droit  déjugé,  il  (‘ii  a  voulu  fain*  la  fonction 
lui- même,  et  sans  le  ministère  des  hommes,  dans  quelques  occa¬ 
sions  extraordinaires ,  où  il  a  tait  éclater  sa  justice  en  envoyant 
le  feu  du  ciel ,  et  faisant  ouvrir  la  terre  pour  la  punition  <le  quel¬ 
ques  crimes. 

Mais  ce  ipii  mart(iie  singulièrement  et  par-dessus  tout,  que 
c’est  son  propre  pouvoir  <pie  Dieu  donne  aux  jiïges,  c’est  qu’il 
leur  tlonne  le  pouvoir  de  faire  mourir.  Car,  après  qu’il  a  dèTendn 
l’homicide,  il  n’y  a  point  tl’homme  qui  eût  droit  d’eti  tuer  nn 
auti‘e;  et  il  faut  dire,  selon  rexjiression  d'un  père,  que  c'est  Dieu 
qui  tue  lorsque  le  juge  fait  mourir,  Aug.  de  ctv.  L  i.  c.  21 ,  cotnnie 
c'est  aussi  lui  qui  venge,  lorsque  le  juge  punit  le  coupable;  parc' 
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«jii’i!  coriimiinitine  !ui  juge  le  tlroil  de  veiigeaiice ,  ([iii  lui  est  pro- 
pre  connue  le  droit  de  vie  et  de  mort. 

Et  il  a  été  bien  nécessaire  <jiie  Dieu  donnât  ce  pouvoir  aux 
hommes;  car  tom  les  ftomtnes  étant  égaaa:  par  la  nature  (dliarte,  i  ), 
il  a  fallu  (pt*il  cotniuunûjudt  à  ffuelfptes-uas  une  participation  tle  sa 
souveraineté  (Charte,  i3,  5”,  3.  j,  pour  les  élever  au-dessus 

des  autres,  alin  ([u’ils  exercent  la  justice  entre  eux;  et  tjuc  pen- 
tlaiit  le  temps  qu’il  souffre  et  permet  l’injuslice,  il  y  ait  des  puis¬ 
sances  visibles  .sur  la  terre  qui  le  lepresetilent  poni’  la  ré[n'injei', 
justju’à  ce  que  lui-méme  à  la  lin  des  temps  se  rende  visible,  pour 
réjtarer  toutes  les  injustices  et  tous  les  désordres. 

V(nlà  pourquoi  Dieu  donne  son  jxnivoir  et  son  nom  aux  juges , 
afin  qu’étatit  établis  pour  tenir  .sa  place  |>ariui  les  hommes  leurs 
semblables,  l’égalité  de  nature  n’empécbe  |>as  qu’ils  ne  soient 
considérés  et  respectés  comme  lui-meme  dans  les  jugemens.  Kl 
cet  honneur  est  telleineut  cfunmunifjué  à  tous  les  juges,  que  Dieii 
le  donne  meme  aux  plus  petits  et  aux  [>bis  indignes;  car  l’écriture 
nous  apprend  en  divers  endroits,  quils  tiennent  tout  leur  pouvoir 
de  lui ,  Exod.  2*2.  S.  6;  et  e’e.st  sans  aucune  distinction  ([u’il  leur  a 
dit  qu'ils  sont  tous  des  dieux,  Sap.  4-  5;  pai'ceque  da/iy-  la  distance 
infime  oh  sont  tous  les  juges  au-dessous  de  Dieu  ^  Joan,  ly,  ii. 
Rom,  i3.  I.  2. /V?.  2.  i3.  i4)  l^t  gloire  de  .son  nom  ne  s’abaisse 
pas  davantage,  ni  dans  les  nus,  ni  tlans  les  autres;  et  ils  le  repré¬ 
sentent  tous  flans  le  jfoint  unique  qui  consiste  tut  dioit  de  juger, 
Joa.'io.  35.  ps.  8i. 

Noiis  crovüiis  avoir  assez  montré  la  grandeur  de.s  juges,  et  le 
solide  fondement  du  respect  qui  leur  est  clû  par  le  nom  (pi’ils 
portent;  les  plus  ambitieux  d’entre  eux  n’avaient  peut-être  pas 
pensé  (pie  leur  dignité  fût  si  élevée.  Mais  si  nous  avons  tâché 
d’établir  solidement  la  dignité  de  leur  caractère,  c’est  seulement 
pour  leur  proposer  leur  devoir  d’une  manière  qui  en  soit  digue  : 
car  s’ils  sont  appelés  des  ditîux ,  c’est  afin  qu’ils  pensent  tpiels  ils 
doivent  être  pour  soutenir  cette  dignité, 

La  plus  simple  règle  et  la  plus  générale  du  devoir  des  juges,  est 
(jn’ils  doivent  imiter  Dieu  |>our  user  de  son  pouvoir  qu’il  leur'  a 
donné,  comme  Ini-méme  en  userait,  autant  qn’ils  peuvenl  en  être 
capables.  Cette  règle  est  bien  naturelle,  mais  nuu.s  la  ti'ouvons 
encore  dau.s  l’écriture,  (|ui  noirs  rap|)rend  par  la  bouche  d’un 
roi,  <jui  parle  aux  juges  de  son  peuple.  Prenez  bien  garde ,  ieiir 
dit-il,  h  ce  que  vous  faites'  cfix  ce  n'est  p>as  le  jugement  d'un 
homme  que  vous  tlevez  rendre ,  mais  celui  de  Dieu,  2.  Parai,  iq.  fî. 
S’il  lant  donc  que  les  juges  rendent  h’  jugement  de  J>ieu,  et  non 
pas  le  leur,  il  est  évident  qn’il.s  doivent  juger  eomnie  Dieu 
jugerait  lui-même. 

Ce  n’était  pas  assez  <pu'  l’écriture  prescrivît  cette  règle  aux 
juges,  elle  leur  a  aussi  niatïjué  les  ijualités  fpi’ils  doiv<‘nt  av<»ii 
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pour  la  prati(|ia*r.  IVoiis  les  trouvons  priiicipaleinont  dans  l’hîs- 
toire  salntt! ,  qui  nous  apprend  que  lorsque  Moïse  établit  les  jn^cs, 
pour  se  décharger  du  soin  des  petits  (lifférends  du //e«/p/e,  il  fit 
nu  choix  d’/iowwe.v  sû^es,  forts  ^  rrai^nani  Dieu  ^  pleins  tle  la 
connaissance  vt  de  ramour  de  lu  vérité^  et  ennemis  de  l'avarice, 
Eæod,  i8.  21.  Prov.  24.  5, 

Si  CCS  pcrsoimes  furent  choisies  si  jileines  de  tant  de  tpialltés 
divines,  pour  juger  seulenuuit  les  nioindrcs  <Jiffércnds  d’un  peu- 
]>îe  qui  était  gouverné  par  une  conduite  pleine  de  sagesse  et  de 
miracles  visibles  et  continuels,  elles  le  sont  sans  doute  bien  plus 
parmi  nous. 

Vous  voyez  donc  bien  que  tout  ce  que  nous  pouvons  dire  avec 
plus  de  contlescendance  du  devoir  de  tous  les  juges,  et  même  des 
moindres,  est  qu’ils  doivent  être  iiiilispcnsablement  pourvus  de 
ces  memes  «[ualités,  que  Moïse  exigeait  pour  ceux  à  qui  il  commet¬ 
tait  les  inoindi'cs  affaires.  Aussi ,  est-il  véritable  que  nous  trou¬ 
vons  dans  ces  (jualités  tout  ce  qu’on  doit  avoir  pour  l'tre  bon 
juge;  et  que  si  ou  nKUK[ne  d’une  seule,  on  est  indigne  d’en  tenir 
le  l  ang. 

IVoiis  vous  avons  autrefois  parlé  de  la  connaissance  et  de  l’a- 
mour  de  la  véiité;  nous  toiiclicrons  maintenant  le  reste  de  ces 
qualités,  mais  succinctement. 

Pour  la  crainte  de  Dieu,  les  juges  doivent  l’avoir  d’une  ma¬ 
nière  particulière,  qui  doit  consister  h  se  consiilér<u*  comme  dé[)o- 
sifaii'üs  de  ce  pouvoir  qui  leur  est  donné,  et  ne  |>as  croire  qu’il 
leur  soit  [tropre,  afin  qu’ils  en  usent  comme  devant  en  rendre  un 
compte  sévère.  Le  jtige  ([iii  manque  tle  cette  crainte,  se  rend 
maître  et  usurpateur  de  l’autorité  dont  il  n’était  que  tiépositaire; 
il  en  use  comme  si  elle  lui  était  pi  o|>re;  et  au  lieu  de  inainteitir 
parmi  les  hommes  injustes  l’honneur  et  l’intérêt  de  la  justice,  (jui 
est  celui  de  Dieu  même,  trui  lui  en  avait  commis  la  dispensatifiii , 
et  qu’il  doit  tonjours  avoir  en  vue  d.iiis  son  ministère,  comme  on 
voit  que  les  ambassadeurstics  princes  de  ta  terre  cou.sei'venl  avec 
jalousie  le  rang  et  les  intérêts  de  leurs  maîtres  chez  les  étrangers; 
ce  juge,  qui  ne  regai'de  pas  Dieu,  prend  pour  soi-méme  tout 
l’honneur  que  l’on  rend  à  sa  dignité,  non  comme  s’il  tenait  seule¬ 
ment  la  place  tle  Dieu,  mais  cotnmc  s’il  Pétait  hii-ménie,  et  il  fait 
servir  son  autorité  à  ses  intérêts  et  à  ses  passions  juicju’à  l’em- 
phiyer  contre  la  justice.  Que  si  l’injustice  et  la  violence  tics  parti¬ 
culiers  est  un  objet  de  colère  et  d’indignation,  qiiedoit-oii  dire  de 
cet  horrible  renversement,  de  voir  la  violence  dans  l’autftrité,  et 
l’injustice  s’armer  des  forces  de  la  justice  contre  clle-mémc  ?  Nous 
n’avons  point  <lc  jiaroles  pour  ex|u'imer  l’excès  de  ce  mal.  (’epen- 
dant  c’est  une  suite  ordinaire  et  Infaillible  du  manquement  de  la 
crainte  de  Dieu  :  car  le  tléfant  de  cette  crainte  est  la  source  de 
toute  sorte  de  déréglemen.s;  et  c’esl  pourquoi  nous  1  eiiiarqmiiis 


AUX  ASSISES  «K  l6fio.  17 

dans  l’évanjjile,  qu'il  est  dit  d’un  trcs-iiiauvais  juge ,  qu’il  ne  crai¬ 
gnait  pas  Dieu  y  Luc.  18,  2,  poui-  nous  apprendre  par  celte  sim¬ 
ple  expression  que  le  défaut  île  cette  crainte  renlernu'  toute  l’inî- 
ijuitë  qui  se  peut  trouver  en  un  juge- 

Il  nous  reste  à  parler  du  détachement  ou  de  la  haine  de  l'ava- 
rîce,  de  la  force  et  de  la  sagesse,  qui  s<uit  les  auli'es  qualités  que 
Dieu  demande  pour  un  juge.  Dans  la  haine  de  l’avarice,  nous  re- 
niar(|Uons  la  lenipéranee,  comme  nous  verrons  dans  la  suite. 
Dans  la  sagesse,  nous  recontiaissons  la  prudence.  Ainsi,  ilans  ces 
trois  qualités ,  nous  trouvons  la  tempérance,  la  force  et  la  pru¬ 
dence,  qui  sont  trois  vertus  sans  lestjuclles  on  ne  saurait  s’ai‘- 
quitter  d’aucun  devoir.  Car,  tout  devoir  consiste  :i  s’attaclier  à 
quelque  fin  juste;  et  pour  cela,  la  (empérancc  est  nécessaire,  afin 
qu’üii  s’abstienne  du  désir  de  tout  autre  objet  eonlraire  à  la  lin 
i|u’oii  s’est  proposée,  ou  qui  en  détourne.  La  force  est  nécessaire 
pour  vaincre  toutes  les  difficultés,  et  la  prudence  pour  régler 
toute  la  conduite.  Nous  allons  voir  en  peu  de  paroles  le  besoin 
particulier  que  nous  avons  de  ces  trois  vertus,  et  nous  verrons  en 
même  temps  qu’elles  forment  rimitalîon  de  Dieu  dans  les  Juge- 
meiis,  ce  que  nous  avions  établi  pour  la  règle  universelle  du  de- 


voir 


ges. 


Quand  nous  parlons  de  la  tem|>éraMce  en  un  juge,  on  voit 
bien  que  cela  ne  s’eniend  pas  au  sens  qui  comprend  senleir.cnt 
la  sobriété.  Ce  n'est  pas  qu’un  juge  ne  iloive  être  sol>re;  nous 
serions  réduits  à  une  extrémité  bien  étrange,  s’il  nous  fallait  met¬ 
tre  en  peine  de  le  prouver,  apres  que  les  anciennes  ordonnances 
voulaient  même  quon  rendit  la  justice  à  Jeütt.  Car,  magn.  I.  i.  e. 
62.  coiifer,  des  ortl.  1.  i.  §.  1,  Blais  il  te  faut  entendre  dans  le 
sens  général  que  nous  avons  touché,  suivant  lequel  la  haine  de 
l’avarice  est  une  tcmpéraiioe  mitverselle  A  l’éganl  de  tous  les 
objets  capables  de  corrompi'e  un  juge.  Car  il  u’v  a  aucun  tic  tous 
ces  objets  qui  ne  s’acquière  par  les  richesses.  Ainsi,  la  haine  de 
l’avarice,  ipii  renferme  le  méiiris  du  bien,  est  la  véi'itable  tiunpé- 
rance  nécessaire  au  juge. 

Par  celte  vertu  le  juge  imite  cette  qualité  qu’on  remarque  en 
Dieu,  ipi’étant  !ui-inéme  sa  seule  lin,  il  ne  |icut  s’arrêter  t)u’eii 
soi-même ,  et  n’a  besoin  d’aucune  chose,  (^ar  tout  de  même  le 
juge  doit  s’attacher  tellement  à  sa  fin  de  rendre  justice,  qu’il 
s’abstienne  de  tout  ce  ijui  pourrait  l’en  détourner,  comme  s’il 
était  hors  de  tout  besoin.  Que  s’il  n’est  jms  en  cet  état  par  sa  for¬ 
tune,  il  faut  qu’il  s’y  mette  par  sa  tempérance.  Nous  verrons  la 
nécessité  de  cette  vertu  dans  nii  seul  e.xemple;  et  ipie  mm-senlc- 
inent  Ü  faut  rpie  le  juge  ue  soit  point  avare,  pour  ne  point  faire 
lie  concussions,  mais  qu*encorc  il  ait  de  ta  haine  eonire  t’avaria: ^ 
pour  ne  se  pas  laisser  corrompre  aux  prêsens.  Car  l’avarice  dans 
les  présens  n’a  rien  qui  jtaraisse  inhumain ,  elle  v  trouve  sim 
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ubjet  sans  tiavfiil  et  sans  violence.  Il  s’ottVe  soi-mènio  dans  [c 
secret  tout  plein  d’agrément,  et  d’une  manière  si  sui[n'enan(e , 
<jue  récriture  dit  cpie  les  sages  même  en  sont  aveuglés;  de  sorte 
que  si  un  juge  n’est  pas  préparé  contre  ces  surprises  par  une 
forte  habitude  de  haine  lormée  contre  l’avarice,  Il  se  laissera 
vaincre  sans  doute  aux  présens,  et  il  é|>rouvera  U  véi  iié  <le  cotte 
parole  du  sage,<7Me  celui  qui  donne  un  prexent  gagne  ta  victoire, 
et  qu'il  ravit  et  entève  te  cœur  de  celui  qui  le  reçoit,  Th’ov.  aa,  y, 
et  qu’étant  devenu  le  maître  dn  cœur,  il  le  tourne  selon  scs  des¬ 
seins;  jiisques-la  (pre  nous  apprenons  encore  de  la  sagesse, 
qu'un  présent  caché  éteint  lu  colère  et  l'indignation  ta  plus  extrême. 
Prov.  ai.  i4.:  et  comme  nous  allons  voir  que  le  juge  doit  être 
toujours  en  colère  contre  l’injustice,  s’il  reçoit  un  don,  il  se  dé¬ 
sarme  de  cette  colère,  et  de  tonte  sa  vigueur  contre  l’injustice. 

Ce  n'est  pas  assc?,  qu’un  juge  ait  la  tempérance  pour  s'abstenir 
de  tout  ce  qui  pourrait  le  corrompre;  il  faut  encore  qn’îl  ait  la 
fo  rce ,  afin  tpi’il  surmonte  tontes  les  diflicultés  ipil  s'opposeront 
pour  l’empéchei-  de  i-endre  justice; et  (ju’il  mépiise  tous  les  maux 
qui  lui  arriveront  pour  l’avoir  rendue,  .\iitrenieiit  ü  est  visible 
que  s’il  cède  î\  ces  difficultés,  et  s’il  craint  ces  maux,  il  abantlou’ 
liera  son  devoir  pour  les  éviter.  Et  afin  qu’un  juge  soit  toujours 
dans  cette  disposition  de  n’abandonner  jamais  son  devoir,  il  faut 
que  son  courage  ne  soit  animé  <rancune  jiassîon,  comme  celjii 
lies  hommes  injustes ,  dont  les  plus  grandes  enireprises  ne  sont 
ipic  faiblesse  et  aveuglement  :  car  ce  ne  sont  jias  eux  ,  mais  leurs 
passions  qui  sont  fortes.  Mais  la  Ibree  du  juge  doit  être  un  zèle 
divin,  exempt  de  trouble  et  tie  passion,  toujours  égal ,  et  toujours 
incapable  de  se  ralentir.  Car  celte  force  est  renferiiiée  dans  l’imi¬ 
tation  de'deux  (jualités  que  nous  remarquons  en  Dieu,  qui  met¬ 
tent  ses  jugemens  au-dessus  de  toute  fuiidesse.  Psal,  7.  l'x.  ;  rnne, 
qu’il  est,  romiiie  dît  un  propliète,  dans  une  indignation  emui- 
mielte  contre  rinjusiiee,  parce  qu’il  est  la  justice  même;  et  l’an- 
tre,  qu’il  ne  fait  point  d’exception  de  personnes,  parce  qu'il  est 
indépendant ,  ^et  ne  peut  être  touvhé  d'aucune  espérance,  ni 
d’aucune  crainte.  Dent.  10.  17.;  ce  qui  le  rend  inficxiblc  et  inexo¬ 
rable  à  tonte  injustice. 

Les  juges  qui  doivent  isniter  Dieu  n’étaut  pas  la  justice  meme, 
ils  la  doivent  aimer,  et  concevoir  une  noble  indignation  contre 
l’injnstice,  afin  d’agir  contre  elle  de  toutes  leurs  forces,  et  de 
vawfre  toutes  sortes  de  difficultés  pour  rendre  justice.  Et  s’ils 
m*  sont  pas  iiidépendans  par  leur  eomlition,  îl  faut  qu’ils  le  de¬ 
viennent  parleur  courage,  afin  i[n’its  ne  se  laissent  jamais  affai¬ 
blir  ni  par  [e  désir  il’obliger,  ni  par  la  crainte  d'orfenser  les  per¬ 
sonnes  les  pins  puissantes,  et  qu'ils  se  rendent  inexorables  et  in¬ 
flexibles  comme  Dieu  même  à  tonte  espérance  et  à  tonte  ciainte. 

Que  si  l’on  voulait  dire  que  Dieu  se  laisse  fléchir  ([«clquefois. 


\Ü\  ASSISES  DE 


i66ü. 


'î> 


CO  n’est  jamais  contre  la  justice,  ni  pour  l’injustice.  Mais  siuioul 
il  est  inexorable  en  ce  t|ui  regarde  l’ordre  politique  de  la  société 
civile  :  car  il  veut  iiulispensablemeiit  cjuc  les  juges  qu’il  a  établis 
]>oiir  la  maintenir,  se  i‘endent  inflexibles  pour  réprimer  de  tous 
leurs  efforts  tous  les  excès  et  tfuis  les  violemcns  qui  troublent 
cet  ordre.  C’est  pour  cela  qu’il  est  dit  que  quand  la  hi  est  violée, 
il  est  temps  d'agir.  Ps.  ii».  et  de  mettre  en  usage  cette 

sainte  indignation  contre  l’injustice.  Et  c’est  encore  |>our  cela 
même  que  la  force  est  si  nécessaire  à  tous  les  juges,  que  le  sage  a 
dit  :  que  personne  ne  doit  entreprendre  de  se  faire  juge ,  s’il  na 
pas  un  courage  et  une  fermeté  invincible  pour  combattre  contre 
l'injustice ,  et  forcer  toute  la  violence  de  C iniquité,  afin  de  ne 
céder  pas  même  aux  plus  grands.  Eccli.  7.  6,  Et  c’est  une  remar¬ 
que  singulière  sur  ce  sujet  dans  riiistoire,  que  le  premier  com- 
niandeinent  qu’elle  marque  avait  été  biit  aux  juges,  fut  celui  que 
leur  fit  Moïse,  de  faire  mourir  ceux  de  leurs  frères  (jui  étaient 
tombés  dans  l’idolâtrie.  Car  ce  premier  ordre  si  exprès  de  faire 
mourir,  marque  d’une  part  la  baine  in  éconciliable ,  et  l’autre  la 
généreuse  vigueur  qu’un  juge  doit  avoir  pour  agir  contre  l’inju.s*' 
justice;  et  quand  il  doit  faire  l'ofïice  déjugé,  bien  loin  qu’il  s’y 
doive  jamais  jiorter  ]>our  oblige)'  ses  amis,  on  pour  en  faire  de 
nouveaûx,  comme  on  s’imagine,  il  doit  au  contraire  s'animer  de 
cette  haine  parfaite  dont  il  est  parlé  dans  les  livres  saints.  Ps,  i3fi, 
10.  'il,  qui  lui  fasse  mettre  au  nonibre  de  ses  ennemis ,  et  juger 
dignes  de  toute  haine  et  de  tout  mépris ,  ceux  qui  voudraient  le 
corrompre  ou  par  leurs  prières,  ou  par  leurs  menaces  Matth.  10, 
3.Ï.  et  seq.  Luc.  i4-  26,  Ps.  i3. 

Ces  vérités  ne  sont  jias  seulement  fondées  sur  la  pureté  de  la 
loi  divine;  les  lois  humaines  les  ont  reconnues ,  et  ont  |)Ourvu  par 
divers  réglemcns  à  conserver  aux  juges  la  liberté  que  donne  cette 
füi'ce  dont  nous  [larlons  :  car  elles  ont  défendu  aux  juges  d'obéir 
même  aux  lettres  des  princes ,  //  elles  leur  ordonnaient  tpielque 
chose  de  contraire  it  la  justice ,  et  ces  elffcnscs  subsistent 
encore  (i);  elles  avaient  aussi  défendu  même,  sous  peine  de  sa¬ 
crilège,  qu’on  entreprît  l’administration  de  la  justice  dans  son 
pays,  de  peur  qu’on  ne  s’y  laissât  corrompre  par  ses  amis,  ou 
pa  r  ses  proches:  et  l’on  remarque  encore  que  c’était  uiitrefois 
une  discipline  du  parlement,  observée  dans  ce  même  esprit,  que 
ceux  de  ce  corps  ne  fréquentaient  point  les  maisons  des  princes, 
ni  des  seigneurs  [7.) ,  et  n’allaiént  pas  au  Louvre,  s’il.y  n’étaient 
mandés  par  le  roi. 

Si  ces  derniers  réglemcns  ne  s’observent  plus,  cl  s’il  est  au¬ 
jourd’hui  permis  de  fréquenter  les  grands,  et  de  se  faire  juge 


(1)  L,  pen.  end.  de  pm*.  imp.  t.  code  Henry.  1.  7.  'I'.  i3.  n.  i.  i.  uli,  c.  de  eriin. 
sacri,  lit,  c,  ut  nullo  patrie  siiæ,  (2)  LoysoL  fol* 
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dans  son  jjays ,  meme  dans  les  premières  cliat-ycs,  cette  liberté 
n'esl  (jii’niie  occasion  de  faiblesse  aux  jtiyes,  ejui  les  doit  obliger 
à  se  rendre  pins  forts  et  pins  lérmes.  (lar  étant  tonjonis  obligés 
à  ik;  rien  accorder  conti'e  la  justice  à  la  faveur  des  grands,  ni  des 
proches  <jtii  les  envirotment,  ils  doivent  être  comme  étrangers 
dans  leur  patrie,  et  comme  s’ils  n’avaient  ni  alliance,  ni  amitié, 
ni  engagement,  ni  déjurntlance ,  et  ils  doivent  encore  regarder 
tontes  les  personnes  h‘S  pins  éclairées  et  les  pins  puissantes, 
comme  inlinimeni  abaissées  an  dessous  de  IJien  ipi’ils  i’e|)résentent, 
afin  (jn’ils  se  tiennent  ilans  une  lenneté  inébranlable,  pour  soutenir 
la  justice  contre  tons  les  efforts  et  tontes  les  surprises  de  l’iniijnité. 

Nous  finirons  |»ar  la  sagesse,  rjuc  nous  avons  appelée  la  prii- 
denre  du  juge,  qui  se  rap|>oile  ù  la  sagessi-  et  à  l’intelligence 
divine.  On  voit  assez  la  nécessité  de  cette  vei  tn,  et  que  sans  elle 
toutes  les  autres  pourraient  nuire  autant  que  servir;  l't  Ton  voit 
lûen  encore  que  le  principal  fondement  tle  celte  sagesse  est  que 
le  juge  ait  un  bon  sens;  car  sans  la  bimière  naturelle  du  bon  sens, 
on  ne  saurait  en  pos.séder  le  moindre  degré;  mais  il  faut  aussi  ta 
connaissance  du  droit,  et  l’expérience  dans  les  affaires  selon  la 
charge  (|n’()n  enlreju'end  ;  eti[ii’on  apjiorte  beaucoup  rie  diligence 
et  d’exactitude,  pour  bien  pi’emln’  la  vérité  des  (ails  (|ue  l’on 
doit  juger;  et  il  faut  enfin  qu’on  ne  l’cmle  jamais  justice  dans  la 
passion;  car  la  passion  aveugle  le  jugement,  et  produit  le  même 
effet  que  rignorauce  et  le  manquement  de  lion  sens,  qui  sont  les 
eontraiî'cs  de  la  sagesse. 

Personne  ne  peut  douter  de  la  nécessité  de  ces  qualilé.s,  qui 
composent  en  ])artic  la  sagesse  du  juge,  et  sans  lesquelles  il  est 
évident  qu’on  ne  pourrait  rendre  que  des  jiigenuais  pleins  d’igno¬ 
rance  et  d’aveiiglcment ;  et  Ton  ne  peut  aussi  donler  que  raveu- 
glcinent  et  l’ignorance  dans  les  jngeniens  ne  .soient  un  grand  mal, 
puisqu’il  est  si  grami ,  que  l'Ecriture  a  dit  (jii'il  est  cause  que 
tous  ^rs  fofifletnens  de  lu  terre  sont  (•bratiîês.  Psal.  tJt.  fi.,  pour 
marquer  par  cette  foi  te  expression  le  renversenu'iit  étrange  (pie 
cause  dans  la  société  civile  rigiiurance  des  juges. 

Nous  laisserons  tout  le  reste  cpie  nous  avions  a  dire  sur  cette 
sagesse;  mais  nous  ne  pouvons  supprimer  que  le  |>renner 
et  le  nrincinal  usaee  (iii’en  tloivcnt  faire  tous  een.x  (ini 


veulent  être  juges,  c’est  d’examiner,  avant  qu’ils  .s  engagent  dans 
ce  ministère,  s’ils  ont  les  qualités  nécessaires  jiour  s  <*ii  aciputler , 
surtout  en  ce  temps,  que  cliacim  se  choisit  soi-mème  pour  se 
faire  juge;  et  de  considérer  (|ue,  s’ils  n’ont  p;i^  ces  disposîtion.s, 
Ils  commettent  nue  impriideiicc  capitale,  et  ils  (ont  nue  injus¬ 
tice  insigne  au  public,  de  s’ingérer  dans  cette  fonction  sacrée  : 
car,  osant  ainsi  s'élever  à  lu  place  de  Dieu ,  ils  troulderont  Vordre 
de  la  justice  par  mille  erreurs  et  mille  fnihlrsses  où  Us  lomherout 
infailliblement;  et  ils  seront  cause  par  leurs  injustices,  (lue  l> 
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nom  de  Dieu  sera  blasphémé ,  selon  l’expression  tVun  prophète 
Isaie  52.  5.  Kn  fffrt ,  peut-il  y  avoii-  un  pins  grand  sujet  de 
blasplu5me  contre  la  sainteté  de  la  conduite  de  Dieu ,  cine  lors- 
«itron  demande  la  justice  î»  ceux  (|iii  sont  dans  l’ordre  (ju’il  a 
établi  pour  la  dispenser ,  et  qu’on  n’y  trouve  que  l’ injustice  et  l'op¬ 
pression. 

Que  s'il  y  a  des  personnes  qui,  méprisant  l’importance  de 
toutes  ces  suites,  osent  se  présenter  pour  se  faire  juges,  sans 
avoir  les  qualités  nécessaires  pour  ce  ministère;  et  même  avec 
les  défauts  contraires,  comme  de  l’Age,  de  rincapaeilc,  et  d’antres 
semblables,  (jui  sont  marcpu's  par  les  ordonnances;  n’est-il  pas 
évident  qu'ils  doivent  être  renvoyés,  et  que  c’est  la  véritable 
peine  qui  leur  est  due.  Ainsi,  c’est  à  ceux  <|ue  le  roi  a  établis 
juges  de  leur  snllisaiice,  d'user  de  leur  atUorité  pour  les  refuser, 
de  crainte  que  s’ils  les  reçoivent  avec  ces  défauts,  ils  ne  s'en  ren¬ 
dent  eiix-mémes  respotisables;  car  le  loi  lui-inéme  <loit  Ijieti 
aussi  répondre  envers  Dieu  de  ceux  à  <jni  il  aura  donné  le  j>ou- 
voir  qu'il  tenait  de  lui. 

Mais  puisque  nous  parlons  des  jnges,  qni  stmt  déjà  d.ans  les 
fonctions,  plutôt  qu’à  ceux  t|ui  pourraient  prétendre  à  l’avenir  de 
s’y  engager,  il  est  important  qin.‘ nous  tons,  qui  sommes  déjà 
dans  le  ministère  de  la  justice,  ne  pensions  pas  (jue  pour  y  avoir 
été  reçus,  nous  puissions  nous  en  croire  dignes,  si  noos  ti’obscr- 
vons  toute.s  les  règles  (pie  nous  venons  de  [)i'oposer,  jjoiir  for¬ 
mer  l’idée  générale  de  notre  devoir, 

Nous  ne  craignons  pas  que  personne  ose  etmtrcdlre  aucune 
de  toiit(’S  ces  règles.  Quand  on  ne  considérerait  (pie  rbonneur 
dn  monde,  nous  pourrions  dire  qu’on  ne  sanrait  être  bon  juge 
(levant  les  Itommes  sans  les  observer;  et  en  effet,  (M)mmc‘nt  pour¬ 
rait-on  distienscr  nu  juge  d’aimer  la  V(îrité  et  de  craindre  I)ieu  ? 
Comment  Tiourraît-on  loi  pcrniettre  d’airner  les  présens,  et  do 
rendre  la  justice  au  gré  de  ses  amis  et  des  grands  du  monde? 
(]ommcnt,  vous,  (pii  tenez  vos  f;liarg<.*s des gentilsboinmcs  ,  pour- 
riez-vous  suivre  leur.s  j)a.ssions  en  rendant  justice?  Comment 
pourriez-vous  x’cndre ,  on  cotisentir  (pi’on  vendît  rimpimilé  d('S 
crimes  dans  vos  justices?  Mais  comment  enfin  |>ourrions-naiis 
prétendre  nous  tous ,  à  (pu  Dion  a  commis  son  propre  pouvoir, 
(le  l’cxerccr  autrenHuil  (pi’en  la  manière  et  suivant  les  règles  (pie 
lul-rnèmf;  nous  en  a  prescrites? 

Nous  n’avons  dit  antre  chose  (pie  ces  mêmes  règles,  et  noms 
les  avons  toutes  ap|)uyèes  sur  l’anforité  de  Dten  même,  qui  a 
voulu  nous  les  enseigner,  afin  qiu’  nous  ne  puissions  lutînt  en 
douter,  ni  les  (x>nt redire ,  cl  (pie  noos  sachions  que  cc  sont  ces 
niéunes  vérités  sur  Icscpielles  nous  serons  jugés,  sans  que  nous  puis¬ 
sions  prétendre  d’opposer  à  la  sévérité  apparente  de  ces  maximes,  le 
peu  d’usage  qu’on  en  fait  au  temps  où  nous  sommes.  Tant  s’en 
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faut  que  le  rafl avais  i’xetiij»lc  de  tous  les  jiij^es  du  monde  nous 
puisse  cxcuseï-,  il  ne  ser-t  au  cotHraîie  ‘qu’à  leiidre  le  mal  plus 
uuivci’sel,  plus  déplorable,  et  plus  digue  de  pmiitioii.  (lar  etiliti , 
piiistpi’il  est  vrai  que  toutes  les  vérités  de  la  parole  tliviue  sont, 
inviolables,  ci  f/u’tut  lieu  que  le  ciel  et  la  terre  doivent  périr,  ta 
moindre  de  ces  7'érii('s  ne  saurait  chan^^cr,  Matth.  5.  1 8,  il  est 
encore  plus  iiidubitalile  (|ue  toute  la  contradiction  de  la  tene  ne 
peut  altérer  la  nioiÉidre  tles  règles  que  la  vérité  divine  a  pn-serites 
pour  le  devoir  de  tous  les  heunines  ;  mais  beaticoup  moins  au¬ 
cune  de  celles  f|iii  regardent  le  devoir  des  juges  ,  qui  doiveut 
eux-ménics  réprimer  l’iujustice  de  tous  les  antres. 

Il  lie  nous  reste  ilonc  que  de  nous  attacSier  ;'i  ce  devoir,  dont 
nous  vovoiis  tpi’il  ne  nous  est  [>as  possible  de  nous  dispenser,  et 
à  nous  régler  suivant  ces  maximes,  rion-seulemeul  <lans  les  ren¬ 
contres  importantes,  mais  même  dans  toutes  le.s  moindres  de  nos 
fonctions,  (^est  tlans  cette  égale  lidélité  que  consiste  le  devoir 
d’uii  juge;  car  c’est  dans  les  petites  occa.sîons  qu’il  faut  s’exercer 
pour  les  grandes;  et  d’ailleurs  les  moiudi'.es  dans  l’exercice  dti  ta 
justice  sont  pleines  de  suites,  soit  à  cause  île  rinlerét  de  la  jus¬ 
tice,  qui  est  toujours  grand,  soit  en  ce  qu’elles  marquent  l’esprît 
du  juge,  et  font  connaître  le  pi  inci|)e  ([ui  le  fait  agir,  selon  cette 
vérité  tirée  fie  révaiigiïe,  que  si  le  cœur  se  découvre  jiar  le.s  pa¬ 
roles,  il  se  découvre  liien  tlavanîage  j>ar  les  actions. 

Ainsi,  toute  notre  conduite  <!oit  marquer  par  une  Cfintimielle 
uniformité,  que  le  ju  incipe  qui  nous  fait  agir  est  toujours  celui 
de  rendre  justice,  pour  remplir  en  toutes  rencontres  toute  l’e- 
teiidue  de. notre  devoir;  et  nous  devons  tous  tant  que  nous  som¬ 
mes  nous  V  attacher  irautant  jdus,  et  y  pieiulre  garde,  ipie 
nous  iiiatujnloiis  à  nous  y  l’en dre  fidèles,  surtout  a|>t‘è.s  que  nous 
en  avons  eounii  rimportancc ,  nous  ne  pourrions  inviter  le 
jugement  terrible  que  Dieu  prépare  aux  mauvais  juges;  car 
en  voici  les  menaces,  (fui  sont  étounantes.  C’e.st  dans  un 
de  ses  prophètes  qu’il  nous  dit  les  mêmes  paroles.  «Ceii.x  ({ui 
»  gouvernent  mon  peuple,  le  gouvernent  dans  rinjustice;  ils  sont 
»  cause  que  la  sainteté  de  mon  nom  est  violée  par  de  continuels 
Il  blasphèmes;  mais  je  ferai  connaître  un  jour  à  mon  peuple  la 
»  grandeur  et  la  sainteté  de  mon  nom;  car  je  viendrai  moi-même 
«  pour  prendre  ma  place  «.Isa.  5a.  58.  Etqnand  il  sera  vemi  pour 
juger  les  dieux,  eoinine  il  dit  lui-même:  voici  cf;  qu’il  nous 
apprend  eu  un  antre  endroit  vin  traitement  qu’il  doit  lairc  aux 
juges-  C’est  par  la  bouche  du  sage,  qui  nous  l’annonce  delà 
part  fie  Dieu  ,  et  qui  veut  tpie  nous  l’écoutions  et  (pic  nous  le 
gravions  dans  notre  mémoire  et  dans  nos  cœui’.s  avec  une  atten¬ 
tion  et  un  respect  dignes  du  sujet  et  de  la  majesté  de  Dieu  ,  imur 
lequel  il  parle.  «Ecoute/:  doue,  tlil  il,  entende/,  et  apprenez,  ju- 
*  ges  de  la  terre;  prêtez  l’oreille,  vous  quiètes  établis  pour 
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«  inaintenii'  la  justice  parmi  les  peuples.  .Sachez  que  si  le  Seigueur 
«  TOUS  a  donné  son  pouvoir,  et  s’il  vous  a  conlié  son  autorité,  il 
.  recherchera  tontes  vos  pensées  et  toutes  vos  œuvres;  et  parce 

<  fju’il  vous  avait  rendu  les  iniuistres  de  son  régne,  (jiii  est  la  jus- 

<  tire,  et  (pic  vous  n’avez  |)as-suivi  rétjuité,  la  justice  et  sa  volonté 
dans  vos  jiigcmcns,  vous  serez  surpris  et  accablés  de  son 
horrible  et  prompte  venue,  lorsqu’il  viendra  bii-mème  rendre 

-et  exéciUer  contre  vous,  (pii  jugez  les  autres,  un  jugement 
«  tout  plein  de  rigueur.  Car,  en  continua/ity  il  peut  y  avoir 

«  quel(|uc  pardon  pour  ceux  du  peuple;  mais  pour  ceux  qui  ont 
«  été  élevés  dans  rautorite,  leur  pouvoir  sera  la  mesure  de  la 
«  grandeur  et  de  la  sévérité  de  leurs  sup[>lices.  8ap.  6,  à.  « 

HARANGUE 
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Nous  remarquons  que  le  dessein  des  rois,  qui  avaient  institue 
cette  sorte  d’assemlilées  pour  riiistruction  des  juges,  et  (pii 
avaient  voulu  qu’on  y  fit  toutes  h'S  anm'os  la  lecture  de  leurs  or¬ 
donnances,  n’a  été  (ju’nnc  imitation  du  dessein  (pie  üieu  avait 
inspiré  à  Moïse,  lorsqu’il  ordonna,  peu  avant  sa  mort,  (fue  toutes 
les  sept  années  nn  ferait  une  lecture  solennelle  ou  peuple  et  aux 
juges ,  des  préceptes  de.  leurs  devolr.s,  <pd  étaient  cnntemis  dons  la 
loi  divine,  Ueuter.  3i.  9.  lo.  i!%,  28. 

Il  serait  à  souhaiter  que  cette  imitation  fût  entière;  et  qu’au 
lien  d’une  simple  lecture  qu’ou  faisait  autrefois  dans  ees  asseni- 
hlécs,  de  ces  lois  romaines,  qui  ii’inslniiseiit  les  juges  que  des 
formes  de  la  justice,  ils  y  bissent  encore  instruits  par  la  lecture 
de  la  loi  divine,  des  principes  plus  essentiels  p(jnr  rendre  la  jus¬ 
tice,  non-senlciiicnt  dans  le  cours  des  formalités ,  mais  dans  le 
fonds  des  lumières  de  la  vérité. 

Ils  ne  pourraient  recevoir  d’instructions  plus  simples  ,  plus  so- 
üdtfS  et  plus  louehantes  que  colles  de  ces  vérités  divines, (pii  sont 
l’objet  naturel  de  notre  raison;  et  ces  vérités  ne  pourraient  être 
annoncées  avec  une  parole  plus  propre  pour  les  graver  dans  les 
esprits  et  les  cœurs  des  juges,  que  la  même  dont  Dieu  s’est  servi 
quand  il  a  parlé  pour  les  jiuiilier,  car,  comme  il  a  proportionné 
la  nature  de  notre  raison  à  ces  vérités  et  à  ces  règles  de  notre 
devoir,  il  a  de  même  proportionné  sa  parole  à  notre  raison  pour 
nous  les  faire  sentir ,  et  nous  en  instruire. 

Mais,  (piehpie  sujet  que  nous  eussions  de  souhaiter  l’usage  de 
cette  in.inière  divine  de  parler  aux  juges,  il  faut  céder  à  la  cou¬ 
tume  ([ni  demande  bien  tons  l^s  ans  un  discours;  mais  (tui  ne 
ooiirrait  souffrir  lemè-mc,  tout  divin  (pi’ü  fut.  Notre  nature  mé- 
ce  de  principes  opposés,  l’nn  roniiptiblc  et  l’autre  éternel,  ne 
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peut  souHrir  ni  la  stabilrté  ni  k*  cliangcmcnl ,  il  faut  clés  noiiveau- 
Its  pour  plaire,  et  îl  faut  suivre  les  \ieilles  eoulutnes  pour  ne 
pas  (léjilaire,  et  notre  incntistauc<‘  int|iiiètc  ne  pouvant  changei 
les  règles  immuables  de  notre  devoir,  et  ne  le  soiHïrattt  d’ail¬ 
leurs  qu’avec  peine,  elle  cherche  au  moins  le  changement  et  la 
nouveauté  dans  la  manière  <ic  les  evprinicr,  et  prél'ère  à  la  sim¬ 
plicité  féconde  de  la  parole  divine  ,  qui  est  le  fondement  et  la 
source  de  ces  vérités,  la  vaine  étendue  des  pensées  humaines  »  ‘*t 
l’embarras  des  raisonnemens  et  du  discours,  et  de  foutes  les  au¬ 
tres  faiblesses  où  le  langage  <h'S  hommes  est  assujetti:  de  sorte 
(]uc  nous  ^sommes  réduits  à  ne  titre  ici  que  nos  pensees,  et  ît  v  a 
même  tpielqiie  sujet  de  les  exposer  plutôt  (|Ue  ces  vérités  divines 
à  la  curiosité,  t[ui  est  prestjue  ruuiqiie  motif  de  ceux  tjtd  vien¬ 
nent  nous  écouter. 

l\Iais  comme  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  parler  tou¬ 
jours  aux  juges  du  même  sujet  dt‘  la  justice  et  de  leur  devoir,  si 
nous  ne  pouvons  leur  en  parler  d’une  manière  qui  en  soit  digne 
et  tpii  puisse  leur  en  inspirer  ramour  dans  les  cœurs  j  nous  tâche¬ 
rons  du  moins  tren  (Vu'mer  dans  leurs  esprits  tjitelquc  notivelle 
idée,  dont  le  souvenir  piiis.se  leur  eu  laisser  tpiclque  impression, 
et  nous  tnuiverouâ  dans  octfe  idée  quelle  est  l’importatice  et  quel 
doit  être  l’usage  de  S’uiie  des  princijiales  qualités  des  juges,  qui 
est  la  force  et  le  courage  tlont  ils  doivent  être  toujours  animés 
pour  rendre  la  justice  <lans  toutes  sortes  il’oeeasions. 

Nous  ohservonstjue  la  justice  en  géuêi'al  renferme  tieux  choses 
<jue  ce  mot  de  justice  signilie  également  dans  toutes  les  langues; 
car  ou  atqielle  justice  rêtpillé  ou  la  rectitude  de  la  loi ,  et  l’on 
appelle  encore  justice  l’observation  de  la  loi.  lêéquité  de  la  loi 
n’est  autre  chose  que  la  justice  de  Dieu,  tpii  est  le  principe  de 
route  loi  et  fpn  justifie  par  sa  seule  volonté  tout  ce  (]u’il  ordonne; 
et  l’observation  de  la  loi  est  la  jiistici*  des  liommes  qui  ne  con¬ 
siste  iiii’cn  la  conformité  de  leurs  actions  à  la  loi  (pd  les  doit 
régler. 

Ainsi,  la  justice  comprend  universellement  tout  ce  qui  est 
juste;  c’c.st-îi-diro 5  et  la  loi  même  vivante  en  ]>ieu  et  t<Mit  re  qui 
est  conforme  à  la  loi,  et  elle  renferme  encore  en  ce  sens  toutes  les 
vertus,  parce  qu’il  n’v  en  a  aucune  tpii  ne  .soit  la  pratique  de 
quelque  loi;  et  c’est  pourquoi  la  véritable  et  parfaite  justice  con¬ 
siste  dans  l’assemblage  de  toutes  les  vertus. 

Cette  justice  de  Dieu  et  celle  des  hommes  avec  toutes  les  vertus 
qui  la  composent,  ont  ensemble  cela  de  comuuin,  que  l’effet  de 
l’iine  et  de  l’autre  n’est  autre  chose  tpie  la  pals;  mais  avec  cette 
différence  que  la  justice  de  Dieu  nVst  précédé»;  d’aueuiie guerre, 
ni  d’aucun  trouble,  et  (pie  c’e'St  une  paix  êivrnvüe  que  nul  chan- 
semeni  et  finîtes  contrariétés  ne  peuvent  troubler.  Isa.  9.  7.;  maïs  la 
paix  des  hommes  est  seulement  le  calme  et  la  tranquillité  que 
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produit  la  justice  et  les  vertus  <|uVlle  comprend,  au  Heu  de  la 
guerre  et  du  trouble  que  causent  les  passions  qui  leiir  sont  con¬ 
traires.  Ainsi,  la  paix  est  l'ouvrage  de  la  justice  ^  selon  l’expres¬ 
sion  d’un  prophète,  et  l'écriture  nous  confirme  cette  Dérité  en  di¬ 
vers  endroits^  nous  apprenant  que  ceux  qui  ignorent  la  loi  sont 
dans  une  grande  guerre,  Is.  32.  17.  Sap.  14.  22.;  tpic  ceux  qui 
l’aiment  sont  dans  une  grande  paix,  Is.  48.  22.  l*s.  118,  16 5.;  que 
la  justice  et  la  pair  se  sont  embrassées  ;  que  celui  qui  est  appelé 
le  juge  des  r>ivans  et  des  morts  est  aussi  appelé  le  prince  de  la 
paix.  Ps.  84.  1 1.  Eccl.  5.  12.  Act.  10.  42.  Is.  q.  fi.  Tontes  ee.s  ex¬ 
pressions  sont  notant  de  preuves  de  cette  vérité,  qtie  la  paix  est 
l’ouvrage  de  la  justice. 

Et  parce  que  c’est  principalement  dans  rintérieur  de  chaque 
particulier  que  se  forme  celte  gnern'  et  ce  trouille,  par  l'cinpire 
des  liassions  qui  le  dominent  et  fpii  l’agitent;  la  principale  justice 
est  celle  qiiî  éteint  on  réprime  ces  passions  dans  leur  source,  qui 
est  le  cœur  de  l’homme,  et  ccttejusiice  est  proprement  l’ouvrage 
de  Dieu. 

INlais,  parce  qu’ii  permet  que  ces  passions,  non-seulement  agi- 
lenl  rintérieur  des  particuliers  ijui  en  sont  remplis,  mais  fpi’cllcs 
passent  encore  au  dehors  (hius  le  corps  tmlitiquc,  dont  ils  sont 
les  meinhrc.s,  et  que  cette  guerre  intérioui'c,  sc  répandant  au  de¬ 
hors  par  une  inlinité  de  diverses  injustices,  trouhle  aussi  en  une 
infinité  de  manières  la  paix  extérieure  de  la  société  dos  hommes. 
Dieu -jiermettant  cette  guerre  et  ce  troolile  extérieur,  il  a  aussi 
pourvu  à  établir  un  ordre  et  des  vote.s  pour  procurer  et  main¬ 
tenir  la  paix  de  cette  société ,  en  réprimant  par  l’autorité  îles 
juges  les  effets  extérieurs  de  ces  passions  qui  la  troublent.  Et 
comme  il  a  voulu  ((u’on  a[jpelât  du  nom  de  justice  le  calme  des 
passions  qui  violent  sa  loi  divine  et  qui  troublent  la  paix  inté¬ 
rieure  dans  le  cœur  de  l’homme,  il  a  voulu  qu’on  a|>pelàt  aussi 
du  même  nom  de  justice  le  calme  des  désordres  ijui  violent  la 
loi  civile  et  quî  troublent  la  paix  extérieure^,  tjui  doit  être  parmi 
les  hommes.  Et  c’est  par  cc  rapport  à  la  jiistii’e  divine  sur  l’inté¬ 
rieur,  que  celle  dont  nous  avons  l’honnciir  d’étre  les  ministres 
sur  l’extérieur  a  pris  ans.si  le  nom  ,  parce  que  sa  lin  et  son  exei*- 
cicc  sont  d’établir  la  jiaix  dans  le  corps  politique, comme  la  (Inde 
l’antre  est  de  l’élaldir  dans  les  cœurs  des  hommes. 

Nous  déconvroiis  (lar  cette  suite  qiur  celle  double  justice  et 
cette  double  paix  intérieure  et  extérieure  forment  les  deux  rè¬ 
gnes ,  sous  lesf|nels  Dieu  ctmchiit  les  hommes;  le  règne  s[>iritoel 
et  invisible  de  la  religion  sur  les  cœurs  des  particuliers,  et  h*  rè¬ 
gne  t(‘m[>or<'l  cl  visible  de  la  polii'e  sur  le  corps  polititpie  de  la 
société  des  hommes.  Il  est  seul  le  souv<‘rain  uniruie  de  ces  deux 
règnes,  et  il  laisse  éclater  de  temps  en  temps  des  maixpies  visi- 
liles  de  sa  conduite  secrète  et  de  son  empire  sur  l’on  et  .sur  l’autre. 
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Mais,  pour  caeliot*  aux  hommes  la  grandeur  et  la  gloire  de  cette 
conduite,  et  pour  les  lenir  dans  les  voies  sensibles  dont  ils  sont 
capidjles,  il  laisse  sur  la  tei  re  un  ministère  visible  et  continuel 
de  Tun  et  de  Tautre  de  ces  deux  règnes. 

C’est  {)oui’cela  qu’il  a  mis  le  niinistèi'e  du  règne  spirituel  et  in¬ 
visible  tle  la  religion  sur  les  cœurs  dans  le  .sacerdoce ,  dotvt  U-s 
fonctions  sont  de  piocurer  la  jiaix  intéiieure  par  la  justice  des 
cœurs  dan.s  b-s  voies,  l'i  par  les  moyens  qu’il  dispense  (Uniis  sou 
église;  et  il  a  mis  le  ministère  iln  règne  tem|)orel  de  la  police  .sur 
le  corps  politi(jue  dans  la  puissance  visible  qu’il  donne  aux  rois 
et  aux  juges  (|iii  tiennent  sa  place,  pour  maintenir  la  paix  exté¬ 
rieure  par  les  voies  de  la  lorce  et  de  raotorité  ipi’il  leur  conlie. 

C’est  dans  ce  ministèi'e  du  règnc^tenijiorel  île  la  ]>olice  que  Dieu 
a  établi  la  justice  que  nous  exerçons,  et  la  (in  de  ce  ministère  est 
de  maintenir  la  ]iaix  et  1’ordi‘o  |)anni  les  hommes  danslejné- 
lance  où  ils  doivent  vivre,  pour  s’aider  les  uns  tes  autres  de  leur 
industrie  par  les  arts,  de  leurs  biens  par  le  commerce,  et  poni' 
former  les  autres  liaisons  et  dépciulaiiccs  mutuelles  que  la  na¬ 
ture  et  les  lois  ont  mises  entre  eux. 

iVoiis  vovons  dans  cet  t)bjet  de  la  justice,  que  la  principale 
fonction  des  juges  est  de  ré|>riiner  par  leur  force  et  par  leni*  c<ni- 
rage  les  violences  et  les  injtislices  qui  rompent  le.s  liens  de  cette 
.société  qui  doit  être  j)ai'mi  les  hommes,  et  qii’aiiisi  rofiiee  des 
luges  est  <rexe]cei’  sur  les  actions  exléiieures  ren)j>ire  de  la  jns’ 
tice  fju’tls  ne  peuvent  porter  jusque  tlans  les  cœurs  et  de  faire 
sur  le  corps  politique,  dont  ils  sont  les  chefs,  ce  que  chaque 
particulier  est  obligé  île  faire  eu  soi-mèine  sur  ses  i)assioris. 

C’est  par  cet  lé  raison  ipic,  comme  dans  la  ci/iidnite  spirituelle 
de  la  religion  sur  les  cœ-nrs,  Dieu  anime  les  particuliersd’une  force 
divine  qui  les  élève  au-de.ssns  de  leurs  passions,  afin  qu’ils  jxiis- 
sent  s’en  lendre  les  maîtres,  il  a  de  même  établi  ilams  la  conduite 
temporelle  du  cor[)s  politique  une  autorité  divine  qui  élève  une 
partie  des  hommes  au-dessus  du  reste,  pour  les  rendre  les  juges 
et  les  vengeurs  des  injustices  (pii  troublent  ce  corps. 

Mais  cette  force  et  cette  autorité  ijue  Dieu  donne  aux  juge.s 
n’est  r|u’nn  instrument  d’une  autie  force  sjiiritnelle,  qui  est  celle 
dont  nous  parlons,  qui  doit  être  dans  le  cœur  du  juge,  [loitr  ani¬ 
mer  et  employer  celle  autorité  contre  les  rebellions  et  les  entre¬ 
prises  des  puiticidiers  qui  .sont  les  membres  qui  composent  le 
corps  politique.  Car  ees  membres,  que  l’on  couqjarc  si  communé¬ 
ment  aux  membres  du  eoiqis  humain,  sont  asscnddés  d’une  ma¬ 
nière  bien  différente;  les  membres  du  eoi  ps  naturel  n’ont  aucun 
bien  particulier  qui  leur  soit  propre,  leni-  usage  unique  et  leur 
(iu  commune  est  le  bieti  du  coriJS.  Ainsi,  ils  s’ex])osenl  fous  pour 
le  coriis  sans  se  faire  la  molndi’c  violence,  et  il  faudrait  au  con¬ 
traire  leur  faire  nue  extrême  violence  pour  retenir  leur  pente  na- 
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tiirelle  à  s’exposer  pour  li‘  bien  ilii  coi’iis;  et  loin  tle  se  nuire  les 
lins  aux  autres,  ils  s’oxjiosent  aussi  les  uns  pour  les  autres.  Mais 
les  particuliers,  ipit  sont  les  membres  rbi  corjis  poIitit|ue,  ayant 
leurs  fins  différentes  et  leurs  intérêts  séparés  de  celui  du  corps, 
ils  considèrent  peu  la  paix  commune  à  legard  du  bien  particulier 

qu’ils  SC  projiosenl  en  la  violant. 

C’est  pourtjuoi  ce  corps  politique  ne  pouvant  subsister  comme 
le  corps  naturel  par  un  concours  universel  et  mutuel  de  tousses 
mem lires  dans  une  union  volontaire,  Dieu  y  a  mis  les  principes 
d'une  autre union  par  raiitoritc  des  rois  et  des  juges,  qui  contient 
ce  corps  et  régit  ces  membres.  Car  le  principal  du  devoir  des  rois 
est  de  Tirévenir  les  cntro|n’ises  et  tes  rebellions  des  membres  con¬ 
tre  le  corps;  et  le  princi|)al  du  devoir  des  juges  est  de  réprimer 
les  injustices  cl  les  entreprises  des  membres  entre -eux. 

Il  serait  facile  de  venir  au  détail  de  ces  entreprises  qui  sont  les 
occasions  où  les  juges  ont  besoin  tle  force;  mais  ce  serait  «ne 
longueur  superflue  que  d’entreprendre  ce  ([u’il  y  aurait  à  dii'c  sur 
ce  détail.  Il  su  fût  en  un  mot  que  les  jwges  doivent  s’animer  dtî 
cette  vertu  dans  toutes  les  rencontres  où  la  justice  se  trouve  oji- 
prîmée;  quand  tes  riches  oppriment  les  paopres ,  tpiand  les  vio- 
lens  accahlcnt  les  faibles ^  t[uand  les  seigneurs  veulent  abuser  de 
l'autorité  de  la  Justice  contre  leurs  justiciables  j  et  dans  toute  sorte 
d’auti’es  rencoiiti'cs  où  les  inégalités  et  les  tlisproportions  des 
particuliers  opposés  entre  eux  mettent  l’injustice  en  balance 
contre  la  justice. 

Ce  n’est  que  pour  ces  sortes  d’occasions  que  les  juges  sont 
établis  f  et  Dieu  ne  leur  donne  sa  place  que  pour  les  rlcpcr  au- 
dessus  du  reste  des  hommes  par  le  raractère  et  V autorité  qidil  ne. 
leur  communique  J  (lu'afin  qu’ils  éièvent  aussi  la  justice  par  leur 
force  et  par  leur  courage  au-dessus  de  toutes  les  foi’ces  do  l’in¬ 
justice. 

On  dira  peut-être  que  cette  force  est  une  vertu  peu  iiéeessatre 
aux  juges  dans  les  petites  justices;  mais  nous  jiouvons  dire  tout 
au  contraire  qu’ils  en  ont  autant  ou  plus  de  besoin  tpie  les  plus 
grands  juges ,  parce  qu’il  leur  arrive  souvent  des  occasions  difli- 
cilcs,  et  iju’êtaiit  dépouillés  de  l’êclal  de  la  dignilé  qui  eiivironiie 
cl  soutient  les  antres ,  ils  ne  peupcnt  soutenir  que  par  leur  vertu  le 
caractère  de  la  Dipiuité  que  leur  donne  le  titre  de  Juge  ^  et  ils  tloi- 
vent  faire  du  moins  leur  s’ils  ne  peuvent  l'aire 

sentir  leur  autorité. 

Ce  courage  snflit  seul  au  juge  [lour  résistera  tous  les  efforts 
qu’on  pourrait  faire  pour  le  corrompre,  sans  (pi’il  ait  besoin  d’an- 
euncs  forces  extcrieitres  pour  se  soutenir,  et  lors  inêine  qu’il  faut 
entreprendre  et  (ju'il  faut  agir,  il  ne  hiissera  pas  de  reiiiplir  l’é¬ 
tendue  de  son  devoir  par  les  preuves  qu’il  pourra  donner  do  sa 
résistance  et  de  ses  efforts  contre  l’injustice,  et  conservant  par 


8 


harangue  PnONONGEr. 


)j>resstOM 
n  ce  tiii- 


ceite  condtiifp  ]e  rcs|>ect  et  la  dignité  de  son  ministère,  il  prèvicii- 
flra  même  et  arrêtera  plusieurs  injustices.  Mais  le  juge  (piînianipie 
de  celte  vertu ,  quelque  dignité  et  quelques  forces  extérieiiics 
qu’il  ait  d’ailleurs ,  au  lieu  qu'il  <levraif  être  une  image  vîvanle 
de  la  divinité  qu’il  représente  <ians  sa  fonction,  ce  ne  sera,  selon 
l’expression  d’nn  propliète,  statua  sans  bras  et  sans  yeux. 

Zach.  11.  17;  et  loin  d’attirer  le  respect,  il  n'altircra  que  le  mépris, 
non-seulement  sur  sa  personne,  mais  encore  sur  sa  dignité. 

Nous  voyous  maintenant  la  vérité  et  rimportarice  de  c-elte  pa¬ 
role  tlii  sage;  (]ue  celui  qui  n’a  pas  le  courage  et  la  force  des'r- 
levn  pour  la  justice  et  de  briser  la  force  opposée  de,  la  violence 
et  de  l'injustice,  ne  doit  pas  s’exposer  à  se  faire  juge.  Kecle.  7.  G.; 
car  h'  ministère  des  juges  étartt  di'  tenir  la  place  de  Dieu ,  et  <i’élre 
eottune  tes  cautions  et  les  garatis  qu’il  donne  an.v  lioiniiies  pour 
ta  |iisllce  qidil  leur  promet,  afin  de  les  garantir  tic  l’o 
et  de  l’injustice,  ils  110  peuvent  soutenir  la  grandeur  t 
nislèro  fjue  [tar  leur  cotnage  et  ]>ar  ntu‘  générctise  indignation 
tpii  les  anime  et  Ic-s  excite  incessamment  contre  riujtislice,  d’une 
manière  digne  de  Dieu,  et  ceux  (jui  manquent  de  ce  courage  ont 
déjà  violé  la  ]îreinièi'e  des  règles  t[u*ii.s  iloivent  s’ètre  proposées  en 
SC  faisant  juges. 

(le  devoir  tics  juges  dans  cetic  jdace  (|u’ils  iloivent  remplir 
nous  fait  comprimtlre  le  caraetère  d’un  juge  iaihlc  et  d’un  juge 
fort,  et  la  dilTèrcncc  tie  l’iiti  ci  tic  l’autre,  cl  cette  o|>|io.sition  sera 
une  dernière  preuve  de  la  nécessité  iiulispensalilc  où  sont  tous 
Ses  juges  d’avoir  beaiieoup  de  courage  et  beaucoup  de  force.  Le 
juge  faible  n  est  <pé une  figure  itianimvc ,  une  statue  et  un  tronc  in- 
fonne  (tni  des/aatore  la  place  qu’il  occupe  de  la  divinité  vivante  , 
et  nui  n’est  qne  l'objet  du  mépris  et  de  In  colètr  de  Dieu  et  des 
hommes.  Mais  voici  une  description  que  nous  trouvons  dans 
l’écriture  du  caractère  d’un  juge  fort.  «  Les  juenuers  du  peuple 
«  (Icnieuraicnt  en  sa  présence  flans  le  silence  cl  dans  le  respect, 

«  et  il  était  l’oluel  de  l’admiiation  delà  mnllitmle,  parceijn'il  dé- 
«  livt'ait  le  pauvre  et  l’orphelin  <le  rojqnTsston ,  et  qu’il  était 
l’ajipui  et  te  vengeur  des  veuves  et  dc.s  misérables.  .Sa  gloire 
«  était  de  relever  ceux  qui  étalent  sur  le  point  de  périr  sans  Ini, 

«  .Son  c«eur  était  plein  de  l’amour  et  du  zèle  de  la  justice,  et  cetic 
.<  plénitude  se  répandait  et  éclatait  au  dehors  dans  toute  sorte 
«  d’occasion.s.  S’il  lui  survenait  tpielque  oliscnrité  flans  la  l•ec]]el•- 
«  che  de  la  justice,  il  s’appUfpiait  avec  tmc  extrême  diligence 
f<  pour  la  déctmvrir,  et  rptaud  il  voyait  rinjustice,  il  s'élevait 
«  contre  les  îniiistices,  il  brisait  le.s  eiforts  et  la  violence  des  rné- 
«  chans,  et  îl  leur  arrachait  la  proie  des  mains,  .lob.  aq.  y.  et 

«  se<|.  »  .... 

(X’S  paroles  divines  nous  donnent  un  exemple  singiiher  et  une 

nk'inc  idée  d’nn  (ogc  fort,  et  si  nous  y  ajoutions  quelffuc  chose. 
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nous  nu  fcrious  (|nc  lus  obscurcir  ut  lus  alïaîblir.  Tous  lus  juj^us 
nouri'ont  faire  leurs  rétluxious  pai'ticuliùrus,  selon  lour  iisaj^e,  sur- 
toutes  les  occasions ,  (jui  n’ai'i'îvent  que  trop  souvent ,  d’exercer 
leur  foi'ce  contre  les  menaces,  contre  lus  promesses,  en  ni  ru  les  vio¬ 
lences,  contre  lus  (inesses,  contre  les  cliicaiies,  coiiti'o  lus  sollici¬ 
tations,  contre  lus  jiréseiis  <|iii  aveiij^iunt  ut  adaiblissent  le  ctetn- 
du  juge  {P.  177,  Î7S.),  contre  leur  propiu  fortune  et  leurs  inlu- 
l'èts  ]>articulicrs,  et  contre  tous  les  atitj’us  obstacles  qui  peuvent 
s’élever  contre  la  justice. 

’V'ous  n’ajouterons  que  deux  simples  l'étluxions  qui  ne  sont  qttu 
deux  crün.séquenccs  nécessaires  tics  vérités  que  nous  avons  éta¬ 
blies,  mais  <pic  l'on  ne  sentirait  peut-être  pas  comme  les  autres 
suites  de  ces  prînci))es  sans  nue  observation  pai  ticuliéi’e.  ?sous 
croYons  avoir  montré  fpie  la  paix  A’st  l’objet  <!e  la  justice;  c’est 
une  conséqtK-nce  très- évidente  de  ce  princi[>e,  que  les  juges  nu 
doivent  jamais  empêcher  ni  ]n'éventr  lus  accomnioiletnuiis  entrcles 
parties;  car,  an  liiai  <ie  la  paix  seulement  extérieure  qu’ils  |ïcu“ 
vent  procurer  ])ar  leurs  jngcniens  et  ;iprès  beaucou]>  de  clé- 
])cnses  et  de  longueurs ,  les  acconiiiiodemeiis  forment  une  paix, 
plus  prompte,  plus  entière  et  jilus  naturelle,  et  nous  jiouvons. 
encore  ajonler  il  cette  première  réllexioit ,  qn’il  est  iiiènie  (juel- 
quefois  de  la  jn'udcuce  l't  du  devtnr  du  juge,  dans  de  certaine^ 
rencontres,  de  ménager  les  occasions  de  porter  les  parties  à  s’ac¬ 
commoder,  et  si  ces  voii's  d’accommodement  ne  sont  pas  dus 
occasions  aux  juges  d’exuicer  leur  (orce  contre  lus  passions  des 
autres,  ils  rexi-rcerorit  sur  eux-mêmes  contre  leur  avarice  si  elle 
les  retenait  de  faire  ce  bien. 

iVous  pourrions  en  ce  lieu  repi’ésenter  aux  avocats  Je  bon 
usage  «jti’ils  peuvent  laire  de  ces  voies  tl’acconmiodemens  ;  ils 
jugci'ont  de  leur  devoir  sur  ce  ])oiut  par  rhoiinuur  irii’ils  ont  du 
[larticipcr  au  minisière  du  la  justice  et  ii  la  fonctimi  de  juges, 
puisqu’ils  sont  les  premiers  juges  volontaires  des  parties  par  leurs 
conseils. 

1/auti‘e  réüexîoii  <pic  nous  avons  à  faii'C  dépend  de  cette 
vérité  que  nous  avons  assez  jironvée,  que  Dieu  a  établi  les  juges 
pi'iiicipaiemenl  pour  les  faibles,  les  pauvre.s  et  le.s  misérables, 
eomme  les  plus  exposés  aux  sioleiices  et  aux  injustices.  Il  s’ensuit 
de  ce  fontli'tnent  que  les  juges  doivent  non-seulement  la  justice 
aux  pauvre.s,  mais  qu’ils  doivent  la  leur  l'endie  gratuitement; 
auti'ement  on  pourrait  [irétemlre  que  la  justice  ii’i'st  pas  due  aux 
|>auvres,  pulsijii’on  doit  sujiposer  qu'étant  pauvres,  ils  n’ont 
pas  le  moyen  de  la  demander  si  011  la  leni'  vend.  Il  n’y  a  point 
d’excuse  pour  couvrir  une  injustice  aussi  capitale  tju’e.st  celle  de 
refuser  la  justice  au  pauvie  (alite  d’argent,  (luchpic  usage  con¬ 
traire  qu’on  puisse  allégiiei',  ou  il  faut  jieuser  <pie  Dieu,  <[ui  a 
lait  le  juge  pour  venger  le  pauvre,  poui'rait  lui  perinelfi'o  de  Pu-. 
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bandonner  pai'ce  fju'il  est  pauvre.  11  est  permis  à  tous  les  jiiyes 
de  (piitter  leurs  charges,  s’ils  ne  les  aecCjXent  avec  cette  condi¬ 
tion  (pii  n’en  peut  être  séparée,  de  r(rndre  gratnitement  la  jnstiee 
aux  [lanvresj  niais  il  ne  [leiit  leur  être  permis  de  demeurer  juges 
sans  s’y  soumettre.  Ce  ser'ait  une  téinérité  étrangement  criminelle 
devant  Dieu,  et  odieuse  thîvant  l(‘s  honmies,  (|ue  d’oser  contre¬ 
dire  eette  vérité,  et  l’on  ne  pourrait  le  f’aiie  qn’iimtilement  ;  niais 
lions  n’aA'oiis  point  de  fmrotes  pour  expritucr  la  tnalict;  et  ta  là" 
c ht' té  de  ei's  p{"es  fptîj  loin  de  rendre  la  justice,  aux  pauvres  et  aux 
misérables^  se  ,ïc.v’ee/(/  de  leur  aulorité  pour  les  opprimer.  Ce  dé¬ 
sordre  assez  fVéfiuent  méi'iterait  un  discours  parlieiilier;  mais  il 
l'aiit  d’antres  remèdes  (pie  des  [laroles  [lour  ceux  dont  l’avcngle- 
iiient  est  venu  jus(pi’à  cet  excès. 

n  ne  nous  reste,  pourlinir,  que  de  lever  une  difiiciiUc  que  nous 
craignons  être  tx’siétî  dans  quelques  esprits  sur  ce  (jue  nous  avoirs 
dit  (pie  le  devoir  des  juges  est  de  réprimer  les  injustices  tpti  trou¬ 
blent  l'ordre  de  la  société  des  honnnes^  aliii  d’en  conserv(‘r  la 
paix;  car  on  pourra  penser  qu’il  n’csl  pas  [lossililc  que  les  juges 
arréueiit  ou  vengent  toutes  les  injustices,  ni  qu’ils  eulrclienneiit 
une  ]}aix  entière  parmi  les  hommes;  ([uc  Dieu  même  laisse  arrivet 
beaucoup  de  maux,  ([ii’il  en  dissimule  iim^  inliuité ,  et  (ju'il  se 
laisse  llécliir,  et  même  oublie  tous  les  crimes  dont  on  se  repent,ct 
qu’ainsi  tes  juges  (jui  liciinent  sa  place  peuvent  aussi  en  user  de 
même. 

Il  est  vrai  que  Dieu  permet  une  inlinité  de  maux  qu’il  laisse 
arri\cr,  et  qu’il  n’en  punit  même  que  très-peu  par  des  punitions 
visibles  tjui  éclatent  en  cette  vie^  et  il  est  vrai  encore  ((u’il  par¬ 
donne  et  oublie  plusieurs  injustices  ;  mais  soit  qu’il  dissintnh; 
seulement,  ou  (pi’il  ])ardounc  elfcctivement ,  il  ne  sou ffro  jamais 
l’injustice;  mais  (jiiand  il  jiardiuuie,  il  rend  justes  les  coupables, 
et  il  les  punit  en  les  corrigeant  ;  et  (piand  il  dissimule,  sa  ]>a- 
tience  n’est  qu’une  colère  lento  et  ])lus  terrible  ([iie  tous  les  sup¬ 
plices  dont  il  laisse  l’usager  aux  hommes;  car ,  conduisant  toutes 
choses  en  celte  vie  dans  les  secn'ts  de  sa  sagesse  qui  fait  servir  à 
scs  desseins  toutes  les  injustices  qu’il  laisse  arriver,  il  réserve  à  la 
lin  des  teiiqis  de  rompre  ce  sih'nee  (ju’il  [laraît  niaiiitenaiit  garder, 
pour  faire  éclater  seulement  alors  la  force  iiilinie  de  sa  justice 
par  une  |)nnition  subite  et  universelle,  qui  aecablcra  tout  d’im 
coup  toute  l’iniquité  de  tous  les  injustes,  sans  qu’ils  puissent 
après  causer  plus  aucune  guerre  ni  aucun  trouble  que  dans  oux- 
mémes. 

Mais  les  juges  tcmpoi  els  (pii  ne  sont  ètalilis  que  dans  le  miuis- 
lère  de  la  justice  extérieure,  n’ayant  aiienne  jiait  aux  secrets  de 
celte  sagesse,  ni  niicim  pouvoir  de  rendre  jusles  les  injustes  et  les 
criminels,  et  n’ayant  .aucun  autre  temps  que  le  pr('*s(ml  [lonr  l’exer- 
'■ice  de  la  jnsiie(*  qui  leur  est  commise,  ils  ne  jieuveni  ni  dissimuler 


« 


\  I 


AUX  ASSIS  KS  UK  itJGÜ.  >1 

!cs  injustices  ni  les  pardonner.  Il  est  vrai  que  les  princes  souve¬ 
rains,  qui  représentent  Dieu  |)lus  singulièrement  et  plus  pleitm- 
ment  que  le  commun  des  juges  et  des  magistrats,  usent  dans  cer¬ 
taines  occasions  de  leur  puissance  plus  entière  et  jiliis  absolue 
pour  le  pardon;  mais  c’est  à  la  charge  de  rendre  compte  a  Dieu 
de'  la  manière  dont  ils  en  usent ,  et  ce  pouvoir  u’ayant  pas  été 
confié  aux  juges,  ils  ne  |>euveut  entreprendre  de  l’usurper. 

Ainsi,  nous  voyons  la  différence  que  Dieu  a  mise  entre  la  cou-* 
duite  (pi’i!  laisse  aux  juges,  et  celle  qu’il  s’est  réservée;  car,  au 
lieu  qu’il  cache  sa  justice  eu  cette  vie  sous  l’obscurité  continuelle 
de  ses  desseins  pour  commeucer  tic  la  faire  pai'aître  à  l’on  vert  iii’e 
d’une  autre  vie,  il  veut  au  contraire  ((ue  celle  tle-s  juges,  qui  doit 
finir  quand  sa  justice  éternelle  commencera,  fasse  maintenant 
éclater  sa  force  dans  chaque  occasion  particulière  qui  en  arrive. 

Wons  comprcïulrons  encore  mieux  cette  vérité  [»ar  l’ojiposition 
des  deux  ministères  du  règne  sj)i rituel  de  la  religion  ,  et  tlu  règne 
temporel  de  la  |>olice,  et  par  la  conduite  diflérente  (pie  Dieu  a 
établie  dans  ces  deux  règnes. 

Le  ministère  des  juges  dans  la  police  avant  pour  objet  de  l'e- 
primer  les  injustices'extérieiires,  ils  ont  pour  partage  l’antoriié, 
et  la  force  qui  doit  animer  ctî’lte  autorité;  le  ministère  des  prêtres 
dans  la  religion,  ayant  pour  objet  non  de  punir  l’injustice,  mais 
de  l’abolir  et  de  rendre  justes  les  plus  criminels ,  le  jiartage  du 
sacerdoce  est  de  compatir,  parce  (|uc  Vemfnrt;  de  lu  rcligtou,  qtii 
est  celui  des  cœurs  y  ne  s'établit  <fue  par  la  tendresse  et  par  la  dou- 
ceuty  Hebr.  4-  c’est  pourqucii  saint  Paul  nous  apprend  (jue  le 
prêtre  doit  se  considérer  counne  environné  iui-mcnie  de  faiblesses 
et  d' infirmités  y  afin  (pi'U  entre  dans  les  sentunens  de  compfassion 
et  de  tendresse  pour  gagner  les  cœurs,  Hcljr.  5.  8  ;  mais  nous  ap- 
|)renons  du  nuune  saint  Paul,  cjue  les  puissances  temjforelles  sont 
établies  pour  im prune non  la  tendresse  et  la  douceur ^  mais  la 
crainte  et  la  terreur  sur  les  esprits  des  injustes  et  des  mécltans  ^  sur 
lesquels  Dieu  les  a  rendus  les  ministres  de  sa  colère  cl  de  sa 
geanee.  Rom.  i3.  3.  4. 

C’est  par  la  raison  de  cette  diflércnce  et  de  celte  ojjpositioii 
de.s  deux  niinistères  de  la  religion  et  de  la  police,  et  du  devoir  du 
prêtre  et  du  juge,  que  celui  qui  possède  seul  les  deux  qurdités  de 
juge  et  de  pontife  éternel  a  séparé  ces  deux  avènemens  pour  Vu- 
sage  différent  de  l'une  et  de  Contre  de  ces  qualités.  .loaii.  5.  22.  Ps. 
lop,  4*  Heb.  5.  f>.  et  10.  12.  Il  est  %ienu  la  première  fois  comme 
pontifey  non  pour  jugery  comme  il  a  dit  lui-méme,  mais  plutôt 
pour  être  jugé  y  et  pour  être  lui -meme  la  victime  de  son  sucer-- 
dore,  afin  d'étaler  l'abondance  de  sa  douceur  et  de  sa  bénignité 
sans  mélange  de  sa  colère  de  jugCy  Joan.  3  17.  12.  47;  car  il  n’en 
a  presque  jamais  fait  la  fonction,  et  II  l’a  mikne  refus(‘e,  quoiiju’il 
eût  seul  tout  droit  déjuger;  et  il  viendra  la  seconde  fois  comme 
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Jttge  ,  éUiler  la  gloire  de  sa  ju.ttice^  et  tout  Ctklatdc  sa  vengeance 
et  de  sa  colère  contre  toute.'!  les  injustices  sans  tnéltinge  de  eoni- 
passion,  Luc,  la.  i/j..lenti.  8.  2t.  i  5.  Juan.  5.  22. 

Cet  ordre  de  la  dispensalion  divine  de  la  justice  fait  voir  aux 
juives  que  leur  partage  est  de  ii’avoir  que  de  la  colère  contre  Tiii- 
juslice,  et  qu’ils  n’en  doivent  souffrir  aucune  sans  s’v  opposer 
autant  qu’ils  le  peuvent.  Que  si  le  torrent  de  la  tnulfititdc  tics  in^ 
Justices,  et  les  violences  des  personnes  injustes  surpassent  le 
pouvoir  des  Juges,  leur  courage  au  moins  ne  doit  pas  céder,  et  ils 
ne  peuvent  ni  pardonner,  ni  dissimuler  unciinc  inpistfce  par/^n- 
b  les  SC  O»  \yAi'  Idcheté;  et  si  la  quafilé  qu’ils  ont  «te  menibres  du 
cor])S  poli(it[nc,  dont  ils  font  partie  eoiiiine  le  reste  des  lionniies, 
les  assujettit  à  toutc.s  les  faiblesses  <(ni  peuvent  leur  faire  abaii- 
«lonner  les  intérêts  de  la  justice,  ils  doivent  se  regarder,  non 
comme  de  simjdes  tnembres  tie  ce  corjjs,  mais  comnai’  étant  élevés 
au-dessus  en  «pialité  de  cliefs,  et  ctimme  participant  à  la  pui.s- 
sance  divine  ([ni  leur  est  confiée,  et  dont  les  întéi'éts  état(t  beau¬ 
coup  plus  in]])ortans,  leur  doivent  être  aussi  beaucoup  plus  chers 
que  les  leurs  [>ropres. 

Ce  sont-là  les  i^ornes  du  pouvoir  des  juges,  et  l’étendue  de 
leur  devoir;  leur  force  et  leur  autorité  ne  i)euvent  rîen  contre  la 
justice,  et  ils  la  doivent  tout  entière  contre  l’injustice.  Ceux 
qui,  [)ar  lotir  faiblesse  ,  violeront  ou  abandonneront  ces  devoirs 
dans  la  place  de  Dieu  qu’ils  osent  l'emplîr,  seront  oux-mémes 
l’objet  de  cette  justice,  dont  ils  auront  (trofané  le  ministère  :  ils 
en  sentiront  tout  le  jtoids  et  toute  la  force,  et  ils  tomberont  de 
cette  place  entre  les  mains  de  celui  tp(i  doit  juger  toutes  les  jus¬ 
tices.  Ps.  7.V  2. 

HAUA?.TtUE 

prononcée  à  l’ouverture  des  audiences  de  l’année  iGfùj, 

Cette  ouverUire  des  audiences  étant  [trincipaleiTumt  établii* 
pour  le  serment  des  avocats,  comme  les  assises  pour  ta  C(_»nvoca- 
tion  des  juges,  nous  nous  trouvons  obligés  de  parler  ici  du  devoir' 
des  avocats,  comme  aux  assises  de  celui  des  juges;  et  il  est  juste 
que  ces  deux  fonctions ,  qui  sont  les  deux  [dns  im[)0i1an[es  dans 
rcxercîce  de  la  justice,  [lartagvnt  les  remontrances  que  nous 
sommes  obligés  de  faire  en  ce  lien. 

Nous  ne  pouvons  mieux  connaître  les  règles  du  devoir  des 
avocats ,  et  par  une  voie  P*  tj-s  siin[>le  et  plus  courte,  qu’eu  coïi- 
sicléraiit  cjiiel  est  leur  ministère  et  leur  forrcllou  tlatis  l’ordre  tle 
la  justice  :  mais  [>arce  que  cette  (unetiou  tra  |>aft  été  etahlie  dans 
I(^  premier  état  de  la  justice  comme  celle  des  ju^es  ,  et  qii  elle  y  a 
été"  seulement  inti  Ofluïtc  <laus  la  suite  des  terîqïs  [>ar  (l(*s  roiisi- 
dérations  (pii  l'ont  remlue  nécessaire,  ne  pouvons  bien 
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juger  tlii  ministère  pour  lequel  les  a\ocats  oui  été  étal>}is,  que 
par  !a  connaissance  <le  ce  premier  état  tic  la  justice,  et  de  ct,‘s 
considéra  fions  qui  les  y  ont  rendus  nécessaires;  ce  tjui  nous  oblige 
à  faire  réllexion  stir  l’ordre  que  JJieu  a  établi  pour  la  société  ci¬ 
vile  parmi  les  bonimes,  qui  est  le  fondement  de  cette  justice, 
dont 


nous  parions,  et  sur  les  causes  des  injustices  qui  ont  trou¬ 
blé  cet  ordre,  et  (pii  sont  les  niéines  (lui  ont  donné  sujet  à  Téta- 


f. 
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ivocats. 


Cet  ordre  de  la  société  civile  est  tel  tiae  tous  les  hommes  nais¬ 
sent  éi^aujc  en  deux  manîèees.  Ils  naissent  égaux  par  la  nature^ 
c’est-à-dire,  (ru’il  ii’y  a  aucune  différence  d’homme  à  hoiBine  par 
les  simples  qualités  naturelles  et  personneUes,  tpit  les  rendent 
supéticurs  ou  tlépendans  les  uns  des  tiutrcs^  et  ils  naissciir  aussi 
égaux  dans  le  liesoin  tics  créât  m  es  (pu*  Dieu  a  faites  pour  l'iiomme, 
tous  ayant  par  leur  naissance  les  mêmes  besoins.  Mais  parta^  (jue 
la  multitude  ne  pouri'ait  so  contenir  dans  ces  deux  sortes  d’éga¬ 
lité,  Dieu  a  établi  dos  supériorités  et  des  dépendances,  ou  par 
la  naissance  même,  comme  des  [lères  sur  les  enCans,  cm  par  la 
police  des  lois,  comme  des  princes  sur  les  peiqile.s,  et  des  juges 
sur  les  particuliers 5  afin  de  lier  et  de  contenir,  selon  l’exiiression 
(lu  sage,  la  multitude  par  ces  dépeudaiices;  et  |>oui‘  affermir  ces 
supériorités,  il  a  fait  aussi  une  dil'ferenle  dispensation  de  la  pos¬ 
session  des  biens  ,  et  il  a  ainsi  |>i’op(n’tionné  ces  deux  égalités  na¬ 
turelles  et  ces  deux  différences  politiipies  pour  contenir  tous  les 
hommes  dans  la  société  et  dans  l’unité;  car  la  différence  des  con¬ 
ditions  établies  par  rordre  de  Dieu  lait  que  la  iimitiliule  de¬ 
meure  soumise  dans  robéissancc,  jiersonne  ne  pouvant  s’élever 
aii-dessns  des  autres  que  ceux  que  Dimt  élève  liu-inème,  coinine 
dit  s.  Ibiul,  et  Végattté  naturelle  fctti  (pte  ceux  tpii  sont  ait-dessus 
fies  autres  se  contiennent  dans  la  modération  par  la  vue  de  leur 
état  natunf  (pti  les  rend  égaux  à  la  multitude.  Ilebr,  o.Ciiarte,  i,  s. 

Cet  oi'di'c  est  établi  de  cette  iiiiinièr'e  poui'  réprimer  deux 
passions  capitales  de  tons  les  hommes,  le  désir  de  dominer,  et 
le  désir  de  [losséder;  le  désir  de  posséder  doit  être  borné  par  h; 
besttin  naturel,  et  par  la  dilférentc  dispensation  ((ue  Dieu  a 
faite  dans  la  possession  des  biens;  et  le  désii'  de  dominer  doit 
être  arrêté  par  l’égalilé  naturelle,  et  par  l’autorité  de  Dieu  com¬ 
mise  aux  princes  et  aux  jugcîs;  car  c’est  l’antorllé  de  Dieu  ,  dont 
ils  sont  les  dépositaii'es,  parce  qm',  comme  tons  les  hnrnmes  sont 
égaux  par  la  nature,  et  que  Dicm ,  qui  est  le  seul  juge  naturel, 
ne  vent  pas  juger  lui -même  visiblement  en  cette  vie,  il  reiitl 
ceux  (pi  il  élève  au-dessus  des  autres,  prirtici|)ans  de  son  au¬ 
torité,  |)Our  contenir  la  multitude  dans  l’ordre  naturel  (jn’il  a 
établi. 

Mais  ces  mêmes  passions,  (pie  cet  oi'dre  devait  réprimer,  l’ont 
violé  et  renversé  dans  tous  ees  points;  car  le  di’sir  de  dominer. 
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d’être  au-dessus  des  autres,  et  iiidéf)cndaiit,  a  violé  en  cent  ma¬ 
niérés  et  l’égalité  naturelle  et  les  dépendances  établies  par  Vordre 
de  Dieu;  et  le  désir  de  posséder  et  de  retuplir  par  lu  multitude 
des  possessions  la  multiplicité  iidiiiie  des  désirs  tptejhrment  ta 
j)assion  de  V indépendance,  cl  toutes  les  autres  passions  uni  sont 
les  causes  de  ce  désir  de  posséder,  a  violé  les  bornes  du  besoin 
jiropre,  et  la  dinéreiitc  dispensation  de  la  possession  des  biens  : 
de  sorte  que  le  désir  de  i’indepeii dance  causant  les  ([iierellcs 
d’iionticur,  le  désir  de  posséder,  les  différemis  pour  les  biens,  et 
l’im  et  l’antre,  les  entreprises  sur  la  vie  et  sur  les  |)er‘Sûnnes,  ces 
de  ux  passions  sont  les  sources  de  ce  torrent  d’injustices  qui 
troublent  l’ordre  de  ta  société  civile,  et  qui  sont  le  sujet  de  la 
justice  cpie  nous  exerçons. 

Voilà  quelle  est  l’idée  île  cette  société  civile,  et  de  la  Justice, 
établie  pour  maintenir  l'autorité  et  la  majesté  de  Dieu  rendues 
visibles  dans  les  tribunaux;,  pour  réprimer  les  injustices  que  les 
hommes  commettent  entre  eux.  C’est  dans  cette  idéi;  que  nous 
devons  tous  considérer  nos  diverses  fonctions  dans  la  justice, 
ceux  qui  la  rendent,  comme  reudaul  le  jugement  de  Dieu,  selon 
l’expression  de  l’écriture,  et  ceux  qui  la  demaudent,  comme 
demandant  et  attendant  ce  même  jugement  de  la  bouche  des 
juges. 

Si  tous  ceux  qui  ont  en  des  différends  avaient  considéré  la 
justice  de  cette  manière,  et  qu’ils  eussent  recouru  aux  juges  avec 
le  respect  et  la  sincérité  tpi’ils  doivent  à  Dieu,  la  fonction  des 
avocats  et  celle  des  procureurs  au  raient  été  peu  nécessaiiTS.  Mais 
il  est  arrivé  que  ces  méines  passions,  tpii  ont  porté  les  luumnes  à 
entieitrendrc  les  uns  sur  les  autres,  les  ont  aussi  portés  au  mé¬ 
pris  même  de  rautorité,  et  jusques  dans  les  tr  ihimaux,  où  les 
plaideurs  injustes  se  sont  portés  à  deux  excès  que  les  juges  n’ont 
pu  souffrir-,  car  ils  ont  violé  le  respect  qu’ils  devaient  à  l’autorité 
des  juges  par  des  em)>ortemens  et  des  jiaroles  indécentes,  et  ils 
ont  violé  la  vérité  et  la  sincérité  (puis  devaient  à  lu  justice  par 
des  suppositions,  des  faussetés  et  autres  semblables  ariidces, 
])arce  (pie,  ne  pouvant  user  ni  de  la  force  contre  l’autotilé  ejui 
leur  résiste,  ni  de  la  justice  (jui  les  coudanme,  ils  se  porlcut  a 
couvrir  leur  injustice  des  a|>parences  de  la  justice  par  le  men¬ 
songe  et  les  faussetés.  T’a  été  la  première  cause  qui  a  introduit 
les  jirocureurs  et  les  avocats,  au  Heu  des  parties,  dans  les  juge- 
iiieiis,  pour  V  introduire  la  modération  et  la  vérité,  au  lieu  des 
einj)orteincns  et  des  faussetés,  <)u*on  ne  pouvait  étouiler  dans  la 
l>ouclie  des  parties  :  de  sorte  que,  par  ce  premier  motif,  les  pro¬ 
cureurs  et  les  avocats  sont  comme  les  parties  dépouillées  de  leurs 
passions. 

outre  cette  cause  coiiuiiuiic  aux  avocats  et  aux  pri>€u- 
rciiis,  il  y  en  a  une  autre  particulière  pour  réraljlisseiuenl  des 
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avocats;  car  la  multiplicité  infinie  des  injustices  Cjne  ces  deux  pas¬ 
sions  ont  produites,  avant  donné  sujet  à  une  infinité  de  lois,  et 
ces  lois  ayant  été  suivies  de  non  veaux  différends,  ou  par  leur 
obscurité  ou  par  les  événetnens  infinis  qu'elles  n'ont  pu  prevoii', 
il  n’a  plus  été  possible  aux  jiarliculicrs,  ni  [lar  le  bon  sens,  ut 
|>ar  la  bonne  foi,  de  défendre  eux-inémes,  rd  inéine  de  contiaître 
en  |)lusieut's  rencontres  la  justice  île  leurs  intérêts*  de  sorte  tpi’on 
a  eu  besoin  de  [>crs<>iïues  instruites  tic  l’iutcrprétatiou  des  lois,  et 
c’a  été  la  seconde  cause  de  la  nécessité  des  avocats. 

Il  pfu'aît  par  ces  deux  causes  de  rélablissemont  des  avocats  que 
leui'  ministère  renferme  deux  fonctions  différentes,  ipii  sont  tout 
ensemble  les  fondemens  et  tic  la  tlignité  de  leur  profession  et  des 
rèizles  de  leur  devoir;  celle  tlu  constûl  qu'ils  doivent  doiui«‘r  aux 
parties,  et  celle  de  la  défense  des  causes  qu’ils  ont  couscillées. 
Dans  le  conseil  ils  font  la  ftmetion  de  juges  envers  leurs  parties, 
et  dans  la  défense  des  causes  ils  représentent  les  parties  devant 
les  juges;  comme  juges  cl  It's  premiers  juges  de  leurs  parties,  ils 
doivent  leur  prononcer  la  justice  et  la  véi'ité,  coinine  leur  ])ro- 
nonçant  lejugcment  même  de  Dieu  ;  et  comme  leurs  défenseurs,  ils 
doivent  représenter  les  parties  connue  dépouillées  de  leurs  pas¬ 
sions ,  et  les  défeudi'C  devant  les  juges  comme  devant  Dteu:  de 
sorte  que  les  avocats  sont  comme  les  médiateurs  do  ta  vérité  et  de 
la  justice  entre  les  juges  et  les  parties;  car  ils  eu  sont  les  dispen¬ 
sateurs  envei-s  les  parties,  et  ils  en  sont  les  défenseurs  envers  les 
juges.  C’est  rette  dignité  de  leur  miuîstèi'e  tpii  leur  donne  cet 
avantage;  (pte  comme  Récriture  a  dofiné  le  nom  de  Dieux  à  ceux 
à  tpii  Dieu  commet  son  auttjrité  en  les  faisant  juges  des  autres 
lionnues,  elfe  a  douné  le  nom  d' avocat  à  celui  qui  a  été  choisi  pour 
être  tout  ensemble  le  niédiateiîr  envers  Dieu  et  le  juge  de  tous 
les  hommes. 

Il  n’est  pas  maintenant  diniciie  tle  voir  quelles  sont  les  règles 
du  devoir  tles  avocats;  cette  idée  de  leur  ministère  en  découvre 
les  principes  et  tout  le  détail,  et  nous  pouvons  dire  par  occasion 
tjtie  les  procureurs  [lenvcfjt  y  voir  aussi  à  quoi  ils  sont  obligés 
pour  s’acquitter  de  leur  fonction.  f)ii  voit  que  nous  ne  parlons  ici 
que  des  <!evoirs  les  plus  essentiels,  et  tpii  regaixlent  l’honneur  de 
la  profession  des  avocats;  nous  aurions  l)icn  à  leur  parler  aus.si 
d  autres  choses  assez  imjiortantes ,  et  entre  antres  tle  la  iiriéveté 
a  laquelle  ils  sont  obligés  dans  leurs  iilaîdtivcrs,  et  à  leur  faire 
voir  combien  celte  brièveté  est  importante,  surtout  à  présent 
<  ne  toutes  les  causes  se  doivent  porter  au.x  audiences,  et  combien 
1  s  y  sont  obligés  ,  même  par  leur  serment  tle  garder  les  ordon¬ 
nances,  parce  (ju’elles  les  obligent  à  la  brièveté,  et  que  cette  obli¬ 
gation  n’est  fondée  que  sur  la  vérité  cl  sur  le  bon  sens;  car  la  vé¬ 
rité  les  oblige  à  relraiicher  les  faits  supposés  et  les  raisons  fausses, 
comme  le  bon  sens  les  oliligcà  rctranclier  les  redites,  les  discours 
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iiHitiles,  et  toutes  les  autres  superlhiltés  si  contraires  à  rélotjuenec, 
dont  le  [>riiicij)al  oriienieni  est  de  réduire  au  naturel  la  lumière 
et  ta  force  de  la  vérité;  mais  ce  sujet  demanderait  un  discours  en¬ 
tier;  il  ne  nous  reste  ])our  conclure,  comme  nous  nous  le  sommes 
|)roj)Osé,  que  d'expliquer  en  peu  de  |>arolcs  de  quelle  manière 
les  avocats  et  les  procureurs  aussi  ne  doivent  jamais  soutenir 
que  la  justice  et  la  vérité.  Il  y  a  trois  sortes  de  causes  qui  les  oc¬ 
cupent,  les  causes  évi<Iemment  injustes,  les  causes  évidemment 
justes,  cl  les  causes  douteuses. 

Pour  les  causes  évidemment  injustes,  soit  contre  le  droit  na¬ 
turel  ,  soit  contre  le  droit  positif,  il  est  évident  qu’il  n’y  a  aucnne 
manière  perniise  de  les  stJuu-nir,  non  plus  <pi’ii  n’y  en  a  aucune 
de  tlérober  le  bien  d’autrui,  et  (ju’il  ne  peut  jamais  être  juste  <le 
soutenir  une  iujnsliee;  ffue  si  les  parties  lie  [leuvent  entreprendre 
ces  sortes  «le  causes  sans  abandonner  leur  conscience  et  com¬ 
mettre  un  crime  otiienx  aux  hommes,  et  tl’autant  plus  grand  de¬ 
vant  Dieu,  qu’ils  |>rennentson  autorité  pour  rinstnimenl  de  leur 
injustice ,  les  avocats  et  les  jirocureui’S  qui  les  défendent  sont 
d’autant  plus  coupables,  «pi’ils  se  rendent  com)>lices  de  la  maÜce 
de  leurs  jiarties,  et  pi'évarîcatenrs  de  leur  inînistère,  et  dans 
leur  ilevoir  essentiel  ,  qui  est  de  détourTier  leurs  parties  d’entre¬ 
prendre  des  causes  injustes  :  mais  ceux  qui  les  entreprennent 
contre  les  pauvres  et  les  antres  personnes  misérables  se  rendent 
encore  complices  d’une  espèce  de  sacrilège  dont  on  ne  saurait 
assez  exagérer  rénonnité.  L’écrîtnre  compare  rohlation  de  celui 
<|ni  ofirc  à  Dieu  en  aumône  on  en  sacrifice  le  bien  «les  jîanvres, 
à  l’obiation  f(ue  ferait  à  iin  (>èrc  celui  qui  immolerai l  sou  fils  à 
scs  yeux;  qui  offert  .\acrificittm  car  stibsüjjitîa  jutupenun  quasi  qui 
vicliinat  filiurn  in  cofispeetu  pnlris  sui.  Kcc).  34.  'J’a*  Par  «piellc 
expression  ponrrait-elU*  marrpier  l’action  de  ceux  ipii  se  présen¬ 
tent  an  tribunal,  non  de  la  niiséricordc,  mais  de  la  justice  de 
Dieu  ;  non  pour  lui  offrir  le  bien  d’autrui  et  s’en  dépouiller, 
mais  pour  l’arracher  île  [a  possession  des  autres,  et  se  le  rendre 
propre,  et  qui  osent  invocpier  Dieu  l’t  le  juge,  ministre  tle  son 
autorité,  pour  le  rendre  exécuteur  de  celle  injustice? 

Pour  les  causes  justes,  la  seule  règle  est  de  ne  les  défendre 
c]ur*  par  tes  v()ies  justes,  sans  lueiisonge  sans  artifice;  car  si  les 
actions  connues  justes  d’clles-mcuics ,  (levienijent  injustes  Itïrs^ 
«juVHcs  ne  sont  [las  faites  avec  toutes  les  cii  corLstaJices  de  la  juS“ 
licCj  selon  cette  |>arolc  dii  sage  :  tjni  custoflicrint  jusla  jasd- 
JîcahurHur\  6,  ïi,  a  plus  forte  raison,  les  actions  de  justice 

jiiéine  doivent  être  accDiïi[>agne'es  de  fa  véj'itc  et  de  la  justice;  et 
si  tous  les  hommes  se  doivent  eiitre  eii\  et  dans  toutes  leurs  ac- 
luïus  la  vérité  et  la  sincérité  de  Dieu,  selon  rexpression  de  saint 
Paul  J  ils  la  doivent  infiniment  plus  h  Dira  meme  et  dans  son  tn^ 
ùnnal  qui  est  fa  jtistire.  î.  Co.  i.  17.. 
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Pour  les  causes  douteuses,  la  principale  règle  est  de  ne  pas 
prendre  pour  douteuses  les  causes  f[ii’ou  peut  rendre  telles  en 
couvraiit  l’injustice  des  apparences  de  la  jusiiee,  Jiuiis  de  prendre 
siueèremeut  pour  douteuses  celles  sculenient  dont  les  décisions 
sont  incertaines,  011  par  les  circonstances  des  faits,  ou  par  l’oljs- 
rurité  tlu  droit,  ou  [>ar  d’autres  considérations  qui  nietlenl  la 
justice  en  balance  ;  dans  ces  sortes  de  causes,  les  avocats  doivent 
se  déterniincr  par  leur  limiière  et  leur  cfjuscience,  et  ils  ne  doi¬ 
vent  les  entreprentlre  tji  les  défendi’C  tpie  de  la  inéiiie  manière,  et 
par  les  mêmes  voies  que  les  causes  justes. 

Toutes  ces  règles  du  devoir  tics  avocats  se  réduisent  à  deux 
maximes ,  l’une ,  de  ne  jamais  soutenir  une  cause  injuste,  et 
l’autre,  de  ne  soutenir  les  causes  justes  que  par  les  voies  d<!  la 
justice;  et  ces  deux  maximes  sont  si  esseiitieiles  au  <levoir  des 
avtjcals  et  si  indisjiensables,  (ju’encorc  ([u’elles  paraissent  plutôt 
des  maximes  de  religion  que  du  barreau,  elles  sont  en  propres 
tej'mes  dans  les  lois  civiles,  et  uon-seidenient  elles  v  sont  en 
maximes,  mats  en  règles,  dont  les  lois  obligent  les  avocats  île 
faire  serment,  et  un  serment  nou-seulemettt  général,  mais  qu’elles 
obligent  les  avocats  de  réitérer  dans  chatpie  cause,  par  lequel 
ils  juraient  deux  choses,  l’ono,  cpi’ils  la  croyaient  jtiste,  et 
l’autre,  qu’ils  n’y  useraient  iraucime  chicane ,  ni  d'aucune  mau¬ 
vaise  voie;  les  avocats  savent  ces  lois  et  ces  sennens. 

L’on  ne  doit  j)as  s’imaginer,  lù  ipie  ces  lois  puissent  cire  af¬ 
faiblies  par  aucun  usage  contraire,  ni  tpic  les  avocats  soient  dis- 
petisés  de  robllgatîon  de  ces  sermons,  [larce  ipi’îls  ne  les  font 
plus  singulièrement  et  en  propres  termes,  il  n’y  a  aucune  pres¬ 
cription  contre  le  sens  eoumiun  <‘t  les  bonnes  mœurs;  (‘t  quand  il 
n’y  aurait  aucun  serment ,  ni  aucune  loi  ijui  obligeât  les  aviïcats  à 
ne  point  soutenir  du  causes  injustes,  et  à  ne  soutenir  ni  l’ir, jus¬ 
tice,  ni  le  nu!nsü[ig<;,  ni  se  servir  d’anenue  voie  injuste  dans  les 
causes  justes,  roldigation  naturelle  subsiste  inviolable,  indispun- 
sable,  et  inlinimeiit  plus  forte  ([u’auciiite  loi.  iNous  obscurcirions 
révîdeiice  de  culte  véi  lté ,  si  nous  ajoutions  de  nouvelles  j^ruincs; 
la  justice  et  la  vérité  sont  les  règhïs  de  riiontieiir  et  lie  la  eous- 
cience  iiaus  toute  sorte  île  profe.ssi<ms  ;  maïs  si  celle  des  avocats 
a  quehjiie  avantage  au-ilessus  des  autres,  c’est  le  [joint  d’exacti- 
tuile  et  de  pureté,  auipiel  ils  sont  obligés  de  )»oi’ter  rhotmuur  de 
la  vérité  et  di*  la  justice.  Tous  les  avocats  sont  assez,  [jersuadés  de 
celle  dignité  de  leur  |>rofession,  qu’ils  demuiiivnt  tous  ;uis.si  con¬ 
vaincus  de  la  fidélité  avec  hujuelle  ils  sont  obligés  de  ta  soutenir, 
et  lie  rajiiütir  iju’ils  doivent  avoir  pour  la  justice  et  la  vérité, 
puisqu’ils  eu  sont  les  disjjctisateurs  et  les  tléfenseui’s. 
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Prononcée  aux  assises  de  Cannée  1670. 

Si,  parmi  les  devoirs  des  particuliers,  il  est  lu-ccssaire  qu’ils 
soient  instruits  de  ceux  qtii  regardent  leur  conduite  dans  la  so¬ 
ciété  conimuiîc  et  dans  le  public,  il  est  bien  plus  important  que 
les  Juges,  qui  doivent  contf'uir  les  jiarticuliers  dans  l’ordre  de 
cette  sftciété,  soient  eux-mèmes  instruits  des  règles  qu’ils  doivent 
savoir  pour  gaialer  cet  ordre. 

C’était  dans  la  vue  de  cette  import.inee  de  l’instruction  dos 
juges,  (jue  les  assises  ont  été  autrefois  établies,  et  que  leur  pre¬ 
mier  usage  était,  d’une  part,  d'instruire  les  juges  par  des  discours 
et  par  la  lenttire  des  ordonnuances,  et  tic  l’autre,  de  venger 
leurs  injustices  sur  les  plaintes  publit[ucs,  tpii  en  étaient  reçues 
dans  ces  asseinldées.  Mais  il  ne  reste  de  cette  coutume  que  la 
partie  la  moins  utile,  et  nous  sommes  réduits  ii  parler  du  devoir 
des  juges,  mais  sctileEuent  à  en  |)ai’lei’;  de  soite'quc  tout  ce  que 
nous  pouvons  ici,  c’est  d’essayer  |)ar  nos  jtaroles  de  mettre  les 
juges  en  état  de  se  juger  ciix-mémes  dans  le  secret,  eu  leur  re¬ 
présentant  les  règles  sur  lesquelles  ils  étaient  au tiefois  jugés  en 
|)ublic. 

Pour  bien  entendre  les  règles  du  devfdr  des  juges,  il  en  faut 
rcclu'iTber  les  principes  dans  l’ordre  avec  lefpiel  Uieu  a  établi  la 
ustice  et  le  ministère  des  jtiges  :  la  jirsticc  n’est  autre  chose  que 
e  bon  ordre  de  l’état  où  ÜÎeii  a  placé  riiomme  dans  cette  vie,  et 
cct  état  de  riiomme  cottsiste  en  Ji’ois  divers  rapports  à  trois  ob¬ 
jets  différens  qui  l’cmvironuent;  l’un  à  JJieu  pour  lequel  il  a  été 
créé,  l’autre  aux  ci’éalures  tpii  sont  créées  (tour  lui,  et  le  troi¬ 
sième  des  bommes  entre  eux.  L’homme  se  i‘a[>porte  à  Dieu  par 
une  tléiicudavice  absolue  qui  l’élève  et  rattache  à  Dieu  en  tout  ce 
(jii’il  est  et  tout  ce  (ju’il  peut,  comme  à  la  cause  et  à  la  lin  unique 
tle  son  être  et  de  scs  puissances.  L’homme  se  rapporte  aux  créa- 
tin'cs  i)Oiir  l’usage  qu’il  en  |H‘Ut  faire  pour  scs  besoins  j  et  le  ti'oi- 
sième  rapport  des  hommes  entre  eux,  consiste  dans  les  liaisons 
de  tous  leurs  devoirs  mutuels. 

Nous  n’ciHrons  |îas  dans  le  tiétail  de  ces  trois  devoirs,  on  voit 
assez  (pi’ils  renfcianeut  toute  la  justice  des  Iiommes,  et  qu’ils  sont 
l’objet  <le  toutes  les  lois  divines  et  humaines,  spirituelles  et  tem¬ 
porelles;  mais  il  suffit  pour  notre  sujet  d’observer  que,  comme 
il  n’y  a  que  Dieu  seul  rpii  ait  pu  jiar  sa  lumière  fni-nier  cet  ordre, 
et  V  proportionnel’  les  lois  qui  doivent  le  maintenir,  il  ii’y  .a  que 
lui  seul  aiis.si  qui  puisse,  par  iiiu'  autorité  naturelle,  couleuir  les 
hommes  dans  robéî.ssanee  à  ec.s  lois.  Ainsi,  c’est  proprement 
Dii'u  qui  est  le  seul  juge  de  fous  les  linmmes  par  son  autorité 
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divine,  comme  il  est  ruiiit|tie  législateur  par  la  lumière  naturelle 
de  CCS  premiers  <levoirs  qu’il  a  répandue  dans  Tesprit  derhomme; 
et  romine  toutes  les  lois  particulières  que  les  hommes  ont  faites 
ne  sontipie  des  productions  de  cette  lumière  divine,  toute  l’au¬ 
torité  des  juges  n’est  aussi  qu’une  dépendance  et  une  participa¬ 
tion  de  rautorité  et  de  la  puissance  de  Itieu.  C’est  par  cette  raison 
qu’il  est  dit  si  souvent  dans  l’écriture  que  les  juges  exercent  le 
jugement  et  la  puissance  de  Dieu,  et  qu’ils  sont  même  appelés 
des  Dieux,  parce  qu’ils  participent  au  ministère  de  juge,  qui  est 
propre  à  Dieu,  et  qu’ils  sont  les  dépositaires  et  les  dispeiisafeiirs 
de  sa  lumière  et  do  son  autorité;  et  il  semble  que  c’est  par  une 
impression  de  cette  première  liunière  naturelle  restée  parmi  les 
ténèbres  du  paganisme,  que  quehjues  anciens  ont  en  celte  pensée, 
que  les  jiigcmens  devaient  se  prononcer  sur  les  autels  comme  une 
fonction  divine. 

Kt  c’est  encore  par  cette  même  raison ,  et  pour  faire  voir  rnie 
la  fonction  de  juge  est  une  fonction  divine,  que  Dieu  ayant  con¬ 
duit  riioniine  par  trois  divers  degrés  de  cette  lumière  ties  devoirs 
tie  rhomme,qui  font  ces  trois  états  de  riiomnie,  qu’on  appelle 
la  loi  de  nature,  la  loi  écrite,  et  la  loi  de  grâce,  cliaciin  de  ces 
états  a  en  son  législateur  et  son  juge,  ijui  n’init  exercé  cette  fonc¬ 
tion  que  dans  la  lumière  et  l’autorité  divine,  et  comme  nn  minis¬ 
tère  divin. 

Dans  le  premier  état,  Dieu  a  paru  lui-méme  le  législateur  et 
le  ju^e  pendant  le  temps  qu’on  appelle  la  loi  de  nature;  il  a  fait 
la  fonction  de  législateur  par  la  lumière  naturelle  inspirée  au  pre¬ 
mier  lionime  et  à  ses  enfaus,  qnoiqu’en  des  manières  différentes; 
et  il  a  fait  la  fonclion  de  vengeur  <le  la  loi  et  déjugé,  mais  de 
juge  universel,  par  la  punition  générale  de  tous  les  h<ninnies  dans 
le  tléluge;  et  il  a  signalé  par  ce  miracle  protligieux  la  grandeur  de 
son  nom  déjugé. 

Dans  le  second  état,  il  a  établi  un  homme  à  sa  place,  qu’il  a 
fait  le  législat  eur  et  le  juge  de  la  seconde  publication  <le  sa  loi; 
et  pour  faire  voir  que  cette  <|tialité  était  encore  dans  cet  homme 
line  fonction  divine,  il  l’a  accompagnée il’uiie  inlinité  de  punitions 
miraculeuses  et  il’autres  miracles. 

Et  dans  le  troisième  état,  il  a  établi  un  nouveau  législateur  et 
un  nouveau  juge,  qui  a  publié  la  dernière  perfection  de  cette 
loi;  nuiis,  parce  que  ce  nouveau  juge  était  non-seulcinent  juge  et 
législateur,  mais  encore,  s’il  nous  est  permis  d’user  de  ce  mot, 
juslilicatciir  et  réparateur  de  l’homme,  j)Oiii'  le  rétalilir  dans  la 
perlectlon  de  la  justice ,  et  que  la  lin  principale  de  ce  nouveau 
législateur  était,  non  île  punir  l’homme,  mais  de  le  justifier,  il  a 
divisé  son  ministère  en  deux  temps;  et,  au  lieu  ipie  iVIoïse  a  fait 
en  même  temps  la  double  fonction  do  législateur  et  de  juge ,  et 
fait  relater  l’ime  et  raiitrc  par  plusieurs  miractes,  Jésos-Chiust 
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n’a  fait  dans  son  premier  avènement  que  la  fonction  de  législa¬ 
teur ,  avec  une  infinité  de  inirackîs,  de  justificateur  et  libérateur; 
et  il  a  réservé  sa  fonction  et  ses  miracles  déjuge  à  son  second 
avènement ,  où  11  paraîtra  comme  le  seul  juge  à  qui  tout  le  juge¬ 
ment  a  été  donné,  ainsi  qu’il  a  dit  de  soi-mème:  mais  cependant 
il  laisse  dans  rimivcrs  rexercice  de  sou  double  ministère  à  deux 
sortes  de  ]>uissauees  qui  le  partagent;  et  comme  il  est  juge  et 
tout  ensemble  jnstilicatenr,  il  laisse  le  ministère  intérieur  de  la 
justification  aux  ministres  de  son  église,  et  ce  ministéie  fctrine  la 
religion,  qui  est  la  justice  des  rtenrs;  et  il  laisse  le  mitiistère  ex¬ 
térieur  tie  juge  et  de  vengeur  à  tous  les  juges,  qu’il  nmd  les  dis¬ 
pensateurs  de  la  lumière  divine  des  lois,  et  les  dépositaires  tem¬ 
porels  de  son  autorité  et  de  sa  puissance,  pour  venger  et  niaiii- 
tenir  l’ordre  de  ces  lois,  en  réprimant  les  <!ésordrcs  extérieurs 
que  commettent  contre  cet  ordre  ceux  que  le  ministère  spirituel 
de  la  religion  n’a  [las  retenus ,  cl  qui  troidjlent  en  [uiblic  et  dans 
rextérieur  on  la  dépendance  de  Dieu,  ou  la  société  des  hommes  , 
ou  le  bon  usage  tics  créatures,  <jui  sont  les  devoirs  généraux  des 
hommes. 

Nous  voyons,  par  cette  suite  de  la  conduite  de  Dîen  pour  la 
justice,  <fue  les  juges  sont  les  depositaires  et  les  dispensateurs  de 
la  lumière  et  de  rautorité  divine,  et  qu’ils  tienneiil  dans  cette 
fonction  la  place  de  Dieu.  Cette  grandeur  de  la  fonction  des 
juges  tloit  imprimer  ])liis  de  terreur  tlaus^  leurs  esprits  par  la  vue 
d’un  ministère  si  redoutable,  rpi'iis  n’eu  peuvent  ini]>rlmer  eux- 
méincs  sur  les  particuliers  qui  leur  sont  soumis,  et  elle  floit  en 
tnéme  temps  leur  faire  connaître  les  (jualités  qu’ils  doivent  avoir 
pour  s’ac(|uitt(M'  de  ce  ministère. 

Pnistiue  les  juges  sojit  les  liispensatenrs  de  la  liunièrc  divine 
des  lois,  leur  jiremière  qualité  c’est  la  lumière  et  i’inteiligeiiee 
pour  discerner  la  justice  d’avec  l’injustice;  et  puisqu’ils  sont  les 
dépositaires  de  l’autorité  divine,  leiu'  secomh;  qualité  c’est  la 
force  et  le  courage  pour  souteuii-  cette  autorité,  et  maintenir  la 
justice  eontie  rinjuslice;  mais  ces  deux  qualités  si  nécessaires  à 
tous  les  juges  ne  peuvent  subsister  sans  nue  troisième,  (jiii  est  l’a- 
moiir  de  la  justice,  sans  lequel  te  juge  nc»pent  avoir  ni  aucune 
lumière,  ni  aiiciinc  force;  cl  c’est  ici  la  grande  règle  du  devoir  des 
juges. 

C’est  pour  nous  faire  comprendre  l’importance  de  celte  régie, 
<[ne  le  livre  «le  la  sagesse,  qui  commence  par  s'aiiresser  aux 
j«iges  comme  à  ceux  dont  le  devoir  est  le  premier  de  tous  les 
devoirs,  c<mimence  ce  premier  devoir  [lar  ce  précepte  qui  ren¬ 
ferme  tous  les  autres;  oùncz  la  justice^  vous  (fui  jugez  la 
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Pour  comprendre  la  foret;  cl  retendue  de  cette  [varole,  il  ii  y 
a  qii’à  compnmtlre  la  force  et  l’étendue  de  l’amour,  et  qu’elle  est 
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la  nature  Ue  ce  priiieipe  tie  foutes  les  actious  des  hommes.  Comme 
riioinme  ne  |)eiit  agir  (]ue  i>our  une  (iii,  et  que  la  fin  n  est  autre 
chose  qu’un  objet  qui  plaît,  et  qui  attire  la  volonté,  c’est  la 
peiili;  vers  cette  lin  qu’on  ap|)ellc  amour.  Ainsi,  c’est,  l’amour  qui 
est  le  principe  universel  de  toutes  les  actiotis  des  hoinme.s  :  ce  qui 
a  fait  dire  à  uu  père  de  l’église,  f/ne  Vamour  est  tin  poids  qui 
nous  porte  à  tous  les  objets ,  oit  nous  nous  portons  cotntne  les  nutres 
ercatures  se  /lortent  par  leur  poids  an  iieui/id  leur  est  naturel.  St.  Aug. 
Car,  comme  Dieu  a  donné  le  [)oids  et  les  autre.s  |>entes  naturelles 
aux  ci'éatures,  qui  les  portent  cliacune  en  son  lieu  poui'  coriservri* 
l’ordre  de  runivers,  il  a  donné  ramonr  à  l’homme  comme  um* 
pente  qnî  doit  le  porter  h  cet  ordre,  dont  nou.s  avons  jtarlé,  qui 
fait  sa  justiee;  de  .sorte  fjue,  eomme  les  particuliers  ne  [ïeiivent 
se  porter  à  leurs  devoirs  que  par  ramonr,  le  devoir  des  juges 
consiste  dans  l’amcuir  (|u’il.s  doivent  avoir  pour  l’ordre  universel; 
mais  cet  amour  est  singulièrement  et  ahsohiment  uécessaii  e  pour 
conserver  la  lumière  et  la  foix’C  dc.s  j figes,  tpii  sont  les  fondemcti.s 
de  tous  leurs  devoli.s. 

Püurcefjui  (“st  delà  force,  on  jugera  de  la  néee.ssité  qu^il  y 
a  d’aimer  la  justiee  pour  conserver  cette  force,  si  ot(  lait  ré- 
ilexioii  sur  deu.\  effets  naturels  de  ramonr,  et  fju’il  ne  niaïujiie 
jamais  de  produire.  Comme  l’amonr  est  nn  iioids  t‘t  une  pente, 
il  s’ensuit,  et  e’est  le  premier  effet  de  ramniu-,  que  la  meme 
volonté  ne  jieut  jamais  se  portera  doux  (djjets  contraires ,  non 
plus  «ju’elle  ne  [K*ut  avoii'  deux  iientes  o|)posées;  car,  comme 
il  est  dit  dans  l’évangile,  ces  deux  objets  op/)ost\s  sont  deux  niai- 
très  t/iinn  tnenie  esclave  ne  /teiit  ser^'ir.  Mat.  6.  et  d  s’cii- 
.sfiit  aus.si  de  celte  jiente,  et  c’e.st  le  second  fdfet  de  l’amour, 
fjn’éiant  un  poids,  (uj  no  manque  jamais  de  se  porter  à  l’o  bjet 
fpi’on  aime,  <‘t  <ju’on  s’y  porte  de  toutes  ses  foi'ces  :  ce  (fiii  a 
fait  dire  à  saint-Paul,  que  X amant  est  esclave  tîc  l'objet  qtdil 
aune  ^  </tic  celui  qui  (dme,  la  justice  est  esclave  de  fa  justice,  et 
que  ce  lia  qiti  aime  C  injustice  at  esclave  tle  t  injustice ,  parce  </ue 
Vaninnt  est  cotntne  l'esclave  qui  ne  pos.sèile  et  ne  fait  rien  tpie 
pour  son  maître.  Kom.  G.  C’est  dans  ectlc'  ])eiile  et  <!ans  cette 
attache  que  cunsistt:  la  foi'ce  iniiiiie  de  l’amour,  que  l’écriture 
com/mre  à  la  force  invincible  de  la  mort;  fV/r,  comme  tien  ne 
résiste  it  la  puissance  de  la  mort ,  il  n’y  a  rien  nus.f:i  tlnns  C homme 
qal  ré\ts(e  h  ta  puissance  de  l’amour.  Catil.  8.  (J,;  et  e’est  au  eon  traire 
l’anmur  lui-mème  ijui  fait  agir  toutes  les  pulssauees  de  l’homme, 
et  qui  les  fait  agir  de  toutes  leurs  forces:  il  est  fatvilc  de  coin- 
prendre  sur  ces  principes,  que  .si  un  juge  n’aime  la  justice,  il 
n’aura  aueuiie  ftirce  pour  la  soutenir;  et  tpie  si  au  contraire  il 
aime  quelque  objet  opposé  à  la  justice,  il  n’aura  de  la  fi>rce  que 
pour  l’iii justiee. 

si  l’amour  fie  la  jestice  e.st  si  nécessaire  [Kuir  eouserver 
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la  loroe  <lu  jiigt*,  il  m*  l’rst  pas  moins  pour  consorvof  sa  Inniiùro 
<;f  sa  coititaissaiire  ;  car  c’est  le  propre  de  l’amour  qu’il  ne  reçoit 
point  <!’antre  imjiression  que  de  ce  qu’il  aime  .*  c’est  cet  objet 
qui  fait  Toute  Sa  lumière  et  tout  son  attrait  par  la  vue  du  bien 
qu'il  y  trouve,  qui  l’attire  et  l’assujettit,  et  ce  n’est  (pie  par  cette 
lumière  (ju’il  forme  sa  cotKluile,  et  (pi’il  juge  ensuite  des  autres 
objets.  Ainsi,  celui  qui  aime  la  justice  reeoit  les  inqiressions  de 
la  lumière  de  cet  objet;  il  s’y  soumet  et  s’y  a.ssiijeltit ,  et  c’est 
ensuite  par  celte  lumière  qu’il  se  conduit  et  jnj;e  du  reste.  Et 
de  nuMOc  au  coutrairc^  ceux  qui  aiment  par  d’antre.s  amours 
qu’on  appelle  b^s  passions,  c’est-à-dire,  les  maladies  de  la  vo¬ 
lonté  fjui  sont  tontes  ses  pente.s  à  d’antres  (dijets  tpie  la  justiee, 
ils  reçoivent  tes  inipre.ssions  et  les  attraits  des  objets  de  ce.s  jins- 
sions  qui  leur  tiennent  lieu  de  lumière  à  la(]uelie  ils  s’assujettis¬ 
sent,  et  c’est  (’nsuite  par  ces  fausses  iumièi'es  (pi’ils  s’aveii^ient 
dans  leur  conduite  et  dans  te  juitemerit  des  autres  objets.  Nous 
vtnons,  par  cet  effet  de  l’amour,  que  celui  de  la  justice  tloit  ('Ire 
la  lumière  des  ju;'es  comme  il  est  leur  foire,  et  tpie  s’ils  en 
tn.iiKjiu;nf ,  ils  tomberont  dans  raveiii'leineni  et  dans  la  faildessi*. 

i\près  l’otiveiTure  de  ces  priiici[K’S  généraux  (bfs  devoirs  des  juge  .s 
et  <les  causes  qui  peuvent  les  eurrom[irt’,  il  est  facile  tle  connaîtri* 
le  détail  de  tontes  les  causes  [larticiilièrcs  de  la  corruption  de-v 
juges.  Tout  ce  qu’un  juge  jieut  aimer  contre  la  justice,  [ïarens, 
amis,  préseiis,  fous  C(;S  objets  et  tons  les  autres  semblables  qu’on 
peut  penser,  sont  autant  de  causes  (pii  peuvent  corrompre  tes 
juges,  parce  qu’ils  sontde.s  (ilijets  dont  i’amonr  peut  obscurcir  la 
iumi(':re  et  affaiblir  la  force  dn  juge,  <'t  c’est  par  cette  raison  que 
les  lois  civiles  ont  pourvu  à  les  relranelicr,  F.llcs  ont,  par  exem¬ 
ple,  défendu  aux  jng(*s  de  ciniuaître  des  causes  de  leurs  proclies, 
parce  qu’elles  ont  supposé  (ju’on  a  de  l’amonr  pour  ses  jiareus, 
pr,  .'15,  s.  i.  üqq.  l’î?. ,  et  ijuc  l’amour  de  l<‘iii-  intérêt  pourrait 
emporter  celui  de  la  justice;  elles  ont  défendu  les  présens,  car 
on  ne  peut  les  recevoir’ sans  les  aimer,  et  ceux  qui  les  donnent. 
P.  177.  Il  en  est  de  même  de  toutes  le.s  aiiti’cs  précautions  di^s 
lois  pour  prévenir  la  corruption  des  juges.  TotiK's  l(^s  récnsalioiis 
ne  sont  établies  (]ne  sur  ce  fondement  d’i^lcr  .au  juge  l’orcasioir 
d’nn  objet  dont  l’amour  jiourrait  être  0[)posé  A  celui  de  la  justice; 
mais,  parce  que  les  lois  n’oni  pu  défendre  aux  juges  toutes  ces 
sortes  d'occasions,  ils  doivent  eux-mémes  employer  leur  Imnièie 
et  Unir  force,  ou  pour  résister  aux  affections  (pu  peuvent  les  cor- 
romiire,  011  pour  s’abstenir  de  rendre  justice  foi  s(]u’c11e.s  le.s  met¬ 
te  ni  en  pér  il  de  s’en  afiaiblir. 

Oue  si  les  juges  sont  obligés  de  résister  aux  affections  se- 
crèfes  qui  penvèiit  les  affaiblir,  ils  .sont  bien  plus  obligés  de  se 
(iej)ouiller  des  p.issions  ouvertes  qui  ne  sont  pas  de  sinqdes  mou- 
vemens.  mais  ([ui  sont  des  emportemens  vîolens  de  ta  volonté 
qui  produisent  les  injustices  les  plus  cîqiitab's  :  ramonr  de  l’ar- 
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j»cnt,  par  oxempltf,  011  te  dcsir  ilc  sc  sont  i!es  amours 

•violens  qui  entraînent  tellement  l’esprit  et  le  cœur  du  ju{;e,  qii’jî 
s’abaiiLionnc  aux  ciernières  corrii|jtlons;  il  vend  ou  la  justice,  on 
rinjusliccj  ou  la  punition,  ou  riin[>unité,  pour  l’objet  de  soti 
amour,  qui  est  l’argent;  il  sacrifie  à  rainour  de  la  vengeance  les 
justes  iiit/mêts  de  son  ennemi,  ax  ^  prostitua/n  à  ses  passions 
V autorité  de  Dieu  dont  il  tient  la  place,  il  le  (ait  servir  <ï  son  in¬ 
justice. 

Tout  le  monde  comT)rend  et  abhorre  rexcès  -de  cette  espèce 
d’iniquité,  qui  e.st  le  cnnilde  de  rinjiistice,  et  rien  ne  peut  si  jus¬ 
tement  attirer  la  haine  [)ul)liqne,  parce  que  c’est  le  dernier  ren- 
verseiuent  de  l’oitlre  jmblic,  et  une  profanation  snci’ilégc  des 
premiers  fondeineiis  de  la  loi  divine.  Cette  loi,  tlout  l’esprit  est 
toujours  notre  première  règle,  condamnait  à  la  niort  les  parti- 
cidiers  qui  s’élevaient  à  la  moindre  insolence  contre  la  loi,  parce 
que  c’était  s’élever  contre  Dieu  même , ''auteur  tie  la  loi,  Anima 
fiuœ per  superbitim  alitntid  cnmaiLierit,  (fuoiiimn  adeersus  Doinifuim 
reheliis  fuit,  perihit,  Niim.  i5.  Ho.  Les  juges  [>oiivaieut  venger 
par  la  mort  la  rébellion  des  particidiers;  tuais  j)e[idant  que  les 
juges  jouissent  et  abusent  de  l’autorité,  qui  vengera  leurs  injus¬ 
tices  ?  Un  saint  juge  et  un  saint  i  tii  souhaite  pour  la  punition  des 
mauvais  juges  la  |jrécipitation  du  liant  des  l■ochc^s,  parce  que, 
comme  les  juges  sont  élevés  an  liant  du  rocher,  et  nuis  à  la  pieri'e, 
selon  rex])ression  de  récriture,  c’est-à-dire  à  rinnnntabilité  de 
la  jaslice  et  de  rantorité  divine,  rien  n’est  plus  naturel  pour  leur 
punition  qn’niie  chute  proportionnée  à  la  profanation  qu’ils  ont 
faite  d’un  ministère  si  élevé  que  celui  déjugé,  et  le  souhait  de  ce 
prophète  arrivera  d’une  manière  invisible  à  tons  les  juges  qui  au¬ 
ront  profané  c<'  ministère  par  leurs  injustices. 

Ce  sujet  et  tout  le  reste  du  devoir  tlcsjnges  mériteraient  1111  plus 
long  discours  ;  mais  il  faut  finir;  et  comme  nous  avons  vu  cpie 
tous  les  devoirs  des  juges  se  rédttisoul  à  conserver  la  lumière  et 
la  force  par  rainonr  de  la  jnstiee,  nous  ne  pouvons  mituix  üuir 
que  par  trois  parfiles  qui  sont  trois  (>racles  de  la  sagesse  divine, 
qui  contiennent  ces  trois  préceptes  du  devoir  des  juges,  erndiniini 
qui  judieutis  terrant,  Psal.  2.  10.  Instruisez-vous,  juges  de  la 
terre,  et  remplissez- vous  de  la  hiiuière  de  la  justice.  Ntdi  qnœ- 
rere fieri judex  sinon  valtas  virtiiie  irmnipere  iniquitntes.  Eccle. 
7,  6.  Ne  vous  exposez  pas  à  vous  faire  juges  si  vous  u’avez  la 
force  de  résister  à  l’injustice,  et  d’en  briser  les  effoi-ls  et  la  vio¬ 
lence.  Diligite  Justitinm  qui  judicalis  terrant,  Sap.  i.  Aimez  la 
justice,  vous  qui  jugez  la  terre,  afin  que  l’attrait  de  cet  objet  soit 
votre  lumière  et  votre  force  contre  toutes  les  fausses  lumières  et 
tons  les  efforts  des  amours  contraires. 
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LY'cntiire,  qui  nous  apprcin!  les  tlevoirs  de  tonte  sorte  <!e 
conditions,  nous  a  marqué  celui  des  juges  d’une  manière  tonte; 
singulière;  car,  pour  nous  faire  comprendre  riiiqïortance  de  ce 
devoir  e!  la  grande  ajiplicaiion  que  les  juges  doivent  avoir  p<uir 
s’cTi  acquitte!’,  elle  a  demné  une  idée  de  la  grandeur  du  ininis’ 
t ère  des  juges,  qui  surpasse  infiniment  tout  ce  ([ii’oii  aurait  pu 
sVn  imaginer,  et  en  même  temps  elle  a  marqué  les  qualités  <pie 
les  juges  doivent  avoir  pour  soiitenii’  cette  dignité.  Elle  donne 
au.\  juges  le  nom  de  Dli’ux,  dixi  d/i  estis.  Ps.  iH.  Ex.  22.  2,S  : 
ce  qu’elle  ré(iètc  en  pltisieuis  endi'(»its,  et  r(‘vangile  nous  apprend 
que  c’est  avec  vérité  que  ce  nom  leui*  e.st  <lonné,  pour  faii’e  voir 
tpie  Dieu  communique  aux  juges  une  autorité  tjui  n'est  natu¬ 
relle  (|ii’à  lui  seul ,  comme  il  est  seul  l’uniquejuge  de  tous  les 
liommes;  et  c’est  pourquoi  la  même  écriture  apprend  aussi  aux 
juges  <|ue  ce  n’est  pas  leur  jugement  (ju’ils  doivent  rendi’e,  mais 
celui  de  Dieu  ,  Non  enim  homlnis  excrcelis  Jvdicium^  sed  doinint. 
Parai,  a.  ip. 

Il  est  donc  bien  juste  que  les  juges  qui  tiennent  la  place  de 
Dieu  ,  et  qui  tloivent  rendre  ses  jiigemens,  exercent  ce  ministère 
avec  les  (jualilés  (pie  lui-même  a  tnartpiées  et  qii’il  exige  de  tons 
ceux  ([ui  entreprennent  celte  fonction.  Il  eu  dvinaude  quatre 
principales,  la  foi'ce ,  la  crainte  de  Dieu,  l’ainour  tle  la 
vérité,  et  la  haine  de  Ta  varice.  Ce  sont  ces  quatre  parties  sur 
les([nelles  réerilure  nous  ajiprend  (pie  Meuse  lit  le  choix  des  juges 
(lui  devaient  juger  sons  lui  des  moindi-es  différends  du  |)enp!e. 
Provide  de  onini ptebe  viros potentes  ettimentes  Dettm  tn  qtùbns  sk 
veritas,  et  (pii  (xlerint  avanliam,...  (ptidtpdd  auteni  majus  fnerit 
référant  ad  te,  et  ipsi  minora  tanUvnmodo  judirent.  Exod.  18.  22. 

Par  la  force,  les  juges  doivent  s’élever  au-dessus  de  tons  les 
efforts  de  riniiruité ,  et  se  rendre  indépeudans  [*ar  leur  courage 
de  tout  ce  qui  pourrait  les  corrom[n’e  cl  les  jiorter  à  rinjii.sliee , 
comme  Dieu  par  son  indéjïcndancc  naturelle  est  an-dessns  de 
toute  faihlesse. 

Par  la  crainte  do  Dieu,  les  juges  doivent  entrer  dans  les  juge- 
tneus  de  celui  dont  ils  tiennent  la  place,  et  regarder  toujours 
avec  tremblement  s’ils  usent  dans  cliaqne  occasion  de  son  anlo- 
rité  qu’ils  dispensent,  comme  lui-mème  en  userait  s’il  se  rendait 
visible  pour  l'exercer. 

Par  l’amour  de  la  véu’ité,  cpii  doit  être  tel  dans  le  Cicitr  des 
juges,  selon  l’expression  de  l’écriture,  (pie  la  vérité  réside  en 
eux  itt  nuihm  sit  veritas ,  tes  juges  discc-rnent  la  vérité  dans  le 
mensonge,  la  justice  dans  rinjnstîce,  et  ils  enibrasseut  la  justice 
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et  la  vérité  saiiü  la  j»erdre  lîo  vue  [lar  l’obscurité  et  les  images  des 
passions,  comme  Uioii,  qui  est  liii-niéme  la  vérité  et  incapable 
lies  passions,  dissip'C  le  mensonge  cl  rinjustîce  par  la  lumière  de 
sa  vérité. 

Par  la  haine  de  l’avarice,  les  juges  se  mettent  au-dessus  de 
tout  intérêt,  et  tenant  la  place  de  Dieu  qui  est  au-dessus  de 
toutes  choses,  parce  qu’il  est  hii-rnéme  son  propre  bien  et  sa  lin 
unique,  ils  regardent  la  justice  comme  leur  lin;  et  dans  cette  vue, 
non-seulement  ils  méprisent  les  biens  qu’ils  [lourraient  aetpiérir 
par  l’injustice ,  mais  iis  ne  craignent  pas  même  les  pertes  qui 
pourraient  leur  arriver  pour  rendre  justice. 

C’est  donc  en  ces  quatre  qualités  que  consiste  le  devoii’  des 
juges  :  et  comme  les  devoirs  de  toute  sorte  de  couditious  sont 
une  imitation  de  Dieu  dans  rétendiie  infinie  de  ses  perléctions, 
et  ({lie  tous  tes  liommes  qui  sont  scs  en  fans  sont  obliges  à  imiter 
ï)ieu,  selon  celle  parole  de  saint-Paul,  Estotf'  hnùatores  Drî sicut 
filiiy  les  juges,  (jni  sont  enx-m;’incs  des  dieux,  sont  oliligés  à 
cette  imitalion  d’une  mani(n‘e  tonte  juirticidièi'c,  et  c’est  jiar  ces 
quatre  qualités  fpi’ils  doivent  former  cette  expression  de  Dieu 
dans  leurs  jugeniens. 

Nous  avons  autrefois  parlé  de  la  force  nécessaire  aux  juges, 
nous  avons  aussi  [uirléde  l’amour  de  la  vérité,  (‘t  c'est  mainte¬ 
nant  une  suite  naturelle  que  nous  |>arlions  do  la  bai  ne  d(^  t’a- 
varîce. 

Pour  bien  comprendre  comliien  les  juges  sont  obligés  de 
liaïr  r  avarice,  et  combien  elle  est  contrair<,*  à  tous  leurs  ilevoîi's, 
il  laut  connaître  auparavant  en  général  les  caractères  et  les  effets 
de  cette  jiassion.  11  n’y  a  point  de  erinies  dont  récriture  ait 
exfirimé  la  matière  avec  plus  de  force  (jue  de  l’avarice,  elle  la 
nomme  la  source  de  tous  les  maux,  radix  omnium  malorum.  i, 
Tim.  6.  g.  ro. ,  et  elle  la  nomme  ('iicore  une  idolâtrie,  idalonim 
senntus.  Kpb.  5.  5.;  et  ces  deux  caractères  de  l’avarice  <jue  nous 
ajiprcnons  de  saint-Paid  sont  un  effet  de  (a^lle  vérité  de  l’évan¬ 
gile.  Col.  !1.  que  k‘  bien  qui  fuit  Cobjut  de  /V/tY.'/vV'C  exi  im 
mnilte-f  et  comme  un  Dieu  dont  l'avare,  est  adorateHt\  que  ce 
niaitre  .<i€'pare  celui  qui  le  sert  du  culte  du  véritable  Dieu  qui  est 
le  seul  nta/îre ,  et  qu’on  ns  peut  servir  avec  l’autre,  Matlli.  (i.; 
ainsi  l’avaràce  est  une  idolâtrie,  et  elle  est  encore  la  soni'Ce  d 
tous  les  maux  par  l’abandonnement  du  véritable  maîtrt*  ([iii  est  h 
source  de  tous  les  biens,  et  par  l’attache  à  ce  faux  maître  qui  est  l’ins- 
trument  de  tous  les  maux.  Et  romme  toutes  tes  lois  divines  et  Iiii^ 
imnnes  se  rédutsent  auÆ  deux  préceptes  de  l’amour  de  Dieu  et  de 
l’amour  f lu  prochain.  Matth.  aa.  40.,  et  ipie  ces  deux  préceples 
sont  les  loudemens  de  tous  les  devoirs  envers  Dieu  et  envers  les 
hoiunies,  ravariec  ruine  ees  deux  fondemen.s,  et  elle  est  eiicori* 
en  ce  sens  la  source  de  t(ms  les  maux  :  car  elle  ruine  le  premier 
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précepte  dàii,s  tniito  son  étendue  jusqu’à  l’excès  de  ridolâtric , 
comme  nous  venons  de  le  faire  \  oir;  et  elle  l•uinc  le  second  pré- 
cejjte,  car  l’avare  cesse  tl’aimer  son  prochain  comme  soi-nièine, 
et  il  cesse  nicmc  de  1  ainici',  non-seulement  [ku'  cette  raison  tirée 
tlo  1  écriture  et  qui  est  iin  des  fomiemens  de  la  ladiyîon,  que 
ranioni'  «le  Dieu  et  celui  du  [irochain  sont  iiiséparahles,  Jean  /|.  20. 
2.  i ,  mais  encore  pareette  raison  paiiicnliére à  l'avarice,  rtuc  l’avare 
prend  son  hicii  pour  l’olijet  de  son  idolâtrie,  anqucl  il  ra|)|)orte 
nni<[uemcn(  son  temps,  son  travail  cl  son  affection,  de  sorte  qu’il 
prive  le  prochain  de  tous  les  devoii  s;  car  c’est  ce  temps,  ce  tra¬ 
vail,  cette  affection,  et  même  ce  bien  ,  tjui  doivent  cire  les  iiis- 
trmnens  de  tous  les  <levotrs  ^[iio  demande  l’amour  iln  firorlialn. 

Nous  voyons,  par  ces  princi|)cs  de  révangilc,  en  quoi  consiste 
l’initjoité  de  l’avarice  ,  et  avec  comhion  de  vérité  réci  itnrc  l’ap¬ 
pelle  une  idolâtrie  et  la  sourc<‘  de  tons  les  maux,  puisqu’elle 
ruine  les  foiidemcns  de  tons  les  devoirs  envers  Dieu  et  envers 
les  hommes.  Cetjiii  a  fait  dire  à  rKcclésiaslique  (pi’îî  n’v  a  rien 
de  si  méchant  qu’un  avare;  mais  cette  expression  n’est  pas  assez, 
forte  pour  exprimer  celle  (le  rEcclésiaslitpie,  avnro  rxi  sce/es- 
ttus.  Ecclc.  10,  <).  On  voit  assez,  (juc  tontes  c<’s  vérités  que  l’écri- 
livre  noos  apjirend  de  l’iniquité  de  ravarice,  ne  s’enteiuh'iit  pas 
des  larcins,  dos  fraudes,  des  eoncossions  et  des  antres  desordres 
(jne  l’avarice  peut  causer,  mais  qu’elles  s’entendent  évidciinm'iiL 
de  la  simple  avarice,  comme  il  paraît  par  les  passages  de  saint- 
Paul  et  de  l’évangile  que  nous  avons  touchés,  et  encore  très- 
expressément  par  la  suite  de  ce  passage  de  rKcclésiastique  :  car, 
après  celte  parole,  avaro  nihil  est  scetesims ^  il  ajoute  :  nihii  est 
inUjtiius  qnàrn  nniars pecuniarn.  Y.cc\é.  10.  10. 

Que  si  la  sinqde  avarice  dans  l’usage  |>rofanc  des  biens  tem¬ 
porels  est  un  si  grand  crime,  qu’elle  soit  iqipelée  avec  vérité  une 
idolâtrie  et  la  source  de  tous  les  maux,  quel  nooi  pourra-t-oii 
donner  à  l’avarice  des  juges  dans  ïe  ministère  divin  de  la  dis¬ 
pensation  (le  la  justice?  Mais  pour  mieux  comprendre  çoinhieii 
la  simple  avarice  des  juges  est-  [dus  criminelle  que  celle  des 
autres,  il  est  encore  nécessaire  de  remarijiier  rpie  si  tes  particu¬ 
liers  avai'cs  violent  les  deux  premiers  préceptes,  les  juges  avares 
les  violent  d’iine  manière  liien  plus  criminelle;  car  pour  le  pre¬ 
mier  précepte,  sî  les  pailiculiers  perdent  la  (piallté  d’enfans  de 
Dieu  par  l’avarice,  et  (ju’en  .se  séparant  de  sa  [ircsvidcnce  et  de 
son  amonr  par  l’atlaehc  au  bien,  ils  tombent  dans  l’idolâtrie; 
les  juges  (pii  sont  noiesculcmcnt  les  enfansde  Dieu  ,  mais  qui  sont 
eiix-mémcs  appelés  des  dieux ,  parce  (pi’iis  tiennent  la  place  de 
Dieu,  |)Our  maintenir  l’ordre  do  cette  providence  painii  les 
bommes  dans  la  j>os5essi(>n  des  biens  temporels ,  et  pour  re|U‘i- 
nier  l’avarice  des  particuliers  qui  troublent  cet  ordre,  lorsqu’ils 
souillent  leurs  fonctions  |>ar  ravarice,  ils  profanent  le  ministère 
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lie  Dieu  ((u'iU  exci'ceiii ,  ils  désliüiioriîUÊ  sou  nom  qu’ils  porreiil, 
ft  ils  remJeitt  ce  ministère  divin,  le  ministèie  de  l’iniquité,  e« 
l’autorité  de  Dieu,  riiistrnnient  de  Titlolâtrie. 

Et  pour  ce  qui  est  du  second  préetqtte  ijui  consiste  anv  devoirs 
iniituiîls  des  hommes  entie  eux,  connue  des  ineinbres  d’un  même 
corps,  les  jnj^'es,  (|ni  sont  comme  les  eliefs  tie  ce  eorjis,  sont  bien 
plus  cmq)al>les  lorsqu’ils  mam|uent  par  l’avai'iee  à  ce  ipi’ils  dui- 
vent  à  ce  corps  et  à  ses  membres,  que  les  particuliers  epii  man¬ 
quent  pai"  l’avarice  à  ce  qu’ils  se  iloivent  les  uns  aux  autres. 
Pour  mieux  entendre  cette  vérité,  i!  faut  en  reni:!ii)uei‘  ime  antre 
tirée  de  l’écriture,  qui  nous  apprend  tjue  toutes  les  puissances 
spirituelles  et  temporelles,  par  lestpielles  Dieu  élève  ipielques-uns 
des  liouimes  au-dessus  des  autres,  sont  en  niéme  tenqts  des  liens 
de  devoir  ijui  les  assujettissent  |>ar  une  autre  sorte  de  soumission 
à  ceii.x  même  att-dessns  desfjiiels  ils  sont  élevés,  et  c'esi par  veth: 
raison  que  CexorcU  e  ci  la  dispensation  de  ecs  puissaneex  s'appellent 
un  tninisière ^  c’est-h-dire  un  setvice.  Rom.  i.  i.'i.  Ce  (pu  a  (ait 
dire  à  saint-Paid,  dans  la  grandeur  de  son  ministère  dit  l’a[)os- 
tolat,  qu'iV  était  retlecable  et  débiteur'  à  tous  ceux  que  l}ieu  sùu- 
mettait  à  sn/i  miaistere,  et  c'est  par  cette  même  raison  qu'il  est 
dit  dans  Céeangilc  ^  que  celui  qui  veut  dire  le  pi  entier  doit  être  le 
serviteur  de  tous ,  parce  qu'il  doit  rendre  h  tous  le  service  du  mi¬ 
nistère  pour  lequel  il  est  établi.  Matih.  2 3.  a. 

Il  est  i'acile  d’aj)pli(picr  eelte  vérité  an  ministère  des  (uyes,  et 
de  comprendre  [>ar  celte  application  combien  l’avarice  dans  leur 
ministère  est  )dns  eriminelle  que  celle  des  particuliers,  puisque 
l’avaricc  des  juges  n’est  pas  un  simple  vioiement  des  devoirs  com¬ 
muns  et  mutuels  des  hommes  entic  eux,  mais  une  prévarication 
contré  l’ordre  universel ,  et  contre  le  devoir  de  ce  service  et  de 
ce  ministère  public,  aiupiel  les  juges  .sont  singulièrement  destinés 
par  leurs  dignités;  et  e(‘t!e  ju'évaricatiou  de  l’avarice  de.s  juges 
est  d’autant  plus  criminelle  ([ue  l’avarice  des  parlicidiers,  (pi’aii 
lieu  ([UC  les  |)articu!iers  u’exereent  leur  avarice  que  pat'  des  voies 
qui  jKu’tetit  les  ap[)areuces  et  le  caractère  de  l’iniquité,  et  (jiii 
peuvent  être  r’éprimées  par  l’autorité  des  juges,  l’avarice  des 
juges  s’exerce  par  la  voitr  niémc  de  l’atitorité  qui  établit  rinititiilé 
par  le  mittistère  de  la  justice. 

Mais  ce  u’esi  pas  assez,  de  connaître  eotnltieu  l’avarice  des 
juges  est  plus  eriminelle  tpte  celle  des  particuliers,  il  est  encore 
nécessaire  de  bien  connaître  combien  cette  pa.ssion  est  contraire 
au  devoir  des  juges ,  et  comment  elle  corrotnpt  les  fonctions  de 
leur  ministère.  Pour  juger  des  effets  de  l'avarice  dans  le  ministère 
des  juges,  il  faut  reiuar<juer  eu  ipioi  consiste  le  devoir  des  juges. 
Pei'.soiiue  n'igiiore  que  ce  devoir  consiste  eu  une  volonté  tIe  ren¬ 
dre  la  justice  dans  toute  sorte  d’ciccasunis  ;  ce  (pii  enferme  l’af- 
fectioii  et  la  diligence  pour  s’applitpicr  à  l’iiitelligrmce  des  faits 
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que  l’on  doit  juger,  et  des  règles  sur  lestjitelles  il  faut  juger, 
]’a|)])lieajiou  fidèle  de  ces  règles  sans  autre  vue  que  de  la  \érité 
et  de  la  justice,  Ut  |»ro:iij)te  expédition,  l’atlache  et  la  vigilance  à 
la  reclierrhe  et  à  la  piinilion  des  crimes,  et  pour  toutes  ces  ibne- 
ti(utS  un  zèle  (pii  porte  le  juge  à  y  d<n>ncr  le  tejiijis  et  le  travail 
qu’elles  demandent  ^  et  enfin  ce  devoir  coiisisle  à  rendre  au  public 
et  aux  partieulîoi's  le  ministère  et  le  stu'viee  de  toutes  ces 
louctions  dans  les  occasions  qui  en  arrivent,  et  à  considercu'  ces 
occasions  eonime  autant  de  eominissions  fiarticnlières  atixfpielles 
les  juges  sont  a|)pel('s  et  engagés  pat'  l’ordre  exprès  de  la  jU’Ovi- 
denee  de  Dieu  t^ui  fait  naître  ces  oecasioits,  et  ([ui  a  destine  Ses 
juges  potir  y  exercer  le  miiiislère  de  sa  justice. 

V.oilà  (]ucl  est  en  général  le  devoir  des  juges;  et  pour  con¬ 
naître  maintenant  combien  ravarice  est  contraire  à  tous  ees  de¬ 
voirs ,  il  (ant  faire  réflexion  sur  la  vérité  de  eelte  pai'ole  du  pre¬ 
mier  des  [)ères  de  l’églisi',  que  l'uvai  ice  c.v/  le  poison  <le  la  charité^ 
c’est-à-dire,  (/«c,  cvtnma  le  poixou  êleùit  le.\  prinvipes  de  la  wV, 
duvaricc  détruit  les  principes  de  tous  les  deeoirs  eru'ers  Dieu  et 
envers  les  hommes.  Aug.  1.  fpijest.  ^7.  ?iious  avons  fait  voir  les 
causes  de  cet  effet  de  l’avarice,  et  nous  ponvou.sdire  avec  la  ménu: 
vérité  (pte  l’a  varice  des  juges  est  un  venin  mortel  qui  éteint  dans 
leur  esprit  la  hnnière  de  la  vérité,  t't  dans  leur  c{x*m*  le  /.èlo  et 
l’amoiir  de  la  justice  (  ni  sont  les  principes  du  tous  leurs  devoirs. 

C’est  ce  venin  (jui  él)lonit  la  vue  du  juge  dans  le  discernement 
de  la  vérité  ('t  de  la  justice,  lorstjue  son  intérêt  lut  prnjiose  un 
objet  contraire;  c’est  ce  venin  ([ui  assoupît  ta  \igtlance  du  juge, 
et  tjui  étouffe  ou  engourdit  les  sentimens  de  la  justice  par  b's 
imjiressiotis  eoiilraiiH'S  de  la  crainte  secrète  de  ([uelque  perte,  ou 
de  respérancc  de  (jucUpie  gain;  et  si  l’une  et  l’autre  de  et?s  im¬ 
pressions  viennent  à  cesser,  c’est  assez,  pour  etnp(‘‘clier  un  juge  avare 
de  rendre  justice,  tpie  l’attrait  du  gain  ne  l’attire  pas:  car  il  est 
arrêté  par  rindifl'éreiiceet  la  paresse  naturelle  du  cteur  de  î’bomme 
pour  tout  oiijet  tpii  ne  se  ra|)portc  [>as  à  sa  iiti;  et  comme  la  fin 
de  l'avare  est  d’ac([nérir  ou  de  conserver,  tontes  les  occasions  de 
rendre  la  justice  où  les  juges  avares  se  trouvent  sans  péril  de 
perte,  et  sans  espérance  de  gain,  sont  pour  eux  des  objets  sans 
aiiemi  attrait,  et  ils  sont  incajuddes  de  s'y  porter  à  rendre 
justice. 

Il  est  facile  de  juger,  par  ce  caractère  de  l’avarice,  que  cette 
passion  et  ce  venin  ,  que  saiut-PauI  apjielle  la  source  de  tons  les 
maux,  sont  aussi  la  source  de  toutes  les  injustices:  nous  ne  parlons 
pas  ici  seulement  des  concussions,  de  l’impuuité  vendue  jmur  de 
l’argent,  de  la  corruption,  des  préseiis,  de  l’abus  (|iie  font  les 
juges  de  leur  autoriti;  pour  leur  intérêt,  et  des  antres  semblables 
excès  de  l’avarice.  Tous  ces  crimes  sont  les  deruicf.s  désordres  de 
cette  passion;  et  comme  ceux  qui  sont  capables  de  ces  désordres 
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ont  renoncô  aux  principes  tie  la  l  elii^ion,  qui  nous  apjrrennent  !c* 
devoir  des  jnges,  et  qu'ils  ont  éteint  les  lumières  de  la  conscience 
et  les  sentimens  de  riionueur,  ils  sont  plus  dignes  de  punititm 
que  (l’instruction  ,  et  ils  jiortent  déjà  la  jieine  de  la  haine  jtubli- 
que  et  de  riniainie.  Mais  nous  jiarlons  en  jj;énéral  de  tous  les 
mauvais  effets  ([ue  cause  l'avurice  des  .jiij|;('s  dans  la  dis[>ensation 
de  la  Justice;  chacun  peut  iu{j:er,  pai' ces  principes  j^énéraux  que 
nous  venons  de  remarquer,  les  différens  eliets  de  ce  poison  de 
l’avarice  tlaiis  chaque  occasion  du  devoir  des  juges.  C’est  clic  qui 
laisse  les  crimes  impunis,  et  bien  souvent  ce  nVst  que  l'avarice  qui 
lait  poursuivre;  cVst  elle  (|ui  rctaide  ou  f[ui  avance  rexpédition 
de  la  justice;  c’est  elle  qui  rend  les  juges  hardis  et  timides, 
dllieeus  et  iiéiilieeus,  selon  les  div  ers  mouvemens  de  leurs  in  té- 
rets;  de  sorte  (ju’il  est  évitleiU  que  ce  n  est  |>as  la  justice,  mais 
i’intérét.  oui  est  l’obiet  des  iuücs  a  varias;  et  (tuoitiu’ils  s’iuia;ri~ 


,  qui  est  1  objet  des  juges  avares;  et  (piouju 
lient  quelquefois  que  c’est  la  justice  tju’ils  ont  en  vue,  ils  ne 
regai*dent  en  effet  que  leur  intéi'èt  qui  s’y  trouve  joint;  car,  en 
même  temps  que  la  justice  se  trouve  seide  et  sé[)arce  de  cet  iii’ 
térét,elle  devient  |)oiir  eux  sans  aucun  attrait,  au  lieu  qu’elle 
devrait  être  leur  lin  principale. 

Mais  ce  n’est  |>as  seulement  le  ministère  des  juges  qui  est  cor- 
roinjui  par  l’avarice ,  cette  passion  est  aussi  le  poison  qui  cor- 
l'ompt  les  fonctions  de  tous  ceux  qui  |iarllcipent  au  ministère  de 
la  justice,  avocats,  procureurs,  greffiers  et  tous  autres.  C’est  l’a¬ 
varice  qui  engage  les  avocats  dans  la  défciise  des  mauvaises 
«‘anses;  c’est  l’avarice  qui  cause  les  négligences  et  h-s  sui'priscs 
ties  [irocureurs  (?t  des  grefïiers,  et  c’est  enfin  l’avarice  fjui 
canse  l'oxcès  des  émolumcns  et  nne  infinité  d’autres  désordri'S 
communs  à  tous  les  ministres  de  la  justice,  sur  lesquels 
chacun  peut  se  juger  soi-méme,  sans  que  nous  entrion.s  dans 
tout  ce  détail. 

IShius  remarquerons  seuiement  deux  effets  tle  l’avarice  (|ui  sont 
h?s  plus  ordinaii’cs  dans  le  ministère  de  la  jusUee,  et  «jui  parai.s- 
.sent  les  moins  criminels,  afin  tpic  par  l’idée  tju’on  en  doit  avoir 
on  comprenne  combien  les  juges,  et  tous  ceux  qui  participent 
aux  fonctions  de  la  justice,  doivent  haïr  l’avarice  et  être  exempts 
de  cette  passion. 

Le  premier,  est  tle  prendre  |>!us  d’émolunienl  qu’on  ne  doit  «'u 
prendre,  on  d’en  prendre  dans  des  occasions  où  l’on  ne  doit  lias 
en  prendre.  On  se  flatte  aisément  dans  cette  injustice,  et  plu¬ 
sieurs  circonstances  y  contribuent  ;  la  modicité  de  chaque  pn^va- 
rication  et  l’usage  les  rendent  insensibles,  et  h.*  profit  réel  se  ren¬ 
contrant  avec  rimpunité ,  l’avarice  SC  porte  sans  bornes  à  tous 
ces  profits  illicites  et  qui  sont  déclarés  criiuimds  jiar^la  loi  divine; 
car  nous  ajiprcnons  de  l’évangile  dans  la  jirédication  tle  saint- 
Jean  an  |>euple,  que  les  soldats  et  les  puhiicaitis  t'tani  vcims 
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Itti  demander  ce  <iidils  {levaient  faire  pour  ne  pas  encourir  les 
jii^enicns  de  Dieu  et  les  peines  qu* il  leur  annonçait  f  il  leur  dit 
qu  lis  ne  prissent  pour  leurs  droits  (pte  ce  qui  leur  avait  été  «/- 
donne  et  permis  de  prendre.  Luc.  n.  Il  ii’eüt  pas  ncct’ssaii’O  ici 
tic  prouver  que  les  juges  et  les  autres  niiiiistr’es  de  la  justice 
doivent  être  du  moins  aussi  justes  et  aussi  modérés  à  exiger  leurs 
«Iroîts  que  tes  soldats  et  les  publicains,  et  nous  apprenons  de 
saint  Augustin,  que  les  juges  et  tous  ccu.tc  qui  earcrccnt  des  Jonc¬ 
tions  piwltijues  sont  compris  dans  ce  précepte  ^  et  encourent  ta 
condamnation  de  la  sentence  de  saint  Jean  s’ils  y  contreviennent. 
De  verb.  Dom.  Serm.  19.  2.  cap.  milit.  (|.  i. 

On  dira  qu’on  achète  les  charges  ou  du  roi  ou  des  seigneurs , 
et  qu’il  n’y  a  point  de  gages,  ou  qu’ils  ne  sont  pas  suflisans ; 
mais  il  est  libre  d’acheter  les  charges,  et  leur  prix  est  (onde  sur 
d’autres  considérations  que  I  émolument;  et  enfin,  il  est  certain 
cjii  à  quelque  pi’ix  qu’on  aclièle  les  chaT’ges ,  c’est  toujours  à  con¬ 
dition  de  les  exercer  avec  les  droits  et  émobmiens  accotitumès 
et  légitimes,  et  c’est  même  une  des  clauses  expresses  des  provi¬ 
sions,  qui  oblige  les  juges  [lar  leur  propre  fait  à  s’en  tenir  aux 
réglemens.  De  sorte  que  c  est  une  concussion  aussi  bien  ausc  Juges 
qu’aux  soldats  tle  contrevenir  aux  réglemens  qui  fixent  leurs 
droits  f  et  une  concussion  punissable  par  les  lois  humaines  y  et 
capitale  dans  la  loi  divine;  et  s’il  est  permis  d’acheter  des  charges, 
et  de  s’engagei*  aux  fonctions  |uii>liques  quand  on  en  est  {ligne, 
il  n’est  jamais  permis  d’y  entrer  pour  y  faire  de  tels  |)rofits;  c’est 
ce  que  nous  a])prcnd  saint  Augustin  d’une  manière  encore  pins 
forte,  rempublicatn  gerere  non  est  criminosum ,  sed  ideo  gerere 
renipublicam ,  ut  rem  farniliareni  potiùs  augeus  videtur  esse 
damnabile.  Ibid. 

Le  second  de  ces  deux  effets  de  l’avarice  dont  nous  avons 
parlé,  c’est  de  ce.sser  de  faire  les  foiictioii.s  de  la  justice  «laiis  tieiix 
sortes  d’occasifuis  où  les  juges  ne  peuvent  s’en  dispenser;  dans 
les  crimes  publics  iorsfpi’i!  n’y  a  pas  d’autre  partie  que  le  [mblic, 
et  dans  les  affaires  des  pauvres  qui  demandent  justice,  et  qui 
sont  tlans  l’inipuis-sance  par  leur  pauvreté  de  récoin [umser  le 
li'avail  du  juge,  ^’^ous  mettons  dans  le  niéine  rang  rintérct  public 
.sans  partie,  et  celui  des  pauvres,  parce  <itie  l’un  et  l’antre  sont 
également  imporlans  et  commandés,  et  également  abandonnes 
ou  négligés. 

De  tous  les  préceptes  du  devoir  <les  juges,  il  n’y  en  a  point  de 
])lus  fré<|nent  et  de  plus  exprès  dans  récriture  que  celui  de  ren¬ 
dre  la  justice  aux  pauvres,  parce  (jue,  comme  Dieu  a  commis 
aux  juges  son  autorité  pour  soutenir  la  justice  contre  foute  ftirce 
contraire,  les  juges  qtiî  sont  destinés  pour  ce  minisfète,  et  <|iii 
en  sont  rcdcvaliles  à  tonte  soi  te  ch;  personnes,  doivent  la  rendri' 
principalement  aux  pauvres,  comme  les  |»lus  exposés  a  r{qipres- 
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siüii  ;  et  c*est  par  cette  raison  de  ce  f ju’il  semble  ([lie  c’est  priii- 
cipatemciit  jjoisr  les  pauvres  t|ue  les  juges  sont  établis,  cju’afm 
que  les  juges  ne  pensent  pas  pour  céda  qu’ils  tloi  vent  les  favoriser, 
la  même  loi  divine,  qui  ordonne  aux  juges  de  rendrela  jeislice  aux 
pauvres,  leur  défend  de  les  favoriser  en  rendant  justice.  No/i 
considérés  personam  pnuperU  ;  pauperis  non  tnisereheris  in  jadi- 
cio.  Lev.  19.  i5.  Ex.  ’a3.  3,  Ce  qui  fait  voii-  évidemment  que 
lorsque  Dieu  commande  si  fortement  aux  juges  de  rendre  la  jus¬ 
tice  aux  pauvres,  îl  ne  leur  commande  autre  chose  que  de  les 
écouter  et  delà  leur  rendre,  ce  qui  renferme  la  nécessité  de  la 
leur  rendre  gratiiileinent ,  puisque  nous  su|>posons  qu’étant  pau¬ 
vres  ils  sont  clans  l’impuissance  de  récompenser  le  travail  du 
juge.  Et  c’est  principalement  à  cause  de  ces  sortes  de  devoirs 
que  l’avarice  est  si  particulièrenumt  cléfendiic  aux  juges,  afin 
qu’ils  se  portent  sans  ptdtie  à  rendre  la  justice  dans  les  occasions 
où  ils  sont  dans  lu  nécessité  de  la  rendre  sans  aucun  antre  avan¬ 
tage  que  de  s’acquitter  de  leur  ministère.  Et  il  u’t'st  pas  étrange 
que  l’aumône  de  la  justice  soit  si  expressément  cominandée  aux 
juges  envers  les  pauvres,  et  que  ce  soit  une  partie  essentielle  de 
leur  devoir,  puisque  c’est  bien  un  commandement  indispcrtsable 
pour  tons  les  particuliers,  et  dont  le  violement  attire  la  dernière 
colère  et  le  dernier  jugement  tîe  Dieu,  que  la  ilistrihution  du 
bien  teni|>orel  aux  mêmes  pauvres.  On  voit  assez  que  cette  néces¬ 
sité  de  rendre  la  justice  aux  pauvres,  qui  regarde  [X’incipalement 
les  juges ,  regarde  aussi  tous  les  atitres  ministres  de  la  justice, 
sans  les  fonctions  desquels  la  jjistice  ne  peut  être  rendue  aux 
pauvres. 

On  ne  prétendra  pas  que  ces  lois  divines  juiissent  être  chan¬ 
gées  par  aucun  usage,  ni  par  aucune  autre  rais^m  contiaire, 
soit  du  prix  des  charges  ou  autre  quelcompte.  Tontes  ces  consi¬ 
dérations  ne  sont  d’aucun  poiils  pour  dispenser  des  premiers 
principes  de  la  loi  <livine  pour  les  règles  du  devoir  des  juges, 
et  il  laiit  <jue  les  juge.s,  (jui  j^rétendront  de  se  disjionser  de  ce 
devoir  envers  les  pauvres  de  leur  rentlre  la  justice  gratuitement, 
déclarent  en  même  temps,  t[iie  c’est  par  un  autre  urd?-e  que 
celui  de  Dieu  ([ii’ils  sont  établis  juges;  que  c’est  une  autre  auto¬ 
rité  (jue  la  sienne  <[u’ils  dispensent,  et  tjue  c’est  à  tl’autres  condi¬ 
tions  qu’aux  sietines  qu’ils  exercent  ce  ministère,  et  qu’enlin 
ils  déclarent  qu’ils  renoncent  aux  lois,  aux  règles  et  aux  condi¬ 
tions  que  Dieu  a  établies  pour  leur  devoir;  cl  s’ils  n’expriment 
pas  ce  langage  par  leurs  bouches,  ils  l’ont  déjà  formé  dans  leurs 
cœurs  :  car  c’est  le  langage  réel  et  naturel  tle  l’idolàtrio,  où  la 
parole  divine  nous  apprend  que  les  avares  sont  tombés. 

Mais  si  c’est  tin  ellet  de  l’idolâtrie  tles  juges. avares ,  et  im  vio- 
leinent  si  capital  île  la  loi  divine,  ([ue  <]e  ne  pas  rendre  la  justice 
aux  pauvres,  quel  est  le  crime  de  ceux  qni  se  servent  de  ratUoritc 
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de  la  justice  pour  les  opprimer  ?  Le  süeuce  répondra  mieux  aux 
sentimcns  (jii’on  doit  avoir  de  cet  excès  d’iniquilé  qu’aucutie 
sorte  d’expression,  et  nous  supprimerons  aussi  toutes  les  autres 
choses  que  nous  aurions  à  dire  sur  ce  vaste  sujet  de  l’avarice  des 
ju{^es  et  des  aiitros  ministres  de  la  justice,  pour  finir  par  une 
remarque  de  riiistoire  sainte,  qui  nous  aidera  à  comprendre  et  à 
retenir  quelle  est  la  malice  et  riniquilè  de  cette  avarice.  Celte 
histoire  divine  nous  apprend  que  ce  fut  par  ravarice  que  l’ini¬ 
quité  des.ju^es  d’Israël  fut  consommée,  et  cpie  le  peu[>te  se  sou¬ 
leva  contre  les  etifans  de  Samuel,  <|ui  lurent  les  derniers  juges, 
])our  demander  à  leur  [)ère  mie  autre  forme  de  gouvernement. 
Cum  senuisset  et  Sanmel  posuù  fîlios'  suos  injtulices  Israël  ^  et 
jion  ambuUtverunt  Jiiii  iltius  in  viis  ejus^  sed  decliftaverunt  post 
avanttam.  i.  lleg.  8.  i.  Et  ce  fut  poiFî' cela  cpie  ce  jieuple  de- 
inanila  un  roi;  mais  cctie  même  hi.stoirc  sainte  nous  ap|>rend 
aussi  que  l^aearice  et  le  refus  de  rendre  la  justice  nirv  paiieres^  Jurent 
encore  lu  première  cause  du  renversement  de  lu  monarchie  et  de 
la  fin  des  rois^  comme  elles  Pavaient  été  de  celle  des  Juges,  4.  Reg. 
c’est  ce  <pie  nous  appi'ciions  de  i’Iiistoire  de  la  captivité  de  JouhUn 
fils  de  J osias^  (pie  Nahuchodonosor  fit  conduire  enchainé  à  fiaby- 
lone.  2,  Par.  36,;  car  le  [irophète  Jérémie  lui  prononça  en  ces 
termes  la  prédiction  et  la  cause  de  cette  captivité,  qui  fut  .suivie 
de  la  ruine  de  la  monarchie:  Pater  tuus  judicavit  causam  pau péris 
et  egeni  in  bomun  saitm.  Tui  verb  ocitli  et  çor  nd  avaritiam,  .1er. 
22.  16.  Et  ensuite  Ü  lui  annonça  cette  captivité,  et  les  antres  |)ei- 
iies  (]ue  Dieu  lui  préparait  poni'  ses  injustices. 

-Nous  n’avons  rien  à  ajouter  à  toutes  ces  |ti'euvcs  de  l’iniquité 
de  l’avarice  dans  le  ministère  de  la  justice,  et  nous  affaiblirions 
la  force  et  l’autorité  <le  la  {ïarole  divine,  si  nous  y  jnèlîons  quel¬ 
que  chose  du  nôtre.  Il  faut  donc  tpte  ce  soit  celte  même  parole 
qui  finisse  notre  discours.  INous  apprenons  de  saint  l*aid  que  la 
vialiee  et  P  injustice  des  hommes  répandent  sa  maiignilé  sur  toutes  les 
créatures  et  sur  Pordre  de  PuniverSy  et  rpie  par  l'abus  tpi  ils  (ont 
des  créature^  par  leurs  passionsj  ils  les  tiennent  dans  une  espèce 
d'esclavage  rpie  saint  Paul  a[q>cllc  la  servitude  de.  la  conupfatn. 
Rom.  S.  20,  et  sous  laquelle  il  dit  c^ue  toutes  les  créatures gcmi.tsent. 
Ibitl.  21.22.  Mais  comme  c’est  [vrincipaleiiient  l’avarice  <[ui  fait  le 
plus  mauvais  usage  des  créatures  et  qui  les  tient  dans  la  servi¬ 
tude  de  la  tlemière  corruption ,  jns([u’à  les  prendre  pour  l’olijet 
tie  son  idüUitric,  et  que  de  toutes  les  avai'ices  ct'lle  des  juges  est 
la  plus  op|>osée  à  cet  ordre  de  ruuivers,  un  saint  juge  et  un 
graïuî  prophète  ont  dit  que  les  juges  avares  et  qui  l  efusent  la  jus¬ 
tice  aux  pauvres  troublent  cet  ordre  de  rtmivcis  et  des  crea- 
t  tires,  justpi’à  ébranler  les  fondenieiis.  J udicate  egeno  et  pttptllo... 
etipite  paupercm,  et  rgenum  de  manu  peecatorls  Ubernte...  nesae- 
runt  ncfpte  inteUexerunt ,  movebuntur  omnia  Jundameula  terra\ 
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Ps.  81.  3.  4.  5.  Mais  t!  ajoute  que  cry  Jugcf.  avans^  et  qui  n’en¬ 
tendent  nas  le  iattgnge  de  ce  jyréccpte  tic  rendre  la  justice  aux 
pauvres  y  seront  eux-tnémcs  juges  et  punis  y  mats  de  la  punition  des 
gvamls  et  des  princes  y  Sa|>.  fi.  fi,  7»  c’cst-a-tlire,  selon  la  |>aeole  dii 
sage,  trun  suppliée  proportionné  à  la  grandeur  du  ininistèrc 
qu’ils  auront  j>rüfaiié.  Ego  dtxi  DU  lOt/y...  w>y  auteni  sient  ho- 
muies  moricminiy  et  sicut  unus  de  principibus  cadctis.  l*s.  81.  fi. 
Ce  j'ugement  des  grands  et  des  juges  vengera  Tordre  <le  Dieu 
violé  par  les  injustices,  les  f'aililcsses  et  les  négligences  des  juges 
avares,  et  remettra  toutes  les  créatures  dans  l’ordre  et  dans  la 
liberté  de  la  justice,  selon  cette  autre  parole  du  sage:  Vidi  suh 
sole  in  loco  judicii  inipietatem  et  in  loco  Justitiæ  inûptitatem ,  et 
dixi  in  corde  ineo  justum  et  impium  judicnlnt  DeuSy  et  teinpus 

oinnis  rei  tnne  erit,  Eccl.  3.  ifi. 
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prononcée  aux  assises  de  l’année  iG7a. 

Le  devoir  des  juges,  et  le  ilevoir  des  particuliers  .sont  égale¬ 
ment  appelés  dans  Téciiture  du  nom  de  justice,  jiarcc  que  Injus¬ 
tice  lies  hommes  iTest  autre  chose  ipic  la  conformité  de  leurs  ac¬ 
tions  aux  règles  divines  de  Téquité.  Ainsi,  le  premier  foiideinent 
de  cette  justice  e.st  la  connaissance  des  règh-s  qui  enseignent  le 
bien  qu’il  faut  pratiquer,  et  la  connaissance  des  niaiix  contraires 
qii’iPfaut  éviter,  parce  ([iic  c’est  ])ar  cette  connaissance  (pie 
Tiiomine  s’élève  à  cette  conrorinitù  an.x  règles  ([ui  fait  sa  justice. 
C’est  cette  connaissance  que  l’écriture  appelle  la  scienct;  du  bien 
et  du  mal ,  et  celte  science  si  nécessaire  à  Ions  les  lioinmes  est 
singulièrement  nécessaire  aux  juges. 

Avant  que  de  parler  de  la  nécessité  et  de  Tutilité  de  celte  eoti- 
naissance  et  de  cette  seieuce  que  les  juges  doivent  avoir  du  bien 
et  du  mal,  il  faut  premièrement  considérer  Tordre  naturel,  par 
lequel  l’homme  est  venu  à  la  connaissance  et  an  discernenient  du 
hien  et  (hi  mal. 

I.,a  première  vérité  tpic  Técrîtnre  nous  apprend  de  notre  na¬ 
ture,  est  (|ue  Dieu  a  fait,  Tliomme  à  son  image  et  a  sa  lesscni- 
hhince  par  les  dons  de  la  nature  et  ceux  de  la  grâce,  i‘t  nous  i-e- 
marquons  qu’en  même  temps  (pie  Técrîinre  nous  ajiprend  C(‘tte 
rcsscmhlance,  elle  nous  déconvn*  aussi  que  [larmi  les  diffé¬ 
rences  infinies  qui  sc  rencontraient  entre  Dieu  et  Thomrm',  il  v 
en  avait  une  entre  autres  assez,  singulière,  (|ui  consistait  eu  ce  (pu» 
Thomine,  dans  eetti'  première  pureté  de  son  origine,  connaissait 
s(Milenient  le  hien  ;  et  qtécncore  qu  ’il  ne  fut  qtt  un  vnîsseatt  fragile^ 
figmcniitm y  Kom.  p.  ao ,  eoininc  Técriinri*  l’appelle,  et  ([iTil  fut 
ca[jal)le  du  mal,  il  n’avait  néanmoins  encore  annine  connaissance 
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«lii  mal,  et  fuie  Dieu,  an  CDiitraii'e,  qui  était  la  pureté  et  la  sain¬ 
teté  même,  ol  iticaj)al)îc  tic  fout  mal,  cotinaissait  tout  ensemble 
le  l>ieii  et  le  mal;  et  Dieu  n’avait  pas  seulement  earlie  à  l’iiünime 
la  connaissance  du  mal,  il  lui  avait  fait  encore  une  défense  ex¬ 
presse  de  manyer  du  IViiit  qui  devait  lui  ouvrir  cette  connais¬ 
sance,  et  lui  apprendre  la  science  et  le  diseernemeut  du  bien  et 
du  mal  ;  De  kgno  scîendœ  ba/ii  et  mali  ne  cnniedas.  (’icnes.  2.  Mais 
riiommc  étant  tombé  dans  le  mal  par  b*  désir  de  connaître  comme 
Dieu  le  bitui  et  le  mal,  Kritis  sic  ui  dii  scientes  bonum  et  malum  ^ 
Genes.  a,  il  tomba  dans  une  extrémité  f>[)])Osée  à  son  preinier 
état;  et  an  lieu  qu’avant  sa  chute  il  ne  laisait  et  ne  connaissait 
que  le  bien  ,  hona  bonis  crentn  sunt  ab  initio,  Kceb  3o,  dejutis 
sa  chute  il  ne  fut  capable  de  pi'atiqner  et  de  connaître  tjuc  le 
mal ,  Cancta  cogitntio  cordis  intenta  ad  inaiunt  onini  tempare. 
(icncs.  ti.  5.  Mais  enfin,  ajuès  ce  funeste  cbany:emcnt,  l’homme  a 
été  remis  [lar  la  réparation  de  la  grâce  ilans  un  troisième  état 
entie  le  bien  et  le  mal,  le  bien  où  il  |)ent  s’élever,  et  le  mal  où 
il  j>encbe  par  sa  nature  :  Jnte  homineni  vila  et  >norSj  bonum  et 
midiUH  :  fiuod  placucrit  ei,  dabitut'  illi ,  Ecclc,  1  5.  i8  ;  et  dans  le 
troisième  état  Dieu  l’a  élevé  à  la  parlici|>ation  de  sa  nature  di- 
A’ine,  selon  cette  parole  de  saint  Pierre:  Divinœ  consottes  na- 
tnrœ,  5.  l’etr.  1.4,  et  lui  a  donné  la  lumière  de  la  sagesse  tü- 
viuc,  et  le  discernement  dn  bien  et  du  mal;  de  sorte  fine  cette 
parole,  Eritis  siciit  dii  icientes  bonum  et  malunty  (jui  était  une  pa¬ 
role  de  mensonge,  est  devenue  une  parole  de  vérité. 

Mais  si  tous  les  hommes  Sfuit  obligés  au  discernement  du  bien 
et  du  mal  |>ar  la  participation  delà  lumière  divine ,  à  laquelle  ils 
sont  élevés,  les  juges  (jui  stmt  élevés  nfui-seulemeiit  à  celle  lu¬ 
mière,  mais  îi  la  ft)nction  tliviiie  déjuger,  sont  encore  bien  pins 
obligés  à  la  science  et  au  tliscerucnient  <lu  bien  et  du  mal,  et  à 
juger  du  biett  et  dn  mal  eomme  Dieu  en  juge,  piiisfpie  c’est  sa 
pro])re  fouctiou  et  son  jugement  qu’ils  exercent. 

Pour  faire  voir  que  c’est  le  jugemettl  de  Dieu  que  les  juges 
e.verccnl  ,  Il  faut  i-einarqucr  deux  veiites  (]ue  l’écriture  nous  ap¬ 
prend  ;  Tune,  fjneDieu  est  seul  le  maîti'etle  la  justice,  et  l'autre, 
que  Dieu  est  seul  uoti  e  jugc,  selon  ces  dcu.x  j>ar(dt*s  d'Isaie  :  Deus 
JiuUvii  Dominus  Dominus  judex  nostev.  Is.  îo,  18.  8.i.  aa.  Il  est 
seul  le  maître  de  la  justice,  parce  tjne  c’est  sa  volonté  qui  fait  la 
justice;  et  il  est  seul  notre  juge  par  Tordre  tle  la  dependance  na- 
titrelle,  qui  assTijeltit  la  volonté  f!e  la  créature  lil)re  et  raison¬ 
nable  à  la  volonté  tle  son  eiéatrur,  tle  même  que  sa  nature  c.st 
assujettie  en  tout  ce  (pTelle  est  à  celle  de  Dieu.  Comme  il  est 
donc  vrai  que  Dieu  est  le  seul  maître  de  la  justice,  et  seul 
notre  juge,  il  s’eusuil  de  cette  vérité,  ([ue  la  dispensation  de  la 
justice  est  mi  ministère  divin,  et  propre  a  Dieu  seul;  et  cest  par 
cette  raison  qu’il  veut  que  nous  le  regardion.s  seul ,  lorsqu  il  nous 
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<lîs|)onsp  la  jiistico^  f]itclt|iio  voie  ijti’il  i)0«s  la  dispense.  C’est 
pourquoi  son  fils  qui  a  été  jufîe  universel,  a  dit  qu’il  ne  juj^eait 
pas  de  liii-mémc,  mais  qu’il  rendait  les  jii'îemens  qu’il  a|q)renail 
de  son  père,  siait  autfio  judifO\  et  à  régar<l  des  anlrcs  jugeinens, 
l’écriture  nous  apprend  que  c’est  le  ju|*einci)t  de  Dieu  qu’ils  doi¬ 
vent  reiidi  e  :  VideU‘  rfuid  faciads,  non  enitn  /lomims  p-re/cc/fi  jrt- 
dicia/fif  sed  Bomini.  Parai.  2.  iq,  ü. 

C’est  donc  le  premier  fondement  du  devoir  de.s  jujics,  que, 
comiiie  ils  doivent  rendre  le  jiif^einent  de  Dieu,  ils  dtuvent  ac- 
compajïner  leurs  jugemens  île  la  lumière  nécessaire  pour  discemei' 
le  bien  et  le  mal,  que  l’écriture  appelle  la  lumière  <le  la  sagesse 
toiijoius  inséparable  des  ju^emeiis  de  Dieu  ,  et  indispensable¬ 
ment  aussi  nécessaire  aux  juj^es,  DUigiie  lumea  sapienûœ  omties 
ffui  prœestis  populis.  Sa|).  6.  2  b  îdais  s’il  est  nécessaire  que  les 
jn^es  aient  cotte  science  et  cette  lumière  poui'  discerner  le  bien 
et  le  mal,  il  est  de  la  niêine  nécessilé  qu’ils  connaissent  en  quoi 
consiste  cette  science,  et  quelle  est  sou  étendue,  puisipie  nous 
pouvons  dire  qu’elle  renferme  toute  l’étendue  du  devoir  des 


I>a  science  du  bien  consiste  dans  la  connaissance  des  règles  de 
la  (ustiee  et  <le  l’étpiité,  dont  l’observatiot»  fait  tout  le  bien  que 
les  juges  peuvent  procurer  an  public  el  aux  particuliers,  et  la 
connaissance  <lu  mal  consiste  dans  le  discernement  de  l’injustice 
contraire  à  ces  règles. 

Pour  ce  qui  est  de  la  eouiiaissaurc  des  règles  nous  n’en  par¬ 
lerons  pas  ici  en  détail,  nous  remarquerons  seulement  eu  général 
que  ces  règles  sont  de  tleux  sortes,  celles  (le  l’éc|iiilé  naturelle  et 
relies  des  lois  positives,  comme  les  lois  civiles  et  les  ordonnances. 
Da  connaissance  de  l’équité  naturel  le  est  nécessaire  à  tous  les 
juges,  et  cette  ctmnaissance  se  puise  dans  la  lumière  du  bon 
sens,  et  le  bon  se*iis  est  la  première  qualité  nécessaire  au.\  juges. 
Da  connaissance  des  lois  et  des  ordonna tiecs  ne  peut  s’acquérir 
que  par  rètiule,  et  cette  connaissance  est  clifféi’emment  néces¬ 
saire  aux  juges;  les  juges  des  seigneurs  <loivetit  savoir  les  ordun- 
tiances  pour  les  pnjcéilures,  et  savoir  diseerucr  les  ([iicstiitus  qu» 
méritent  l’avis  du  conseil,  et  les  juges  supérieurs  doivent  avoir 
au  moins  une  connaissance  générale  des  matières  pour  discci'ner 
les  questions,  et  les  réduire  aux  principes  sur  lestpicls  elles  doi¬ 
vent  être  jugées,  et  joindre  à  cette  connaissance  celle  des  prin¬ 
cipes  par  une  étiulc  et  utte  application  prfqjortiounécs  à  leur 
emploi.  Et  tous  les  juges  généra Icnieut  iloivent  s’instruire  d<'S 
règles  et  des  devoirs  de  leur  prolession.  Erndltnini  (pti  Judicatis 
rcr/wz/i,  Psal.  2,  et  ils  {loivent  savoir  que  s’ils  v  mauqucnl,  ils 
ruinent  le  fondement  de  l'orflre  <lu  monde,  (pii  est  établi  sur  leur 
ministère,  selon  celte  paroli'  de  l’écriture  sur  b‘  sujet  des  juges 
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ijiii  ignoreDt  les  rèj^los  df  Unir  (U’voir,  Nesciertint  netfuc  inteUèæe~ 
nuit  :  itKwcbtinttir  oinrna  fumlamentn  terrœ.  Psal.  8i. 

Pour  ct‘  (]ui  (U:  I;i  connaissance  <Ui  mal,  elle  paraît  lacile  et 
peu  îin]iortanlo,  mais  nous  jioMvons  <lirc  fjn’oiie  est  très-impor¬ 
tante  et  inliniment  plus  diîlicile  que  la  connaissance  des  règles 
ni  aiictme  antre  connaissance.  Elle  consiste  à  discerner  deux 
sortes  tie  maux,  l’injnslice  qn’ori  (loit  réprimer,  et  les  ol>sfacle.s 
tjni  peuvent  empêcher  les  juges  de  retu  re  justice,  comme  sont 
les  jiréoccnjialions  et  les  impressions  que  peuvent  Caire  sur  rés¬ 
inât  d’on  juge  les  promesses,  les  menaces,  les  jn-éstms,  la  haine 
on  ralTection  pour  une  partit*,  rintérèt  et  antres  sendilahlos.  'l'oiis 
les  juges  connaissent  assez  que  ces  sortes  d’impressions  peuvent 
les  détournor  de  rendre  justice,  et  qu’elles  peuvent  aii.ssi  les 
aveugler,  et  leur  ùter  le  discernemeut  de  l'injn.siiee  qu’ils  doivent 
juger;  mais  il  ne  leur  est  pas  si  facile  tle  discerner  dans  chaque 
occasion  où  ils  rendent  justice,  si  leur  esprit  est  libre  de  toutt^s 
ces  sortes  tl’i m pressions ,  ni  de  connaître  en  quoi  consiste  leur 
force  sur  l’esprit  de  l’homme;  et  comme  il  ai-rivo  irès-sotivent 
qn’encorc  tju’un  juge  ne  stmte  en  Ini-mètne  reffet  d’aucune  de 
ces  inijiressions ,  il  ne  laisst'  pas  d’en  être  [>révenu  et  d’agir  par 
ee  principe  lorscpi’il  s’imagine  dt'  n’agir  que  ptmr  la  justice,  et 
que,  ilans  celte  préoccupation,  il  ne  perd  pas  seulement  la  connais¬ 
sance  de  l’impressioM  rpd  l’occupe,  mais  que  meme  il  cesse  de 
discerner  riujiistice  ou  le  mauvais  droit  des  partîtes.  Il  est  impor¬ 
tant  (le  Caire  voir  la  vérité  de  cet  effet  do  ces  sortes  d’inipt  essions, 
et  la  cause  de  cet  effet,  afin  que  la  coimaissauce  du  mal  nous 
mette  en  état  de  le  prévenir  et  de  discerner  tout  ensemble  les  in- 
jnslires  des  parties  et  les  nôties  pro[>i  es. 

La  connaissance  de  ce  mal  el  de  sa  cause  dépend  seulement 
d’une  vérité  <)ne  iiersonne  n’ignore,  c'est  (pie  le  ca’nr  de  I’h(imme, 
c’est-à-dire  sa  volonté,  est  toujours  le  priiicijie  (pii  le  fait  agir, 
s()it  qo’il  se  porte  an  bien  ou  an  mal;  parc(^  que  rhomme  étant 
libre,  c’est  toujours  .sa  volonté  (jui  est  la  maîlr(?5se  desc’s  actions  ; 
mais  non-S(‘iilement  la  volonté  est  la  maître.sse  des  actions,  elle 
est  encore  la  maîtresse  de  tontes  les  puissances  de  l’homme  ;  car, 
lorsque  Dieu  l’élève  an  bit'n,  la  volonté  est  telfeineiit  la  maîtresse, 
qu’elle  snrinontc  la  pente  naturelle  de  rhomme  au  mal,  et  porte 
an  bien  tontes  ses  |niissaiices;  mais  si  an  contraire  ellese[)Oiie 
an  mal,  elle  y  tonrne  aussi  toutes  les  puissances  :  nous  apprenons 
cette  parole  du  sage,  ([iii  nous  explique  ees  deux  effets  de  la  vo¬ 
lonté  bonne  ou  i7iaiivaise  ;  Car  sapientis  in  rif\r(era  ejus,  et  eor 
stulli  in  sinixtrn  ti/itiv.  Eccle.  lo.  2.  Le  cœur  du  sage  le  conduit  à 
la  droite,  e’est-à  dire  au  hieii  ;  et  le  cœur  du  méchant  le  conduit  à 
la  gauche,  c’est-à-dir(!  au  mal,  el  il  ne  le  conduit  que  |iar  l’('m- 
iiire  qu’il  exerce  sur  ront<*s  les  puissances,  et  sur  l’esprit  même 
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IU1C  le  aviir  tourne  coinim*  il  lui  plaît,  (pioifjue  non  jkis  toujours 
par  la  meme  voie;  car  il  arrive  {[uelijuelois  riu’il  l’entraiiie  conlif 
sa  propre  liuiiière  :  Vidcf>  metinra  proboque^  tleteriora  .(cyrtor, 
Scnec. ;  ce  qui  anive  jiriiicipalement  dans  l’excès  de  huviolenee 
(le  (pielipies  passions,  qui,  ne  pouvant  effaecr  les  traits  des  pre¬ 
mières  vérités,  ne  laissent  pas  treutraîiier  l’esprit  eontre  sa  lu¬ 
mière,  paree  que  la  couuaissauce  est  inutile,  si  le  cœur  (jui  est  le 
principe  ne  veut  pasai'ir:  yidettU’S  nfc  ponctites  in  prœcordüs, 
Sap. /(.  I /(.  iVlais  cet  empire  de  la  veilontè  sur  l’esprit  s’exei*ee  le 
plus  souvent  d’une  autre  manière  Men  plus  fine  et  plus  dange¬ 
reuse  lorsque  le  cœur  je  contente  de  tourner  l’osfirit  sans  le  con¬ 
tredire;  car  il  le  déLOUrtie  de  la  vue  dè  la  vérité,  et  le  tourne  ii 
la  vue  du  bien  qu’il  trouve  dans  sou  objet;  et  cette  vue  fournit  à 
l’esprit,  esclave  du  cœur,  des  a|q>arenees  (jui  lui  tiennent  lieu  de 
raison  et  de  vérité;  c’est  ce  qui  a  fait  dire  au  sa^e,  que  ceux  qui 
marclieiit  dans  la  voie  do  l’injustice  marchent  dans  les  ténèbres, 
et  qu’ils  ne  savent  où  ils  tomlient  :  f'ia  imptorutn  tenebrosa  ;  nes- 
ciuntubi  cormanL  Prov.  iq.  Personne  n’ignore  cet  effet  de  ta 
volonté  cl  cet  empire  du  cœur  sur  l’es[)rit,  et  on  le  discerne  sur¬ 
tout  dans  les  autres  par  une  expérience  infaillible,  lorsf|ii’on  voir 
la  même  personne  sur  le  même  fait  sans  intérêt  et  sans  passion 
juger  sainement  de  la  vérité,  et  changer  de  raisonnement  en 
même  temps  qn’il  lui  survient  (piclqne  passion  ou  quehpie  intérêt, 
parce  que  rintcrêt  et  la  passion  tournent  l’esprit,  et  renversent 
les  idées  ,  selon  cette  parole  du  sage  ;  Alalitia  mutnt  intûllectnm . 

Et  inconstantia  concapUccntlœ  .Sap,  10.  «. 

Ainsi,  les  juges  discernent  asse/Jesfanx  raison  nemens  des  par¬ 
ties,  la  mauvaise  foi,  et  les  autres  injustices  des  mauvais  plai¬ 
deurs,  lorsqu’ils  regardent  les  affaires  ([u’iîs  doivent  juger  sans 
affection,  sans  intérêt  et  sans  aucune  autre  préoccupation;  mats 
s’il  arrive  qu’un  juge  uit  ipielque  intérêt,  qtielque  afféctiou,  que'- 
que  haine  ou  (ptelipie  autre  impression,  son  cœni-,  prévenu 
(le  ce  mouvement,  tournera  son  esprit  à  d’antres  vues,  et  il  tu* 
verra  plus  du  même  œil  la  justice  ou  l’injustice  dont  il  doit 
juger. 

Ce  sont  ces  sortes  <rinjustices  (piî  sont  les  [dus  périlleuses  et 
les  plus  fVéqnenles;  tout  le  inonde  cotmaît  de  reste  que  c'est  nii 
crime  horrible  ((ne  de  vendre  la  justice  pour  de  l’argent,  mais  il 
n’est  pas  si  facile  de  s’apercevoir  qu’un  intérêt  s(*cret,  une 
cr.ainte,  une  espérance,  une  affection  ,  une  aversion,  un  mépris, 
line  caresse,  un  présent,  et  toutes  les  autres  im|>rcssiüns  de  rott<‘ 
nature,  peuvent  tourner  et  tournent  très-souvent  i’osprit  du  juge 
contre  la  justice.  Cc|)eiidatit  il  ti’y  a  point  de  vérité  pins  certaim* 
(pic  celle  de  cet  effet  de  ces  sortes  d’impressions,  t^t  c’est  sur  ce 
prlnci[)e  que  sont  fondées  les  lois  des  rérusations.  roiinpioi 
est-ce  que  U‘s  lois  ordonnent  ([ii’nn  jngi'  parent  s’abstiendra  de  la 
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cause  lie  sou  parent  ?  l*imr{|iioi  t‘sf-c(;  f|ii’iiu  juge,  fjni  a  tli(  son 
sentiment,  ou  fpii  a  un  ititéivt  semblable,  est  ivcnsé?  Ponrcpioi 
esl-re  que  tontes  les  lois  tlivineset  limnaincs  ont  ctélemlu  si  foi'- 
lemeut  aux  juges  de  recevoir  des  ]U‘éspns?  (le  n’est  pas  (jue  les 
lois  aient  jugé  (jnc  les  juges  tiaus  ces  circonstances  trahiraient 
leur  propre  Inmière,  et  jugeraient  contre  la  connaissance  de  la 
vérité:  il  y  a  peu  de  juges  ahaïulonnés  jusqu'à  ce  |>4>int;  mais 
c’est  qu’ils  ont  jugé  que  raffcction  j>our  ses  parens,  l’amour  de 
son  interet,  la  eomplaisance  de  son  propre  sentiment,  le  plaisir 
de  recevoir  des  présens,  et  la  reeonnaissauce  iionr  ceux  qui  les 
donnent,  et  les  antres  semhiai)les  impressions  tonclicnt  le  cœur 
et  tournent  l’esprit,  non-seulonient  des  médians,  mais  même  de 
ceux  qui  seraient  les  mieux  infeiilionnés ,  comme  le  sage  nous 
rapprend  pai’  celte  parole  :  Concuphcenlitî  transvertît  sc/isum  sine 
vutliùâ.  Et  la  loi  divine  nous  a]iprend  encore  cette  même  raison 
des  récusations  dans  Ti-xemple  îles  jirésens;  car  eije  nous  marque 
expressémeiit  la  raison  ])onr  laquelle  elle  les  défend,  qui  n’est 
i)as  fondée  sur  ce  que  les  présens  portent  les  juges, à  faire  une 
injustice  ouvcj'te  contre  les  inmiéres ;  mais  jtarec  qu’ils  obscur¬ 
cissent  la  lumière  des  plus  éclairés,  et  renversent  les  jugcnu’ns 
des  plus  sages  et  des  plus  justes  :  AV'  accipitix  mnnem  quœ  etîam 
exrtecant  prudentes  et  .subyertunt  Vûrha  justorum.  Et  c’est  par 
cette  même  raison  <pie  l’écriture  défend  si  fréquemment  et  si  Idr- 
tement  aux  juges  tonte  siirte  d’aceejitioii  de  [icisomies,  ce  qui 
n’est  fondé  que  sur  les  diverses  impressions  qne  peuvent  faii  e  sur 
j’espril  des  juges  les  différentes  considérations  d’affection,  d’.a- 
initié,  d’aversion ,  d’espérance,  de  crainte,  île  comjilaisance  et 
antres  semlilahles  (pi’ils  peuvent  avoir  pour  les  personnes  qui 
pourraient  les  empêcher  de  faire  justice. 

Il  s’ensuit  de  ces  vérités,  que  les  juges  ne  sont  fias  senlement 
ohliiiés  lie  s'alistenir  de  juger  dans  les  occasions  od  il  y  a  des  ré¬ 
cusations  que  les  lois  ont  établies,  mais  qu’ils  doivent  étudier 
eux-mêmes  dans  le  secret  s’ils  sont  libres  de  tontes  les  imfires- 
bions  qui  pourraient  les  détourner  de  faire  justice,  et  ils  doivent 
en  cela  se  rendre  plus  sus|»ecls  à  eux-mêmes,  qu’ils  ne  le  sont  aux 
parties  i]ui  les  récusent. 

Mais  les  juges  ne  doivent  fias  seidemeiil  ex.aminer  et  discerner 
les  motifs  fini  (leiivent  les  empéclier  de  rendre  justice,  ils  doivent 
encore  employer  la  science  et  le  drscerneineiit  du  mal  à  considè- 
rcr  les  obstacles  «ini  peuvent  les  empêcher  de  rendre  la  justice  en 
la  manière  en  laquelle  ils  la  doivent  rendre,  c’est-à-dire,  le  plus 
promptement  et  le  [ibis  exactement  qu’il  se  peut.  Ainsi,  la  pa¬ 
resse  et  le  plaisir  sont  îles  obstacles  qui  fielouinent  souvent  les 
juges  de  leurs  fonetions  nécessaires,  et  ce  sont  des  maux  qu’ils 
doivent  tliscerncr  pour  les  éviter.  Il  en  est  de  même  <lc5  antres 
passions  et  des  impressions  dont  nous  avons  fiarlé,  qui  peuvent 
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tontes  ensemble  <létoui'ner  aussi  tle  l’exaetitiitle ,  de  la  diligence 
et  de  riiitégf’ité  qu’il  doit  apporter  dans  son  miitistèie. 

Aijisi,  l’avarice  n’est  pas  seulement  capable  de  con'oni[)i'e  les 
juges  dans  leurs  jugeiuens,  niais  elle  les  porte  souvent  à  diverses 
corruptions  dans  les  procéthires  selon  qu’ils  y  ti'Ouv<‘nt  leur  in¬ 
térêt,  et  surtout  cette  passion  est  ])éi'illeuse  cl  criminelle  lorstpie 
lejtige  fait  s(ni  prineipal  motif  de  son  intérêt.  Car  si  les  juges  les 
mieux  intentionnés  ,  et  ([ni  noiit  pour  leur  (in  jjrîncipale  (pic  la 
justice,  sont  en  péril  de  se  corrompre  s’ils  n’évitent  tontes  les 
impressions  (pil  [leiivent  les  surprendre  dans  leur  bon  dessein  de 
rendre  justic<i,  ceux  dont  la  lin  principale  est  leui'  intérêt, 
tombent  bien  |>lus  facilement  dans  les  iitjustiees.  Ainsi,  par 
exemple,  au  lieu  que  les  jujçes  doivent  regarder  les  émolumens 
comme  une  récom|tense  de  leur  travail  b^gitime,  les  juges  (lui 
regardent  principalement  leur  intérêt  dans  leur  ministère  ra|)- 
portent  à  cetle  fin  toutes  les  fonctions  (jn’ils  [ïeuvent  y  rapporter, 
multiplient  li's  procédures  (.‘t  avancent  on  retardent  rexpédition 
de  la  justice,  selon  que  leur  intérêt  les  y  peut  porter. 

Il  est  facile  de  juger  par  c*;  seul  exem  >le  et  pai'  (a  connais- 
.sance  du  principe  d’où  îl  est  Itréj  qui  est  l’impression  et  rem[>ire 
du  cœur  sur  l’esprit  de  l’homme,  cond^ien  il  est  intportant  ([ne 
les  juges  aient  l’esprit  et  le  C(eur  libres  de  toutes  sortes  d’impres¬ 
sions,  qui  peuvent  donner  queitjne  mauvaise  pente  à  leur  vo¬ 
lonté,  pnis([ne  cette  pente  est  ca[)abie  de  détourner  leur  estirit 
de  1  il. vue  de  la  vérité  et  de  la  justice,  et  les  |>oi-tcr  à  quelque  in¬ 
justice,  sans  {[lie  même  ils  y  fassent  de  réflexion,  .Mous  n’entre¬ 
rons  pas  davaiitag(‘  dans  le  détail,  cliacnn  peut  s’a[)pliqu(.‘r  les 
princi[)(‘s,  et  en  tîrm’  les  cousé(jucnces;  nous  l'cmarquerons  scii- 
iement,  j)onr  réduire  tout  ce  que  nous  avons  dit  en  p(;u  de  pa¬ 
roles,  (|uc  les  juges,  (jui  doivent  rendre  les  jugeniens  de  Dieu, 
doivent  rendre  la  justice  avec  la  lumière  de  la  sagesse  et  de  la 
science  divine  du  bien  et  du  mal,  iis  doi\eiit  savoir  les  lèglcs  et 
les  pritiri|)es  de  leur  profession,  üs  doivent  regarder  les  affaires 
qif  ils  doivent  juger  avec  une  extrême  exact itndc,  ijoiir  bien  en¬ 
tendre  les  faits,  les  (piestions  et  les  raisons,  Ils  doivent  regardei' 
les  parties  sans  aucune  pente  ni  [xtur  ni  contre,  et  sans  aucune 
impression  (pii  puisse  les  corrompre  et  les  affaiblii*. 

Ainsi,  nous  pouvons  dire  par  occasion  aux  avocats,  an.\  pro¬ 
cureurs  et  aux  autres  (|ui  parlici|)ent  aux  fonctions  de  la  justice, 
qu'ils  doivent  à  proportion  de  leur  ministère  user  de  la  science 
du  bien  et  du  mal,  pour  savoir  les  règles  de  leur  [irofession,  et 
discerner  les  principes  qui  les  font  agir,  la*s  avocats  et  les  procu¬ 
reurs  doivent  prendre  garde  au  péril  continuel  ou  iis  sont  de 
donner  de  mauvais  conseils  par  l’affection  à  l’întérét  de  leurs 
parties  ou  an  leur  propre,  et  ils  doivent  craindre  que  cet  intérêt 
tournant  leur  C(X'nr  an  gain  (jne  les  |>arties  leur  [irocnrent,  ils  ne 
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(It-JanritL-nt  en  inéiiiü  ton>]H  U'nr  vuo  i.te  l’iitjiistirr  tles 
cjuiSf's;  t't  ainsi,  dans  cliaqne  tonctioti,  tous  ceux  (|im  [miiicinc-nt 
au  uiiuistùt't;  divin  de  la  justice,  ju^es,  avocats,  itroeureui's, 
^relliei's  et  lousautr'cs,  dcjiveiit  euiploycr  la  liitnière  de  la  saj^ess»* 
pour  souder  les  mauvais  motifs  <|ui  peuvent  les  porter  à  rpielfjue 
injustice,  allii  de  prévenir  la  recherclie  exacte  <jue  la  sa!»t'sse 
elle-niêmc  saura  bien  faire  de  tous  ces  motifs  les  plus  secrets  et 
les  plus  cachés,  qui  auront  fait  de  mauvaises  im|»n*s.siüns  sur  leur 
creiir  et  sur  leur  espiât,  et  (pii  les  auront  portés  à  (piehpie  injiis- 
lice.  {//tcrro^fthit  opéra  ri  cogitalio/tes  scrula/atur^  quoniain 

eùtn  essetts  miaixtri  regni  illitiXj  noa  rectè  jttdicnsiix  aec  cttstfidixlis 
fegem yViv/i/éÆ-,  Sap.  6,  parce  (jirils  auront  uéj^li^é  la  recherche 
et  la  connaissance  de  cettt;  lumière  de  la  sai^essc  divine,  elle  leur 
paraif  ra  un  jour,  mais  d’une  manière  horrihie,  jiour  les surtirendn* 
et  les  accabler,  llorrrndè  et  dto  apptirehîi  vohl.s\  {pioniam  judi- 
cittm  durissimam  his  tpii  præsiuit^  fiet,  Sa[».  (J.  b. 
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(  ](*  seriiK'ut,  (|ue  les  av((cals  et  les  procureurs  votit  l'ciioincler 
à  celte  ouverturt'  des  aiiditmees,  ne  doit  pas  éti’c  rej^ardé  connue 
une  simple  cérémonie,  mais  ils  doivent  le  coii.sidérer  comme  un 
dev((ir  très-esscnli(.'l  et  iVnne  conséijueuce  très  im[>oj'fanle,  pnis- 
(lue  c’est  im  eiii^agcniciit  fjiii  les  obli^i;  aux  devoirs  de  leur  pro¬ 
fession.  K.t  ils  doivent  regarder  e«‘  serment  comme  un  premier 
devoir  Lubiéral  et  imivci'sel  ipii  les  eiiitaj^c  à  tous  le.s  devoirs  |>ar- 
ticnlicrs  de  l’oiiservation  de  ces  r(*yles  ;  car,  comme  il  leur  est 
lilue  d’emlirasscr  cette  projèssioii  et  d’en  faire  les  fonctions  on 
s’en  abstenir,  il  no  leur  est  i>lns  libre  cpiaud  il  les  font  cTen  blessiT 
les  rcules,  et  ils  v  sont  encoïc  bien  plus  éirtnteiiient  oblij'é.s  après 
leur  seruieiit.  Il  est  doue  Iticti  important  ([u’ils  fassent  réllexion 
sur  la  (jualité  de  cet  cuya^cment,  et  sur  les  couséijiu’nces  de  celte 
ol)lijîation  (ju’ils  conti'acteut  par  leur  serment. 

Tous  les  devoirs  en  général  ont  cela  de  commun  (pic  ce  sont 
des  liens  <|iii  assujettissent  ceux  (|ui  y  sont  engagés,  et  ainsi ,  il  e.sl 
certain  ipie  tons  les  devoirs  les  |>lus  saints  et  les  plus  inviolables 
sont  ceux  dont  les  liens  sont  les  jilus  fermes  et  les  plus  sacrés, 
(’/est  l)ar  cette  raison  ([uc  les  pixiniers  de  t(jus  les  devoirs  sont 
ceux  de  ta  ndigion,  jiarce  (ju’elle  nous  lie  et  nous  soiimel  à  Dieu 
pai' nue  iidlniié  de  li('ns  et  de  dépendances.  Uoc  vineulo  pivlniis 
avttieû  Ihut  ri  ohtigali  sumns,  unde  ipsa  lUdigin  nomrn  tucepd. 
I.aciuii.  l.  'i.  Mais  [larce  ([iie  la  religion  lu’  foniic  sciiiemcnt 
les  liens  des  premiei's  devoirs  (*nvers  Dieu,  et  rpi  elle  renferiue 
dans  sou  étendue  Ions  les  devoirs  (h'  toute  sorte  de  conditions 
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(pli  en  sont  tics  siiiles,  cest  elle  aussi  (ini  lie  tons  les  lionuiies  à 
linis  leurs  devoirs,  car  tons  les  devoirs  se  réduisent  à  ceux  de  In 
vit:  privée  et  à  ceux  des  ftinctions  piiltlt(|nes ,  et  c’est  la  religion, 
tpii  olili^e  it  ces  deux  sortes  de  devoirs  en  deux  manières  diffc- 
reutcs,  selon  la  dilTérence  de  leur  nature,  l'ille  engaj^e  tous  les 
hotnines  sans  exception  aux  devoirs  tle  la  vit'  privée,  par  im  eii- 
i'aj’eineut  j^énéral  l't  nécessaîi'e  à  tons  par  l’antoi  iic  de  la  loi  tli- 
\ine,  parce  fjue  ces  devoirs  sont  cotinmins  à  tous  jnn  la  comii- 
titui  tlo  ItMir  liât  Lire. 

Mais  pour  ce  t|ui  est  ilu  tlevoir  tle  ceiix  ijiii  entrt'tn  dans  les- 
idnctions  pnl)lif|iies ,  et  jiarlieidièrenLent  dans  le  ministère  tle  la 
jnstice,  connue  les  avocats  et  les  procureurs ,  tjoi  ont  riioniieur 
tl’v  pariiei[)er,  parce  ([ue  l’eupii,mmeiil  dans  ces  ftinctions  est  un 
enÿiif’emt'nt  volontaire  et  particnlîei'  à  (jueltptcs-uns ,  les  lois  ani-  . 
niées  de  l’esprit  tle  la  relijj;it)n  ont  élaldi  le  seiaiient  qui  est  eomme 
un  contrat  par  letpicl  ceux  tjui  s’eiiüfa^ent  dans  ces  foiictunrs 
.s’oi)li*;ent  envers  Dieu  i[ni  les  leur  «-omtiiet ,  t'f  envers  le  piildie 
tjii’ils  doivent  servir,  de  s’en  actpiitter  en  la  manière  <pii  leur  t'st 
[n'escrite;  et  comme  ces  particuliers  qui  s’enj^ageiit  les  uns  aux 
autres  par  lt:.s  contrais  ortlinaires  et  jiiofanes  des  choses  qui  sont 
en  commeree,  déjioseiit  leur  foî  entre  les  mains  tl’uii  ministre 
delà  justice,  ceux  tiui  s’tdilif^eul  envers  Dieu  et  envers  le  publie 
[>niir  les  fonctions  ptdilitiues ,  et  particulièrenienl  les  avticats  e( 
les  procureurs,  célèbrent  nn  contrat  si  saint,  qu’ils  traitc'iit  avec 
Dieu  même,  en  déposant  la  foi  de  leur  promesse  entre  les  mains 
et  des  ministres  et  du  Dieu  même  de  la  justice,  représenté  dans 
son  tribunal  visilde  sur  la  terre  ]iar  les  ju^'es  qui  tiennent  sa 
jdace,  et  entre  les  mains  des([nels  il  dépose  de  sa  part  sa  pai'ole 
sacrée  et  divine  sur  laquelle  il  les  re(p>it  et  les  son  tiendra  dans 
ces  foiietions,  et  sur  hupudle  ils  vont  lui  jurer  l'observation  tles 
l'èijles  fpi’il  leur  a  prescrites,  c’est-à-dire,  cpic  les  avoe.'iits  qui 
ont  l’honneur  d’èlre  appelés  dans  le  ministèn:  de  la  justice  pour 
y  faire  la  fonction  dé  juges  envers  leurs  pallies  par  leur  conseil, 
et  de  (lé’fenseMrs  de  la  vérité  et  tic  la  justice  devant  les  juives,  et 
(]ue  h‘S  ]>rocureurs  qui  ont  l’homieur  de  pai'ticiju'r  à  cette  fonc¬ 
tion  des  avocals  vont  Ions  ensemble  coinparaîlre  devant  J)icit 
aux  |>ieds  des  joejes  qui  tieunerit  sa  plaeo,  et  à  la  vue  du  ciel  et 
du  (iiibiic,  jurer  entre  scs  mains  et  le  gajje  de  sa  narolc  et  d^  stj 
loi,(|ii’ils  le  ju’enneut  pour  létnoiii,  pour  déposiiaiie,  et  imue 
de  la  promesse  lihn',  publif[iie  et  solennelle  qu’ils  vont  lui 
fairt',  qii'ils  s’actpiitteront  du  devoir  de  leur  |irolessi(jn ,  et  tui’eti 
même  temps  ils  le  jirciment  pour  veiiffeur  do  tous  les  violemens 
i|u’ils  en  jioUL'ront  faire,  comme  ceux  (pii  jurent  ]»our  la  vérité 
jireiuient,  pai-  leur  sernicut ,  Dieu  |)Our  témoin  delà  vétit«’,  ou 
pour  veilleur  de  leur  mensonf*e  et  de  hmi'  parjure. 

il  recevra  cr  st'rment  et  cette  promesse  ,  non  romme  (piehpies- 
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lins  pourraient  la  laire,  connue  une  et're'vmoiiif  de  coiitnine  sans 
réflexion,  mais  il  la  recevra  comme  une  oldijiiatiott  très-sérieuse, 
et  il  se  soiiviendi’a  et  du  serment  et  des  parjures  ;  car  il  repartie 
le  serment  comme  un  lieu  sacré  (ju’îl  a  hii-mème  établi  pour 
s’obliger  envers  les  hommes  lorsqu’il  leur  eommimitjue  ce  qu’il  y 
a  de  plus  saint,  et  dans  ses  c(nmminications  les  plus  saintes  et 
les  [dus  élevées,  comme  dans  celle  lUi  sacerdoce  de  son  lils,  poiii* 
lequel  il  a  juré,  et  non  pour  celui  des  autres  prêtres,  comme 
saitit  Paul  a  rennuapié;  ce  ffiti  fait  voir  ctiuihu'fi  est  tnciolahle  l'o¬ 
bligation  t/ii  sermeat  ffue  Dieu  reserve  pour  les  plus  grandes  de  ses 
ptnrnesses ,  et  fpdil  ordonne  au.i'  hoinmes  pour  les  engogetneas  les 
plus  et  les  plus  ini porta  ns  ^  comme  est  celui  de  tous  ceu<r  fini 

participent  aux  fonctions  de  la  justice  dont  il  a  uni  le  tninistère 
souverain  au  souverain  sta  erdoce ^  en  l<i  persytunc  tle  son  fils,  llcbr. 
7.  ao.  Les  avocats  et  les  procureurs  doivent  doue  discerner  en 
eux-mêmes  s’ils  comprennent  et  s’ils  sentent  tout  le  poids  de  celte 
obligation  <le  leur  serment  d<uit  les  iieti'.s  se  multiplient  et  se  for¬ 
tifient  par  le  renonvelleincnt  (pt’ils  en  (but  toutes  les  auoées,  et 
s’ils  entendent  séi’ieusenient  de  contracter  cette  obligation  et  s’en 
acquitter;  car,  anlrciuent,  il  vaudrait  mieux  s’abstenir  du  serment 
et  des  fonctions,  et  ils  doivent  penser  tpie  si  l’éeriiore  nous  a|)- 
prend  cpi’il  est  horrible  de  tomber  entre  les  mains  du  j)ieu. vi¬ 
vant ,  quand  les  liommes  violent  les  devoirs  de  la  vie  privée  que 
la  religion  leur  prescrit,  quoiqu’ils  s’y  trimvent  cng<Tgés  sans 
leur  proj)re  choix,  il  sera  bien  plus  horrible  et  funeste  <rv  voir 
tomber  ceux  qui  se  seront  ingérés  dans  une  fonction  aussi  sainte 
qu’est  celle  de  la  défense  de  la  justice,  et  qui  s’étant  présentés  à 
sou  trilumal  pour  être  admis  à  cette  fonction  ,  auront  juré  pu- 
blic|iiement  à  Dieu  tpi’ils  en  oliserveront  les  règles,  et  (pu,  en 
meme  temps  se  seront  nuxjués  et  de  la  justice  et  de  ses  réglés, 
et  du  serment,  et  du  Dieu  vivant  à  qui  ils  l’ont  fait;  et  nous  ap¬ 
prenons  d’un  prophète  qu’il  se  souviendra  et  se  jiuujnera  à  son 
tour  de  ceux  (jui  auront  ainsi  ooiilié  et  méprisé  la  sainteté  de  leur 
serment,  et  il  leur  ramènera  le  souvetiii'  du  violemeiit  qu’ils  en 
auront  fait,  et  les  remplira  de  la  confusion  (|Ut'  mérite  la  profa¬ 
nation  d’un  pacte  fait  avec  Ini-mème.  l'aetani  iihi  stent  despexisti 
juranientum  ut  i/ritam  faceres  pactunt .  et  recordabor  ego  parti 
mei  tecum ,  et  recordaberis  jyiarum  tuaruin  et  cnn/underis.  Kzech. 

i(),  5y.  etc. 

Mais  ce  n’(“st  pas  assez  que  les  avocats  et  les  procureurs  con¬ 
naissent  la  force  de  robligatioii  de  leur  serment ,  ils  doivent  en 
meme  temps  faire  rcHexion  sur  les  règles  de  leiii*  profession  [uiiir 
lesquelles  ils  vont  jiner.  Ces  règles  leui'  sont  assez  connues;  mais 
afin  tpi’ils  en  ctuistu  vent  jiliis  facilement  le  sonveinr  dan.-»  leurs 
esprits,  et  (pi’ils  les  gravent  dans  leurs  coeurs,  nous  leur  rcnion- 
irerons  seulement  en  peu  de  mots  (pic  mutes  ces  l  ègles  se  peu- 
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vont  l'iitillift*  à  (leux  paroles  (jui  les  coniprennent  toutes  ensemble; 
la  lldélitc  et  la  véiâté  de  futie'  et  do  l’autre  leur  sont  «{ialeineut 
j>rcscritüs  par  la  loi  divine  et  par  la  loi  de  leur  serment  :  car  ils 
doivent  jurer  sur  levaii^ile  (pi’ils  enijdoienjol  toute  leur  indus¬ 
trie,  tous  leurs  soins  et  toute  leur  diii^^mee  pour  la  défense  de 
leui'S  parties  dans  la  vérité  et  dans  la  justice;  ce  sont  les  termes 
de  leur  sennenl  eu  la  loi  romaine:  Non  noun/n  ,  an  code  de jikU-- 
(W,  (jui  contienm'iit  ce  qu’ü  y  a  d’essentiel  dans  le  devoir  des 
avocats  et  des  procurcui’s.  Patroni  .'V/fro  .tanrlis  Jivon^eiuA  tcictn 
jaratnentum  præstent^  <p(od  omni  virtiite  suu  omnifpie  ope  (juod 
veru/n  et  justum  existiniaverhiif  clicntdnis  suis  injerre itroeantbant ^ 
nihil  studii  rellnqucntcs  (ptod  sibi possihUe  est. 

Il  faudrait  des  diseours  entiers  pour  expliquer  rimportanec  et 
l’éteiulue  de  ces  deux  devoirs  de  la  fidtdîté  et  de  la  vérité,  aux¬ 
quels  les  avocats  et  les  procureurs  sont  éj^aleiuent  oblii^és  par 
leur  profession  et  par  leur  serment  ;  mais  il  stilfîra  pour  cette 
fois,  (pi’api'ès  avoir  remartjué  rimportanec  de  leur  serment,  ïioiis 
touchions  en  peu  de  paroles,  et  scuiemeiit  en  gém;ral,  l’essentiel 
de  ces  deux  devoirs  qu’ils  vontjui'cr,  et  qui  coiiipreiiiient  tout 
leur  ministère. 

La  fidélité  les  oblige  ù  servir  exactement  leurs  parties ,  et  à 
s’ajiplitjuer  aux  affaires  qu’ils  entreprennent  avee  le  soin  qu’elles 
méritent,  poui-bicn  examiner  les  faits  «’t  les  movens  sans  préci¬ 
pitation  et  sans  négligence  ,  et  pour  s’acquitter  des  autres  fonc¬ 
tions  <le  leur  ministère  avec  une  cxaclltiide  proportionnée  â  eellc 
qu’ils  voudraient  qu’on  enijdoyàt  jiour  eux-mèmes  dans  leurs  af¬ 
faires;  et  il  est  bien  juste  (pie  cette  règle  du  droit  naturel  que  les 
païens  ont  reconnue,  et  que  l’évangile  a  consacrée  en  jirécepte 
de  droit  divin  entre  tous  les  partlcnliei'S  dans  toute  sorte  de  com¬ 
merces,  soit  à  })lus  forte  raison  observée  par  les  avocats  et  les 
procui'CLirs  dans  le  ministère  de  la  justice,  et  (pi’ils  (‘inplolcnt 
toute  leur  industrie  et  tout  leur  soin  pour  la  dcfcn.se  légitimé  de 
leurs  parties.  Omni  virtute  sua  omnique  ni/di  xlttdii  relim- 
qtientes  qaod  .sibi pns\sibde  (\v/  ,  et  les  av'ocats  et  les  procureurs  (|ui 
man([uciit  à  cette  lldéliié  et  à  ciutc*  exactitude  violent  (ui  meme 
temps  le  droit  natu ici ,  la  loi  divine  et  leur  sciiuent ;  mais  ils 
sont  encore  d’autant  plus  étroitement  obligés  à  ce  soin,  à  celle 
diligence  et  à  cette  exactitude  et  fidélité,  ([u’ils  reçoivent  la  re¬ 
compense  de  leuj-  travail  :  car  encore  que  ce  travail  et  cette  ré- 
conqiensc  lu?  doivenl  jias  être  regardés  connne  un  eommcrce,  à 
cause  de  la  dignité  cl  de  riioiiiUHir  d’nue  profession  ,  dont  le  ca¬ 
ractère  cotihistc  dans  la  défense  de  la  \érilcel  delà  justice,  et 
(Jiie  c’i'sl  sans  convention  (ju'ils  reçoivent  celle  téconqjeiise,  elle 
ne  laisse  pas  de  former  une  obligation  proportioiiin'e  à  (■elle  qiitî 
conlraclent  les  partienlitM’S  dans  les  contrais,  où  l’on  donne  et 
1  autre  r(,‘(_■oit  pour  (jtiehpie  ouvrage  ou  (pielqiie  scr\i(e,ei  les 
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avocats  sa\eiit,  pat'  les  l'ùglés  cte  leur  jirol'csbioii ,  t]üe  celui  (jiii 
rtToit  dans  ces  sortes  de  contrats  est  oblige  a  une  diligeiirc 
exacte  (*t  fidèle,  et  c'est  riiitenlion  ])articnliêre  des  parties,  et 
)  ijitentioji  }>til)iicjitc  des  lois,  <|uc  les  avocats  (*t  les  procureurs 
soient  très^lidèles  cl  ri'ès-cvacls  tlans  la  délèiïse  de  leurs  |>arti<‘s, 
et  ils  doivent  lV*rre  d'aiilaut  jdn.s  que  Ton  ne  rechc^rebe  |^as  en 
justice  les  fautes  conmj<*ttent  contre  ce  devoir;  de  sorte 

doivinit  se  souleiiir  par  la  vue  tle  la  dignité  et  de  l'îinpor- 
tauce  de  leur  iniuîslèi^t^,  vl  [lar  Tolïligaljon  de  Ic^ur  serment  dans 
les  occasions  qui  baji'sontsi  lacib'S  et  si  ordinaires  dt^  |>rèvari“ 
quer  dans  le  point  de  la  diligence  et  de  la  fidelité  <]irils  doivent  à 
la  dèb  ■nsL'  clt;  leiü’s  |>;irtit'S, 

Pour  et*  c|ui  est  (l«-  la  vérité^  cjtii  est  aussi  riiii  cîes  fliel's  du  ser¬ 
ment,  et  ([ni  renferme  aussi  le  devoir  de  la  justice,  fjuod  venun 
Jtistintifjite  i'iif’/itibiis  suis  injerre  proruruhimt^  nous 

dirons  seulement  en  deux  mots  (|iie  cette  règle  oblige  les  avttcals 
et  les  j)rocureins  à  tie  pieiidre  jaitiais  le  parti  du  meusottge  et 
de  l’injustice,  et  à  ne  défendi'c  les  causes  (jii’tls  eiitre[n’eiKlrüjit , 
<]tio  par  tes  voies  d<'  la  vérité  et  de  la  justice,  et  elle  les  oldige 
aussi  à  preodie  toujours  la  Juslice  et  lu  vérité  pour  les  règles  de 
toute  leur  conduite,  et  dans  U'  dise*'!‘jiement  d(‘S  causes  f|u*ils 
peuvent  défendre  ou  ([ii’ils  doivent  abandonner,  et  dans  la  ma¬ 
nière  de  la  (lèf’ense  de  celle  fpi’ils  entreprendront.  On  \oit  assez 
letemlne  de  ce  devoir,  et  (|u<3  c’est  ainsi  (ju’il  se  doit  entendre, 
et  c’est  aussi  le  sens  que  lui  donne  cette  même  loi  do  serment, 
causa  cof^uita  niwd  improha  sit ,  vid  ejc  rucndacibus  allegationibus 
(uuuposiui  uon  patroduabunlur^  et  en  même  temjis  qu’ils  auront 
connu  ([lie  la  cause  qu’on  leur  présente,  ou  de  laquelle  ils  se 
sont  déjà  chargés  ,  est  une  niécbantc  cause,  et  (pu  ne  se  défend 
<[ue  [var  le  mensonge  et  l’injustice,  ils  sont  obligés  de  l’aljan- 
donner. 

Nous  n’en  dirons  pas  davantage,  et  nous  ajouterons  senlem(*nt 
([UC  le  [irincipal  nioy(m  de  s’ac([uitter  de  ces  deux  devoirs,  de  lu 
lulélité  et  de  la  vérité,  est  de  connaître  cl  d’éviter  la  principale 
cause  qui  fait  qu’on  y  mau((ue ,  (pii  est  l’avarice;  c.y  ceux  qui 
n’ont  pour  leur  primâpale  vue  ijiie  le  gain  et  leur  intérêt  s’en- 
gagt^nt  également  dans  tontes  les  causes  justes  on  injustes,  parce 
(ju’ils  ^l■()u^ent  égaUunent  leur  jirolit  dans  les  unes  et  dans  les 
aiitri's,  et  ils  se  [>ortent  par  cet  engagement  aux  voie.s  du  men¬ 
songe  et  de  rinjiisticc  pour  la  défense  des  causes  injustes  :  c’esi 
d'oîi  viennciit  les  .sn[)]>ositions  des  faits  et  les  (aiisses  citations  des 
lois  mal  [irises ,  les  incideiis ,  les  chicanes  et  toutes  les  autres  mau¬ 
vaises  voies  poui-  la  défense  des  causes  injustes,  et  c’eSt  encore 
l’avarice  qui  porte  à  la  précipitation  et  5  la  m'gligcnce  dans  la 
liélimse  des  causes  justes  jioiir  en  exjiédier  un  plus  grand  nom¬ 
bre ,  au  lieu  qu’on  doit  se  coiileriter  du  gain  l('gitime  ((iie  iieiil 


ticiitic'i'  au 
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Hi'Othurc  latltfciise  juste  et  fidèle  des  causes,  dont  la  défense  (>oiit 
etre  permise. 

(Jiic  (es  avocats  et  les  procureurs  fassent  donc  réflexion,  et 
(jn’ils  se  suiivieniieiit  (p/ils  vont  jurer  à  Dieu  fjue  ni  leur  intérêt, 
ni  autMuie  autre  considération  ii(‘  les  eni])écluTa  jamais  de  <!e- 
meurer  fermes  dans  la  fidélité  et  <lans  la  véi’hé  (jn'ils  doivent  à 
leur  niinistère;  qu’ils  se  souviennent  tjiic  la  vérité  est  le  pins 
yraïul  de  tous  les  biens,  puisc|ue  Dieu  s’a|)pelle  lui-inème  la  vé¬ 
rité,  et  que  le  meiisonj^e  est  le  mal  le  i>liis  ojqmsé  à  la  vérité,  et 
que  c’est  par  celte  raison  que  l’écriture  douiie  ce  caractère  par- 

vremier  auteur  de  tous  les  maux,  (pi’il  u’est  pas  de- 
a  vérité,  et  qu’il  est  le  pète  du  mensonge,  parce  qu’il 
s’est  séparé  de  Dieu  qui  est  la  vérité,  et  que  si  le  simple  men¬ 
songe  est  un  si  grand  mal,  relui  qu’ils  commettent  dans  leur 
ministère  est  tout  ensemble  un  crime  contre  la  loi  tUvine,  nue 
î)révarieation  contre  les  règles  de  leur  profession,  et  no  parjure 
cotitre  leur  serment;  qu’ils  se  souviennent  que  l’avarice  est  une 
idolâtrie  qui  nous  séjutre  de  Dieu,  qui  tvst  la  vérité  ,  et  (jii’clle  est 
la  source  du  mensonge  comme  de  tons  les  antres  maux;  et  ([u’ils 
se  souviennent  enfin,  pour  se  tenir  fermes  dans  la  vérité,  t  iic  le 
sei*ment  qu’ils  vont  faire  formera  une  obligation  |H‘i’j>étnelIe  tic 
ne  i‘ien  écrire  et  ne  rien  plaider  tpi’avec  la  même  exactltiulc  et  la 
même  vérité,  que  si  chaque  parole  devait  être  accompagnée  triiii 
nouveau  serment,  comme  autrefois  on  les  oldigeait  à  le  rentut- 
voler,  Tion-seidement  toutes  les  années,  mais  dans  eliarpie  cause, 
l't  que  pour  eonserver  la  mémoire  et  le  fruit  de  ce  serment,  ils 
gravent  dans  leurs  esprits  et  dans  leurs  cteurs  cette  [)arolc  d’nu 
père  de  l’église.  Qntd quûl  clijrerisyjuratuni  putes,  Hiertui. 
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farmi  les  avantages  et  les  litres  d’honneur  de  la  profession  des 
avocats,  nous  pouvons  dire  que  rim  des  premiers  est  de  [>arti- 
ciper  à  la  qualité  de  juge,  et  d’v  particifier  d’une  manière  qui  les 
élève  à  tpielqiics-utu's  des  principales  fonctions  tics  juges,  et  par 
conséquent,  les  engage  aux  pi'inei[>au\  de  leurs  devoirs.  C’est  ce 
qui  nous  oblige  à  faire  réflexion  sur  ces  fonctions  communes  aux 
juges  et  aux  avocats,  j>oiir  mieux  considérer  les  devoirs  essentiels 
qu’ils  vont  jiiTTr  (jii’ils  observeront. 

L’une  des  jirineipales  fonctions  tles  juges  est  tle  discei'iier  la 
justioe  d’avec  l’injustice,  la  vérité  d’avec  le  mensonge,  de  sou¬ 
tenir  la  justice  et  la  vérité,  de  rejeter  l’injustice  «U  h’  tiuMisonge, 
et  de  n’abaiitloîiuer  jamais  ce  de\oir  par  «pielque  e(tnsidéi'ati<»u 
que  ee  puisse  être.  C’est  poiuspiol  l’éeriture  preseri\  atu  U's  tpia- 
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lités  nécessaires  aux.  juges,  elle  exige  d’eux  ([u’ils  soient  reinjdls 
de  la  connaissance  de  la  vérité  pour  la  discerner,  et  de  son  amour 
pour  U  soutenir;  et  parce  que  les  plus  injustes  s’imagineiu  imi- 
jours  d’aimer  la  justice.  Dieu  demande  encore  deux  autres  qua¬ 
lités  sans  lesquelles  cVst  en  vain  qu'on  se  flatte  tl’avoir  cet  amour; 
car  il  coiiimandc  aux  juges  la  foi  ce  et  le  courage  pour  soutenir 
la  justice  et  résister  à  rini<(uité  qui  s’y  oppose,  et  il  leur  commande 
aussi  qu’ils  soient  éloignés  de  l’avarice,  et  que  même  ils  la 
odcf'înt  a^nritidtn  J  alîii  que  par  cette  liaiiic  ils  soient 
toujours  pré]iarés  à  résister  aux  attraits  de  leur  intérêt  propre, 
et  de  îotjtes  auttx's  passions  qui  corrompent  le  cœnr  et  aveuglent 
l’esprit;  car,  liaïssant  l’avarice,  ils  mépi’isei'ont  les  objets  de  toutes 
les  passions,  dont  l’avarice  n’est  que  l’instrument.  Ainsi,  la  (orce 
est  nécessaire  anx  juges  jjour  résister  à  la  violence  étrangère,  et 
la  haine  de  l’avariec  pour  résister  a  leurs  propres  passions. 

Nous  ne  nous  arrêterons  |)as  à  faire  voir  la  nécessité  et  l’usage 
de  CCS  qualités  ]>oi)r  un  bon  juge,  nous  en  avons  autrerois  parlé, 
et  ces  vérités  sont  assez  connues;  mais  comme  il  n’est  pas  si  évi¬ 
dent  qne  les  avocats  exercent  la  fonction  dé  juges  d’une  manière 
(pti  leur  rende  ees  qualités  nécessaires ,  il  est  im|>ortant  rie  faire 
voir  qu’ils  doivent  les  mettre  en  usage  d’une  manière  propor¬ 
tionnée  à  leur  ministère,  et  que  même  ils  s’y  engagent  par  leur 
serment. 

Le  premier  ordre  simple  et  naturel  de  rendre  la  justice  se 
réduisait  à  ta  seule  fonction  du  juge  entre  les  parties,  et  celle  des 
avocats  et  des  procureurs  était  incomuie;  mais  elle  sont  devenues 
nécessaires  par  <leux  sortes  de  désordres,  qui  sont  anâvés  dans 
la  distribution  de  la  justice;  la  iiuiltilude  des  injustices  et  des 
entreprises  contre  les  premières  lois,  a  <tonné  sujet  à  la  multi¬ 
tude  des  lois  positives;  et  ainsi,  il  a  fallu  des  personnes  qui  aient 
en  la  connaissance  de  ces  lois  pour  la  défense  des  parties,  et  d’ail- 
b-nrs  les  passions  et  les  emportemeiis  des  parties  ayant  troublé 
l’ordre  jiulîeialre,  et  violé  le  respect  du  au  tribunal  de  la  justice, 
il  a  fallu  les  en  exclure,  et  mettre  en  leur  jilace  ties  défenseurs 
qui  sussent  les  ie|>résenter  et  déf(*ndre  leurs  intérêts  dans  la 
vérité,  et  sans  mélange  de  mensonge  et  de  passion. 

C’est  là  l’origine  de  rétablissement  des  avocats  et  des  proen- 
renrs,  et  c’est  aussi  le  foîidemeiit  de  leur  fonction  et  de  leur  de¬ 
voir,  qui  est  de  représenter  les  partic.s  dépouilléc.s  de  leurs  pas¬ 
sions,  de  les  défentlrc  par  les  règles  tle  la  justice  (pi’elles  ignorent, 
ou  t|u’elle.î  n’ainicnt  pas  assez  poui'  s’y  contetjir,  et  'le  siipjirimcr 
dans  leur  défense  les  cliicanes,  les  suppositions,  les  emporKv 
mens,  et  tontes  les  antres  productions  de  l’injustice  qui  les  ont 
fait  exclure  des  tribiiuanx.  Ainsi,  l’ordre  naturel  de  la  fonction 
des  avocat.**  est  ti’examlnei' eu  juges  la  justice  on  l'injiislice  des 
prétentions  de  leurs  parties  [)ar  la  lumière  (|ue  leur  fournil  te 
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bon  sens  cl  la  connaissance  des  règles;  c’esl  de  rojefer  les  mau¬ 
vaises  causes  et  <le  cfniilainner  par  leiLrs  conseils  i*injiistice  que 
les  jnges  doivent  réjirimer  par  leurs  jngemens;  et  s’ils  ne  peuvent 
imposer  silence  aux  parties,  et  le  garder  eiix-inèines,  c’est  trem- 
brasser  la  dél’ense  des  ransos  justes  avec  une  lidelité  et  un  zèle 
dignes  de  l’Iionnrnr  de  leur  pi‘ofessioii ,  et  de  s’en  remlre  les  dé¬ 
fenseurs  coniine  les  juges  doivent  en  être  les  proU-cteiirs;  c’est  de 
défendre  leurs  [larties  par  les  voies  coutraiics  à  celles  f[ue  l’iii- 
justice  et  leur  passion  avaient  introduites,  de  sidtstituer  la  sincé¬ 
rité  et  la  vérité  à  tontes  les  voies  du  mensonge  et  de  l’injustice 
<pi’on  a  voidu  relrancber  par  l’élal>lissenn'ut  des  avocats.  Ce  sont 
ees  devoii’s  essenti<*ls  de  la  [irofcssion  des  av«}rats,  qni  en  rendent 
le  cai'aclère  si  noble,  si  pur  et  si  saint,  que  saîiit  Jean  a  donné 
le  nom  d’avocat  à  celui  tjui  a  voulu  étiT  le  défenseur  commun 
des  lioinmes ,  qui ,  étant  lui-même  la  vérité  et  la  justice,  ne  les 
défend  qu’en  leur  coinmiiniqnanl  sa  justice  et  sa  vérité;  ainsi, 
les  avocats  doivent  communiquer  aux  parties  la  justice  et  la  vé¬ 
rité,  et  ils  doivent  pour  ee  a  en  être  remplis  ;  c’est  donc  pour 
tous  ces  devoirs  <pie  les  avetcats  aussi  bien  (jue  les  juges  doi¬ 
vent  connaître  et  aimer  la  justice,  et  qu’ils  doivent  aussi  liaïr 
l’avarice. 

Pour  connaître  fa  justice,  il  ne  faut  q»ie  la  Itimiére  fin  bon 
sens,  instruit  de  la  conuaissancc  des  matières  de  la  |trofessi<ui  ; 
et  l’un  ties  jirineipaux  usage.s  (piVm  en  doit  faire,  est  d’apprendre 
à  «leuter  pour  Ijîen  examiner  et  sans  préoccnpalion  les  faits  et  les 
(|uestions.  Il  serait  supeiJIu  de  s’étetulre  sur  l’usage  du  bon  sens 
et  de  la  science;  car  cette  lumière  fournit  son  usage  à  tons  ceux 
qui  l’ont;  et  jionr  cc([tii  est  de  l’amour  île  la  vérité  et  de  la  haine 
de  l’avarice,  la  nécessité  de  ces  dou.x  qualités  est  foiiiSée  sur  ce 
princi[ie  des  actions  de  l’Iiommc,  qu’il  ne  fait  rien  que  [lar  amour, 
et  qu'à  mesure  qu’il  aime  un  objet  ,  l’amour  th*  cet  objet  l’éloigne 
en  même  temps  de  tout  ce  qui  peut  y  être  contraire,  jnstpi’à  lui 
faire  haïr  tout  ce  qui  le  ilétou rue  de  cet  objet,  Ainsi ,  pour  dé¬ 
tendre  la  justice ,  et  n’entreprcndie  jamais  rien  (]ui  y  soit  con¬ 
traire,  ce  n’est  pas  assez  de  la  connaître,  mais  il  faut  l’aimer;  et 
pour  l’aimer,  ce  n’est  pas  assez  de  peo.scr  qu’on  l’aime,  mais  il 
faut  haïr  ce  qui  s’y ojtpose,  jusqu’à  l’amour-propre  de  nos  itjtéréts, 
quand  ils  nous  portent  à  cpielque  injustice;  car  tout  le  monde 
netend  et  croit  aimer  la  justice;  et  ceux  même  tpii  combattent 
es  causes  les  plus  justes,  et  qui  enlreju'eniient  |i‘S  plus  injustes, 
laissent  jias  de  s’imaginer  qu’ils  n’aiment  riiui  tant  que  la  jus¬ 
tice;  et  ils  seraient  même  prêts  à  soutenir  qu’il  ne  faut  pas  etilre- 
prendre  des  causes  injustes;  mais  tous  ne  |>rétèrent  pas  la  justice 
à  leur  intérêt,  ainsi  tous  ne  l'aiment  jms  faute  de  haïr  ce  qui  s’y 
oppose;  et  c’est  aussi  pour  prévenii' celte  illu.sion  oè  les  juges  et 
MS  avocats  peuvent  tomber,  <le  s’imaginer  qu’ils  aiment  la  jiis- 
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ticc  lorsqu’ils  l’nbîindtmnLMit  pour  leur  ititcrct,  que  I>î(‘u  leur 
comtnande  s»  expressément  la  liaiiie;  <le  l’avarice,  atîn  qu’üs  so 
portent  facilemenl  à  mépriser  leur  intérêt,  lorsepi’il  poni'rait  les 
portera  quelque  injustice,  car  c’wl  !'uiutiue  voie  par  laquelle 
lïuMi  a  voulu  qu’on  se  jrjgeàt  soi-même  sur  l’amour  qu’on  prétend 
avoir  pour  la  jostice  et  la  vérité. 

Comme  il  est  <!onc  vrai  tpie  les  jut^es  sont  ol)lijj;f‘S  «le  liair  l’ava¬ 
rice  pour  prél'érer  leur  devoir  à  leur  intérêt,  il  est  certain  aussi 
les  avocats  doivent  par  la  même  raison  haïr  l’avarice,  et  ils  y 
s<mt  mémo  plus  obliffés  que  les  jujtes;  car  ils  sont  bien  plus  ex¬ 
posés  <(ue  les  juives  à  rillusion  «le  l'avarice,  et  d’une  manièr«!  bien 
])Ius  périlleuse,  [larce  <[iie  les  juees  «pii  voudraient  re<far«lei‘  leur 
iutért^t  eu  rendant  jirstiee,  le  trouveraient  «-j^alemont  de  quelque 
manière  qu’ils  jui'enr,  puisqu’ils  v  trouvent  toujours  leurs  «'mo- 
liimeus,  soit  qu’ils  ju'tciit  en  faveur  «le  l’ime  des  parties,  on  «ju’ils 
jiij^eiit  contre  :  mais  il  n’est  j>as  de  même  des  avocats;  car  comme 
ils  cesseitt  «le  tirer  du  ^ain  des  caust’.s  f|u’ils  abantlounent ,  eei 
«“vénement  lait  iin«;  impi'cssion  sur  le  cœur,  et  par  cons(’«[ucut 
sur  leur  esprit,  capable  de  les  p«)rter  à  défemlrc  les  causes  in¬ 
justes,  jjour  ne  pas  aliandoiiner  le  prf>fit  qui  leur  en  reviiuit  :  d** 
sorte  qu’ils  doivent  se  soutenir  contre  cette  impression  de  rarntuir 
de  l(*«ir  intén’t,  par  un  amour  cncoi'c  ]>lus  fort  de  la  vérité,  et 
(joi  pro«luise  une  liaitic  proportiouiu'e  contre  l’avarice  qui  pour- 
ïiiît  Iixs  surprendre  «‘t  les  aveuiîier,  s’ils  se  laissaient  aller  au  désir 
du  j^aîn;  et  ils  doivent  condamner  l’injustice  de  leurs  parties,  de 
|)eiir  de  toml)er  eux-nicnu's  dans  nue  corKlamnatiou  «[ul  l'st  bien 
plus  à  eraimlrc;  car  ils  doivent  faire  cette  réfl«*xion,  t|  ii’ils  se  jit- 
ij:i;nt  ctix-m«''mes  «piaud  îl.s  jugent  de  la  cause  de  leurs  partii's, 
selon  ce.s  parobts  d’une  «le  nos  Ifjissur  le  devoir  des  jufje.s  et  des 
avocats  «[ui  en  f«>nt  la  fonction  :  Sciturl  ffiintt  nnn  luagis  altos  ja~ 
tlirnnt ,  f/ttàm  îpsi  jitdicnntur,  rùm  etinui  ipsls  magls\  qitPt/n  par-^ 
tibus  tcrrtbllv  jttdiciifm  esl  y  si  nairlern  litigntorPS  sttb  honiiftibus, 
ipsi  ûfitem  Deo  inspcrtorc  adhibito  prnfrrimt  fertninandam^ 

T,.  Rem  n«m  novam.  Cod.  de  jud. 

Que-si  les  avocats  doivent  titnjours  conserver  ces  sentimens  si 
«laturels  et  si  léij[itiiues ,  et  en  faire  leur  r<''|ilc  perp«''lue!le  pt>ur  le 
clioîx  et  la  défense  des  causes,  ils  y  sont  encore  siniîulièrcment 
obliîîés  lorsqu’ils  travaillent  comme  derniers  jiiges  dans  les  ar- 
I)irnij4(‘s;  vt  s'ils  doivent  knijonrs  sVIoijfnrr  de  IVsprit  injii.ste  do 
leurs  parties,  ils  v  sont  encore  pins  obligés  dans  res  sortes  d'ocCiV 
sitmH. 

Tontes  CCS  règles  sont  si  importantes,  qnr,  comme  e/fef  so//t 
pnlsi'es  dans  Vf^rrhnre^  fjui  la  source  rlr  ùnitcs  les  ^yéritésy  cetfe 
même  loi  a  voulu  i\y\e  les  a%"oea1s  en  lissent  nn  serment  snr  les 
è\angiles,  eomnie,  tïons  le  j^ratiqnons  eneoï*e  anjrmiirinii;  et  idle 
b's  oiïlige  î\  jiii  er  ([irils  ne  dèfendrOTit  qne  la  jnstiee  l'^t  \u  Vindlv  : 
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ntiod  vem:n  juitumquc  eæistinuu’erÎNt  :  ce  (jul  Jie  signifie  pas  (|Ui: 
Ictii’  nplnioti,  corrompue  par  leur  intérêt,  soit  ta  règle  dt?  la  vé¬ 
rité  i|u*ils  doivent  défendre,  mais  (ju’îls  doivent  examiner  la  vé¬ 
rité  sans  i>assion  et  sans  intéi  ét,  |)onr  ta  déléndre  ensuite  de 
toutes  leurs  forees,  comme  dit  celte  même  \m  :  O/n/ii  vintifc 
oninifiue  ope  :  et  nous  rcnianpions  encore  dans  cetit:  même  loi, 
tpii  a  établi  cet  usage  de  jurer  sur  l’évangile,  qu  elle  ordoiimiit 
que  h'S  livres  saints  fussent  perjtétuellerneiit  en  dépôt,  et  [uddi- 
quenicnt  exposés  dans  les  lieux  où  la  justice  s’exercait,  pour  im¬ 
primer  dans  re.s[)ni  de  tous  les  ministres  de  la  justice,  un  sou¬ 
venir  et  une  vénération  continuelle  de  ces  véiâtés,  qui  les  oldigeàt 
à  les  pratupier'  <laus  ehaqiie  fonctîiin  :  .-inte  scdeiu  jutUciulvin 
sac^o-siinctœ  de  point  ntur  scripltu  œ  ^  et  hiv  pet  matuont  non  solitnt 
in  principio  sed  etiaui  iti  omnibus  co^uitionlbtis^  iic  enim  at- 
tendentes  ad  sacro-sanctam  scriptntam,  et  Del  prœsentin  con.a-- 
crati  eæ  majort  præsidia  Utem  diriment.  Quoique  celte  cérémonie 
t>e  s’observe  plus,  le  pi’incipe  qui  l’avait  iiitiauluile  siilisisie 
toujours,  qui  est  de  conserver  dans  les  cceui's  tles  juges,  tbs 
avocats,  des  procureurs,  et  tle  tous  les  autres  ministres  de  la 
justice,  la  vue  des  vérités  que  l’Kcriliire  leur  prescrit  juiur  les 
règles  de  leur  devoii';  et  ils  doi^fiit  faire  «lu  leurs  esprits  et  tb' 
leurs  crenrs  un  tribunal  tiù  ce  saint  dépôt  soit  incessamment  à 
leur  vue,  alin  qu’ils  ne  s’en  éloignent  jamais ,  et  qu’ils  se  sotivic'u- 
ucutijue  ce  sont  ces  règles  et  le  serment  qu’ils  font  <le  les  ob¬ 
server,  (jui  formeront  leurs  jugeinens,  e!  qui  les  rendront  tlon- 
hlemeul  coiq)al>les  des  violemc-us  qu’ils  en  auront  faits  parleur 
itijusliee  et  par  leurs  parjures,  et  responsables  aussi  de  l’évéïn*- 
ment  et  d<‘s  suites  de  leui's  injustices. 

Otte  matière  mériterait  un  ]>iiis  long  discours,  mais  il  faut' 
finir,  et  lums  ii’avous  t|ii’à  cxliorter  1('S  avocats  de  se  souvenir  de 
ce  earactère  essentiel  de  leur  [U'ofessifui ,  qui  les  j'cnd  les  pre¬ 
miers  juges  de  leiii'S  parties  ,  et  les  tléfenseurs  de  la  jiistlee  par 
les  voies  île  la  vérité.  Les  procu»'«‘urs  tpii  ont  l’iionueur  de  [»arti- 
ciper,  <pioi(pie  d’une  manière  difTèi’vute,  à  ccMe  fortetiou  de  dé¬ 
fendre  ta  justice  et  non  l’injustice,  et  de  ixqnésciitei’  les  parties 
dé[jüui liées  de  leurs  [>assions,  ibdveui  aussi  regarder  ces  memes 
règles  comme  les  leurs,  et  le  serment  <ju’ils  vont  fair-e  coimne  mi 
engagement  solennel  et  imiolablede  les  obseixer,  et  de  m*  lu'eri- 
dre  jamais  le  parti  d’aucune  injustice. 

TNous  ajouierons  encore  pour  U‘s  avocats,  que  ce  caractère  de 
leur  piofessiotj,  qui  est  de  l'epréseiiler  les  parties  tléjjouillées  di' 
leurs  passions  pour  les  d<’ieudre  dans  la  sincérité  ri  la  véritr’, 
nous  <léeouvre,  |>ar  oer’asion  et  eu  passant,  le  principt*  de  la  véi'i- 
table  élo(|iicuce  (pi’ils  doivent  ejii|)loyer  rtans  tous  leurs  rliseonrs, 
puisiju'il  est  vrai  rjue.  les  avocats  doiwiit  défendre  leurs  parties 
d’ime  mauièt'e  digne  du  Irilmnai  «.le  la  justice,  tpie  les  [vassious 
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tlos  |>artics  avaient  [troiané;  il  s’eiisuiL  de  cette  rèyle  (|ii’iis  iloi- 
vent  retianchei'  de  leins  discotu’S  t<nis  les  vices  (iiii  (nit  fait  ex- 
cinre  les  paeties  tle  leur  prupi'e  dérense.  Ainsi,  cette  l'è^de  con¬ 
damne  ca|)italenienf  les  einportemens,  les  injures,  les  faussetés, 
les  sU|>positions ,  les  déguisemens,  les  tours  itiventés  pour  dé- 
louniei'  la  vue  des  juges  de  hi  connaissance  de  la  vérité,  les 
fausses  in  ter  jnéta  rions  des  lois,  et  généralement  tout  ce  qui  tient 
ou  de  la  passion  ou  d«i  mensotige.  Ainsi,  !a  jjlupart  de  ce  qn’on 
appelle  ligures  et  ornemens  du  discont’s,  qui  tieniietU  tle  run  otr 
de  l’autre  de  ces  tleux  vices,  de  la  passion  ou  tlu  mensonge,  exa¬ 
gérations,  amplilications ,  et  tout  le  détail  des  ornenrens  de  cette 
nature,  bien  loin  d’avoir  aitcunc  élotjueiice,  ne  sont  qu'un  appa- 
reH  ridicule  de  la  faible^tse  du  nicnstmge  et  tle  riujustice;  au  lieu 
tiuc  la  véi'itablc  éloquence  consiste  dans  la  simplicité  naturelle  de 
la  vérité,  (jiii  est  seule  îjdinîineiit  plus  foi  te  par  elle-même  que 
l’étendue  des  disctuirs,  tjui  ne  servent  tpi’à  l'alTaibru*  et  à  l’obs¬ 
curcir  tpiautl  ils  |)asscut  les  Ijoriies  nécessaires  pour  la  tlécouvrir  ; 
car  l’éloquence  n'est  autre  chose  (pie  la  vérité  mise  dans  son 
jour.  Ainsi,  les  discours  élot] liens  sont  ceux  qui  représentent  vi¬ 
vement  et  succinctement  les  vérités  tîaus  leur  pureté  et  tians  leur 
ordre  naturel;  ce  tpii  a  fait  dire  au  sage  f|ue  les  [dus  beaux  tic 
tous  les  discours  sont  les  plus  simples  et  les  plus  naïfs  :  Purux 
scnrif>  pulcherrûnus^  brov.  i  5.  26;  et  c'est  par  cette  raistin  tju’il  ne 
SC  peut  voir  tle  force  cl  d'élot[Ut‘nce  |)areilles  à  celle  des  livres 
saints,  qui  étalent  les  plus  grandes  vérités  tle  la  manière  la  {)lus 
simjde  et  la  [diis  naïve,  et  la  plus  remplie  de  elioses  en  peu  tle 
paroles. 

Tontes  les  règle.s  tic  la  véritable  éloquence,  s’il  y  en  a  d'an¬ 
tres  tint’  le  natiircU  se  réduisent  à  faire  le  choix  des  vérités  ]U’o- 
porlionnées  au  sujet,  et  de  la  manière  siuifile  et  naturelle  tic  les 
iaire  voir.  C'est  en  cela  que  consiste  toute  l'tdoquence,  et  surtout 
tlaiisla  vérité;  et  les  aulctits  [irtifaiies  oui  connu  tjiie,  sans  la  vérité,  il 
n’v  a  aucune  éloquence,  selon  cette  parole  d’un  ancien,  remar- 
tiuée  par  Platon  :  feram  tUcentii  uNem  al/stjue  vrrkttie  inquil  Letio 
tienne  esse  aliqiUim  iietfttc  untfunni  fore  ^  et  cette  autre  parole  tîc 
Qniiuilien  :  Tîitn  optimè  dicit  orator  qunin  videttir  verè  dicere  :  ce 
qui  a  fait  dire  à  un  autre,  qu’un  lion  orateui’  est  nn  homme  tic 
bien  qui  sait  bien  parler  :  Vir  honn\  dierndi peritus  •,  et  qu’un  bon 
tHscoiirs  est  un  tlisconrs  proptnlioinié  à  son  sujet,  et  ijui  gartle 
par  conséquent  les  bornes  de  la  vérité  et  tle  la  [uireté:  Rcbiix par 
et  an j  un  Us  oraùn. 

(]c  sont  ces  mêmes  régies  tie  la  simjdicité  et  de  la  brièveté  qui 
nous  obligent  à  (inir,  et  tjuoiquc  ce  sujet  de  réloquiuicc  méritât 
un  discours  exprès,  nous  nous  réduirons  a  ce  peu  di*  mots,  et  ce 
peusuflira  aussi  bien  tpie  ce  que  nous  avons  touché  des  devoirs 
plus  e.sscnticls ,  puistpie  nous  |>arlons  à  des  personnes  qui  ont 
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moins  besoin  d’insti  ucUon  des  réfutes  que  de 
observer,  et  ainsi  nous  laissons  les  réflexions 
cipes  à  l’étude  de  cluicun  en  ])articulier. 


réflexion  poiii'  les 
stïr  tous  CCS  prin- 


MARANGÜE 


Profio/tcée  aux  assises  de  Vannée  1674- 


Cette  asseniblêe  des  juijes,  que  nous  renouvelons  toutes  les 
années,  est  un  reste  d’une  eontiinie  tjui,  dans  son  oni;ine,  avait  été 
éiablie  pour  les  remettre  dans  le  souvenir  des  règles  de  leur  de¬ 
voir  ptir  la  lecture  des  ordonnances,  et  pour  les  obliger  à  y  venir 
rendre  compte  de  leurs  jugerneiis,  et  ré|>ondre  aux  plaintes  qii’oii 
faisait  contre  eux;  mais  ect  usage  étant  aljoli,  on  ne  regarde 
plus  les  assises  que  comme  une  simple  i'éunion  de  juges,  que  l’on 
continue  iie  pratiquer,  parce  que  c’est  la  coutume,  et  sans  ré¬ 
flexion  sur  les  motifs  essentiels  qui  Tout  introduite.  C’est  ainsi 
que  nous  passons  les  actions  les  plus  importantes  <le  la  vie,  en¬ 
traînés  par  les  impressions  de  la  couttune,  sans  penser  pourquoi 
nous  les  faisons,  et  sans  autj*e  vue  que  de  faire  comme  les  antres, 
ou  de  refaire  ce  que  nous  avons  déjà  fait  nons-inémes. 

Ainsi  ,  les  meilleures  choses  comme  les  |>lus  mauvaises  passant 
en  coutume  ne  se  sentent  plus,  et  la  vie  même  passe  en  coutume 
sans  que  nous  petisioris  seulement  potirtpioi  lums  vivons.  Ainsi, 
plusieurs  se  font  j  uges,  et  vivent  et  meurent  juges,  sans  savoir 
quel  est  ce  ministère  qu’ils  ont  entrepris,  et  l’on  voit  presque 
en  toutes  choses  cet  el (et  ordinaire  de  la  coiitnme,  (ju’elle  nous 
porte  également  au  bien  el  au  mal,  et  à  faire  l'un  et  l’anti'e 
sans  réflexion,  et  que,  par  ce  setd  tléfaut,  elle  corrompt  souvent 
les  meilleures  choses. 

Comme  il  est  donc  de  notre  devoir  de  remontrer  aux  juges 
quel  est  le  sujet  tle  cette  assemblée,  et  de  la  leur  faire  consi¬ 
dérer  aulreineut  (pie  comme  on  regarde  tout  ce  (ju’elle  apjielle 
coutume  sans  en  jiénétrer  la  fin  et  l’usage,  il  est  peut-être  à 
projios  de  faire  voir  quelU's  sont  les  causes  (lui  nous  portent 
à  vivre  ainsi  sans  réflexion  et  par  coutume,  soit  dans  hi  mal, 
soit  dans  le  bien,  et  dans  les  occasions  meme  |{‘S  plus  im[>or- 
tant(‘S,  afin  (pio,  décotivrant  l’obstach’  qui  nous  détourne  de  (a 
vue  du  véritable  sujet  de  celte  assemblée ,  nous  soyons  en  état 
(l’y  faire  les  réflexions  sérieuses  (pie  ce  devoii*  demande  de  nous. 

La  coutume  produit  deux  effets,  riiii  est  de  nous  iiortcr  à 
continuer  de  faire  ce  que. nous  avons  commencé,  |)ratiqué,  et 
tourné  en  habitude ,  et  l’autre  de  nous  porter  à  le  faire  sans 
réflexion  ;  et  cette  imjiression  de  la  ciiutume  est  si  forte  sur  ce 
qu’elle  d  evient  un  principe  de  nos  actions,  qnc  nous  la  donnons 
souvent  pour  raison,  sans  en  chorclicr  d’antre;  de  sorte  (pie 
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lions  lions  imaginons  ([ne  e'esl  assez  rendre  raison  (runc  action 
(jne  de  dire  ([lie  c’est  la  conleinie,  et  sî  on  demaïulail  à  plnsieiii-s 
de  ceux  (jul  sont  venus  à  cette  assemblée  [lonrfjnoi  ils  v  sont  venus, 
iis  ré  pond  raient  que  c’est  la  contuinc. 

Ces  deux  effets  de  la  eoutnme,  et  cette  force  qnVllc  a  sur  lions, 
viennent  d’un  principe  tii’é  du  fonds  de  notre  nature;  et  pour  le 
conijirendrc,  il  faut  remarquer  <jm:  l’homme,  qui  a  été  fait  à  la 
l'essetnhlance  et  à  rimitalion  de  son  créateur,  porte  te  caractère 
de  cette  ressemblance  cl  de  cette  imitation,  non-senlement  dans 
son  être,  mais  encore  dans  ses  actions,  et  non-senlement  dans 
l<*s  bonnes,  mais  encore  dans  les  mauvaises;  et  il  imite  la  divinité 
dans  l(*s  unes  et  dans  les  autres,  ([uonnie  d’une  manière  bien 
différente  :  Il  imite  Dieu  dans  le  bien,  de  ce  qu’il  le  prend  pour 
[a  règle  et  le  modèle  de  sa  conduite  et  de  toutes  ses  actions;  et 
que,  comme  Dieu  sc  regarde  soi-niènie comme  le  preniiei'  objet 
de  son  amour,  et  comme  sa  seule  Ün  et  sa  propre  félicité, 
riiomme  qui  agit  pour  Dieu  ,  et  qui  fait  le  bien,  regarde  aussi 
Dieu  comme  le  [uianier  objet  de  son  amour,  et  comme  sa  senU* 
fin  et  sa  seule  béatitude;  et  dans  cette  vue,  et  [lar  cet  amour  il 
s’attaclie  à  cet  objet  unique  [lar  des  [îeiis  qui  forment  cet  enga¬ 
gement  ([ii’on  apjiellc  babitiulc,ot  qui,  passant  en  cniUunie,  est 
justement  appelé'c  une  antre  nature,  [larce  qu’elle  suit  et  accom- 
|)lit  cette  pente  naturelle  ([ui  naît  avec  nous,  d’imiter  ce  ([u’on 
aime  et  s’y  aftaelier. 

Que  si,  au  contraire,  la  nature  se  |>orteau  mal,  elle  imiteencore 
la  divinité  [lar  nue  autre  surte  d’imitation  tonte  criminelle;  car 
rbomme,  ([ni  cesse  d’agir  pour  Dieu,  commence  enméine  tf’injis 
de  se  motti’e  soi-même  à  la  |dace  de  la  divinité.  Il  se  regarde 
comme  sa  lin  et  sa  règle,  et  l’objet  unique  de  son  amour;  et  il 
cherche  en  soi-même  et  dans  les  antres  créatures,  qu’il  aîine 
i)inir  sol  comme  pour  sa  (in,  le  rcqtos  de  .sa  félicite,  comnie^ 
Dieu  qui  est  sa  proj>re  fin  le  trouve  en  soî-niême;  et  dans  celte 
\iie  de  soi  même  et  des  créatures  rpiÜ  rapporte  à  soi,  et 
pai’  l’amour  qui  l’y  attaclic,  il  s’engage  dans  les  liens  et  dans 
l’habitude  ilu  mal,  tpii,  jiassant  aussi  en  conliime,  est  cncori; 
appelée  une  anti'e  nature. 

Ainsi,  MOUS  voyons  que  ces  deux  manières,  si  étrangement  op¬ 
posées  d’imiter  là  Divinité,  ont  cela  de  commun, «(pi’clles  mar- 
«|uent  l’une  et  l’autre  ce  caracièr-e  de  notre  nature  de  resscmbh'r 
à  Dieu,  et  de  riiniter;  et  nous  voyons  aussi  (pic  l’imitation  nous 
est  si  naturelle  cpi’elle  <‘St  noire  iiatiua*  même,  et  que  c’est  elle 
(lui  nous  douue  également  l'habitude  au  bien  et  au  mal  selon  ijiie 
nous  nous  portons  à  ruu  ou  à  l’autre. 

fl’est  cette  iicntc  naturelle  à  imiler,  (jiti  forme  en  nous  cette 
multitude  infinie  de  bonnes  et  mauvaises  coutumes,  qui  naissent 
et  s’affiTmissent  dés  reufance,  et  (pii  se  [icrpétucnt  dans  toute  la 
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suite  (1(1  la  vîn  lorsque  nous  continuons  cratmer  ce  qui  a  rom- 
ineiiré  de  nous  plaire,  et  celte  force  de  la  coutume  el  de  l’iiabî- 
liidc  marque  encore  en  nous  un  autre  caractère  de  la  ressein- 
blaiire  de  riioinme  à  Dieu  dans  l’un  de  ses  prliicipanx  attributs 
qui  est  l’imtniilabilitê  :  ear  riiomme  ('tant  né  pour  lu  repos  ini¬ 
mitable  de  la  félicité  tjui  ne  peut  sc  trotnet*  qn’cn  Dieu,  il  tend 
lotijotirs  à  ce  n'pos,  et  lors  im’iiic  (ju’îl  sVloijjnc  te  plus  des 
voies  f|ui  pourraient  l’y  conduire,  c’est  toujours  le  repos  qu'il 
cherche,  et  les  routes  où  il  s’égare  ne  laissent  pas  de  marquer 
toujours  sa  jiente  au  repos  el  à  riminutahililé  :  c’est  ce  qui  fait 
la  pente  inquiète  des  mauvaisi'S  inclinai îoiis  et  la  mallietirense 
stabilité  dans  les  mauvaises  coutumes  (pTou  a  contractiVs.  L’i- 
niîtatiou  leur  donne  la  naissance,  et  li's  fortifie  par  la  multitude 
réitérée  des  actions  (jui  nous  attachent  de  plus  en  plus  aux  olijets 
que  nous  aimons,  et  cette  attache  et  l’attente  du  repos  que  nous 
y  (  herchons  li^s  rendent  permanentes  et  leur  donnent  un  cours  dont 
la  force  et  la  durée  rempiissent  retendue  de  toute  la  vie;  et  comme 
on  compare  les  mouveinens  et  Ifîs  einportemcns  des  passions  les 
plus  violentes  à  des  torrens  dont  rinipétucusc  rapidité  brise  et 
entraîne  toute  résistance,  on  peut  comparer  le  ctJiirs  des  habi¬ 
tudes  et  d(*  la  eotituine  à  celui  d’un  fleuve,  car  (dte  naît  et  se 
forme,  comme  un  fleuve,  de  jictifes  sources;  elle  s’enfle  et  coule 
d’un  cours  réglé  qui  ne  Unit  jamais,  (pie  rien  ne  peut  arrêter, 
et  ([ui  est  d’autant  plus  fort  qu’il  est  ('ga!  et  continuel. 

Et  comme  les  fleuves  se  grossissent  souvent  par  tes  déborde- 
nu'ns,  le  cours  de  la  coutume  et  des  habitudes  s’élève  et  sc  gros¬ 
sît  par  J(‘s  torrens  de  l’agitation  cxtraordin.iîre  des  passions, 
(jni  ajoutent  les  violences  passagères  à  la  force  et  à  la  fermeté 
continuelle  des  halntudes. 

Ainsi,  l’on  voit  dans  et‘tte  force  et  dans  cette  fernie  dnivc  de 
la  coutume  (^t  de  riiabitude,  bonne  ou  mauvaise,  un  commence- 
ment  ('t  un  prélude  de  la  stabilité  et  de  rimmulabilité  éternelles 
ou  dans  le  bien  ou  dans  le  mal. 

A'oilà  quelle  (‘St  la  nature  et  quels  sont  les  effets  (le  la  coutume 
dont  run  des  [iliis  remai'qnab es  est  de  nous  faire  agir  sans 
réflexion  ,  et  de  nous  entraîner  dans  le  cours  de  la  vie,  sans  (pic 
nous  luuis  arrètiiuTS  et  luuis  soutenions  c()ntr(t  h;  iioids  et  la 
jientc  de  nos  fiabitudes,  non  pas  même  pour  y  penser. 

11  n’est  donc  pas  nouveau  que,  si  on  vient  ici  par  coutume,  on 
y  vienn(‘  aussi  sans  réflexion;  mais  ce  (pii  est  de  plus  iin|)ortaiit, 
c’est  (j(U‘  la  coutume  n’a  pas  seulement  clTacé  le  soiKeiiii'  du 
devoir  particulier  ipii  nous  apj>e!lc  à  cette  assemblée,  mais 
qu’elle  a  prescpie  aboli  de  nos  cœurs  cl  de  nos  esprits  les  vérita¬ 
bles  règles  de  notre  (le\oir  pour  eu  snbsiitnei*  d’autres  toutes 
contraires  (pi’elle  a  mises  en  usag(‘  c<mtie  la  raison;  el  c’est  ici 
l’ellel  le  plus  déplorable  de  reiichanteiiicnl  et  de  la  force  de  la 
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coutume,  et  dout  rcxpt'i'ience  nous  fiiit  voir  une  (‘fendue  si  uni- 
■  versclle  (jiie,  pour  ûwr’e  voir  aux  ju^es  Ivs  règles  les  plus  essen¬ 
tiel  les  de  leur  devoir,  îl  suflil  de  leur  faire  observer  les  maximes 
contraints  <jue  la  ruutuine  a  mises  en  iisa^e,  enr  nous  verrons 
en  même  leinjîs,  par  ce  parallèle,  les  ê^aremetis  (jù  la  euiULinie 
lions  a  jetés,  et  les  bonnes  s'oies  où  il  faut  entrer. 

C’est  la  coutume  ipii  nous  Aiit  venir  à  cette  assemldéc  sans 
réflexion,  et  aiissi  l'ttn  s’en  retire  sans  iustruetion;  mais  si  nous 
opposons  la  raison  à  ct'lte  coutuiue,  elle  nous  apprend  rpu:  nous 
devons  vertir  ici  dans  la  nuune  disposition  (|iic  Üieu  eonimaiulait 
a«ix  juees  du  peuple  juif,  lors([u’il  les  luisait  convo(pu‘r  pour  les 
instruire  des  rèiîles  divines  de  leur  ministère  :  car  nous  devons 
venir  ici  pour  écouter  tes  mêmes  règles,  et  lions  remplir  l’esprit 
et  le  emur,  afin  de  les  mettre  on  praliijue  dans  tontes  nos  fonc¬ 
tions  (‘t  jiisciu’aux  moindres. 

C’est  la  coutume  <|  ne  les  juges  ne  rendent  plus  ou  presf^uq 
jamais  anciin  compte  aux  iiommes  (ie  leurs  injustices,  comme  ils 
faisaient  autrefois  dans  les  assemblées  des  assises,  et  cette  impu¬ 
nité,  jointe  à  l’autorité  de  leur  caractère,  a  mis  eu  rontnme  tju’îls 
usent  de  celle  autoriii^  eoinme  beni  leur  semble;  et  au  lieu  (jue 
ce  méebaiil  juge,  dont  il  est  parlé  dans  l’évangüe,  (jiii  avait  dé¬ 
pouillé  la  crainte  de  Dieu,  craignait  encore  au  moins  les  limn- 
mes,  il  n’y  en  a  ipie  trop  aujourd’lini  (jul  ne  ei'aigneut  jtlus 
ni  Dieu,  ni  les  hommes;  mais  la  raison  nous  doit  apprendre 
nue  si  nous  cessons  de  rendre  compte  aux  lionmus  de  notre 
conduite,  nous  devons  au  moins  nous  juger  nous-mêmes,  et  ne 
pas  attendre  trou  rendre  un  compte  bien  plus  sévère  et  sous  le 
tribunal  bien  plus  éclairé  de  celui  qui  doit  juger  toutes  tes 
injustices. 

C'est  la  coutume  de  se  faire  juge  pour  s’autoriser  dans  ses  in¬ 
térêts,  et  pour  se  rendre  utile  à  scs  amis,  et  se  faire  craindre  à 
ses  ennemis,  et  d’entrer  dans  ce  ininisière  sacré  par  d’autres 
vues  encore  plus  basses,  et  sans  se  mettre  en  peine  si  on  a  ba 
doctrine  et  la  probité,  et  tontes  les  antres  qualités  ^ans  Jestpiclles 
on  en  est  Indigne,  parce  (pi’on  ne  laisse  pas  sans  ces  qualités  de 
remplir  la  |>lace  d’un  jtige,  d’en  avoir  l4‘  rang  et  l’aiitarité,  et  de 
faire  valoir  son  jiropre  sens  contre  la  justice,  comme  si  c’était  la 
justice  même;  mais  la  raison  et  la  véjîtf*  de  ta  parole  divine  nous 
apprennent  (jue  se  faire  juge,  c’est  eiitrcjncndrc  eue  fonction 
toute  diviiK*;  (pie  c’est  ('inbrasscr  Uîs  intérêts  de  la  justice  cotilre 
tout  autre  intérêt  Cl  le  notre  même;  qu’il  faut  lu  rendre  à  ses 
ennemis  et  coût re  .ses  amis  et  euntre  soi-même,  et  que  pour 
exercer  un  mini.stêre  si  pur  et  si  eievi',  il  faut  l’avoir  ajipris  du 
juge  de  tous  les  bommes,  (pi’«w  pi  npithe  appelle  (e  docteur  de  la 
justice^  Joël,  a.,  parce  que  c’est  de  lui  (]ne  nous  devons  en  ap- 
pfeudre  toutes  les  règles;  qu’il  faut  avoir  la  lumière  pour  discer* 
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lier  ia  jusrcie  tie  1  injustice,  et  une  liuuière  fjne  nulle  jiassinn  et 
niillt!  coutume  ne  |>iilssent  éblouir;  et  que,  jioiir  acquérir  cc'lle 
lumièi’c,  il  faut  ajuiiler  à  celle  de  iiOii  naturel  ta  conttaissauce  des 
règles  et  des  tnaxintes  par  nue  éluile  proportionnée  à  la  fond  ion 
qu’on  exerce;  et  ipi’il  lauL  enlin  une  force  et  une  vertu  qui  brisent 
toute  la  résistance  de  rini<juité,  et  que  mille  acception  de  per¬ 
sonnes,  nulle  faveur,  nulle  crainte  et  nulle  foi'ce  ne  puissent 
affaiblir. 

Tout  le  monde  sait  tpie  les  impressions  d’amour  ou  de  liainct 
de  crainte  ou  tl’espérance,  ou  de  quclf|ue  intéi'ét,  et  les  autres 
semblables  dont  ou  peut  être  prévenu,  tournent  Tesprit  du  jtijje 
selon  le  mouvement  secret  tle  sini  co?ur,  sans  que  même  il  sVn 
aperçoive,  Mais  c’est  la  coutume  qu’on  ne  laisse  pas  de  faire  la 
foncliüu  déjugé,  quoiqu’on  soit  |)!’évcnu  de  toutes  ces  sortes 
d’impi*essions,  jiruirvu  rpie  la  catise  de  récusation  ne  soit  pas  évi¬ 
dente;  et,  loin  de  s’absu^iir  de  la  fonction  de  juge  dans  ces  sortes 
d’occasions,  on  les  embrasse  pour  s’y  satisfaire,  et  ou  le  fait 
même  souvent  sans  réflexion.  Cepeudnnt ,  la  raison  et  la  loi  di¬ 
vine  nous  apprennent  que  mnis  devons  découvrir  en  nous-mêmes 
tontes  ces  faiblesses  île  notre  es|>rit  et  de  notre  eœiir,  jjour  nous 
abstenir  de  juger  dau.-»  ces  oecasiuns  où  l’intérêt  et  la  passion 
peuvimt  nous  aveugler  :  car  l’écriture  nous  apprend  qu’elle  nous 
aveugle  et  nous  ilérobe  la  counuissauee  du  und  même  rpie  nous 
faisons;  d’où  vient  que  ceux  qui  sont  U:  plus  engagés  dans  les  té- 
nèlires  des  erreurs  et  îles  passions  ne  laissent  pas  de  s’imaginer 
qu’ils  n’agissent  que  par  la  raison ,  et  traitent  les  antres  comme 
s’ils  matupniient  <le  la  lumière  du  sens  commun  ;  un  fou,  dit  le 
sagi',  s’estime  jdits  habile  et  pins  éclairé  (jiu?  les  plus  sages;  il 
suflit,  sans  prouver  toutes  ces  vérités,  de  les  supposer  comme 
assez  connues,  |>our  en  eoncUu'e  que  les  ji<^es  les  plus  sages  et 
les  pins  habiles  |)ertlent  la  vue  de  la  justice  ci  de  la  raison,  lors- 
tjit’ils  s’engagent  dans  la  passion  et  dans  i’intérél ,  et  qu’ainsi  Ils 
doivent  veillio'  pour  se  soutenir  et  la  ju.slice  ijui  est  en  leurs 
mains  contre  toutes  les  impressions  qui  peuvent  les  aveugler  et 
les  affliiblir. 

^'oiis  n’entrerons  pas  dans  le  détail  il’une  plus  longue  appli¬ 
cation  de  ces  principes  à  toutes  h'S  occasions  où  la  coutume 
nous  fait  voir  que  les  juges  en  ont  besoin  ,  le  temps  est  trop  court 
pour  en  dire  davantage,  et  ce  jieii  subit  jjour  juger  du 
reste. 

Ainsi,  par  e.xemple ,  il  serait  stipeiflu  de  faire  observer  que 
les  présens  éblouissent  la  raison  du  juge,  et  que  nulle  coutume 
ne  pE'Ut  autorisiM'  uii  abus  si  capitalemeut  coiulamiié  par  toutes 
les  lois;  car  la  loi  divine,  la  raison  et  i’ex|)érience  nous  appren¬ 
nent  (jue  les  présens  eorrompent  te  cœur,  et  aveuglent  l’esprit 
des  plus  sages,  et  qu’ainsi  c’est  le  même  crime  de  recevoir  des 
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présens  qne  de  s’avcn^lei'  contre  la  justice,  et  de  la  mettre  en 
commerce  et  à  prî.x.  d’ai’^ent, 

Nous  ajouterons  encore  uii  CNempIe  unique  et  d'une  antre 
nature,  pour  achever  de  noii'î  convaincre  de  l'effet  pernieieux 
de  la  coutume.  t)n  sait  que  la  plupart  des  juges  sont  persuadés 
par  la  coiitnine  de  leur  inté’rct,  que  rien  ne  les  obligi*  de  ri*mlrc 
la  justice  à  ceux  de  qui  ils  ne  peuvent  rien  esj>érer  [xnir  ta  ré¬ 
compense  de  leur  travail,  et  celte  eontuuu’  est  étrangement  forte 
et  invétérée;  mais  la  vérité;  nous  apprend  qu’elle  est  encore  plus 
étrangement  fausse  et  ciimimdle ,  car  il  n’y  a  point  d’injustice 
])lus  condamnée  «tans  l’eci  iture,  et  il  n’v  en  a  point  aussi  de  [dus 
0[)posée  îi  l’ordre  natui’ol  <lc  ta  justice  et  de  l’é-ta h lis.se ment  des 
jugi'S  qui  <l<nvent  la  t'cndrc;  car,  comme  tons  les  plus  grands  dé- 
soi’drcs  viennent  Je  ropjKJsituin  tle  la  force  contre  la  justice,  les 
juges  sont  établis  pour  assembler  la  force  avec  la  jnsfic<* ,  et  leur 
principale  fonction  est  de  soutenir  les  faibles  ctmtie  les  [ïlus  forts 
qui  les  oppriment;  ainsi,  les  juges  qiiî  manquent  à  ce  devoir, 
lorscju’ils  abandonnent  la  cause  dn  pauvre  et  du  misé'rable,  ren¬ 
versent  le  premier  fondement  de  la  justice,  et  viobmt  le  premier 
et  le  plus  naturel  de  tous  leurs  devoirs. 

Nous  pomnins  juger,  par  ce  jxm  de  irflexîons  et  par  les  antres 
qti’oti  peut  faire,  combien  il  est  iniporlant  de  condamner  et  de 
déti'uire  toutes  ces  fausses  maximes  <[ue  Sa  coutume  a  sul>sii tuées 
au  lieu  des  véritables  règles  du  devoir  {les  jugt^s,  et  ehacim  doit 
rechercher  en  soi-méme  oonibieu  la  coutume  l'a  éloigné  «le  ce 
devoir,  et  faire  une  discussion  sincère  de  sa'  comluite  {-n  opj)0- 
saut  à  la  coutume  fa  justice  <*1  la  vérité;  car  c’est  la  vérité  qui 
noiis  jugera  et  non  la  coutume,  parci*  que uotiv  jttge  est  Ini-méine 
la  vérité,  et  II  a  dit  fpi’il  était  la  vérité  {’t  non  la  C{>ulume,  selon 
cette  parole  de  'lAU’liillien  :  Chri^tuy  ve>‘il<itetn  se,  non 
iiinem  cognumuinvil.  De  velandis  Virg.  cap.  i;  (‘t  lorsijne  eette 
vérité  paraîtra,  elle  thssipera  par  ses  tuiniéres  toutes  li-s  ténèbres 
des  liassions  et  tle  l'inté-rét,  elle  renversera  tous  les  fantômes  de 
fausses  coutumes;  et  tpiand  elle  aura  détruit  et  anéanti  res  vains 
fjndenu  ns  de  la  fortune  des  mauvais  juges,  l'écriture  nous  ap- 
pnnul  t|u'ils  seront  jn'éeipités  tle  la  [ilace  où  ils  sont  éle\és 
c.minie  d’un  rueber,  et  engltmlis  dans  tes  abîmes  des  ténèbres 
q  l’ils  atirtmt  jiréTérées  à  la  Imnîèi’e  de  la  vérité  et  de  la  justiec  : 
c’est  le  stms  de  cette  parole  du  psaume,  Jbsor/iti  iunt  juncti pc(rœ 
ju(l<cei'  eoium.  Ps.  140.  (i. 

HARANGUE 

■ 

Piononcce  aux  assises  de  l'année  1G75. 

Ce  n’est  pas  assez,  pour  nous  acquitter  de  rengagement  où 
nous  sommes  de  parler  aux  juges  de  leur  devoir,  que  de  leur  en 
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foire  voir  1rs  règles  (*t  les  qunlités  qu’ils  rlnivent  avoir  pour  les 
]>roii()uer;  mais  il  est  nécessaii'e  aussi  de  faire  conijaître  les  dé¬ 
fini  ts  cooli'a  ires  qui  sont  les  eanst'sde  leurs  injustices. 

Noms  avons  souvent  parlé  de  ces  rè[^!es  et  de  ecs  qiialités,  et 
nous  avons  aussi  [larlé  qoelfiiicldis  di*  qmdqii<’S-iins  île  ce.s  dé¬ 
funts,  comme  do  l’avarice,  de  la  faiblesse,  de  l’ionoranco  et 
antres  scmlilables ;  mais  notre  dessein  est  nnjonrd’liid  de  venir 
aux  sources  et  aux  pi’inci|>es  d’où  dérivent  tons  les  iléfaiils  qii!. 
ea lisent  tontes  les  injustices  que  les  jiij^es  peuvent  comnietti'e, 
afin  que  nous  connaissions  en  inênu'  temps  le  mal  dans  son  ori¬ 
gine,  et  les  remèdes  pour  rions  en  ^nérii’;  et  j>arce  que  les  \é- 
l'ités  que  lions  avons  à  dire  regardi'iit  en  j^énéral  tons  ceux  qui 
participent  an  uiinistèie  de  la  jnstrre,  les  avocats,  le.s  procnreiirs 
et  Ions  le.s  antres  qui  ont  cet  lionnenr,  pourront  s’appliquer  à 
eux-  mêmes  ce  ipie  irons  diron.s  sons  le  nom  rie  jrij^es. 

Pour  découvrir  CCS  sonrees  de  nos  délants,  Il  faut  faire  aupa¬ 
ravant  une  réllexion  générale  sur  la  fin  pour  laquelle  les  juges 
sont  établis,  et  reniar(|nir  quel  est  le  mal  auquel  Dieu  a  voulu 
pourvoir  en  faisant  îles  juges. 

Tous  les  bommes  naissent  ioju.stes,  et  11  y  a  deux  sources  de 
leurs  injustices,  la  corruption  dans  la  volonté,  et  l’ignorance 
dans  reiitciidcment.  Toutes  les  injustices  du  monde  sont  des 
suites  de  la  malheurensc  et  ineoncevable  féeoiidiié  de  cr'S  deux 
sources  :  car,  comme  Dieu  avait  donné  à  riionuue  rentendement 
et  la  volonté  pour  en  faire  son  image,  et  l’élever  à  lui  par  la  con¬ 
naissance  et  par  l’amour  de  ta  vérité  et  de  la  justice,  riiomme 
ayant  abusé  *le  ces  deux  puissances,  et  voulu  s’élever  à  i'état  de 
la  divinité,  par  le  superbe  désir  de  savoir  et  de  dominer,  Dieu  l’a 
laissé  justement  tomber  dans  les  misères  Ojiposées,  et  reutemle- 
meiit  qui  devait  être  le  siège  de  la  lumière,  de  la  vérité  et  de  la 
justice,  est  tombé  dans  l’aveuglement  et  tians  les  ténèbres  de  l’i- 
gnoranee  et  de  i’injusticc;  et  la  volonté,  qui  devait  être  le  siège  et 
le  principe  naturel  de  l’amour  de  la  vérité  et  de  la  justice ,  est 
tombée  dans  resclavagc  du  vice  par  sa  pente  au  mal  :  et  p.aree  que 
l’iniquité  des  hommes  no  se  borne  pas  aux  maux  que  causent 
en  eux-mémes  cette  corruption  dans  la  volonté,  et  cr*tie  igno¬ 
rance  dans  rentendemeur  J  et  que  pour  satisfaire  leurs  différentes 
passions  et  leurs  inclinations  vicieuses,  ils  en  rcclicrrhent  et 
poursuivent  les  ol>ji'ts,  qni  sc  trouvent  souvent  hors  de  leur 
puissance  et  eu  ta  possession  des  antres,  et  que  dans  cette  ponr- 
suile  ils  eiitrepi'ennenl  les  uns  sur  les  autres  en  une  infmilé  de 
manières  rpii  Ironblout  la  société,  Dieu  a  fait  tics  juges  pour  ar¬ 
rêter  les  eniicprises  qni  causent  ce  trouble. 

Tontes  les  fonctions  des  juges  se  réduisent  ù  cette  fin  :  ils  sont 
établis  pour  arrêter  les  entreprises,  jrour  punir  les  crimes,  pour 
juger  du  faux  et  du  vrai,  de  la  justice  et  de  l’injustice;  et  tout 
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ItHir  cmi)!oi  consiste  à  opiioser  les  Inmièi  es  de  lit  vérité  n  l’avon- 
gleinent  ties  parties ,  et  l’onnnir  et  iezele  de  hijnstieeù  leurs  nas- 
sinns. 

]ia  coiiséqnence  qne  nous  devons  tirer  de  cette  prernière  ré¬ 
flexion  est,(jiie  les  juges  doivent  être  exempts,  en  ce  (jiéils  ju¬ 
gent,  de  l’avenglement  et  de  In  pnssion  f[n’ils  doivent  condamner, 
autrement  ils  seraient  jilutôt  en  état  d’êii*e  jtigés  eux-mèmcs  que 
déjuger  les  antres,  et  ils  doivent  être  dans  la  police  ce  (jne  l’é¬ 
vangile  nous  a|>[)rend  <|ite  les  évètjnes  et  les  |)rètres  doivent  être 
dans  la  religion;  c’est-à-dire,  <(oe  les  juges  doivent  être  la  In- 
iViière  (jnt  tlissipe  les  ténèbres  dn  fiiensonge  et  île  ritijostice,  et 
ils  doivent  être  le  sel  (jiii  en  aj'rèle  la  corruption  par  l’ardenr  de 
leur  amour  et  tie  leur  xèle  pour  la  justice;  ce  sorte  fine  les  deiis 
qtir.lilés  esseiilielles  des  juges  sont  la  eonnaissanee  de  la  justice 
dans  r<'ntendetnent ,  et  son  anioni'  dans  la  vulonté;  d’où  il  s’en¬ 
suit,  <]ne,  pour  découvrir  les  défauts  qui  sont  les  pi'incîpes  de 
tonies  les  injnslif’es,  il  faut  étudier  cjiielles  sont  les  causes  cpii 
effacent  on  obsenreissent  cette  connaissance  tic  la  justice,  et  rpii 
éteignent  ou  refroidissent  son  amour;  et  pour  coiuiaîti’ç  ces 
causes,  il  faut  faire  une  seconde  r'étlesion  sur  rordre  naturel , 
dans  k'fpiel  nous  agissons  par  l’enleiulement  et  la  volonté,  qui 
sont  les  deux  principes  de.  nos  actions,  et  les  deux  sièges  île 
toute  connaissance  l't  de  tout  anionr. 

Cet  ordre  est  tel ,  fjue  riioinme  ne  pouvant  agir  que  pour  quel¬ 
que  lin,  qui  est  tonjonrs  un  l>ii'n  rpi’i!  sc  propose,  ou  véritable, 
on  apparent,  notre  ame  se  porte  à  cette  (in  par  l’eulendemcnt  et 
la  volonté.  L’entendement  reju'ésente  l'objet,  la  volonté  l’aiinç, 
et  raimant,  elle  sV  porte,  et  v  porte  avec  elle  toutes  les  puis¬ 
sances.  Si  l’objet  est  absent,  cet  amour  fait  le  flésir;  s’il  est  pos¬ 
sible  d’y  |>arvenir,  il  fait  l’-espérance;  .s’il  le  |K)ssède,  il  fait  la 
joie;  s’il  est  en  péril  de  te  perdi'e,  il  fait  la  crainte;  s’il  te  j)erfl, 
il  fait  la  tri.stesse  ;  si  qveffpte  obstacle  vent  le  lui  ravir,  il  fait  la 
colère;  ainsi,  tous  les  inoiiviunens  îles  passions  et  des  inclina¬ 
tions  bonnes  et  mauvaises  sont  les  effets  de  cet  amour,  comme 
cet  amour  est  reffet  des  attraits  de  l’objet  qui  fait  notre  (in. 

C’est  toujours  ainsi  que  nous  agissons,  soit  fpte  nous  nous  por¬ 
tions  au  bien  ou  an  mal;  si  nous  nous  pni'tons  au  bien,  les  lu¬ 
mières  de  la  véi  ité  et  de  la  justirc  dau.s  rcntcndemeiit  en  exci¬ 
tent  l’amour  dans  la  volonté;  et  .si  nou.s  nous  portons  an  mal, 
l’illusion  ilu  mensonge  et  de  rinjusifee  tient  lieu  de  lumière  à 
rentendenient,  et  d’attraits  à  la  volonté;  on  si  la  volonté  com¬ 
mence  le  mal,  ta  vapeur  et  la  fumée  de  fa  passion  avengUmt  l’es¬ 
prit,  et  ces  deux  puissances  sont  dans  une  intelligence  si  par¬ 
faite,  soit  dans  le  bien,  soit  dans  le  mal,  qu’elles  se  portent  à 
l’un  ou  à  l’autre  avec  nn  concours  mutuel  et  une  [>aix  entière, 
parce  qu’elles  sont  les  deux  puissances  unies  il'on  même  esprit 
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qui  cnmi.iît  par  l’onert  a^it  par  l’autre.  Il  esl  vrai  qtie  nous  sen¬ 
tons  cjiit’Iqiiefois  de  !a  division  en  nous  niètiies;  mais  elle  sc 
liasse  dans  la  volonté  f[iii  se  trouve  |)arlaifêe  par  îles  inclina¬ 
tions  opposées,  mais  rentcndenient,  suit  toujours  celle  qui  do¬ 
mine  flans  la  volonlé. 

Car  il  faut  renia rfjner  cette  flifférence  entre  l’eniendemeni  et 
la  volonté,  qii’encorc  fpie  !’entetidetnent  ait  la  première  part 
dans  la  vue  de  l’objet  qui  fait  noti'c  fin,  et  tics  moyens  qtii  nous 
V  conduisent,  la  volonté  est  toujours  la  maîtresse,  et  son  mérite 
s’étend  sur  les  vues  même  de  la  lolonté.  Si  la  volonté  porte  au 
bien,  et  que  rentendement  résiste  à  la  véi’ilé,  la  volonté  le  cap- 
tivi*,  selon  l’expression  de  saint  P^inl ,  potir  i’élever  contre  ses 
vues  au  bien  inconnu;  et  sî,  au  contraire,  ?a  volonté  se  porte  au 
mal  contre  les  vues  de  renfetulemt  iit ,  elle  le  tourne,  elle  l'é:- 
bîoiiit,  elle  l’aven^lc;  et  les  charmes  fie  rf)bjet  qui  la  tonclu'nt, 
passent  en  lumière  ou  en  illusion  dans  l’entemlement ;  et  lors 
nièiTif*  que  la  volonté  se  porte  aux  derniers  excès  contre  la  vé- 
litè  la  plus  sensil)lc,  et  les  devoirs  les  plus  inviolables,  et  dont 
elle  ne  peut  effacer  les  premiers  traits  dans  !*entcrtflemerit ,  elle 
ne  laisse  (>as  de  reniraîner  avec  elle  dans  sa  pente  au  mal,  et  elle 
le  fait  servir  pour  trouver  les  moyens  df?  parvenir  aux  fins  les 
plus  criminelles,  et  dont  il  reconnaît  les  funestf's  suites;  de  sorte 
que,  dans  ces  occasions,  rentenflement  n’est  plus  que  comme  un 
instrument  esclave  d’iin  ti'ran  aveugle.  Ainsi,  c’est  tfuijonrs  la  vo¬ 
lonlé  <]uv  est  la  maîtresse,  et  c’i'st  jiar  cette  raison  que  nous  (’ap- 
pelfuis  le  f'wur;  parce  (|ue,  comme  le  cœur  est  le  principe  de  tous 
ses  moirvernens,  la  volonté  est  te  principe  do  toutes  les  actions, 
qui  sont  les  mouvetnens  de  la  vie  et  de  rame. 

Ces  vérités  sont  si  certaines,  que  ceux  même  qui  ignorent  la 
religion  qui  nous  tes  ajiprx'nd  et  nous  en  découvre  les  principes, 
ne  laissent  pas  de  les  reconnaître;  et  quoiqu’ils  flcin<;ureri{  dans 
leur  aveuglement  et  leur  pente  nu  mal,  ils  ne  laissent  jias  d’aper¬ 
cevoir  raveiiglement  et  la  corruption  fies  autres ,  et  jusqu'aux 
délaufs  les  moins  sensibles;  c’est  la  poutre  flans  notre  œil  qui  ne 
nous  emi’ièchü  [>as  de  voir  le  fétu  ilans  celui  des  aiitrt‘s. 

Nous  découvrons  par  cette  réflexion  générale  sur  l’ordre  na¬ 
turel  dont  nous  agissons  par  renteiKlemcnt  f't  la  vohtnté,  qnc  les 
juges  doivent  avoir  rentenfb'ment  tnujfnirs  éclairé  de  la  lumière 
des  règles  d<?  leur  devoir  et  d<>  la  reconnaissance  de  la  jusiice  et 
de  la  vérité,  qui  doit  foianer  les  jugemens;  car  antrcmciit,  si  les 
jiige.s  sont  flans  rignorance,  ils  ne  peuvctit  qu’errer  et  commettre 
mille  itijnstices;  mais  ces  lumières  et  ces  reconnaissanc(;s  ne  suf¬ 
fisent  |>as,  et  ils  titjivcnt  avoir  la  volonté  lonjonrs  animée  de  l’a- 
moiir  de  la  vérité  et  de  la  justice,  jioui’  conserver  l’iisage  tic  leurs 
connaissances  et  de  leurs  liiniièi'cs,  en  résistant  par  ect  amour 
à  toutes  les  impressions  que  les  passions  cL  les  mauvaises  inclina- 
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lions  peuvent  faire  sur  Imr  esprit,  par  la  rorriiption  du  cœur. 
Ce  .-itint  ces  impressions  (|iii  sont  les  premiers  principes  tpie  nous 
cherelions  tles  injustices  <(ue  les  jiijtes  peuvent  eonjineltre. 

Ce  u’est  donc  pas  seulenient  fij;iioiaiu'e  !^i*osslèrc  et  les  pris¬ 
sions  violentes  <piî  [)ort<*ut  les  ju^es  à  l’injnsiiee  ;  les  moindres  et 
les  plus  lé j^è l’es  impressions  pell^  eut  prudnirt*  cet  i-flét,  cl  siuivent 
€*ltes  le  [inuluisent ,  et  (rjjuiant  plus  f'ortemetit  et  plus  sûrement 
ijn'elles  agissent  sm*  le  cœiii'  tl'nne  manière  jïhis  (ine  et  plus  in- 
seusibji*.  Il  ne  (ant  rpic  toucher  au  cœur  pour  ^ajiÇiiei*  l’esjirit  ; 
tout  eequi  l’attire  reimu*  li*  premier  ressoi’t ,  et  sou  mouvement 
est  le  prineipe  sur  tpii  entraîne  tontes  les  iiuissanct  s.  On  le  remue 
par  un  hou  onice,  par  un  plaisii',  par  nn  intérêt ,  et  il  se  tourne  à 
l’attrait  tle  tons  ces  objets;  on  i'irj'ite  par  un  mépris,  par  une 
üffen.se,  |)ar  une  contradiction,  et  il  s’élève  contre  toutes  les  im¬ 
pressions  tjni  troublent  l’intérét  ou  l’honneur  (ju’il  aiuti’.  Il  se  re¬ 
lâche  par  ta  jiaressc,  il  s’abat  par  lu  hoiite,  il  s’excite  pai'  l'es- 
pérance,  ü  se  retient  par  la  crainte,  et  il  faudrait  un  plus  lou;^ 
discours  et  un  livrt*  4‘nti(‘r  pour  expliijucr  tes  ma.vinuxs  ililTérentes 
dont  les  tlivers  o)>jet.s  touchent,  excitent,  snr[U'ennent,  altireiil  et 
entraînent  le  cœur,  et  avec  lui  toutes  les  puissances;  mais  il  sullit 
de  savoir  cet  oi'dre  de  nos  actions,  ptuii'  comprendre  tpie  tes 
juges  peuvent  aisément  tomber  dans  l’injustice  sans  léllexion,  et 
cjite  souvent  même  ils  s’imaginent  de  ne  ïdieielier  que  la  justice, 
lorscfu’ils  n’agissent  en  ellét  (pic  par  une  iiiqiression  insensible 
qui  les  porte  à  t]uelt]ue  injustice. 

Ceux  qui  reçoivent  tles  présens  ou  qui  en  espèrent,  ne  sentent 
pas  tjue  la  vue  du  présent  les  a  aveuglés,  ils  sentent  qu’ils  ont 
eiicoi'e  tle  rcs|>rit  et  tle  lu  raison,  mais  ils  ne  connuissent  pas  lu 
flexiliilité  de  leur  esprit  au  bien  et  au  mal  par  les  impressions  du 
cœur;  et  cependant  lu  raison,  rexpéi'iencc  et  l’écriture  nous  ap¬ 
prennent  que  It-s  présfiis  aveuglent  les  plus  sages  :  .Vt*e  accipics 
rntinera  tptœ  vtiani  excœt ant  prudentes,  et  iubvertunt  verha  jnsto- 
rum.  Ex.  lî.  8.  Cette  c.Xjtression  divine  de  l’Eci’ilure  nous  ap]>rend 
cet  aveuglement  qui  se  cache  à  notre  raison,  et  dont  la  cause  est 
rmiprcssion  tjue  le  cœur  reçoit,  (!eux  qui  se  sentent  incapables 
de  recevoir  des  jircsens  ne  doivent  j>as  s’imaginer  que  cet 
exemple  ne  les  touche  point  :  car  s’ils  sont  exempts  de  celte  eor- 
rinilioti,  ils  doivent  en  appliquer  la  eonséquenco  à  Inules  les 
autres  espèces  des  niauvais»*s  impressions  qui  peuvent  surprendre 
leur  cœni'  et  les  portei'  à  quelque  injustii'c,  lors  nnune  qu’ils  s’i- 
magiuerout  tle  rendre  justice.  Ainsi,  ceux  c|ui  trouvent  la  cause 
de  leur  ami  pleine  de  justice  ne  sentent  jias  que  c’est  l’amour  tle 
rîntérêt  tîe  leur  ami  qui  a  dtmné  un  faux  jour  dans  leur  esprit  à 
sa  cause  injuste.  Ceux  tpii  ont  quehpie  haine  contre  rime  tles 
parties,  tm  seutemcnl  »|uel(jue  ave,  sion  ,  ne  sentent  |>as  que  leur 
esprit,  aliéné  comme  le  cœur,  les  rend  contraires  à  rintérèi  de  la 
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personne  qu’ils  n’aîineiit  pas.  Ceux  qui  oni  quelque  intt'rét  secret 
diUhs  la  cause  tpi’ils  jii^vnt  ne  seiiteni  pas  (jii’ils  tnmvent  pins 
juste  le  parti  de  leur  intérêt.  Ceux  (pii  n’aiment  pas  à  apprendre 
la  vérité  des  antres,  ou  qui  ne  veulent  pas  être  eontredîfs,  no 
sentent  pas  (jiie  c’est  l’amour  de  leur  seiUimeiit  qui  les  fait  résisier 
à  la  véi'llé. 

,  Les  jn^^'S  les  plus  éclairés  et  les  plus  remplis  de  ramour  de  la 
justice  doivent  étie  les  pins  persuadés  t!es  mauvais  (effets  do 
touli^s  res  sortes  {l’imj>ressioijs  et  autres  semblables  qnl  ne  sont 
que  trop  oi'dinaires,  et  de  la  vigilance  et  do  l’application  eonti’ 
nnelles  on  ils  doivent  étr(!  pour  s’en  garantir,  parce  qu’ils  doivent 
niietix  connaîti'e  rinipotiance  de  leur  ministère  et  les  Taiblesses 
où  ils  sont  sujets  J  mats  ceuxtjtii  n’ont  pas  d’antres  princijies  poiii' 
leur  conduite,  que  la  pente  aveugle  à  toutes  les  impressions  qui 
leur  sni’vieniieiit ,  sont  bien  éloignés  de  cette  vigilance ,  et  ils 
ne  nianqncnt  pas  aussi  do  se  porter  à  mille  injustices  sans  ré¬ 
flexion. 

Ainsi,  1rs  juges  avares  ne  sentent  pas  qu’ils  ne  rendent  la  jus¬ 
tice  que  dans  l’espérance  du  |>rolit  (jui  leur  en  revient;  (pi’üs 
cessent  de  la  rendre  lorsqu’ils  cessent  d’espérei'  le  gain;  (|ue  l’a- 
monr  de  ce  gain  leiir  fait  mnltiplîci’  les  procédures  qui  en  ])ro- 
diiisi'nt,  et  abandonner  les  causes  du  pui)lic,  du  paiivri*,  ilc  la 
veuve  et  de  l’orplielin  ;  parce  que  n'ayant  pas  d’autre  attrait  dans 
la  justice  que  leur  intérêt  ijul  s’y  trouve  joint,  si  cet  attrait  cesse, 
ils  cessent  d’agir, 

G 

Les  autres  passions  aussi  bien  que  l’avarice  ont  leur  part  dans 
la  conduito  des  mauvais  juges;  re.s|>érance ,  la  crainte,  la  haine, 
la  paresse,  la  honte  et  toutes  les  autres  entraînent  le  cœur  et 
l’esprit  selon  les  impressions  dlfrérenies  qu’elles  produisent,  et 
sont  les  causes  de  mille  injustices.  Les  uns  rendent  la  justice  ou 
l’iiijusilee  et  l’impunité  des  crimes  pour  de  l’ai'gent ;  les  autres 
l’abandonnent  par  parèsse,  par  honte,  par  timidité,  ou  par 
d’autres  vues;  d’autres,  par  une  profanation  sacrilège,  font  servir 
1  autorité  de  Dieu  (pii  leur  est  commise,  pour  leurs  intérêts ,  pour 
leurs  vengeances  et  pour  leurs  autres  passions. 

Nous  voyons  que  tontes  ces  sortes  d’injustices,  depuis  les  plus 
grandes  jiisques  aux  moindres,  sont  des  effets  sensibles  de  cette 
cause  générale  que  nous  avems  touchée,  qui  est  raveiiglemcnt  de 
l’esprit  par  les  impressions  du  cœur;  d’où  11  faut  coticlnrc?  que  ce 
n’est  pas  assez  aux  juges  (|ue  (.le  savoir  les  règles  de  leur  devoii", 
de  savoir  les  lois,  les  coutumes,  les  oïdoniumces  et  la  pratique, 
ils  ont  besoin  d’une  science  bien  plus  fine  et  |)lus  élevée.  Les  règles 
de  juger  les  auti'es  sont  assez  l'aeiles;  mats  (|u’il  est  dÜlicile  de  sc 
juger  soi-méme,  et  d’accpiérir  la  science  de  tous  les  monvemens 
et  de  lotis  les  détours  de  s(tn  cœur  et  de  son  esprit!  C’est  la  se¬ 
conde  science  des  Juges,  bien  [tins  nécessaire  et  plus  itnporlant^ 
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que  eelle  des  lois  :  car,  pour  conserver  toutes  les  lumières  que  le 
bon  setis  et  i’élitdcct  les  bonnes  inœm'S  peuvent  roritn-r  dans  Icuirs 
esprits,  Ils  ont  besoin  (l'étudier  l(‘ur  cœur  et  d’en  fjarder  toutes 
les  avenues  jjar  une  vigilance  continuelle,  selon  ci'tte  parole  du 
saije  :  Omni  cnstO€{ifi  xerva  cor  tutim.  Prav.  st'i.  be  principe 
unique  de  cette  vigilance,  et  de  tout  le  reste  de  la  ron- 
cluite  d’un  bon  juge ,  doit  être  un  amour  ardent  pour  la  vérité 
et  pour  la  justice,  c’est  cet  amoui'  qui  fait  la  sagesse  des  juges;  si 
le  cœur  en  est  renijili,  l’esprit  se  remplira  des  lumièn's  delà 
vérité  et  de  la  justice;  nul  deviûr  ne  saurait  échap|>er  <i  cet 
amour;  le  juge  qui  aime  ta  justice  embrasse  son  parti  en  toute 
sorte  d’orcasious,  il  la  défend  avec  une  fermeté  invincible,  il  ou¬ 
blie  son  intérêt  [Kuir  sou  devoir,  et  l’étude  de  son  cœur  et  de 
son  esprit  est  de  laîre  régner  la  justice  et  sur  les  autres  et  sur 
soi -me me. 

Mais  lY'erifure  nous  ajjpreud  que  cette  sagesse  des  juges  n’est 
j>as  un  don  de  la  nature,  jtarce  que  les  juges  les  plus  éclairés 
des  lumières  nalurelles  sont  retU|dis  de  ces  téuébri'S  et  de  ees 
mauvaises  inclinations  dont  nous  avons  [larlé,  qui  corrompent  le 
cœur  et  avcoglenl  l’esprit  des  juges.  Nous  apprenons  relie  vérilé 
du  juge  le  plus  éclairé  qui  fut  jamais,  et  il  nous  apprend  eu  ménic 
temps  la  source  où  nous  devons  puiser  la  sagesse  iK'eessaire  aux 
juges  :  c’»'St  le  sage  même,  c’est  Salomon  qui,  étant  renqrli  de  toutes 
les  lumières  de  la  sagesse  naturelle,  ne  laissait  pas  de  reconnaître 
avec  autant  de  véiité  que  de  sincérité,  (ju’il  éiait  incapable  de 
juger  son  peujife,  et  qn’il  avait  licsoin  d’une  sagesse  plus  élevée 
que  celle  des  plus  grands  liommes  qui  u’est  rpi’un  néant  ;  J^nm 
et  xi  qttix  erit  conxuftnnatus  inter  fifios  bominum  ,  xi  oh  illn  nhfftctit 
snpientla  litfi  in  nihiium  cotnfmtohitur.  ,Sap.  q.  6.  Kl  c’était  par 
celte  raison  qu’ü  demandait  à  Oîeti  sa  piarpre  sagesse,  la  sagesse 
qui  accompagne  le  tribunal  de  sa  justice,  et  qui  est  la  seule 
exempte  de  toute  ignorance  et  de  corrujittoii  :  Dn  mihi  xedimn 
tnarum  axsisiriccm  sapientiam.  Sap.  q.  f\.  Parce  (pi’en  effet  il  faut 
la  sagesse  dcltieu  pour  tenir  sa  |>lacc  ronimc  font  lesjitg<‘.s;  et 
comme  il  savait  que  le  cœur  est  la  source  du  bien  et  du  mal,  et 
qn’il  n’v  a  de  lumière  de  la  justice,  dans  rentendement,  qu’autant 
qu’il  V  a  de  son  amour  dans  la  volonté,  il  demande  à  Dieu,  en  un 
antre' endroit,  un  cœur  docile  pour  juger  son  peui>l(’ ,  et  pour 
discerner  te  bien  et  le  mal  :  Dohix  ergn  servo  tuo  cor  r/oeé/é,  ut 
popidtiin  îtttini  jttfiicftre  poxxit ,  et  clixcrrncrc  tnter  honiini  et  ifto~ 
iftm.  Reg.  3.  q.  Cette  stade  parol(;  renferme,  dans  la  profondeur 
et  dans  rétemlue  de  son  sens,  tout  ce  (pie  lions  avons  dit,  et 
tout  ce  (|u’on  pourrait  dire  sur  ce  sujet,  et  elle  fait  voir  (jue  Sa¬ 
lomon  toueliain  à  la  source,  attribue  au  cœur  le  prineipe  du 
bien  et  du  mal,  parce  que  l’esprit  ne  juge  de  rtm  et  de  l’antre 
que  par  les  impressions  du  cœur;  et  il  demande  un  cœur  docile, 
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c’est-à-dii'O ,  souple  à  toutes  les  impressions  de  la  sagesse  cjui 
SC  porte  soi-iuème  et  poite  l’espril  à  ta  vérité  et  à  lu  justice, 
et  r|iii  demeure  toujours  tlLu  c  de  toutes  les  impressions  coniraires 
à  cette  sagesse-  C’est  assez  rpie  nous  ayons  toOcUê  les  causes  de 
nos  injustices  et  les  remèdes,  nous  n’avons  cju’à  nous  en  faire 
chacun  en  particulier  rapjdîcatîon  selon  nos  besoins. 

HARANGUE 

Prononcée  aux  aashes  de  Vannée  1077. 

Il  n’y  a  point  de  dignité  plus  élevee  <)ue  celle  de  juge,  maïs 
aussi  il  n’v  en  a  ])oi!it  dont  les  fonctions  soient  plus  saintes  et 
plus  iir  portail  tes.  La  grandeur  meme  de  la  royauté  ei  dit  snerr- 
doce  eon sixte  principalement  au  droit  de  juger ^  et  c’est  à  cause  de 
ce  droit  nue  liieu  a  voulu  donner  aux  juges  le  nom  de  dieux  ; 
parce  tpie  tons  les  liommes  étant  égaux  par  Ui  nature  ,  il  réj  a  que 
Dieu  seul  qui  soit  leur  juge  naturel  ^  et  c'est  (a  divtntté  qut  se 
communique  h  ceux  qui  so'.t  élevés  à  juger  les  autres  :  c’est  pour- 
fjnoi  rÉcritnre  qui  nous  a|iprerul  tju’etre  juge,  c’est  être  dieu: 
Egodixifdii  estis^  Psal.  Hi.  ft,  nous  apprend  que  juger,  c’est 
rem  Ire  U*  jugement  de  Dieu  :  Videte  tptid  fnclntis^  non  enim  ho~ 
minis  exercetis  judiciutn  y  sed  domini.  Parai.  2.  19.  6. 

Puisque  les  juges  tiennent  donc  en  terre  la  place  de  Dieu  [>oiir 
rendre  la  justice  aux  hommes,  hi  première  rlioso  qu’ils  doivent 
savoir,  c'est  cela  même  fju'lls  tiennent  cette  place,  et  quelles 
sont  les  qualités  nécessaires  pour  la  bien  renqilir,  et  pour  lentlre 
la  justice  comme  Itieu  la  rendrait  lui-mème  s’il  lui  plaisait  de  se 
rendre  visible  ]>our  l’exercer. 

Ces  qualités  soijt  les  inênies  tpii  accompagnent  en  Dieu  sa  jus¬ 
tice  et  ses  jiigemens;  la  justice  de  Dieu  sur  les  hommes  et  toutes 
les  œuvres  de  la  rlivinité  sont  l'ouvrage  de  sa  puissance,  de  son 
intelligeiice  et  de  son  amour;  et  ce  triple  caractère  des  trois  per¬ 
sonnes  divines  est  gravé  sur  tout  ce  que  Dieu  produit  hors 
de  soi. 

La  puissance  de  Dieu,  c’est  sa  volonté  à  l’égard  de  ses  créa¬ 
tures;  cette  volonté  est  si  sainte  et  si  parfaiic,  qu’elle  rend 
juste  tout  ce  qu’elle  vent;  et  si  absolue,  qu’elle  le  produit  avec 
une  facilité  toute-pnissante. 

L’intelligence  de  Dieu,  c’est  sa  connaissance,  il  voit  tout  dans 
cet  océan  infini  de  son  essence,  et  toutes  les  créatures  ensemlilc 
y  tiennent  le  même  i*aiig,  selon  l’expression  d’Isaïe,  qu'une 
goutte  d’eau,  qu’un  grain  de  sable,  et  cpie  le  néant:  Quasi  gutta 
aqnæ  ^  quasi  puivis  exiguus  et  quasi  nthilnm.  Is.  !\0.  j  5.  Parce 
-que  toutes  les  créatures  étant  bornées,  elles  sont  comme  un  néant 
devant  Dieu,  qui  est  inüni,  et  sont  infiniment  tnoins  à  l’égard 
de  hù,  que  n’est  lemoiiulre  atome  à  l’égard  de  tout  l’univers: 
nous  pouvons  concevoir,  par  cette  idée  si  véritable  de  ce  grand 
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|)ro])ht?fc,  avec  fjuclfc  facilite  et  rfiicllc  netteté  Dieu  comprend 
tenu  le  pni  (piV'àt  devant  lui  ct’I  alumt*  dt‘  l’univers,  et  tout  ee 
qu’il  renfenne  tfe  plus  ^rantl  et  de  plus  caehé  ;  et  c’esi  ilans  cet 
abîme  intmense  de  liimièrt*  et  d’inlellij’eiicc  diviut*,  qn’i'Sl  la  sfuirro 
de  tontes  les  vérités  qui  sont  les  l  ègles  de  Ja  jtisliee  tliviiie  et 
buinaine. 

(jimme  rfntellijfencc  de  Dieu  est  la  connaissance  de  soi-niènie, 
son  amour  est  aussi  t’amoiii'  de  soi-tncnic.  Cet  être  iuliui  est  l'u¬ 
rique  objet  tli^ne  de  son  ])r{qu'e  amour,  et  de  même  qu’il  connaît 
toutes  les  ei'éatiires,  en  se  connaissant  Sfii-mème  comme  leur 
principe,  il  les  aime  aussi  touli'.s  en  s’aimant  soî-meine  comme 
leur  lin  ;  et  ainsi,  ({iiand  il  a>,nt  sur  les  créaluics  en  les  erêaeil ,  les 
eoiisei’vant  et  les  gouvernant ,  c’est  sa  toute-pnissaiice  qui  étale 
son  intetligence  jiar  son  amour;  et  quand  il  rend  justice,  e’est 
sa  tonte-puîssaiice  qui  cserce  le  jugement  de  son  intelligence 
et  de  sa  sagesse  par  l'amour  tie  soi-même  (jui  est  l’amour 
de  la  vérité  et  de  la  justice,  car  Dii’U  est  lui-niéme  la  justice 
et  la  vérité  :  xmn  x>cHtas.  Joan.  14.  6, 

C’est  là  la  manière  dont  Uicu  rend  la  justice,  et  c’est  aussi 
runique  modèle  (jiie  tes  juges  qu’il  met  à  sa  place  doivent  imiter; 
car  si  Dieu,  qui  a  fait  les  hommes  à  sa  ressemblance,  V4‘ul  fjue 
tous  riniitent,  selon  cette  parole  de  saint-Paul  ;  Esto  imilntorcs 
Bel,  Phili|>.  3.  27-  :  les  juges  qu’il  a  élevés  au-dessus  de  cette 
ressemblance  conmume  à  tous,  à  un  rang  divin  qui  leur  donne 
le  nom  de  dieux,  sont  bien  plus  singulièrement  obligés  à  le  pren¬ 
dre  pour  la  régie  et  le  modèle  de  leurs  jugeiuens;  et  pour  s’ac- 
(jnitler  du  devoir  essentiel  de  cette  imitation  de  la  justice  de 
Dîeti ,  ils  (loi vent  se  servir  de  leur  autorité  et  de  leur  puissance 
pour  exercer  la  justice,  ils  doivent  avoir  l’intelligence  nécessaire 
pour  la  savoir  rendre,  et  ils  doivent  être  animés  de  l’amour  de 
la  justice  jioui'  la  bien  l’cndre. 

Comme  la  puissance  de  Dieu  consiste  en  sa  volonté  toute-iiuis- 
santé,  celle  du  juge  consiste  en  son  aptorité  et  son  courage  pour 
l’exercer;  il  ne  rend  pas  justice  comme  Dieu,  mais  il  ne  veut 
comme  Dieu  que  ce  qui  est  juste.  C’est  en  cela  qu’il  imite  et  con¬ 
forme  sa  volonté  à  celle  do  Dieu,  il  s’établit  ilans  une  lennetc 
inébranlable  qui  le  lient  an-dessus  de  toute.s  les  impressions  qui 
pourraient  le  porter  à  quelque  (aililcsse.  Kt  .\i  Dieu  tju  utke 

violence  étrangère  t’empêche  tic  faite  résiner  sar  les  aunes  sa  jus¬ 
tice  (ju'il  a  tUifts  Sun  eapur,  clic  tegne  toujours  sur  lui,  et  sa  Je  t- 
mclc  tlctneure  unie  n  l’ordre  de  Dieu. 

11  dédaigne  avec  mé|)ris  les  promesses,  les  caresses  et  les  me¬ 
naces  des  plus  grands  du  monde,  parce  qu’il  s’élève  à  Dieu  dont 
il  lient  la  place,  et  dans  ce  rang  il  regarde  tout  rtmivers  au-di's- 
soiis  de  lui;  mais  dans  cctic  élévation  il  se  considère  comme  ce 
serviteur  que  le  maître  a  préposé  sur  sa  famille  en  sou  absence, 
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et  il  sait  que  celui  qui  <'st  établi  pour  le  gouvernement  est  comme 
le  serviteur  de  ceux  qu’il  goiiverue,  selon  cette  parole  <le  l’évirn- 
gile;  Qiù prf^cessor  xicut  mitii\tratn}\  Luc,  2 'A.  26.,  parce  tpte 

ton  administration  n’est  pas  l’effet  d’une  supériorité  naturelle, 
qui  le  rend  le  maître  des  autres  pour  tlomincr,  mais  un  clfel  île 
l’ordre  divin  qui  élève  les  juges  au-dessus  des  autres  pour  les 
contenir  tous  dans  l’onlre  et  dans  la  paix,  en  Taisant  aimer  aux 
bons  la  justice  et  rautorité,  et  la  iaisaut  craindre  aux  médians  ; 
car  rautoi  ité  nVst  pas  donnée  aux  juges  pour  s’élever  eiix-niérnes, 
mais  pour  abattre  ceux  qui  s’élèvent;  die  ne  leur  est  pas  donnée 
pour  dominer,  mais  pour  faire  régner  la  justice;  et  les  juges  stint 
d’autant  plus  élevés  et  plus  dignes  du  respect  et  de  l’estime  de 
tous  les  liommes,  qu’ils  pr'entu’Ut  moins  de  pai't  eux-niémes  à 
l’usage  de  leur  autorité,  et  qu’ils  la  consacrent  tout  entière  aux 
intérêts  de  la  justice  pour  imiter  Dieu,  (|ui  n'exeree  sa  toute- 
puisscincc  que  pour  liure  régner  sa  justice  et  sa  vérité.  Opéra 
mannum  ejus  ven'tas  et  jtidtcium.  Psat,  i  10.  7.  C’est  ainsi  ipte  les 
juges  doivent  imiter  la  pnissaiire  de  Dieu  par  le  bon  usage  de 
l’autoiité  qu’il  leur  a  donnée;  niais  poiii*  en  user  ainsi,  ils  tloi- 
vent  encore  imiter  rintidllgence  et  la  sagesse  divine  par  la  con¬ 
naissance  des  vérités,  qui  font  les  règles  ite  la  justice;  ils  ne  |)eu- 
vctit  puiser  cette  coimaissance  que  dans  sa  source.  C’est  en  Dieu 
qu’il  faut  chercher  la  justice  qui  u’est  qu’en  lui,  ou  pour  mieux 
dire,  (iiii  n’est  que  lui,  lex  tua  x'eritax^  et  veritas  lu,  Ps,  118. 
147,  Il  nous  a  donné  les  lumières  nécessaires  pour  nous  élever 
à  celte  connaissance,  et  il  nous  a  même  révélé  les  premiers  traits 
par  les  principes  généraux  de  l’équité  naturelle  tpi’îl  a  giavéc 
dans  tous  les  esprits  :  mais  ce  n’est  jias  ass4*z  d’avoir  les  lumières 
générales  de  reîjuité,  il  faut  descentlre  de  cette  connaissance  à 
celles  du  détail  des  régies  patilculières  des  lois  humaines,  qui 
en  sont  les  suites,  et  cinupu;  juge  doit  s’instruire  <!e  ces  lois  par¬ 
ticulières  selon  rétenilue  de  son  niiniitère;  et  il  faut,  outre  c'elte 
étude,  s’atlHcher  avec  licaiieotq)  de  diligcmce  t*t  <le  patience  à  la 
discussion  de  toutes  les  circonstances  des  faits  dont  on  doit  juger, 
pour  appliipier  la  vérité  des  régies  a  la  véi'ité  des  faits;  nniis 
après  toutes  les  connaissances  tpie  l’étude  et  rexpéi'i<*nre  peuvent 
acquérir,  il  huit  encore  n'connai'l iv  que  toutes  ces  lumières  ne 
sufiisent  pas,  et  ipte,  pour  conserver  la  pureté  et  l’îiitelHi;pnce, 
il  faut  en  avoir  nue  autre  bien  plus  importante,  qui  r$t  celle  du 
Cüeitr  par  ramour  de  la  j  11  si  ire;  c’est  prii,  jiar  cxeunple,  de  savoir 
{ju’on  est  obligé  île  rendre  la  justice  aux  pauvres  sans  aucun 
prolit,  si  l’avarice  fait  (|u’on  n’aime  pas  cette  vérité;  et  il  est  de 
même  de  toutes  les  autres  occasions  où  les  passions  des  juges  les 
détounient  de' leur  devoir. 

Les  juges  iloivcnt  donc  aimer  la  justice  pour  la  pratiquer  ,  et 
c  est  la  troisième  qualité  essentielle  par  laquelle  ils  doivent  irai- 
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ter  Dieu;  l’amoui'  est  le  |)ritjci|)0  t(c  tonies  les  oeuvres  de  Dieu 
et  de  toutes  les  actions  des  hommes  :  Dieu  ne  jieiit  agii-  nue  par 
amour,  et  il  ne  |)eiit  iiimer  (jue  le  vrai  bien,  et  c’est  i)ar  cette 
raison  iju’il  ne  peut  agir  que  par  soi-même.  Il  est  hii-mèmc  la 
justice  qu’il  aime  dans  ses  jugemens,  et  les  juges  ne  peuvent  se 
proposer  {|iie  la  même  lin  ;  .si  le  juge  aime  la  justice,  il  ne 
mancpiera  pas  de  la  ])rati(pier,  mais  s'il  aime  quehpie  autre  objet 
qui  le  détoui'ue,  il  abandonnera  la  justice  pour  rubjet  qti’il  aime, 
l’esprit  sur  le  cœur,  et  il  juge  eomuu;  le  cœur  aime.  C'est  de  ce 
priiK'ipe  que  ^ieullClit  une iiiliuité d’injustices,  dont  l'esprit  même 
du  Juge  ne  s’aperçoit  pas;  il  aime  rîntêrêl  de  son  ami ,  et  il 
trouve  juste  le  parti  tju’il  aime;  ü  a  de  la  liaine  contre  une  partie, 
et  il  ne  trouve  pas  juste  l’avantage  de  la  partie  cpi’il  ii'aiiiic  pas; 
il  a  reçu  ou  i)  es|)èrc  quelque  faveur,  ou  tpiel  [ne  pré.sent,  ci  il 
trouve  juste  de  servir  celui  qui  lu!  a  fait  tjnefque  ptaisii';  et  |)arce 
que  l’amoiir  ue  peut  se  porter  cpi’au  bien,  ou  véritable  ou  ap[va* 
rent ,  et  comme  il  n’y  a  qn’iut  seul  bien  réel  ,  mie  seule  vérité, 
un  seul  Dieu,  il  u’y  a  aussi  qu’une  seule  justice.  Mais  comme  il 
n’y  a  qu’un  seul  bien  réi'l,  une  seule  vérité,  im  seul  Dieu,  il  n’y 
a  aussi  «pi’une  seuh*  justice.  M:n.s  comme  les  biens  faux  et  appa¬ 
reils  sont  inlinis,  selon  la  inultltiide  iniinie  des  objets  (jni  peuvent 
ext'iier  noire  amour  et  nos  passions,  le.s  égaremcijs,  les  illusions 
et  les  injustices  sont  inlinies,  et  nous  pouvons  dii'e  des  juges  ce 
que  le  sage  a  dit  en  général  de  tous  les  hommes,  que  toutes  ici 
créatures  leur  sont  des  |néges  pour  les  faire  lomlierdans  quelque 
injii.sticc  :  Creuturri  Dtù  in  it’ntnliont’nt  antmnbux  hrytninitm ,,  et  in 
muxripnlttm  l'etUbux  inxifiit-ntm/n.  S;q>.  i!\.  lï.  Le  désir  de  s’é- 
lahlir,  la  vue  de  s’attirer  des  amis,  la  crainte  de  désohliger,  l’a¬ 
mour  du  bien,  l’altacliement  à  ses  amis.  Ta  version  tie  ses  ennemis, 
le  souvenir  d’une  injure ,  nu  intérêt  caché,  un  présent,  une  ré¬ 
compense,  un  métiris,  nue  menace,  une  ci'ainle,  une  es()érance, 
un  chagrin,  une  mauvaise  hnmcmr,  une  recotnmandation ,  et 
mille  antre  motifs  semblables  sont  aulaul  de  pièges  qui  nous  en¬ 
vironnent;  et  si  le  cœur  s’y  laisse  premirc,  il  formera  dans  l’es¬ 
prit  nu  jugement  tourné  selon  l'inijiression  qu’il  aura  reçue. 

Nous  pourrions  nous  étendre  davantage  sur  cette  puissance 
cœur,  sur  l’esprit  qui  cause  un  si  grand  nombre  d’injustices,  que 
peu  <lécouvrcut  en  enx-mênies,  et  que  la  ]iliq)art  connaissent  si 
bien  dans  les  autres;  mais  il  nous  stiffil  d’avoir  touché  ces|>iiii- 
cipes  généraux ,  et  nous  laissons  à  chacun  les  réfli'xions  et  l’ap¬ 
plication  particulière  dans  le  détail  de  sa  coiuhilte. 

Nous  avons  pro[>osë  les  idée.s  générales  du  devoir  desjngcs, 
et  les  qualités  essentielles  pour  s’en  acquitter;  et  cc  ne  sont  pas 
seulement  les  ‘règles  de  juger,  mais  elles  sont  communes  aussi 
à  tous  ceux  qui  ont  rhonneur  tIe  participer  an  ministère  de  la 
justice,  avocats,  procureurs,  greflici's  et  tous  autres,  selon  les 
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dirft.'1'unces  de  leurs  foiiclitjns;  mais  nous  ne  |iOiivoiis  tlissîmiiler 
(jue  nous  avons  grand  sujet  de  craindre  Mi’il  y  en  ait  peu  qui 
aiment  ces  vérités  et  (jni  en  profitent;  la  p  iipart  les  ignoient  ou 
les  méprisent,  ils  s’arrêtent  à  l’esiérieur  tle  leur  autointé  sans  en 
pénétrer  IVssentiel  ;  ils  en  ignorent  la  cause,  t[ui  est  Tordre  tle 
Dien;  ils  en  ignorent  Tnsage,  qui  est  lu  st'rvieedu  public  et  du 
particiiliei' ;  ils  en  ignorent  les  règles,  et  leurs  [tassions  leur  tien¬ 
nent  lion  de  tont(>s  lois  divines  et  Immalnes;  ils  aimt'ut  d’être 
jiiftcs,  mais  ils  u’aiment  pas  la  justice;  ils  considèrent  leur  auto¬ 
rité  comme  leur  bien  jiropre  et  naturel,  et  ils  n’en  font  pas  tTau* 
très  usages  que  pour  eux-mémes;  ils  se  croien  t  juges  pour  s’élever 
sur  les  autres  et  pour  dominer,  au  lien  fpi’üs  nu  sont  faits  que 
pour  les  servir;  ils  favorisent  de  leur  autorité  les  méchans  à  qui 
ils  la  devraient  faire  sentir,  ut.  ils  la  refuseiil  aux  pauvres  et  anx 
faibles  (pii  sont  (X^nx  jnuir  les((tiels  Dieu  Ta  établie;  ils  placent 
Tiniqnité  dans  le  tribunal  de  la  justice;  ils  font  servir  la  main  de 
Dieu  à  l’Impiété  et  à  l’injustice,  et  ils  en  font  Tlnstrnmèni  de 
leur  ambition,  de  leur  avarice  et  de  leurs  antres  passions;  ils 
ne  regardent  leur  ntinistère  ([ue  comme  un  trafic  et  un  commerce; 
ils  ne  rendent  pas  la  justice,  mais  ils  la  vendent,  ils  meltcut  à 
prix  eu  don  de  Itieii,  d’une  niautère  [>ii'e,  en  un  sens,  que  ne  le  lit 
Simon  même:  car,  an  lien  r|ne  Simon  voulait  se  dépouiller 
de  son  argent  pour  aclieter  le  don  de  Dieu  ,  ils  dépouillent  les 
pauvres  pour  le  leur  vendre.  INons  savions  qiTil  est  permis  au.x 
juges  du  recevoir  la  récüm[iense  de  leur  travail  ;  le  jiublic  leur 
doit  lin  salaire,  ut  au  lieu  de  ce  salaire  public,  le  priticx?  leur  per¬ 
met  de  le  prendre  sur  les  particidûn'S  ;  mais  il  faut  suivre  les  rè¬ 
gles  pour  taxer  ce  di’oif,  (.'t  lorsijuu  les  parties  sont  dans  Timpuîs- 
sance  de  le  payer,  la  justice  ne  laisse  pas  du  leur  être  duc  sans 
laycr  aucun  salaire.  C’est  principalement  pour  les  jiauvres  cpic 
es  juges  sont  établis,  et  cet  etablissement  ne  peut  être  violé  sans 
un  crime  qui  renverse  l’ordre  de  la  justice,  et  qui  attire  la  plus 
sévère  vengeance  de  Dieu. 

Ï1  n’y  a  point  de  commandement  aux  juges  [tins  juste  et  plus 
iialure!  tpie  celiiî  de  rendre  la  justice  aux  paiivrcR  ;  il  n’y  en  a 
[joint  aussi  de  (dus  fréquent  et  du  plus  exprès  pour  les  juges  dans 
la  loi  divine;  il  n’y  a  donc  rien  qui  puisse  les  en  dispimser, 
n’y  rien  qui  puisse  les  garautii'  des  i>eiues  que  Dieu  jnépare 
à  ces  mauvais  juges  qui  renversent  Tordre  du  monde  eu  refu¬ 
sant  la  justice  aux  pauvres.  Cet  ordre  est  la  justice  qui  doit  sou¬ 
tenir  le  pauvre  et  le  faible  oonfre  Tojjpresseur;  les  juges  sont  les 
base.s  et  les  fondemuus  (pii  doivent  ajipuyer  cet  oi'dre  par  leur 
courage  ,  par  leur  intelligimcc  et  par  leur  amour  pour  la  justice, 
i‘i  s’ils  ignorent  ou  abandonneut  ce  devoir,  les  fondenicus  de 
1  ordre  du  innude  sont  ruinés  :  Jsidlcate  vgvno  et pupillo.  iViw/e- 
runi  neque  intallexcriint  ^  mowbmitur  omnia  Jundmnçnta  tutrçet 
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Ps.  8i.  et  c.  Et  le  tioiu  de  Dieu  profané  par  ces  mauvais  Juges 

n’est  plus  eu  eux  ([ii’iui  jHjitls  immense ,  qui  les  accalilc  et  les 

ensevelit  au  fond  de  ces  ruines  de  runivers  qu’ils  ont  causées, 

et  qui  les  charge  de  toute  l’iniquité  qu’ils  ont  fuiie  ou  soufferte 

par  leur  faiblesse  et  leur  ignorance.  Ils  sont  déjà  en  cet  état  aux 

yeux  de  l>i<‘n,  et  l’nni\ ers  jouira  de  la  vue  de  ce  spectacle,  lequel 

seul  juge,  s’élèvera  ])our  re|)rendre  sa  place,  et  pour  les  juger  : 

éiat^t  Deus  y  judka  1er  tant.  Psal.  8i.  8. 

■ 

HARANGUE 


Prononcée  aux  asfùes  de  Vannée 

Le  devoir  commun  et  général  de  tons  les  hommes  ,  des  rois 
des  princes,  et  de  tous  les  autres  sans  exception,  cVst  le  travail 
et  la  |îrcmière  science  de  l’homme,  c’est  de  savoir  quel  est  son 
travail  pour  s’y  occuper.  Puisque  nous  sommes  donc  obligés  de 
pailer  ici  du  devoii-  des  Juges,  nous  n’avons  qu’à  leur  remontrer 
que  tout  leur  devoir  consiste  à  reconnaître  qu’ils  sont  destinés 
an  travail  comme  tous  les  autres,  et  à  savoir  quel  est  leur  travail 
et  s’v  appliquer. 

Cette  vérité  si  commune,  que  l’homme  est  né  pour  le  travail, 
est  égalcuumt  <le  la  religion  et  de  la  nature,  Homo  nasckur  ad 
laboretn ,  et  uvis  ad  vofattim  y  J(d)  5.  7;  et  qiioi<|iic  le  travail 
paraisse  une  peine,  <‘t  que  Dieu  l’ait  imposé  à  riioiiime  après  le 
péché:  in  {ahnrîbtts  comedeSy  Gen.  3.  17’,  il  est  pourtant  vi'ai 
que  Dieu  avait  commandé  le  travail  à  riionime  même  dans  riuno- 
ccnce  et  avant  le  péelié,  et  Moïse  nous  îip|)rnul  que  Dieu  avait 
mis  rhomme  dans  le  Paradis  pour  y  travailler  :  LU  operaretnt-. 
Gen.  2.  i5. 

Il  est  vrai  que  le  travail  de  l’iiomnic  dans  riniioeence  eût  été 
un  travail  agréable,  sans  peine,  sans  dégoût,  sans  lassitude,  et 
que  te  travail  (pii  nous  est  im[iüsé  a|>rès  le  péclié  est  acconqxigné 
de  toutes  les  peines  (]ue  nous  ressentons  j  mais  il  est  toujours 
vr;ti  qu’en  queitjiu'  état  (jue  l  homjne  soit  considéré,  011  du  |>érlté, 
ou  de  rinnocenee,  le  travail  est  le  |iariag<:  de  sa  nature.  Et  en 
elfet,  c’est  pour  le  travail  (]ue  Dîen  a  créé  l'esprit  de  l’homme  et 
formé  son  corps.  Nos  sens  et  nos  membres  ne  sont  composés  que 
pnnr  le  travail,  l’activité  de  l’esprit  en  est  le  piineip*',  et  1rs  or-- 
gano.s  du  corps  ne  sont  vlonués  à  l’esprit  ipte  comme  les  insti'u- 
meiis  de  (Cite  aciivUé  pour  agir  (U  pour  travailler;  et  cette  desti¬ 
nation  fie  l’esprit  f‘t  du  corps  de  l’homme  an  travail,  par  la  loi 
naturelle  et  la  loi  divine,  est  le  fond  de  sa  nature,  et  elle  fait 
nu'ine  rune  des  ressemblances  de  l'homme  à  Dieu,  ([ui,  dans  son 
l'f'pos  éternel  et  immuable,  u’a  jamais  cessé  d’opérer  :  Pater 
meus  usqtie  modo  opérai ur  et  r^o  operor.  Joan  5,  17. 


AUX  assises  de  1679.  89 

Il  est  donc  également  vrai  et  dans  l’ordre  de  la  religion ,  et 
dans  l’ordre  de  fa  nature ,  que  riioinnie  est  né  pour  le  travail,  et 
c’est  |>(Hir  le  travail  que  c*lle  vie  lui  est  donnée;  c’est  pour  le 
travail  que  Dieu  a  mis  l’hoinnie  aiedessoiis  tie  range,  et  au*<les5ijs 
de  tout  le  l  este  des  créatures  pour  en  tiser  par  son  Industi  ie  ;  et 
qu’au  lien  <pie  les  anges  n’ont  en  que  peu  df  momiMis  pour  mé¬ 
riter  leur  béatitmie  par  une  voie  simple,  courte  et  spirituelle. 
Dieu  a  donné  à  riiomme  une  vie  tongne,  et  dont  toute  ta  suite  est 
lin  ti'avail  continuel  différemment  partagé  entre  tous  les  hommes 
selon  les  besoins  de  leur  société;  parce  que  Dieu  ayant  destiné 
riiumme  jionr  le  travail,  il  n’a  |ias  manqué  tIe  lui  préparer  l’ou¬ 
vrage  qui  lui  était  propre,  et  c’est  pour  ecla  f|u’il  a  mis  les 
hommes  dans  nue  société  dont  les  divers  besoins  font  les  diffé¬ 
rentes  conditiniis;  ainsi,  les  grands  travanx  dn  gonvernement, 
de  la  justice,  île  la  milice,  de  l’ordre  publie,  font  les  grandes 
conditions  des  rois  et  des  souverains,  celles  de  leurs  ministres, 
d<‘S  juges,  et  îles  autres  officiers  aUMjUcls  les  sonveiains  sont 
obligés  de  distribuer  le  travail  |>our  lequel  ils  ne  peuvent  siifiire 
eux-mémes ,  et  toutes  les  autres  conditions  ne  sont  distinguées 
que  par  les  dilférens  travaux  des  arts  et  des  professions  qui  oc¬ 
cupent  le  reste  des  hommes. 

Il  n’v  a  donc  point  de  condition,  sans  en  excepter  les  plus 
élevées,  qui  n’ait  pour  son  caractère  essenlîet,et  pour  son  devoir 
capital  et  indispensable,  le  travail  |)oiir  lequel  elle  est  établie; 
et  relui  qui  prétend  être  sans  engagement  an  travail  ignore  sa 
nature  et  l'insage  de  sou  esprit  et  de  son  corps;  il  renverse  le 
fondement  de  l'ordre  du  monde,  il  viole  la  loi  naturelle  et  la  loi 
divine,  et  il  i^st  jilus  un  monstre  dans  la  nature  que  celui  qui, 
étant  privé  ou  de  l’esprit  ou  de  quchpics  membres,  se  trouve 
dans  l’impuissance  de  travailler;  de  sorte  cpi’il  nVst  pas  étrange 
que  saint  Paul  ait  dit  (/«e  celui  ut  ne  ncnutillc  pus  e\t  întUgne  de 
lu  rô',  qui  a'est  dexiitiée  que  pour  le  travail ^  2.  Thess.  3.  10;  mais 
la  vérité  même  nous  apprend,  dans  l’évangile,  que  celui  <pii  de- 
meui'e  inutile  et  sans  iravaîller  n'est  pas  seulement  indigne  de 
cette  vie,  mais  qii’ü  est  digne  de  la  mon  ilc  l’ame,  et  qu’il  sera 
livré  aux  d<*rniers  supplices  :  Inutilem  setvum  ejieite  in  tenebms 
exteriores.  Malth.  iS.  3o. 

Pniscpi’il  est  donc  vrai  que  le  travail  est  le  devoir  de  chaque 
condition,  les  juges  qui  sont  dans  un  cnq>loi  d’une  conséquence 
infinie,  sont  engagés  au  travail  ipie  demande  une  profession  si 
importante,  et  il  ne  nous  reste  que  de  faire  voir  ipiel  est  ce  tra¬ 
vail,  et  (piellc  est  la  manière  dont  lesjuge.s  sont  obligés  à  s’y  ap¬ 
pliquer,  Et  comme  le  ministère  de  la  justice  renferme  non-seule- 
meiii  les  fonctions  îles  jiige.s,  mais  encore  cclli's  d<'S  avocats,  des 
pi’üeii reins  et  de  tons  ceux  qni  ont  riionueur  d'avuîi-  qnelipie 
part  à  ce  ministère,  et  que  chacun  est  obligé  au  travail  de  sa 
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fonfitinn,  il  serri  facile  à  tous  de  s*ivp|>li(jiipr  à  ce  que  nous  dirons 
setjîemt'nt  an\  |u;^os. 

Le  travail  des  ju^os  eit,eti  iiii  mot,  de  fpiulre  la  justice;  unis,  |iarcc 
que  cliaciin  croit  coimaître  ce  qui  est  juste,  et  qu’il  est  lioiiuètc 
et  aj^réalile  de  l’oi'dutuïcr,  la  |)!iijnrt  tie  trouvent  rien  de  plus 
aisé  f|ue  de  faire  l’oftice  tle  jii^e,  et  on  ue  s’avise  pas  de  penser 
que  ce  soit  eut  reprendre  un  travail  cpie  se  faire  juf;e.  Cejieudarit 
il  est  vrai  qu’il  u’v  a  |n,s  de  travail  «Sans  la  vie  eivile  plus 
difficile  que  celui  des  juges,  coiiiiiie  il  n*y  en  a  pas  de  [dus  im¬ 
portant. 

Le  premier  devoir  îles  jitges  est  d'entendre  leur  profession  ; 
ceux  qui  .sont  cl»ap'gé.s  de  ritisfrncrioii  dc.s  procès  tiii  civils  ou 
criminels,  doivent  savoir  les  règles  et  l’usage  di*.s  procèiiures,  ils 
doivent  avoir  l’iutelligcMiei;  et  i’exp  épieu  ce  pour  n’engager  jamais 
les  parties  <lans  des  pnicédiires  vieicuscs  ou  itiutile.s,  et  pour 
n’ord<mner  que  le  nécessaire  ,  paur  aller  exactenu'ul  et  prompte¬ 
ment  à  la  vérité,  et  ils  dois'ent  n*tranc!ier  et  prévenir  tous  les 
détours  tic  l’erreur  et  de  la  eliicane,  et  ce  devoir  regai-'U*  égale¬ 
ment  les  juges  sptpérieurs  et  les  premiers  juges,  et  il  reg.irde 
aifssi  beaucoup  les  avocats  et  les  procureurs  qui  conduisent  le 
plus  souvent  les  démarches  de  l’instruction. 

Ceux  (pli  doivent  juger  les  procès  doivent  avoir  la  lumière  et 
l’intelligence  nècessaîi'cs  pour  savoir  jugci',  et  ils  doivent  (’lre. 
différemment  habiles  selon  les  diffèreuees  de  leurs  functiuus.  Les 
jtfgcs  inférieurs  (jui  ne  jugent  par  eux  que  les  mafières  qui  ne 
peuvent  pas  recevoir  de  difliculté,  et  qui  doivent  prendre  conseil 
pour  celles  qui  passent  les  homes  de  leur  cou  naissance,  doivent 
savoir  qnelle.s  sont  ee.s  homes  ponr  recourir  an  conseil  dans  les 
occasions  qui  les  v  oldigent,  et  ils  doivent  savoir  l’ordonnance  et 
l’usage  pour  i’instrnr.tion  ,  et  juger  selon  l’équilé  des  aff’aiivs  dont 
ils  sont  capables. 

Mais  ceux  qui  jugent  par  en\-m:‘mes  toutes  les  affaires  doi¬ 
vent  avoir  une  coiinaissanceet  nue  e\p  'rieuce  bien  plusètendiu's; 
ils  doivent  savoir  les  règles  de  i'iiis!ructio!i  pour  juger  de.s  nul¬ 
lités,  de  la  précipitation,  et  des  autres  vices  des  proc.'d lires;  îfs 
doivent  savoir  la  uatnre  et  le  caractère  de  cliaqne  iiiatière,  et 
discerner  par  une  exacte  discussion  des  faits,  des  clauses,  des 
preuves  et  des  circotisfances ,  quelles  sont  les  (picsiions  qui  (ui 
résidtent,  et  savoir  cliolsir,  parmi  la  multitude  infînic  de  nos 
règle.s  et  de  nos  maximes,  celles  qui  doivent  être  ap|>l!qnées  à 
chaque  sujet;  et  enfin,  tous  les  juges  doivent  savoir  tout  ce  qui 
est  nécessaire  ponr  bien  juger  et  pour  s’acquitter  dignement  de 
tout  le  détail  de  leui’  ministère. 

Il  est  facile  de  voir  epte  les  juges  ne  peuvent  acquéiâr  toutes 
ces  connaissances  sans  un  grand  travail;  et  si,  dans  les  moindres 
professions  et  les  plus  ])oriiées,  il  Luit  beiiucoiip  d’application  et 
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d’oxnoi'ÎE'nce  pour  sV  rrmlrc  Itnltilo,  rrtcndno  infin îo  do  la 
scioiire  tle:i  /!”'  ombfassr  la  coiinaissatirr  d’un  si  tjrand 

tioîuIh'o  tl«‘  madiVtvSt  et  (|t(i  est  cnnijmstV  dt;  Iai»t  da  rtr'^lcs  {‘t  de 
]irinci|>(‘S  dilfércns ,  demande  une  bien  jdiis  l()ng;ue  étude  et  une 
plrts  grande  application,  et ,  |>ar  rtmséfuteiit ,  ini  très-j^rand  ti'a- 
vail. 

Et  pour  lions  tronvaiiicre  entièrement  de  I.i  nécessité  de  ce 
travail,  il  faut  seulement  fniiT  l’cnevion  sur  ce  (pie  l’Êcrinti'e 
nous  apprend  de  la  i^i'amlenr  et  de  rimporlauee  du  mrnlstère  des 
jnjjes,  de  rcxaclirnde  et  de  la  dilijîence  avee  bujnelle  ils  doivent 
s*en  acf|nitter,  et  du  ctmipte  ffii’ils  doivent  rtMider  de  toutes  Tes 
fautes  qu'ils  V  rommi'tîent,  et  de  celles  menit'  oi'i  ils  tombent 
pour  n’îtvotr  pas  aetpiis  par  leur  travail  les  connaissances  néces¬ 
saires  pour  savoir  jn^er. 

Un  seul  passade  nous  instruira  de  tntites  ces  A'i'ritcs  (pii  sont 
répandues  dans  tous  les  autres  lieux  cpii  nous  enseignent  les  de¬ 
voirs  des  jin^es.  Cest  une  inst  ni  rlinn  f|iu’  le  Saiiit-Esprlr  donna 
par  ta  bonclied’nn  saitit  roi  à  fous  les  jnites  du  royaume  de  Jmla , 
etc,  <<  Prenez  i;arde  à  la  sainteté  et  y  la  j^i'audenr  du  mi- 
»  niitère  tine  vous  exen’e/. ,  car  ce  n’est  pas  le  jugement  des 
»  Iiomines  (jm;  vous  devez  rendre,  mais  c’est  le  jugmnenl  du  Sei- 
»  gneiir.  Souvmiez-vous  (pie  vous  repondi'ez  de  tout  ce  »jue  vous 
»  ann’z  jugé,  et  nue  vtvs  fautes  relomhei'oiit  sur  vous  pour  vous 
»  jiig<‘r  voiis-m  ’uies.  Pormez  doue  tous  vos  jugeinens  dans  la 
Il  vue  et  dans  la  crainte  do  Stngiieui'  pour  ([iii  vous  jiigt'z ,  et  qui 
»  jugera  luî-mi’ine  tous  vos  jugemens;  et,  pour  prévenir  sa  re- 
»  cherche  et  sa  juste  .sévériti' ,  travaillez  fortement  à  juger  avec 
»  tant  d’exactitude  et  de  diligence,  f|tte  vos  jugemens  soient  pui's 

de  toute  iniquité,  fiarce  tpi’il  n’y  en  a  a  uni  ne  en  Dieu  dont 
»  vous  tenez  la  place,  et  qu’ib  soiimt  remplis  des  lumières  de  l’é- 
»>  ï|uité  et  de  la  justice  ('omme  lt>s  siens,  parce  que  et'  sont  ses 
»  propH's  jugemens  que  vous  devtv.  rendre.  P.traK  19.  6.  u 
Tout  le  inoii'le  voit  (inec’esl  le  sens  véritalile  de  cette  instiatction 
aln  (*gce (le  l’Ecriture  ,  qui  renferme  nue  éloquence  toute  divine 
et  inimitable. 

Si  c’est  ainsi  (|u’il  faut  juger,  et  si  c’est  ainsi  (pie  nous  devons 
répondre  de  tontes  nos  rat(tos,il  n’est  plus  question  de  savoir 
s’il  fuit  trav'ailler,  nviis  de  fi'availler  (loiir  reoiplîr  dignement  un 
tel  ministère,  et  jioui'  pi-évenîr  le  compti'  terrible  cju’il  en  faudra 
rendre;  et  ([ni  [leiit  dourrr  qu’on  nt*  diuve  exercer  cette  font'tioiî 
divine  de  jiig('r  de  la  manière  fjue  Dieu  l’ordoMne?  l’tu’sonuc  u’en 
doit  être  sî  jiersuadt*  (pu'  les  juges  m^'mes  ;  ils  savi'ut  ([iie  c’est  de 
Dieu  qu’ils  tiennent  leur  aetoi  ité,  et  t|u’iLs  participent  è  sa  pnis- 
snnc(’  :  Nti/i  e.vf  po/c.v/u.v  /rst  h  !)<ui.  h/iherrs  jKftcttofp-^  «At 

ttbi  fhituiti  o'.ïc/  tlvsufàf)\  Rom.  l'i.  i.  .Toaii,  in.  11  :  ils  savent 
qu’à  cause  de  cette  autorité  divine  qui  leur  est  donnée,  Uteu  les 
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appelle  Ini-ménic tics  dieux;  Jif;n  ilîjci ,  dit  extis,  Ps.  81.  6;  ils 
ne-  peuvenidonc  ignorer  que  e’est  le  jugement  de  Üieii  ({u'ils  doi¬ 
vent  lendre,  et  rÊeriture  qui  nous  apprend  que  le  jX'iiple  tinit 
ti’ouver  la  seienee  de  ha  religion  et  la  loi  divine  dans  Ja  iKuirhe 
des  prêtres  :  Labia  cnim  saçerdotix  cuxtodwnt  xcientium ,  et  tv^vm 
retjuirent  v-x  are  ejus ^  3Ial.  2.  7,  nous  apprend  aussi  que  le  peu¬ 
ple  doit  trouvi*r  le  jugement  de  Dieu  dans  la  !>oucIie  dn  juge. 
C’est  ce  (]ue  Moïse  nous  enseigne,  lorstpie,  jugeant  les  mèmi;s  af¬ 
faires,  il  <lisait  (]ue  le  |>euple  venait  à  lui  pour  lui  demander  le  ju¬ 
gement  de  Dieu.  Venii  ad  me  pnpntus  (luœreax  AeNtt'ntinm  Dei, 
Kx.  ]8.  I  5. C  elait  pour  cette  raison  «pie  David  demandait  à  Dieu, 
pour  lui  et  pour  Salomim  ,  son  jugement  et  sa  jiislice  pour  juger 
son  pciqtle  :  Deux  judictutn  luum  n-^i  du,  et  jnxtitiatn  luam  Jîiio 
rep;ix.  P.  71.  i.  Et  .Salomon  demandait  la  sagesse  qui  accompagne 
le  jugement  de  Dieu,  et  qui  subsiste  au  trône  tle  sa  justice  :  Da 
mihi  sedium  Uiartan  assistricem  sajdeniiam^  Sap.  9,  4;  parce 
qu’il  savait  f[u’i!  ne  pouvait  rendre  le  jugement  du  Dieu  sans 
Ci'tle  sagos.se  J  que  e’est  elle  <]ui  «‘St  le  principe  imiqut*  de  tonte 
justice  et  de  rintejjigence  «les  lois  et  «le  l’équité,  comme  il  l'a 
l'emartptc  au  même  endroit;  et  que  sans  elle  les  plus  habiles  ne 
peuvent  (pic  tomber  dans  l’erreur  et  dan;>  régaremeiit;  et  comme 
cette  sagesse  n’est  |>as  tlotinée  ù  tons  avec  la  même  facilité  qu  a 
Salomon,  et  qu’elle  ii'e.st  pas  aussi  nécessaire  à  tous  avec  ta 
même  |)lenitude,  runique  voie  comuume  et  nécessaire  à  tons  les 
jiig«*s  pour  actpiérir  cette  sagesse,  selon  tous  leui's  besoins  et  selon 
l’éleiulue  de  leurs  fonctions,  c’est  tm  travail  [iropoiiionné  à  une 
reeberche  de  celte  iin porta nee- 

11  faut  donc  (pie  les  juges  ii  availlent ,  et  qu’ils  travaillent 
beaucoup  à  entendre  leur  pj’ofessiün;  mais  ce  n’est  p.as  assez  de 
reijlendre,  et  ils  sont  encore  oblîgc's  iï  un  autre  travail,,  non 
moins  nécessaire,  ni  moins  important.  Ce  ti  avaîl  consiste  à  l*(‘\er- 
cice  actuel  de  toutes  leurs  fonctious  rpii  sont  difJérentes  selon  les 
charges,  l.es  uns  doivent  travai.ler  à  la  recbeiehc  et  à  la  puni¬ 
tion  des  crimes,  d’aiilres  à  instiailre  les  procès,  d’autres  à  les 
juger,  qiielques-lins  à  plusieurs  de  ees  fonctioii.s ,  el  d'aulivs 
à  toutes  ensemble  :  mais  tous  sont  également  obligés  à  s’appli¬ 
quer  à  cha(|ue  occasion  de  leur  devoir,  et  y  tra\ ailler  avec  la 
diligence,  l’exactitude  et  la  patience  que  demande  cet  (miploi 
divin  :  Cum  diligeatia  ro/irta  Jacite^  2.  i*aral.  19.7;  et  ils  doivent 
s’y  attaclier  comme  .s’attendant  toujours  à  rendre  compte  de 
tontes  les  négligences  et  de  toutes  les  failles  (pi’ils  y  commettent  : 
Quodvutntftie  judicai'etUtx  in  vos  redatuUdnt.  2.  Parai.  19.  d. 

On  v(.'it  assez  quel  est  le  travail  de  tout  le  detail  du  devoir  des 
juges ,  et  lions  ne  umis  arrèlerons  pas  à  faire  voir  quelle  en  est 
l’élendue,  et  ipi’elle  en  est  la  nécessité;  mais  il  (‘st  important  de 
faîi  e  connaître  quel  est  te  motif  qui  peut  porter  les  juges  à  ce 
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travail  du  leurs  fonctions,  cl  quelles  sont  les  causes  qui  les  en 
cléloiirneiit. 

Pour  se  iiorter  au  ti'avail  il  faitt  raiiuer,  parce  que  le  cœur, 
qui  est  le  jjriueijte  de  toutes  ufjs  art  ions,  ne  peut  agir  que  pour 
ce  (pi’il  iiitue;  et  pouraïiuer  le  ti'avail,  il  faut  ([uelqiie  attrait  qui 
nous  V  engage;  et,  |)arce  que  nous  devons  être  toujoni's  disptisés 
n  nous  a[>|diqiicr  dans  cliaipic  occasion  au  travail  {jue  ta  justice 
denirrnde  île  nous,  il  faut  que  cet  attrait  qui  ntuis  porte  au  tra¬ 
vail  de  la  justice  soit  un  attrait  perpétuel,  tpii  dtire  toujours,  et 
qui  nous  attire  dans  tontes  l(>s  (»ecasions,  et  il  ne  peut  y  en  avoir 
d’autre  de  cette  nature  (pie  la  justice;  elle  est  jx'rpéliu'Ilc,  conune 
a  dit  le  saee  :  Jn^titîn  sM'rnftua  rst,  San,  i.  i5;  et  c’est  elle  fini 
s’off'rc  toujours  dans  toutes  les  occasious  du  devoir  des  juges,  et 
c’est  aussi  la  justice  qui  est  la  fin  unitpic  et  naturelle  (pie  Dieu  a 
presci’ite  au  travail  des  juges.  Ceux  (pii  aiment  la  justice  et  qui 
ne  se  proposent  tfiie  cette  fin  sont  toiijoui's  piVîts  à  travailler  pour 
rendre  justice,  parce  ipie  cet  attrait  ue  luiiiupu;  jamais  de  les  at¬ 
tirer;  innis,  au  contraire,  ceux  f|ui  agissent  pour  d’autres  fins 
sont  toujours  dans  la  disposition  ou  dans  le  péril  de  se  détourner 
de  la  justice  et  de  s’égarer,  l/aniour  du  reixis  qui  fait  la  paresse 
en  éloigne  (piehpies-uus,  d’autres  la  (piîtlent  par  l’attrait  du 
plaisir  (jui  les  porte  ailleurs;  plusieuis  s’en  dégoûtent  par  le  dé- 
iaut  du  prolit  qui  est  leur  principal  attrait  ;  et  (jtiand  la  justice  se 
trouve  seule  dans  la  cause  de  la  veuve  et  de  rorpiielin,  ils  les 
laissent  dans  l’oppression.  La  |dupart  travaillent  dans  lajusiiee, 
mais  pour  d'autres  vues  (pie  pour  la  justice;  l’un  travaille  vîgou- 
reiLseuicnt  potii’  la  puiiitton  du  crime  quand  il  y  trouve  sa  ven¬ 
geance  ou  (jiieUpi’autre  avantage  particulier,  et  jl  se  re[>ose  ([iiaud 
il  ne  s’agit  uniipienient  <pio  de  la  justice,  et  que  le  crime  sc  li'ouve 
sans  autre  vengeur.  Lu  auti'e  fait  valoir  l’autorité  pour  exercer 
son  amhition,  et  il  abandonne  làclienu'nt  les  devoirs  les  plus  es- 
sciitiids;  si  la  justice  est  opposée  à  son  intérêt,  il  s’applt([tie  for- 
tenirnt  à  la  discussion  de  l’affaire  de  son  ami,  oti  de  celle  de  son 
cuneini ,  |>oui'y  trouver  des  moyens  ou  des  apparences  (pii  tour¬ 
nent  la  cause  au  jugement  (pi’il  en  veut  faire;  et  il  juge  sans 
coiiuaissance  ni  d(>s  faits  ni  des  moyens,  (piand  il  faut  sc  donner 
la  peine  de  voir  exactement  tout  le  jirocès  sans  autre  attrait  (|ue 
de  la  justice,  et  cidin,  on  se  tourne  au  travail  ou  au  repos,  à  la 
justice,  ou  à  l’injustice,  selon  les  vues  (pi’on  se  propose,  et  mi 
jnvsciit,  une  i‘ecominatulation,  une  crainte,  une  meiiaee,  une 
incünatioo ,  une  aversion,  et  les  autres  motifs  semblables,  sont 
autant  d’impressions  ([ui  corronipeut  et  détournent  le  cn*ur  et 
l’esprit  du  juge,  (pii  n’a  pas  |ioui'  sa  (in  perpétuelle  le  motif  iini- 
(jue  de  rendre  justice. 

Il  n’est  donc  pas  étrange  que,  n’aimnnt  pas  la  justice,  et  nous 
proposant  d’autres  fins  qui  lui  sont  contraires,  nous  nous  por:- 
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tioiis  à  tant  triiijtisficcs  :  nifiisco  (jiii  rsi  rfr.'iii'.'o ,  c’est  f[iic  n’.ivant 
)jus  cet  atlHJiir'  de  la  ju.  lice,  iKuis  in*  Ijii.ssioiis  pas  de  nous  cn- 
gajîcr  dans  son  niinislèrc  et  d'y  ticnieincr.  I.’évanpilo  nous  ap¬ 
prend  (fuv  i'Htti  qui  H  aime  f.as  son  maitre  ne  petit  ie  servir, 
JVlatlIi.  G,  a/i;  rjuel  service  |)eni<-on  donc  adeiidn’  pour  la  jttsiiee 
de  ses  ministres  epii  ne  i’aiiiieiit  jiaspet  il  ne  riiul  (tas  s’étonner 
de  tant  d’injustices  tpi’on  a  toujours  viu's,  et  qu'on  verra  toit- 
jours  dans  la  siiiie  tle  tous  les  siècles,  [jar  le  defnitt  de  ci  t  aiiionr. 
Tous  les  livi(‘g  .saillis  sont  reinjilis  des  lènioienaei-s  de  la  colère 
de  Dieu  <■!  de  l'inflignation  des  liomines  eontre  la  multitude  di?s 
injustices  et  des  tnéf’lians  jnjfes.  Isaïe  appelait  tous  ceux  de  son 
lenips  d(‘s  i,'eiis  sans  (di  et  san.s  conseience,  et  les  compagnons 
ries  larrons,  [laire  ([iiaii  lieu  tTaimer  îa  justice,  ils  ainiaiejit 
l’ariteiit  et  les  présens,  et  rjii'ils  ne  rendaient  jias  la  justice  à  la 
veuve  et  à  roi'pliclut,  Prineipes  lui  iiiJit!eJe\^  ,\fu:ii  funttn  :  umnes 
tlUignnl  nuincftif  s'etpuiniitr  reirihnttoties,  PnpiPn  non  jif/iictinl^  et 
causa  'vidttœ  nuii  in^reditur  ad  il/os'.  Is  i.  a  i.  S’il  appelait  juste¬ 
ment  de  ce  nom  ceux  <|iii  reru.saient  .scnlemcot  la  justice  à  la 
veuve  et  à  i’orplieÜn,  quel  nom  aurait-il  tloané  à  reux  qui  se 
servent  tle  leur  autorité  pour  dévorer  les  ntaisn/ts  des  ucmcc.ï,  selon 
Pexpression  de  révani^ile,  .Mme.  i'2.  Vi.  I.ri(*.  «o, 

Le  prophète  Sojjlumic  ajipelait  le.s  jn|^es  de  son  siècle  des  loups 
affamés,  mais  affamés  dhine  faim  qui  a  <iuré  toute  la  journée: 
Lupi  vesjtnre  ^  Sojih.  ’i,  et  c’était  sans  doute  ces  dèvoraleurs. 
Les  autres  proplièti'S  en  parUmt  eu  dc’s  termes  nulant  et  pins 
forts;  et  8a  omon ,  <(ul  avait  été' rempli  de  l’esprit  de  la  .sajtesse 
pour  juger  sou  jicnpie  et  [jour  en  instruire  les  juges  de  son 
royaume  (pn  jugeaient  sons  lui,  fut  obligé*  de  déplorer  les  injus¬ 
tices  de  son  tenijis,  coinnu;  un  renvcrs<'ment  qui  établissait  le 
règne  de  riniqiiitè  dans  le  ti  ibnnai  de  lu  justice.  Ptdi  stih  sole  in 
lovo  judicii  impietatem ,  et  in  loco  Jttstitiin  iniquitatem  ^  Kccle.  3. 
iG;  et  tonte  la  rèllexion  qu’il  y  a  faîte  a  été*  tle  reconnaître  ijue 
ce  ma!  était  dajis  ntt  excès  <pJt‘  tous  h'S  supplices  tle  ta  terre  ne 
jionvaîent  jninir,  et  que  In  Juste  veuftennee  en  eVw'f /•c.vf/  iv'i*  au 
sottveroin  8a[).  G  ;  t^t  il  nous  a  ap[>ri.s  en  un  autre  endroit 

(jnellü  Sera  fa  sévérité  de  cet  le  horiible  et  jn'om|)t(*  venj^eatice, 
c’est  ainsi  tpi'il  la  qiialilie.  Nous  jtourrions  en  ra[)porler  ici  les 
parf)les  si  terril)les  pour  appremlre  nti\  jnge.s  à  Ireiublei'  dans  la 
vue  du  jugement  tpi’ils  doivent  atrendre,  s’ils  ne  cessent  de  coin- 
inetlre  tles  ininstices,  et  s’iU  ne  réparent  celU'S  t[n’)ls  ont  déjà 
commises;  mais  il  vaut  tnicnx  leur  inttposcr  le  remède  que  les 
peines  et  les  .supplices.  Il  y  a  niu!  voie  siite,  mais  nnitpie,  pour 
raiiicner  les  juges  ([ni  vondi'ont  la  .suivre,  (“t  les  ronlcnir  dans 
tons  leurs  devoirs,  et  il  est  facile  de  connaître  pai*  la  .suite  de  ee 
que  nous  avf>ns  dît,  <|ue  celte  uuitjue  voie  est  l’amour  de  la  jus¬ 
tice;  c’est  le  défaut  de  cet  amour  qui  a  toujours  fait  et  qui  l’era 
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lonjoiirs  tous  les  njrtliaiis  jnjîcs,  et  les  bons  jiitjos  ne  petivent 
l’ctix*  <|iie  par  eel  amour;  c’est  cet  ainonr  rpii  a  donné  le  carac¬ 
tère  et  r<)iictîcni  an  souverain  jnjte.  Dih'a'i>\ti  juftiüant  ^  et  nütsù 
biiiinitatetn  :  ptopierea  utixit  te  DcuSf  Ps.  4/0  et  cVst  parle 
preeepte  de  cet  anioiu'  qne  le  siiiie  a  conmiciicé  d’instriiii’e  les 
juiîcs,  cl  lions  ne  saurions  mieux  linir  ipie  par  ces  premières  pa¬ 
roles  de  son  li\re  divin  de  la  sagesse;  Dili^itv  jusiibam  tjui  jutli- 
cadx  tcimtn.  Sat).  1.  i.  Aimez  la  justice,  vonst|in  «levez  Jiiycr  les 
antres;  que  cet  ionoiir  soit  le  jirincifve  ni:i<pie  de  toutes  nos  fonc- 
liüus,  qni  nous  anime  an  travail  nécessaire  poumons  inslrutre  et 
nous  faire  a”ir,  et  tpi’il  oeetipc  tellement  tout  notre  esprit  et 
tout  noire  ea.’iir,  «pi’tl  n'y  laisse  aneiiiic  avenue  aux  faux  attraits 
de  tons  les  autres  objets  (jni  pourraient  iioni>  détourner  de  la  jus- 
lice,  qui  doit  èti'e  toujours  nuire  unique  lin. 
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LVntiayemenl  où  nous  nous  trouvons  à  parler  ici  du  devoir 
des  avocats  sur  le  sujet  de  leur  sei’ment  nous  oblige  à  eunsi- 
déri*r  la  nature  de  leur  pi  ofesiioti,  pour  en  mieux  connaître  les 
règles. 

Le  ministère  des  avoe.'its  ren ferme  deux  choses  également  esseii- 
tiidlrs .  lu  science  tics  lois,  et  le  bon  usage  de  celte  science  dans 
réteiitlue  de  leurs  fond  ions. 

Celle  seule  idée  fait  <leja  voir  en  général  la  tlignilé  île  cet  em¬ 
ploi ,  et  les  devoirs  où  il  engage;  mais  pour  eontuiilrc  plus  à 
fond  et  pins  en  détail  quelle  est  eorte  science,  et  quelles  sont  les 
règles  pour  eu  bien  irser,  il  est  nécessaire  irenlrer  dans  une  con¬ 
naissance  plus  générale  de  l’esprit  et  de  la  Un  des  lois;  et  paree 
qu’elles  sont  établies  pour  régler  la  soe.léié  d<‘S  hommes,  il  faut 
considérer  l’ortbe  de  celte  société,  et  nous  y  verrons  l’ordre, 
l’esprit  et  la  fin  des  lois,  et  en  même  temps  l’usage  que  doivent 
faire  les  avocats  île  la  science  de  ces  méines  lois. 

L'oi  di'e  naturel  i!e  la  soeiété  des  honiiiies  est  fondé  sur  la  na¬ 
ture  même  de  l'Iiomnie  :  car  l’homme  étant  composé  d’esprit  et 
de  corps,  et  mis  au  monde  daiis  le  besoin  de  toutes  les  ei'éatures 
visibles  (jiie  Dieu  n’a  faites  ipie  |)niir  lui,  il  ne  peut  en  tii'cr  tous 
les  usages  dilTércns  ijuc  par  la  nmlliplicité  des  divers  emplois  qui 
]>ni’tagcut  tous  les  humtnes,  et  qui  tes  nnissenl  en  même' temps 
pour  former  une  soeiété  où  l’imluslrle  deeliacun  communique  {tu 
corps  les  différeiis  biens,  sans  lesipiels  ni  la  soeiété,  ni  les  parti¬ 
culiers  ne  poiirraieiit  durer;  et  eonmie  le  eoi  ps  biimain  est  com¬ 
posé  île  tüvers  membres  qui  ont  li’tirs  nsag<*s  dilférims  sidon  les 
besoins  ditferens  du  corps ,  de  luèinc  ,  selon  la  coinpar {tison  de 
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S€^^nr  Paul  ,  la  socu'fé  formt.'  un  corps  <lont  tous  los  particuliers 
sont  les  niciiihrcs,  <[iii  ont  leurs  rouerions  <lif(V-ri'iiti;s  selon  U  s  Uc- 
soius  (lilTcrctis  ilr  ta  société;  et  à  proptu  tioii  qm*  li‘s  cii)|ilois  ont 
plus  (i’étentliic  et  d’uliliié  pour  le  liîcii  publie,  ils  ont  aussi  plus  tlu 
tli;;iiité  ,  coiitnic,  entre  les  iiieiubrcs,  les  plus  utiles  sont  les 
cipaux. 

El  parce  que  ce  bien  commun  et  universel  de  la  société  ne  re¬ 
garde  pas  sciileinent  la  vîe  naliirelle  île  i’botume,  mais  qu’il  se 
rapporte  principalement  an  di'ssein  de  Dieu  clans  la  création  de 
rhomtne,  et  ejue  ce  dessein  a  été  d’unir  les  hotmiies  entre  eux 
pour  les  unir  tous  ensemble  à  Dieu,  il  a  voulu  que  l’amour  Ivil 
le  principe  de  celte  union,  et  c’est  par  cetic  raison  que  toute  la 
religion  et  loute  la  loi  consistent  anx  deux  granils  préceptes  de  l’a¬ 
mour;  le  premier,  de  l’amour  (jue  les  hommes  doivent  à  Dieu  pour 
s’unir  à  lui,  et  cet  amour  renlei  nie  celui  cpie  eliaeiui  sc  doit  à  sui- 
iiième  pour  se  porter  à  cette  union  ;  et  le  second,  de  l'amour  cpic 
les  hommes  se  doivent  les  uns  aux  autres  pour  s'unir  cuire  eux,  et 
se  porterions  ensemble  à  t)îeu  ;  ce  (jui  l'itil  voir  que  la  religion, 
dont  le  nom  signifie  le  lieu  tpn  lie  les  hommes  à  Dieu  et  qui  les 
unit  entre  eux,  est  le  piincijic  gctiéral  de  l’ordre  du  monde  par 
ce  double  amour. 

C’clait  cet  amour  (jiie  Dieu  avait  ordonné  pour  être  t’unicjiic 
lien  de  tous  les  divers  cngagemtns  des  hoinnu'S  outre  eux,  et 
c’élail  par  le  commei'ce  iniiiuel  îles  ilevoirs,  des  oflices  et  des 
services  réciproques,  epte  toute  la  société  et  Ions  les  particuliers 
devaient  snbsisler  dans  l’union,  clans  lu  paix  et  satis  aucun 
trouble;  mais  la  métne  prttvidencc  qui  avait  établi  cet  aiikoiir 
pour  le  principe  de  runion  et  de  l’ordre  de  ta  société,  avant 
prévu  c[ue  l’amour-propre  epû  es!  le  principe  de  la  divîsicui  et  du 
désordi'C,  devait  renverser  la  loi  de  l’arnnur,  Dieu  a  pourvu  à  la 
rétablir  par  utie  voi<'  dont  il  n’est  pas  cfiiestiun  de  jiarler  ict;  (‘t 
pour  ce  <pii  regarde  la  société,  sa  eonduile  loute  divine,  cpd  sait 
lii'er  le  bien  dtt  mal  même,  a  lait  que  ramour-propre  qui  voidait 
détruire  eette  société;  fût  un  autre  tien  pour  la  tuainteiiir  :  car  on 
voit  que  la  plupart  des  liaiscjns  et  «les  engagcmjefis  ipd  furment  la 
société  universelle  ne  s’entrelienneiit  que  par  ti’S  intérêts  des 
ditTérentes  passions  cpie  ramour-pro[>re  a  substituées  à  i’amcuir 
que  Dieu  avait  commande.  La  crainte  fait  l'obéissance  de  la  plu¬ 
part  des  sujets  envers  lems  |)riiices;  l’avariée  fait  la  plus  grande 
partie  de  tous  les  commerces;  l’orgucâl ,  la  curiosité  et  la  vcriiqtté 
font  le  plus  grand  (*xereice  des  arts  et  des  sciences;  (’t,  par  nu  elfet 
divin  de  la  Providence,  ees  passîojjs  qtii  tendent  |)ar  leur  nature 
ù  détruire  l’ordre  de  Dieu  contribuent  à  le  coiisej  ver. 

Mais,  parce  tpie  toutes  les  productions  des  passions  ne  sc  con¬ 
tiennent  pas  dans  des  bornes  où  elles  puissent  être  Ion  ruées  au 
service  de  la  société,  et  que  scuvent  elles  lu  troublent,  que  i’it- 
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varice  ciui  sert  nn  conimcrce  fait  les  usures,  les  fi'autles,  les  con¬ 
cussions,  les  liireiiis,  K-s  vols,  les  sacrilèges,  [es  assassinais,  les 
parricîiles ,  et  qu’ainsj,  les  antres  passions,  ne  se  terminant  pas 
toujours  au  t!ésoi(lÉ-e  inlérîetir  (ju’elles  ne  inanqncut  jamais  de 
produire  tlaus  le  creiu'  et  dans  l’esprit  de  ceux  qui  en  sont  pos- 
séilés ,  SC  réjïandent  aux  désordres  extérieurs  de  toutes  les  injus¬ 
tices  et  (le  li>us  les  crimes,  Dieu  a  pourvu  à  stm tenir  la  soi'lété 
contre  ces  excès,  et  il  a  étalilî  et  permis  aux  hommes  d  établir 
des  lois  pour  réprimer  les  désordres  que  riimoiir-pi  opre  mul¬ 
tiplie  en  tant  de  manières  contre  l’ordie  publie  de  la  soeiétè; 
mais  tontes  ces  lois  divines  et  bimiaines,  naturelles  et  posilives 
contre  rainonr-propre ,  ne  tendent  (ju’à  rèlaljlir  les  dt-voirs  et 
le  bon  ordre  de  l’amonr  <jiic  Ja  prend èi‘e  loi  avait  établi,  sehui 
cette  parole  de  saint  Augustin,  ((uc  fn  justice,  est  l’ordre  de  l'n- 
niouf\  patve  ffue  e'est  l’atuour  fpù  est  le  principe  de  tous  les  tmm- 
vetnens  de  la  volonté^  et  la  cau.\e  unique  et  generale  de  tous  les 
biens  et  de  tons  les  tnnnx.  Ainsi ,  la  loi  <le  nature  règle  l’ordre 
de  l’ainütir  entre  le  mari  rt  la  ftminie,  qui  font  la  première  so¬ 
ciété;  entre  les  pères  et  les  eufans,  cpiî  fotrt  la  seconde,  et  ainsi 
des  autres  sociétés  jusqu’à  la  dernière  et  universelle  tie  lotis  les 
hommes,  (pi’elle  lie  ensemble,  et  elle  punit  les  violemens  tle  cet 
ordre  par  des  peines  proportionnées. 

Ainsi,  le  droit  des  gens  règle  les  liens  de  la  eommiinication 
qui  <loit  être  entre  les  nations  par  le  commei’ce  ou  autrement,  et 
punit  U'S  ruptures  lit;  ces  liens  par  les  lois  de  la  guéri  e  ,  qtii  lient 
lieu  tIe  juge  entre  ceux  <|ui  n’ont  pas  de  sujiérieur  commun,  et 
qui  sont  ilans  rindépendanee  les  uns  des  autres. 

Ain.si  ,  les  lois  jmblique.s  de  eJnujne  naiioii  règlent  les  liens  qui 
doivent  iiidr  les  particuliers  aux  princes  et  ati.x  magistrats,  et  les 
lier  entre  eux,  et  ces  liens  sont  rauloritè  di-s  lois  et  de  la  justice; 
les  règlemens  de  la  police  selon  h-s  besoins  et  Ses  divers  usages 
liés  nations,  l'ordre  île  rendre  la  justice,  les  tlivtTses  punitions 
des  crimes ,  et  toutes  les  lois  jiartieulières  lèglent  ctiire  pai  lii’u- 
liers  les  manières  de  succéder  et  île  disposi'i*  de  ses  biens,  les 
conditions  des  contrats  et  ilescouveutious ,  et  tout  le  reste  thi  dé¬ 
tail  des  différentes  affaires  ,  dont  le  commerce  et  le  Jhui  ordre 
conservent  l’union  de  la  soetèlé. 

Il  sciait  facile  do  voir  par  l’ordre  et  la  lin  de  toutes  le.s  autres 
espèces  de  lois  générales  et  pai  tieidièi-es,  s(uriluclles  et  tempo¬ 
relles,  ecclésiastiques  et  poHiiijues,  que  les  lois  sont  les  liens  ipii 
unissent  les  hommes  entre  eux,  et  qu’elles  ont  toutes  la  même  fin, 
de  régler  l’ordre  <1c  l'amour  et  l’imion  île  la  soeiétè;  mais  ees 
rélle.xi  ms  générales  que  nous  avmis  laites  sufli^îeot  [loiii’  notic 
dessein  de  faire  voir  l'usage  que  iloivent  faire  le.s  avocats  tie  la 
science  de  ces  Iois^„,tî^t  la~^m;isprudencc  qui  est  ht  science  des 
lois  qui  font  l  tu'dre./duSjnoriUe,  et  sans  laquelle  les  fou- 
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dt’mrns  do  l;i  sociélo  scraioiii  l’oiiNcrsôs  ;  o’ost  rcttc  soîcnrc  fjiie 
nos  livres  np[>i  Unit  la  soi«-uoo  dos  choses  divliii  s  et  Iminniocs, 
j)arce  ([irelfo  a  ses  |>r'iin  i|u  s  dans  la  loi  divine, (jii’i'llo  roidoi’uie  la 
connaissîiiieo  i!os  devoirs  tle  la  reliL‘ioii  et  di's  inalièros  oct  lesias- 
tii|iies,  et  qno  sans  elle  on  ne  peut  jn^jer  de  la  plujiart  dos  (pios- 
tiüiis  qui  rej;ni'dent  la  coliseieiiee. 

C^e.i?  ht  jurisprudence  qui  est  la  science  des  juges  et  de  tons 
cctijr  qui  saut  dans  les  pre/uières  charges  de  l'aduiitiistratifui  de 
la  jusHeCj  et  duus  les  eouscils  tics  pnures  fmur y  régler  Cnrdre 
piddiC y  et  jioiir  y  Jaire  meme  les  lais;  et  c’est  à  <  ause  tic  la  uéees~ 
site  de  cette  setenee^  si  utile  et  si  iinpai  lautey  qi:e  ces  jueunèrvs 
fdaees  ne  jienveul  être  remplies  q  ie  de  [‘ft  sonnes  lit  t  es  tle  l’anlre 
des  aeacats;  et  coimno  les  jni,M‘S  et  ceux  (pii  ^(mvemenl  et  tpii 
main  tiennent  l'inxlie  de  la  soeiéié  sont  les  déposilaii'es  de  la 
science  des  lois,  pour  rendjc  la  josliee  selon  les  l■èi^les  de  ees 
mêmes  lois,  les  avocats  sont  les  dépositaiies  de  oetie  nn'nic 
science  ptmr  conseiller  leurs  parties,  ol  les  défemlre  selon  ces 
mêmes  règles. 

Les  Juges  sont  les  ministres  de  /Vv«/or//e  et  de  la  sévérité  des 
lois  pour  juger  entre  les  parties,  réprimer  les  désordtesy  ot  ctdmer 
les  divisiuns  que  l‘aiuunr~praprc  entreprend  contre  l' union  de  la  ^ 
société^  et  les  avocats  sont  les  premiers  juges  de  leurs  jtarlic'S 
pour  les  eonlonir  tians  celte  union  par  de  bons  eoiiseils,  et  leurs 
tlêlcnseiirs  eontre  ceux  (jui  les  v  troublent  par  leurs  entri'prises. 

T<Mites  ces  fondions  des  avocats  font  assez  voir  la  dignité  de 
Iciii’  ntinislêre,  et  elles  décoii vixmt  aussi  quels  sont  leiiis  de¬ 
voirs.  Leur  premier  dev<)lr  est  !a  scicjjce  des  lois  tpii  eompi’end 
tout  ce  qui  est  nêcessairt:  pour  jiigei'  du  bon  droit  en  cliaipie  af- 
btire  partienlièi'c,  par  les  règles  jiropres  à  chaque  inalière.  Dans 
les  matières  tics  eoni tunes,  [lar  l’esprit  tles  coutumes;  dans 
l’ordre  judiciaire,  j>ar  l’ordoniiauec  et  rosage;  dans  les  eanses 
ecclêsiast  itpies ,  jiar  les  principes  des  canons  et  des  aol  t  es  règles 
de  C(‘s  sortes  de  caoses;  et  dans  tontes  les  matières  en  gênêial, 
par  les  principes  du  droit  civil  (pie  nous  tirons  des  lois  romaines; 
ptu  ce  que  les  Ihjntiin^^  qui  s’ étalent  retuius  les  muîttcs  de  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  ctmnu  et  d'nereysible,  dans  l’univerSy  neenent  ve- 
cueilliy  composé  et  établi  des  lois^  qui t  flans  leur  étendue^  com-^ 
prennent  prestpte  toutes  (es  nitiiiéres  qui  peuvent  airtvcr  dans  la 
société ^  et  <pii,  dans  leurs  décisitais,  sont  fotidées  pour  la  plupart 
sur  les  jninripes  de  l’équité;  ce  qui  a  fait  tpie  les  nations  <pi)  ont 
été  dêmctnbrèes  de  renqiire  romain,  et  (jui  avaient  etc  gouver¬ 
nées  par  ces  lois,  les  ont  conservées,  on  pour  s’en  seivir  de  lois, 
ou  junir  en  (iter  les  jirincipes  fl'étpdté  dans  les  jogetneiis. 

Mais  par-dessus  toutes  ees  lois  positives,  il  tant  savoir  que, 
comme  elles  doivent  toutes  avoir  leurs  prineipes  dans  la  loi  di¬ 
vine,  (pii  fait  les  premières  règles  de  réquité,  ce  sont  cos  pi’c- 
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mîèt'os  règles  sur  Icsruu^IIc’s  it  faut  toujours  raisonner  en  tonies 
matières,  et  cou, me,  lians  les  mailiémiilifjties ,  les  scienets  |)arli- 
eiilièri'S  de  l’aslronotme,  tli’s  nnTauifjiies,  de  la  jterspeefive ;  de 
l’aritliinrtit|ue,  et  les  autres,  ont  leurs  princiiM's  commniLS  et  ÿé- 
nérunxdans  la  géométrie,  aitvtjtiels  il  faut  toujours  recourir  ;  de 
même  pour  loi  mer  les  raisoiimunens  sur  les  (lilVéreijfes  lois,  et 
sur  les  <|uestioiis  f|uî  naissenl  dans  les  alTaii’es  particulières,  il 
faut  recourir  toujours  aux  priiieipes  de  réijuilé.  Sui'fjiioi  il  faut 
obs4'rvcr  «|i!e  toutes  les  luis  stiiit  île  detix  sui  tes;  tl  y  a  th's  lois 
oui  sont  imimuibles,  et  dont  l’éfjuilé  est  si  évidente,  (]u’ii  suffit 
de  les  entendre  T)üni*  en  être  persuadé  sans  raisonnement,  4*L  il  y 
en  a  (l’autres  tjui  sont  sujettes  nu  cliaiigeuient  et  îuix  doutes,  et 
sur  lesfjuelles  on  peut  raisonner.  Et  tl  eu  est  de  même  des  déci¬ 
sions  sur  les  questions  (]ui  naissent  des  fait.s  singuliers;  les  unes 
sont  évidentes  et  faelU*s,  les  autres,  obscures  et  difficiles.  Ce 
sont,  {>ar  exemple,  <les  lois  imuuiabl(‘s  il  a  ns  l'ordre  de  la  société; 
f|ii’il  ne  faut  iaire  tort  à  per.soune;  iju’il  faut  rendre  à  chacun  ce 
qui  loi  a[)pariieiU;  ((u’îl  faut  agir  envers  les  autres  connue  nous 
voulons  f|u’lls  agissent  envers  nous;  ipie  le  luen  eomimiii  de  tous 
doit  être  préféré  à  cidui  trnu  seul  ;  ees  lois  divines  et  natiii’elles, 
et  les  autres  semblables  règles  d’équité,  ilérivent  du  principe  de 
l’amour  4ji.e  Dieu  a  ordonné  entre  les  hommes  pour  les  unir,  et 
ce  sont  des  loLs  que  ni  les  temps,  ni  les  lieux,  ni  les  événemens 
ne  peuvent  changer;  mais  il  y  a  d'autres  lois  sur  lesquelles  il  faut 
raisonner,  et  ipii  sont  sujettes  au  cliaiigcineni ,  et  souvent  con¬ 
traires  eiilre  elles,  (juoiqii'elles  dépetidenl  de  ces  premiers  pi'in- 
cîpes  imnuiabh'S ,  parce  que  leur  immutabilité  n'emjuVhe  pas 
qu’ils  ne  s’appliquent  différemim  ut  selon  la  néeessitè  des  diffé- 
rens  événemens  qui  sont  sujets  au  changement,  Ain.si  ,  ])ar  exem¬ 
ple,  il  est  juste  en  font  teni|>s  et  en  tous  lieux,  que  la  siicce.ssîon 
soit  laissée  à  rhérilîer,  ce  (jiii  dépend  du  principe  de  reiuli’e  à 
chaïuui  ce  4|ui  Ini  ajiparileiit  ;  mais  foules  les  lois  ne  lioimcnt  pas 
rhêréditc  aux  mêmes  pei'sonnes  ;  qiielcpies-nnes  appellent  les 
liéritiers  testamentaires,  d’autre.s  rejeit<-nt  lesjnstinitions  d’hé- 
rilîer;  quelqnes-nnes  donnent  la  succession  aux  |>lus  proches, 
sans  ilistineliori  de  rocigiue  des  biens;  d’autres  distinguent  les 
héritiers  selon  les  diverses  natures  de  biens,  meubles  ou  imineu- 
bles,  paternels  on  maternels,  prupies  ou  ac(|iiêts. 

Ces  diflérenees  et  ces  contrariétés  de  lois  partienlières,  de 
même  que  les  iléelsinns  difféicnles  des  i|iiestious  obscures,  ne 
viennent  pas  de  rincertitiulc  ou  de  l’obscurité  des  [ïrincipes; 
mais  elles  viennent  de  ec  (|ue,  dans  les  faits  particuliers,  l’appli¬ 
cation  de.s  règles  est  tl’ord inaire  suivie  d’inconveiiiens  de  part  et 
d’autre.  Si  la  succession  est  dotmée  à  l’Iièiâtier  testamentaire,  il 
est  dur  aux  proches  de  voir  passer  les  biens  à  des  étrangers,  et 
c  est  un  inconvénient.  Si,  an  contraire,  le  parent  est  préféré  à  l’hé 
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riticr  instimé,  cVst  un  aurrc  inconvénient  qu’on  ïie  puisse  pas 
tlisposci*  de  son  l)ien  ;  et  ainsi,  dans  les  cpti'siitms,  ce  sont  les  in- 
Ciinvénieiis  de  part  et  d’anlre  qtii  forment  tes  diflienltes,  et  les 
questions  sont  plus  ou  moins  diliiciles,  seUiu  (pu*  I(?s  ineonvénieiis 
buiancent  pinson  moins  la  cleeision,  fjnî  dépend  toujonrs  du 
choix  du  parti  on  l’inconvénienl  se  trouve  le  nioitidre. 

^Nons  avons  eté_  obligés  de  donttei*  ei*lte  i»lée  générale  de  la 
science  di's  lois,  nécessaire  aux  avocats;  parce  que,  sans  entrer 
pins  avant  tlans  celte  niatîere,  ([iii  serait  le  sujet  de  plusieurs 
discours  J  ce  pe^j  que  noos  avons  ftljservé  siinU  à  des  personnes 
instruites,  comme  ils  le  tloiveiu  être,  pour  leur  découvrir  Je  dé¬ 
tail  tie  tons  leurs  tlevoirs. 

Ils  <loivioit  savoii'  les  lois,  *‘t  par  consétpient  Ils  doivent  en 
connailre  l’ordre,  la  lin  et  les  piincipes,  pour  en  faire  les  règles 
de  tonte  leur  comloife  dans  leiu’  ministère. 

Ils  sonl  les  premiers  juges  <le  l<*iii’s  pai’tics,  el  jiar  cette  raison 
ils  doivent  condamner  et  abandonner  les  causes  injustes,  el  ne 
soutenir  les  meilleures  causes  que  par  les  voies  de  la  vérité  et 
de  la  justice. 

Ils  .'‘Offt  iex  df‘pt>xkou't‘$  puhlirs  de  la  science  des  lois  tpti  sont 
êfablies  po'tr  l'nnion  de  la  société ,  iis  doivent  donc  être  les  mé- 
diateni'S  et  les  dé/rnsenrs  de  cetfe  union  t on/re  les  injustices  que 
Vit/nni/r-proprc  et  les  orrnsions  rntref.tennt'nt  potir  tn  troubler; 
et  s’ils  prennent  le  parti  ctes  pa.ssions  et  de  l’injustice,  ils  sont 
moins  avocats  (juc  des  peoturbateuis  <1h  repos  publie. 

Ils  doivent  .savoir  ([ii’il  y  a  deux  sortes  *Ie  cans<‘S,  celles  dont 
les  décisions  sont  claire.s  on  par  la  disposiiion  de  la  loi ,  on  par 
IVMpiité;  et  celUs  où  des  diflicnltés  raisonnables  balancent  la  dé¬ 
cision  dans  les  causes  que  réf|nité(m  l.*i  loi  (lécide.  Ils  n’ont  pas 
d’antre  |>artt  ît  prendre  que  celui  de  lequité  et  de  Injustice,  et 
ils  ne  pi’uvent  jamais  as.sujetlir  à  la  libi'rté  des  raisonneinens  les 
causc-S  de  celte*  nature  :  et  dans  celles  (pii  sont  véritablement  dou¬ 
teuses  et  diflieiles,  et  sur  le.si|ueiles  il  v  a  nécesshé  de  raisonner, 
ils  ne  doivent  raisonner  (]ue  sur  les  bous  ]>rincipt*s  et  de  bonne 
foi,  ('t  ne  détourner  jamais  les  loi.s  et  les  règles  contre  leur  .sens 
pour  faire  servir,  par  une  esjièce  de  sacrilège,  la  sninlelè  et  rau- 
torilé  de  la  loi  à  l’usage  de  i’ini(|iiité. 

Et  ils  doivent  enlin  savoii*  que  s’ils  manquent  an  mnîndrt*  de 
tous  ces  devoirs,  ils  violent  l(‘S  hns  dont  ils  font  la  fin  el  l’iionneiir 
de  leur  profession  ;  ils  S(;  n’iulenl  etunpiiees  des  injnsliees  de  leurs 
parlies;  ils  troidileut  l’nnioii  de  la  S(»eiétc  (huit  ils  doivent  être 
les  médiateurs  et  le.*-  ilé('enst*ni*s;  ils  sont  les  préva Hcalenr.s  d(.?  la 
loi  divine;  ils  commettent  true  impiété  contre  la  religion,  qui  a 
également  étaidi  l’ordre  des  lois  qu’ils  violent,  et  le  .serment 
qn’iU  ftmt  de  les  observer;  et  que,  dans  chaque  prévarication 
contre  les  règles  de  leur  minîstèie,  ils  font  un  parjure  contre  leur 
sermen  t. 
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pour  nous  acquitter  de  robli^alton  indispensabte  qui  nous 
engage  à  parler  ici  il it  tlcviûr  des  juges,  nous  avons  cojisidéré 
quel  est  en  général  le  premier  fondement  de  tons  les  devoirs  de 
rhomim*,  ;diu  de  mieux  connaître  en  patiieiilier  les  régies  essen¬ 
tielles  de  celui  des  juges,  et  nous  trouvons  ce  premier  fonde- 
ineiu  par  une  voie  toute  naturelle  dans  la  nature  même  de 
riitinime. 

L’Écriture  nous  apprend  que  riiomine  a  été  fait  à  l’image  ri  à 
la  ressemblance  de  Dieu,  et  c’est  ceite  ressemblance  qui  est  le 
premier  foudenK’iit  <les  devoirs  de  riiomme  :  car  l'évaugde  nous 
enseigne  que  l’homme  qui  par  sa  nature  ressemble  à  Dieu 
éire  [larfait  dans  ses  actions,  comme  Dieu  qui  est  sou  modèle. 
Estate  perfeeti ,  xicitt  et poicr  vater  ccelestis  pf-rfecius  est.  Math. 
5.  /i8.  Ce  qui  ne  sîgnille  ]ias  que  la  perleetlnn  tie  riioiimie  doive 
tia*  égale  à  celle  de  Dieu;  mais  ces  pai'oles  signilîimt  t]ue  rbomine 
qui,  dans  sa  nature,  est  fait  à  l’image  <!e  Dieu,  doit  perfectiouucr 
et  accomplir  cette  resscmblufice ,  en  imitant  dans  ses  actions  celui 
à  qui  il  ressemble  par  sa  nature,  et  que  cette  imitation  (hdt  être 
projioi’tionnée  à  la  ressemblance.  C’est  pom'tjuoi  saint  Paul,  <|ui 
est  te  lu'cmier  inter[>rète  de  l’évangile,  a  <lit  (juc  notts  devons 
imiter  Dieu.  Es(ote  tmitatnrex  DcL  E|»h.  5.  i.  Et  en  effet,  rien 
n’t'sf  plus  juste  c‘t  plus  naturel  <|ue  ce  commaiideinenl  d'imiter 
Dieu;  rien  n’est  plus  proprn'iionne  à  la  dignité  de  ta  ressemblance 
à  Dieu,  qui  est  le  fond  île  notre  uatuix*. 

Que  si  Ions  les  hommes  sont  t>bligés  à  îmîter  Dicui,  les  juges, 
qui  n’ont  pas  seuleineiit  cette  ressemblance  nain  relie  à  la  divinité 
ctnnme  tous  les  auli’es,  mais  qui  sont,  encore  élevés  par  Tort! ce 
de  Dieu  à  tenir  sa  place  en'  tena*  sur  tes  autres  honiutes,  et  (lui, 
par  cette  dignité,  sont  ciis-mèmes  appelés  des  dieux,  sont  bien 
plus  singulièremetit  obligés  îi  imiter  dans  leur  minislér»;  celui 
dont  ils  (jsent  entreprendre  de  teiiir  ta  place  et  porter  h*  nom; 
et  au-isi  la  même  Écriture,  (j ni  nous  apprend  que  les  juges  sont 
des  dieux,  nous  enseigne  encore  qu’ils  doivent  si  bien  imiter 
Dieu  tiaus  leurs  jugemens,  (|ue  c’est  le  jugement  meme  de  Dieu 
qu’ils  d(»ivent  reiidre.  Q.tod  juxtwa  est  jiudratf  ^  rptut  l}vi  judi~ 
cV/w  Dent,  i.  ifi.  t".,  et  eii  un  a  ut  ix*  endroit  ; 
fm'Uitis ,  non  enhn  houitnis  exerceth  judiriuin  ^  sed  dntnini.  2. 
Parai,  iq.  (i.  De  sorte  ([ue  la  première  règle  du  devoir  des  juges  est 
d’iiniier  telh'incnt  Dieu  dans  leur  ministère,  qu’ils  rendent  la 
justice  autant  qu’il  .se  peut,  comme  Dieu  la  rendrait  lui-juémf  s’il 
voulait  .se  rendre  visible  pour  e.xercer  eu  celle  v-ic  la  fonction 
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Piiisffn'il  est  donc  très -certain  et  très-natiiiT!  qnc  le  devoir  des 
jofirs  est  d’imiter  Dieu,  il  est  iiiHKH'laiit  de  savoii-  de  quelle  ma¬ 
nière  nous  pouvons  imiter  iin  inotièh'  si  ivaid'aif  et  si  élevé  au- 
dessus  de  lions,  et  nous  trouvons  encore  dans  le  fond  de  notre 
nature  en  (pioi  eette  imitation  tloil  eonsi-ster. 

Tout  le  montle  sait  (pie  la  ressemblance  de  l’iiomnic  Dieu 
consiste  en  son  enteiuii'ment  et  à  sa  volonté;  mais  il  est  néces¬ 
saire  de  considérer  l’origine  et  le  |ii’inei|)e  de  cetic  r(‘ssemblatice 
pour  mieux  coinpiendi'e ,  pai'  ee  <|Ti’il  v  a  d’essentiel  d.nis  celte 
l’cssemblance  de  riionime  à  Dieu ,  ce  (ju’il  y  a  aussi  d'essentiel 
dans  l’imilallon  dont  nous  parlons,  ipii  en  est  la  suite. 

I/Écritni’e,  fpii  nous  a[ïprend  rpie  Uiein’Sl  le  principe  de  tontes 
rlioses,  lions  ap(uciid  aussi  (pie  c’est  lui-mènie  tpii  eu  est  la  fin; 
il  en  est  le  pi'iucijie  par  sa  toute-puissance,  (]nî  o’est  autre  chose 
que  sa  volonté  et  sa  parole.  Ont/iûi  ffurectif/iffuc  volnît  Jecil.  DLtit 
et  facta  suatf  Psal.  ii3,  i  i.;  et  il  csl  aussi  la  fin  de  tous  S(‘S  ou¬ 
vrages  :  car  êta/tt  iui^inciac  la  vviitc ,  la  justice^  le  souverain 
bien  ,  et  sa  sa"esse  infinie  ne  inau  ant  a^j^ir  <{uc  pour  la  veV/Vé,  que 
pour  la  justice ,  (ptv pour  le  hîen^  PsaL  148.  5,,  il  e.st  ésident  (pi’il 
ne  peut  agir  ([ue  pour  soi-rnéme,  et  c’est  cette  même  sages.se  qui 
nous  l’apprend  :  Univvrva  propier  seftictipsunt  aperatus  est  Dotai- 
mts\  Prov,  iG.  4- 

Il  .s'ensuit  de  celte  vériié  (jnc  Ions  les  ouvrages  de  Dîen  étant 
faits  pour  lui,  ils  doivent  avoir  (piebpie  rapport  (pii  les  ajiproelie 
deDien,(jiii  e.st  leur  principe,  et  ipii  est  leur  fin ,  cl  c’est  ce 
rappoit  à  la  grandeur  et  ù  la  beauté  de  ce  nindèle  divin,  (piî  fait 
loiil  ce  qu’il  V  a  de  grand  et  de  lieati  dans  les  créatures.  Ainsi , 
par  exemple,  nous  Miyons  dans  les  créatures  corporelles  et  ina- 
nimc(‘S,  (tue  la  perfection  et  la  beauté  du  sob’il  consiste  au  rap- 
jiort  fpii  s’v  trouve  à  la  divinité  par  sa  tumièic,  |)ar  sa 
sa  chaleur  et  par  sa  fi'condiié,  |>nrce  que  sa  lunuèi’O  est  une 
ondu'e  des  lumières  infinies  de  riiitelligeiice  de  Dieu,  que  son 
ardeur  est  nii"  image  du  feu  (1(3  l’auioui'  divin,  et  ((sie  sa  fécon¬ 
dité  est  un  trait  et  une  ligure  de  la  toute-puissance  divine.  Ainsi, 
tout  le  re.ste  de  riiuîv'ers  n’a  de  beauté  que  [Ktr  son  lajiporl  à  ce 
premier  être  tpii  e.st  la  jiriiieipale  lin  et  le  nnijéle  de  tontes  choses. 
Ainsi,  dans  les  créatures  spirituelles,  nous  voyons  (pu*  toute  l’ex- 
celli>uc(*  de  l’ang(‘et  d<î  l’hoinim*  consiste  aux  don.s  tpii  sont  plus 
singnlièrenu'iit  destinés  pour  le^  apjiroclier  de  Dîen,  et  les  élever 
à  sa  i'esieml>lanrei  (l’est  par  cette  raison  ipic,  comme  la  gran¬ 
deur  et  la  béatitude  de  Dieu  consistent  à  se  eonnaîlivel  s’aimer 
soi-méme,  la  ])erfeetion  naturelle  de  l’ange  et  de  l'iiiîmine  con- 
sisîi?  en  leur  entendement  et  lem*  volonté,  (|in  sont  les  don.s  qui 
les  élèvent  à  cette  ressemblance,  (|ui  les  l'endenr  capables  de  cett(* 
connaissance  et  de  cet  amour;  d’uii  11  s’(;nsiut  (jiie  le  devoir  es¬ 
sentiel  üt  la  nature  de  rhoiunie  est  d’élever  suit  eulcndement  et 
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sa  volonté  la  tll^nité  tle  leur  us:i"c  iialtircl,  qui  est  d’imitei' 


Duni  pur  cette  connnissance  et  pur  cet  uni  inr;  et  comnic 
ne  fait  antre  chose  que  se  connaître  et  s’aimer  soi-nièine,  et 
connaître  et  aimer  lîti  soi  la  justice  et  la  vérité,  cl  tous  ses  autres 
attributs  itivins  ,  le  devoii'  i;énéral  de  I’Iioiuith'  est  de  remplir  son 
cnlen<lement  et  sa  volonté  de  cette  conoaîssauce  et  de  cet  amour; 
et  h*  devoir  particidim'  des  juj'es  est  d’imiter  Pieu  par  une  vue 
perjtétiielle  et  1111  amour  immual>[c  de  la  vérité 'et  de  lu  justice 
dans  toutes  les  fonctions  de  leur  ministère.  C/est  cette  vue  et  cet 
amour  qui  fout  resscotiel  du  devoir  des  jiij'es,  parce  que  cette 
vérité  et  cette  justice  de  Dieu  est  la  loi  éternelle  et  immuable, 
qui  est  la  source  de  toutes  les  i-é;^les  de  la  jn.stice  et  de  réfpiité. 
Jn.stitîn  tua ,  ju^titot  in  œft’nimn  y  vi  te.r  tua  r^rritax.  Psal  1 1 8.  1  /J 2* 
C’est  cette  loi  dont  le  sat;e  a  dit,  ([ue  sa  lumière  est  iucorriipli- 
ble.  Incnintpinm  ((*glx  Intactt.  C’est  elle  qui  est  la  source  de  la 
sam*sse.  Fans  sapienticf^y  Koch  r,  i5.,  et  c’est  cette  lumière  de  la 
loi  et  d(;  la  samîsse,  qui  doit  être  la  luudère  de  respiût  des  Jti  ttes 
et  l’objet  de  rainour  de  leur  volonté.  Dîügite  lumen  sapientim 
mù prmcxtis  popalix.  .Sap,  6.  9,3. 

Ainsi,  la  première  rènle  <!e  l’imitufion  de  Dieu,  m'i  les  juges 
sont  obligés,  c’est  d’éclairer  leur  cntentlcmcnt  de  cette  lumière 
incorruptible  de  la  loi,  et  tie  ne  tenir  pour  juste  et  pour  étpiita- 
ble  q  ite  ce  qui  porte  le  caraclère  divin  de  celle  lumière.  Eriuli- 
mini  qui  judienfis  terrom  T’sal.  2.;  et  la  seconde  règle  de  cetté 
imitation  est  d’aimei-  tellement  cette  loi  divine  de  la  justice, 
(ju’ils  en  fassent  b-ur  règle  iiivitdabit!  dans  toutes  sortes  d’orca- 
sioii.s.  DUigife  juxtitinm  qui  jmlicniix  ferra  au  Sup.  1.  1.  C’est  en 
ces  deux  règles  que  consiste  l’imitation  de  Dieu,  où  les  juges  doi¬ 
vent  élev(‘f  leur  entendement  et  leur  volonté  par  la  vue  et  l’a¬ 
mour  fie  la  vérité,  et  ce  sont  aussi  les  deux  principes  <le  tons 
leurs  dcv{)irs. 

Itfais  |>onr  mieux  connaître  l’importance  et  la  nécessité  de 
cette  imitation  (jui  fait  le  tievoir  des  juges,  il  faut  remarquer 
qu’il  y  aime  autre  sorte  d’une  fausse  imitation  de  la  divinité, 
qui  est  la  source  corrompue  de  toute  sorte  d’injustice  et  d’ini¬ 
quité,  afin  que  la  cojinüissance  du  mal  serve  à  l’éviter  et  à 
mieux  connaître  et  suivre  le  bien  par  ropposition  de  son 
conlrtiire. 

Pi>ui' comprendre  quelle  est  cette  imitation  crimirielle,  et  ses 
effets,  il  est  nécessaire  de  ri’inarquer  que*  riiomme  avant  été 
fait  à  la  rcsscnibîance  de  Dieu  et  |>our  l’imiter,  il  lui  est  si  natu¬ 
rel  d’imiter  Dieu ,  qu’il  est  impossible  qu’il  ne  l’imite;  et.  soit 
qtril  se  porte  an  bien  ou  au  inid,  c'e.^t  toujours* en  imitant  la 
div  iultc,  mais  de  deux  nianière.s  bien  tlifj’ércutes,  et  étraiigeiiient 
Opposées;  s’il  .se  porte  au  Ijic’ii ,  il  imite  Dieu  qui  ne  peut  agir 
que  pour  le  bien  ;  et  si  au  cuiitraîi  e  il  se  porte  au  mal ,  cVift 
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(ju’an  lieu  (le  SC  proposer  pour  la  lin  le  bien  vérirable,  et 
s’y  élever  et  s’y  arrètei'j  il  s’arrête  en  soi-mèjne,  et  n’y  ponv; 
trouver  son  repos,  il  cheivhe  il’antres  objets  qn’îl  puisse  attirer 
à  soi  |»onr  se  rcndi'e  hcureiiv,  et  ainsi  il  inulc  la  iliviniié,  se  inet- 
taul  à  la  place  de  Dieu  lorsfpi’it  s’établit  Ini-inènic  pour  sa  pro¬ 
pre  lin.  Ce  fut  ainsi  t|ne  Lnciler  iinifa  la  tlivinité,  lorscpi’îl  vonliit 
se  rendre  ^  J  ‘nd)lal>k‘  a  Uien,  A.\TCtul{tin  sttpt’i' ttUtUallurm  nubutm^ 
sftntlt<t  Cm  Altissiino^  Is.  i  4*  J  cetto  Iniiesic  imitation  fut  encore 
le  criilit!  de  i’Iioiunie  :  Eritis  meut  Gén.  2. 

Ce  sontet'S  deux  sortes  d’imitations  de  la  divinité  (jut  sont  les 
deux  souret's  de  tous  les  biens  et  dt*  tous  les  maux  ;  et  comme 
elles  partaient  tons  les  an>jes  et  tous  les  hommes ,  elles  partagent 
aussi  tous  les  juges. 

Les  boti.s  juges  sont  ceux  qui  se  tiennent  fermes  dans  l’imiia- 
tion  véritable  de  la  divinité,  pai*  la  vue  et  par  l’amour  de  la  véiâté 
et  delà  justice,  et  ipii  se  conduisent  dans  lontes  leurs  fonctions 
en  imitant  I)ieu  dans  tontes  ses  œuvres,  qui  sont  la  justice  même 
cl  la  vérité,  fjjve/w  ttianuum  vjns  vetilits  vt  jutliviuiti.  J’s.  i  10.  7. 
Jlais  les  mauvais  juges  sont  ceux  tpii  loniltenl  dans  cette  imita¬ 
tion  criminelle,  de  se  mettre  enx-mèmes  à  la  place  de  Dieu, 
lors<|ue,  s’arrêtant  en  eus-mémes,  ils  se  pioposent  (juclqu’autro 
objet  <|ui  leiii*  fait  abandonner  la  justice  et  la  %'éi’ité;  cl  ce  erime 
les  engage  encore  dans  une  espèce  d’idolâti'ie  :  car,  convme  ta 
volonté  de  l’homme  a  clé  fait»*  pour  aimet  le  vrai  bien  et  pour 
s’y  plaiie,  et  que  c’est  Dieu  seul  (j ni  est  le  vi’aî  bien  et  l’objet 
naturel  delà  volonté,  il  s’ensuit  <jne  l’olijet,  que  nous  mettons  à 
relie  place  [>onr  être  l’objet  de  i’amoin-  qui  domine  en  nous  , 
nous  lient  lieu  de  divinité;  et  c’est  parcelle  raisoit  ipie  rEcritnre 
nous  atiprend  (pie  le  prinri|)e  de  l’iilolàtrie  est  l’attrait  qmr  les 
hommes  trouvent  dans  les  créatures,  selon  cette  parole  du  sage: 
Qttot'ton  .Vf  specic  Aefectati ,  Dean  putm'crunt.  ,Sap.  iH.  3. 

Il  serait  maintenaiit  facile  de  faire  voir  en  détail  que  ce  sont 
ces  deux  sortes  d’imitations  tpû  distingmmt  toute  la  conduite  des 
bous  et  des  méeînms  juges;  mais,  pour  alx-éger,  il  suflira  de  pro- 
pos(‘r  seulement  en  jreu  de  paiades  le  caractère  de  l’imi'ation  qui 
fait  les  l)ons  juges,  et  le  caractère  opposé  de  j’imitalion  des 
méehaus  juges;  et  nous  laisserons  à  chacun  déjuger  sineci'cment 
de  sou  caractère,  et  de  jiremSre  soin  de  .s’appütiuer  en  pai  ticnlicr 
ces  vérités  générales,  ([uî  font  assea  voii'  quel  est  eu  chaque  oc¬ 
casion  le  devtur  des  juges. 

Le  caraetûi'e  d’un  Imn  juge  est  irinuti'r  Dieu  dans  son  enten- 
deimuit  par  ime  vue  perpétuelle  des  vérités  et  des  réglés  de  la 
justice  dans  toutes  les  fonctions  de  .son  ministère,  et  d’ajouter  a ii.x 
principes  généraux  de  la  justice  l’éltnh*  <  t  la  connaissanee  |*ar- 
ticiilièrc*  des  lois  liuinaîiies  (jui  en  S(uU  les  suites,  aliii  declairer 
Sun  entendement  de  toutes  les  lumières  nécessaires  pour  riatelli- 
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j’Oîice  de  tous  ces  devoirs;  ce  sont  ces  rèi^les  qiû  sont  l’objet  de 
son  étiuk*  et  le  |)rinci|îc  de  sa  conduite.  Testuuonia  tua  mcditatto 
Tnea  est  f  et  consititan  jneuni  jusùfieationes  tuœ,  Psal.  118.  2/|. 

Le  caractère  d’un  bon  juj;c  est  d’imiter  Dieu  dans  sa  volonté, 
par  un  zèle  et  un  amour  ardent  de  la  vérité  et  de  la  justice;  c’est 
l’amour  de  cet  objet  divin  qui  fait  qu’il  le  regarde  comme  sa  fin 
miifpie,  et  (jii’îl  y  trouve  ce  plaisir  qui  est  inséparable  de  l’objet 
dominant  de  la  volonté;  c’est  ce  plaisir  qui  donne  à  l’amour  toute 
la  force  qui  le  fait  agir;  cette  force  souveraine  que  rien  ne  |)eul 
vaincre,  non  plus  que  la  mort:  l'ortis  est  ut  mors  dilcctiOf  Cant, 
8.  6.  ;  et  c’est  le  plaisir  qu’un  bon  juge  trouve  dans  la  vérité  et 
dans  la  jusiiee,  qui  est  le  principe  de  toute  sa  force,  selon  cette 
iiarole  d’Esdras  :  Gatulluin  Domini  est  fortiludo  nostra^  a.  Esd,  8. 
lü. ,  et  cette  autre  parole  du  sage,  DUectht  castodia  Ic^wn, 
Sap.  6.  19. 

C’est  cet  amour  de  la  vérité  et  de  la  justice  qui  élève  le  cœur 
du  juge  à  s’unir  et  s’attacher  à  cet  objet  par  une  union  si  ferme, 
qu’elle  le  rend  participant  de  rimmulabilité  et  de  l’indépendance 
qui  sont  le  pro|ire  de  la  vérité  et  de  la  justice  ;  et  il  en  prend  le 
parti  dans  toute  sorte  d’occasions,  grandes  et  légères,  faciles  et 
difficiles,  avec  une  vigueur  qui  lui  fait  briser  les  efforts  de 
l’iniquité:  V hutte  irrumiHint  inhiiiitates^Y^eeXe. avec  une 
force  qui  délivre  les  opiu’essés  des  entre|U‘iscs  du  violent  :  Conte- 
reùatn  moins  initjuiy  et  de  denlibus  tilius  aitferebarn  preedam. 
Job.  3.9,  17.  ;  avec  une  fermeté  que  nulle  ci‘ainte  et  nulle  espé¬ 
rance  ne  peuvent  ébranler,  parce  <ju’il  n’aime,  ne  craint  et  n’es¬ 
père  que  celui  qui  est  la  justice  et  la  vérité  :  Nhiii  trepidabit  et 
non  pavebit ,  fjuoniaut  ipse  est  spes  ejus,  Eocl,  34.  it>.  Et  enfin 
le  sage  nous  apprend  que  cet  amour  lui  fera  garder  inviolable- 
incnt  toutes  les  lois  qui  sont  ses  règles,  que  gardant  ces  règles 
il  s’élèvera  à  une  intégrité  qui  le  mettra  au-dessus  de  tout  ce  qui 
pourrait  le  corrompre  et  l’afniiblir,  et  que  dans  cct  état  il  sera 
auprès  de  Dieu  même  dont  il  tient  la  place:  DUectio  y  custodia 
tef^um  illius  est  y  cusUxUlio  autein  legam  consummntlo  incorrup’^ 
lionis  est  y  incorruptio  autem  faeît  esse  proæhnum  Deo.  Sap.  6.  19. 

Ce  Juge  dans  cet  état  sera  liieii  éloigné  de  rien  donner  ni  à 
la  laveur,  ni  aux  amis,  ni  aux  présens,  ni  à  l’intérét,  ni  à  toute 
autre  considération  ;  car  quelle  faveur  pourrait  engager  dans 
l’injustice  celui  ([iii  regarde  riniquité  commeleplus  grand  monstre 
de  la  nature,  (jui  tend  a  détruire  son  souverain  bien;  quels  amis 
jiourraieut  attirer  hors  de  son  devoir  celui  qui  n’aime  autre 
cliosc  que  la  justice  et  la  vérité,  et  qui  ne  [leut  ne  pas  haïr  ce 
ijui  l’en  détouiaie;  quels  ])réscns  peuvent  cor'raniprc ,  et  quel 
imérct  peut  aveugler  celui  (pii  est  éclairé  de  la  luintèrc  incorrup- 
lihle  de  la  loi,  et  qui  fait  son  trésor  des  richesses  du  souveiain 
bien  de  la  vérité  et  de  la  justice,  et  qui,  étant  auprès  de  Dieu, 
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rc'gnrtle  foute  la  grantknir  et  la  lieauté  dos  créatures 

comme  une  ombre  et  comme  im  néant  à  l’éi^artl  de  celte  i>eaiité 
divine  de  la  véiité  et  tle  hi  justice;  car  c’est  celte  jiistieo  *|ue  .Sa¬ 
lomon  appelle  un  trésor  infini,  iftrsaufus  itijînitu»',  Sap.  7. 
et  ce  ju'incc  lopins  éclairé  de  tons  les  juges,  la  propose  aux 
rois  et  aux  juges  comme  un  trésor  que  les  rois  d(dvent  préféj'er 
à  leurs  royaumes,  et  les  juges  à  toute  bmr  aiiloi-ite,  à  louies  les 
grandeurs  et  à  touU's  les  ricliesses  de  l’imha'i's,  et  il  en  jugeait 
ainsi,  autant  pai-  sa  propre  expérience  cpie  par  sa  sagi'sse  : 
pOMii  ilUtnx  cf  wv/f/jé-f,  et  fUvituts  nUiil  esse  fluji  in  v.onipura- 

tione  illins^  nea  c.nmpamx’i  i//i  lapident  pretiosam  ;  tpinnin/n  omne 
ant'utn  in  cotnpftrutiane  ilUiis  niena  est  e.ri"nn  ,  et  Initquuin  latum 
cestimnifitnr  argenlum  in  eonspectn  iHitts,  Sap.  7.  8. 

On  voit  assez,  par  ce  caractère  d’un  bon  juge,  <[uels  sont  ces 
devoirs ,  et  la  manière  d<mt  il  s’en  acijuittt*,  et  il  est  laeile  de 
înger  tpiel  est  le  cararlère  ojijiosé  des  mauvais  juges. 

Ce  caractèi'e  d’un  mauvalsjugc  <‘st  de  n’avoir  pas  pour  son 
nt'tilclpt;  perpétuel  la  vue  et  t'amonr  île  la  vérité  et  di'  la  justice, 
c'est  d’imiter  maîlieiireiisemcnt  la  divinité,  en  s’établissant  soi- 
mème  [mur  sa  propre  fin,  cl  se  laissant  vaincre  et  dominer  ^ 
d’autres  objets  (pd  peiivcvtit  lui  plaire  plus  qui*  la  justice,  etc[ui 
rt'ii  détournent.  Ce  sont  les  ibUérentes  impresiion^»  de  ce.s  objets 
qui  rorinenl  dans  son  es|)rit  .autant  d’erreurs  (]ui  lui  ticnneiit 
lieu  de  règles  proportionnées  à  l’égarement  tie  ses  dé.sirs. 

Ainsi,  It'S  iiianvaîs  juges  sont  diriéremmeiit  corrompus  selon 
la  divci'sité  des  objets  qui  les  éloignent  de  la  véiâté  et  de  la  jus¬ 
tice.  Qiie!f]iie.s-ims  l’ont  tellement  abandonnée  qu’ils  ri’en  ont 
pas  la  moindre  vue  ai  le  imundrc  amour ,  et  aimant  tonte  autre? 
chose  plus  que  ta  justiee,  ils  sont  toujours  égalc*meni  ju’éls  à 
l’injustiee  pour  un  légei'  întéi'ét,  [>oiir  une  vengeance,  pour  un 
présent,  pour  une  recommandation  et  pour  une  infinité  d’autres 
engagemens  tjui  les  attirent  selon  les  dilf'ércntes  faiblesses  de 


D’  autres  ont  une  conduite  mêlée  d’un  amour  apparent  de 
la  justiee,  et  d’un  amour  effi-etif  de  leiii'  intérêt  et  de  leurs 
auti'i  s  liassions,  et  ceux-là  font  !<’  jilus  grand  nombre  :  ils  parais¬ 
sent  cjuelqnefois  et  sonvimt  même  aîmivr  la  justice,  parce  qu’ils 
oc  maiKjiicnt  pas  d’en  regarder  les  règles,  lorsf[ii’eMes  n’onl 
rien  de  nmli'aii'e  à  leurs  antres  vues;  et  surtout  ils  font  éclater 
riip]iarence  de  cet  amour  de  la  justice  lorsqu’ils  |îeiivent  joindre 
son  parti  avec  leur  liounenr  et  leur  intérêt;  mais  loi'squc  la  con¬ 
joncture  est  telle  qu’il  faut  eboisir  et  se  déclarer  ou  pour  la  jus¬ 
tice  ou  pour  l’intérêt,  ramoiir  dominant  ilécouvrc  et  met  en  évi¬ 
dence  le  fond  du  ceeur  qui  n’aimait  ef'feetivement  (|ue  soi-tncine 
et  son  intérêt,  et  fait  bi' n  voir  qu’il  aimait  dans  la  justice,  non 
Id  justice,  mais  les  avantages  qu’il  y  reiicoatrait. 
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Ainsi,  par  cxtuiple,  ou  voit  le  même  ju^e  quî  paraît  allumer 
son  zèle  contre  le  crime  lorsque  l’honneur,  rintérêt,  la  recom¬ 
mandation  ou  ci’iiulres  vues  l’engagent  à  la  recherche  et  à  la 
pimillon  (lu  criminel,  et  (jiii  deinenre  dans  le  repos  et  dans  le 
silence,  si  rien  ne  l’excitu  ({iie  la  justice  et  le  bien  public. 

Il  serait  facile  de  rapporter  d’autres  exeiiijiles  des  éga remens 
et  des  illusions  des  mauvais  Jug*’s,  qui  se  tournent  différemment 
à  ta  justice  ou  à  riujusli(;e  sidon  les  différentes  im|>ressions 
dont  ils  se  trouvent  prévenus;  mais  il  faut  (iniv,  et  il  siiflit  d’a¬ 
voir  proposé  le  çaructére  tpii  renfei’tne  les  qualités  nécessaires 
pour  faire  un  bon  juge,  et  leearactèic  opposé  des  mauvais  juges, 
pour  faire  voir  à  cliucun  (|uel  il  est  et  (piet  il  doit  être.  Le  bon 
juge  est  celui  (jui  sait  les  règles  de  sa  professitm  ,  t't  qui  a  leeœur 
tellemtmt  animé  de  ramonr  dela  jnstioe  que  jamais  il  ne  l’aban- 
doiine;  et  le  mauvais  juge  est  celui  ([ui,  suit  qu’il  saciie  ou  qu'il 
ignore  sa  profession,  n'a  ([ne  les  apparences  de  cet  amour,  qui 
disparaissent  [>îir  les  impressions  contraires  de  raniour  des  autres 
oluets  qu’il  préfère  à  la  vérité  et  à  la  justice. 

Ces  tleiix  idées  renfermeut  en  abrégé  toute  la  conduite  des 
bous  et  des  mauvais  juges,  et  chacun  jumt  reconnaître  s'il  est  de 
Ci's  bous  juges  ([ni  considèrent  leur  ministère  cmume  «me  fonc- 
lion  divine,  et  (|ui  ne  l’ont  pas  profané  [>:vi‘  leurs  injustices;  ou 
s’il  a  nnnâté  d’frtre  mis  an  nombre  d(’s  niauvais  juges,  (pie  le  juge 
souverain  exterminera  par  ces  paroles  :  Discedite  à  me  oinnes 
operarii  iti'upiUittis ,  Luc.  17.  S;. 

HARANGUE 

Prononcée  aux  assises  de  l'année  1C82. 

LVngrigement  où  nous  nous  trouvons  ù  parler  îrt  du  devoir  des 
juges,  et  la  néc(îssité  de  nous  réduire  à  piui  de  paroles  dans 
une  matifîrc  si  vaste  et  si  ini[>ortaute ,  nous  oiiligent  à  nous  res¬ 
treindre  à  la  première  de  leurs  règles,  et  (pii  est  le  l'onJcinent  de 
tontes  les  autres. 

Tous  les  devoirs  de  fous  les  îiommo.s  sont  renfermés  dans  une 
loi  d’où  dépendeul  toutes  les  autres,  et  cette  loi  n’est  antre 
chose  que  la  règle  qui  prescrit  ù  l’iiom  ne  ce  (jii’il  doit  aimer,  et 
la  manière  dont  il  doit  aimer;  et  la  même  vérité  (jiii  nous  enseigne 
que  c’est  cette  loi  de  rarnonr  ([uî  fait  la  justice  de  tous  les  hom¬ 
mes,  et  que  toutes  les  lois  ne  soûl  que  des  suites  de  celte  pre¬ 
mière,  nous  apprend  aussi  (pie  c’e.it  un  amour  <[  ù  fait  la  justice 
de  tous  tes  juges,  et  que  c’est  l'amour  même  de  la  justice:  />///- 
gUé  jnstîtfam  fjui  /adicatif  terrnm.  Sap,  i.  1.  C’est  c.'t  amour  qui 
est  le  caractèi'e  du  juge  souverain  des  hommes,  et  il  est  rem  inpié 
que  sa  qualité  de  juge  est  un  effet  de  son  amour  pour  la  justice, 
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et  de  sa  liai  ne  eoiitrc  t’injustice  ,  Sedes  tua  Deus  in  sœculum  sœ^ 
cuti  :  d lie  xi  s  ù  justitiam  et  odîsti  iniqiiitatem  :  propterea  unxit  te 
Deus  ,  Ps.  44  H.;  et  toutes  les  lois  du  devoir  des  juges  sont  tellc' 
meut  des  dépcticlaiices «le  cet  amour,  (|uc  Salomoiï,  tlemandaiit  à 
Dieu  les  qualités  nécessaires  pour  juger  son  ]>cuple,  ne  lui 
demanda  que  Wi  bonne  disposition  du  cœur  :  Dahis  ergo  servo 
tuo  cor  docile  ^  ut  populum  timtn  jtulicare  pnssît  ^  3.  Reg-  3.  3.; 
parce  qu’il  savait  qu’il  ne  ])ouvait  rendre  ta  justice  s’il  ne  l'ai¬ 
mait,  et  n’avait  un  cœur  llexible  à  tous  les  mouvcmeiis  de  l’ainoiir 
de  la  justice,  et  que  cet  amour  était  un  princîjic  universel  (]ui 
le  conduirait  dans  tout  le  détail  de  tous  ses  devoirs. 

C’est  ilonc  une  vérité  divine,  et  la  loi  générale  de  tons  les 
juges,  que  pour  rendre  la  justice  ils  doivent  raimer,  et  que  c’est 
l’amour  de  la  justice  qui  doit  être  le  principe  de  leur  conduite; 
et  c’est  par  conséquent  une  vérité  divine  aussi,  que,  sans  cetamtmr, 
lesj  uges  les  plus  éclairés  et  les  plus  liabiles  sont  indignes  de  tenir 
ce  rang,  et  que  leur  science  n’est  qu’une  lumière  froide,  languis¬ 
sante  et  inutile,  si  elle  n’est  animée  d’un  amour  actif,  qui  les  ap¬ 
plique  à  tous  leurs  devoirs. 

Il  n’v  a  donc  rien  de  plus  important  que  de  bien  connaître  et 
bien  observer  cette  loi  si  courte  et  si  essentielle  du  devoir  des 
jMges,  d’aimei'  la  justice;  et  pour  comprendre  cette  loi  tians 
toute  sa  force  et  sou  étendue,  il  faut  la  considérer  sur  ses  foiule- 
meiis,  (jui  sont  les  mêmes  que  ceux  «[ue  la  loi  générale  qtii 
commande  l’ainoiir  aux  lionimes,  et  c’est  aussi  le  même  esprit 
qui  fait  la  force  et  la  justice  de  l’une  et  l’autre. 

Nous  ne  pouvons  nous  ittstrnire  des  füiulemens  et  de  l’esprit 
de  ces  deux  luis,  qui  règlent  en  général  l’amour  tpii  fait  la  jus¬ 
tice  de  tous  les  hommes ,  et  celui  qui  fait  la  justice  de  tous  les 
juges,  par  une  voie  plus  sûre  et  plus  naturelle,  qiéen  considérant 
cette  lf)i  divine  de  l’amour  dans  Je  fomi  de  la  nature  que  nous  a 
donné  celui  qui  nous  a  fait  ce  commandement,  et  dans  l’ordre 
de  la  société  (ju’ii  a  mis  entre  les  Iiommes:  car  non.s  verrons 
dans  notre  nature  et  dans  notre  société,  que  Dieu  nous  a  formés 
pour  l’exercice  de  cette  toi ,  et  celte  vue  nous  découvrira  le  ca¬ 
ractère  général  de  la  justice  de  lotis  les  homme.s,  cl  le  earaclère 
propre  de  celle  de  juges,  et  nous  fera  voir  en  même  temps  que 
c’est  l’amour  de  la  justice  qui  est  le  principe  unitjue  jtar  lequel 
les  juges  dt>ivent  exercer  toutes  les  fonctions  de  leur  ministère, 
et  qu’ils  ne  peuvent  s’en  acquitter  que  par  cet  amour;  de  sorte 
que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  considérer  la  manière 
dont  Dieu  a  formé  la  nature  de  riiomine  et  l’ordre  de  la  société, 
pour  y  découvrir  les  fondemens  et  resjuàt  th‘ cette  loi  tle  l’amour 
c|ui  en  est  la  règle. 

Personne  n’ignore  cjuc  Dieu  a  composé  l’homme  d’une  ame  et 
d’un  corps,  qu’il  a  tïiis  dans  cette  ame  deux  puissances,  un  en- 
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teiulemunt  propre  pour  connaître,  et  une  volonté  propre 
pour  aîiiier;  c’est-à-tUre ,  pour  porter  rhonitnc  à  un  objet  (pii 
l’attire  |>ar  sou  anioiir,  qui  est  le  poids  qui  le  (ait  mouvoir,  et  le 
ressort  qui  le  fait  aj^ii';  et  il  a  composé  son  corps  de  sens  cl  tic 
membres  propres  aux  mouvemens  et  aux  fonctions  différentes 
que  la  raison  et  la  volonté  peuvent  demanticr.  . 

11  a  fait  cette  aine  immortelle  et  sjiiriluellc,  et  il  lui  a  donne 
cet  entendement  et  celte  volonté  pour  connaître  et  pour  aimer 
un  principal  et  premier  objet  immortel  et  spirituel,  et  c’est  lui- 
iiième  qui  est  cet  objet  qui  doit  être  le  souverain  bien  de  l’esprit 
et  du  cœur  de  l'homme,  et  f[ui  doit  faire  sa  félicité;  et  pour  lui 
faire  mériter  ce  souverain  bien,  il  a  lié  cette  ame  à  un  corps, 
matériel  et  corruptible,  et  il  lui  a  donné  une  vie  dans  ce  corps 
pour  laquelle  il  a  rendu  nécessaire  tout  cet  univers,  et  pour 
cette  vie  et  pour  l’usage  de  rimivers  :  il  a  rendu  les  hommes  si 
nécessaires  les  uns  aux  autres,  et  les  a  tellement  assujettis  et 
liés  entre  eux,  qu’ils  ne  peuvent  ni  naître,  ni  vivre,  ni  user  de 
rien  que  par  autant  de  liens  et  d’eiigagemcns  qui  les  unissent,  çt 
les  font  dépendre  les  uns  des  autres;  et  c’est  par  ces  engagemens 
et  par  ces  liens  que,  comme  il  a  destiné  les  hommes  pour  s’unir 
à  lui ,  il  les  a  formés  poiii-  s’unir  entre  eux,  et  il  a  fait  dépendre 
leur  dernière  union  dit  souverain  bien  qui  doit  faire  leur  félicité, 
du  bon  usage  de  cette  première  union  qu’il  forme  entre  eux 
pendant  cette  vie,  et  qui  doit  faire  leur  société. 

Il  suffit  d’ouvrir  les  yeux  et  de  regarder  riionunc  et  sa  situa* 
thm  dans  runlvers,  pour  voir  en  lui  et  autour  de  lui  tous  les 
différens  liens  qui  engagent  les  homnics  à  l’amour  du  souverain 
bien  et  à  l’amoui'  mutuel  entre  eux,  et  qui  forment  cette  société 
si  naturelle  et  si  universelle,  qu’elle  assemble  de  l’im  à  l’autre 
tout  le  genre  humain;  cl  sans  entrer  dans  les  vérités  pro  ires  a  la 
religion  sur  cette  matière ,  il  suffit  iiour  notre  dessein 
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dérer  dans  la  nature  les  liaisons  que  Dieu  a  mises  entre  les  hom¬ 
mes  pour  composer  leur  société,  et  en  former  l’ordre. 

L’enchaînement  de  ces  liaisons  commence  par  un  premier 
lien  que  Dieu  a  mis  dans  l'homuie  même  par  ralliaiicc  de 
l’aiiie  et  du  corps. 

Ce  premier  lien  qui  unit  l’esprit  au  corps,  et  (jni  fait  la  vie  de 
riiomme,  tient  à  un  second  qui  Ue  à  l’homme  tout  le  reste  des  créa¬ 
tures  nécessaires  pour  ses  besoins,  et  ce  secoiul  lien  consiste  au 
rapport  et  aux  proportions  de  nos  sens  et  de  nos  membres  à 
l’usage  de  tontes  choses. 

Ce  même  lien  d’esprit  au  corps  fait  encore  un  autre  lien  des 
esprits  entre  eux  ,  et  c’est  par  l’usage  des  sens  rjuc  les  esprits  et 
les  cceurs  sc  communiquent  mutnellement,  et  tout  ce  qui  se  passé 
parmi  les  hommes  fait  un  enchaînement  d’autant  de  différens 
liens  qu’il  y  a  de  diverses  niûnières  ([ui  assemblent  les  hominçs 
et  qui  les  unissent. 


IIO 


DABATîCrP.  PROSONCtE 


Le  lîcn  (în  mariage  imit  les  sexes  la  naissance  qui  en 

est  line  suite;  en  fait  une  avitre  qui  lie  les  ascendans  .nrx  descen- 
dans,  et  qui  sVlen<!  aux  jiarcnset  aux  alliîuices,  et  la  nature  fait 
une  liaistin  universelle  entre  tous  leshnnmves,  (|ui  les  engage  les 
uns  aux  antres,  selon  que  l’ordre  de  la  Providtnee  les  a|)j>i’oelie 
et  les  lie  enseiiil)le  pour  les  divoi's  usages  qu’elle  leur  a  rendus 
nécessaires  pour  les  ut)ir;  et  c’est  [lour  cette  union  que  üieu  a 
ajouté  aux  priueip<*s  naturels  de  l’amotjr  tmUuel  <iu’il  eonnniuule 
aux  lîoiiiiiies  les  autres  Üens  que  forme  dans  leur  sorieié  la  mul¬ 
titude  de  tous  leurs  besoins,  qui  leur  rend  nécessaire  la  eommn- 
nicution  mutuelle  de  leur  industrie  et  de  leurs  travaux  ,  dans  IV 
griculture,  <!ans  k-s  arts,  dans  le  commerce,  et  dans  tous  les  au¬ 
tres  différons  empl(»is. 

On  voit  assez  par  eette  idée  de  la  naliire  de  riiommc,  et  par 
ce  plan  raecoutei  de  l’état  de  la  société,  quels  sont  les  fondeniens 
de  l’ordre  que  Dieu  y  a  mis,  et  que!  est  l’esprît  des  bus  qui  la  rè¬ 
glent,  et  que  toutes  ces  liaisons  et  ttuis  ees  eugageijiens  <le  t  homme 
envers  Dieu,  et  des  hommes  entre  eux,  sojit  un  effet  de  l’iirdre 
divin,  qui  a  établi  |)our  la  loi  di‘  l’bnnnne  la  loi  de  l’amour. 

C’est  donc  l’amour  qui  doit  être  le  lien  de  la  société  des  hom¬ 
mes,  et  qui  est  l’esprit  de  toutes  les  Ictis,  et  c’est  seulemeîit  par 
l'amour  qu’ellt-s  s’aceomplissent ,  et  c’est  aussi  ramour  qui  est  Je 
principe  iiatnrel  et  l’unique  ressort  que  Dieu  a  donné  à  riiomine 
pour  le  faire  agir. 

c’est  cette  loi  capitale  et  fondamentale  de  In  société  qui,  obli¬ 
geant  les  hommes  à  s’aimer  entre  eux,  leur  commande  tons  les 
effets  nalurels,  qui  sont  les  suites  néeessaîres  de  l’amour  tpi’ils  se 
doivent  réciiiroquement;  e’est  cette  loi  de  l’amour  qui  fait  les  lois 
de  la  sincérité,  de  ta  lidébié,  de  la  vérité,  de  la  bonne  foi  que 
les  hommes  se  doivent  entre  eux;  et  tous  les  airtrc'S  devoirs  que 
la  nature  et  tes  lois  commandent  aux  hommes  ne  sont  que  des 
suites  de  cette  loi  cnjûtale  de  l’amour;  et  toutes  les  injustices  ne 
sont  au  contraire  que  d<?s  violeniens  de  celte  loi. 

Cet  ordre  divin,  qui  a  rendu  cette  loi  île  l’amour  si  esseniielle 
à  la  nature  de  l’homme  et  à  In  société,  a  rendu  aussi  inséparables 
de  la  raison  toutes  les  vérités  qui  sont  tes  suites  nécessaires  de 
cette  loi,  et  en  a  fait  autant  de  lois  immuables  et  inviolables. 
Ainsi ,  les  vérités  qui  nous  enseignent  qu’il  ne  faut  faire  tort  à 
personne  ;  qu’il  faut  rendre  à  chacun  ce  (|ui  tni  appartient;  qu’il 
faut  garder  la  fidélité,  la  sincérité,  la  bonne  foi,  et  toutes  les  an¬ 
tres  vérités  stuiibiables,  sont  évidemment  des  suites  naturelles  et 
nécessaires  de  la  loi  de  l’ainonr;  et  ce  sont  aussi  des  lois  immua¬ 
bles  écrites  dans  tons  les  esprits,  et  tellcmeid  inséparables  de  la 
lumière  naturelle  tie  la  raison,  faut  l’avoir  perdue  pour 

les  ignorer;  parce  que  Dieu  qui  commande  par  la  nature  même 
l’amour  mutuel  entre  tous  les  hommes  a  gravé  dans  la  nature 
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le  sentiment  des  rfft’ts  nrcessîiiios  de  cet  itmoiir,  et  en  a  fait  au-^ 
tant  de  vérités  cjii’aucmï  av(  iijilenient  ne  peut  isflaeer,  et  autant 
de  Uïis  qii’uuciine  autorité  ne  peut  ahoiir,  et  elles  n'ont  la  ftu’cc 
de  lois,  <pie  parce  qu’on  ne  peut  les  violer  sans' violer  la  loi  do 
ranioiir  :  car  on  cesse  «l'ainier  <  ehii  à  {[iii  otî  niaïujiie  dt‘  butiiio 
foi,  de  sincérité,  <Jc?  üdélité,  et  des  autres  devoirs  semblahles. 

Toutes  CCS  réllcAions  iituis  (bnr  assez  voir  que,  puisque  eVst  la 
loi  de  raïuoui- tjue  Dieu  a  inise  poiu*  le  (budcinent  de  la  société, 
et  que  c’c*st  ranjour  qui  est  IVsprit  de  toutes  les  lois,  lotilt:  la 
justice  des  hoimnes  eoiisisle  dans  un  exercice  contimicl  de  tous 
les  di'volrs  où  raiiioiir  en|ïa;:e ,  (‘t  ([u’jls  ne  tuinbent  dans  rinjus- 
tjce  (lue  (piand  ils  cessent  de  s’aimer:  et  cuinnte  ils  ne  ntaïupient 
de  s’aimer  (iiie*  loi  squ’ils  jïerdeiit  l’ainoitr  de  ces  véj  ités  et  de  ces 
luis,  (jut  sont  les  liens  (|ui  les  unissent,  et  qui  font  leoi'  justice 
parleur  uirion,  il  s’etisuit  que  ebaciitt  est  juste  à  prt  purtron 
qu’il  aimi‘  ees  vérités  et  qii'îl  les  ubsei've',  et  tpi’ati  couti’aii'e,  on 
est  iujiisU'  ù  luesiu'e  qu’on  les  nccjij^e,  cju’uti  les  méprise  et  qu’un 
les  viole. 

Que  si  la  justice  des  particuliers,  (pii  sont  les  membres  qui 
composent  cette  société,  dépend  de  l’atnour  de  ces  lois  qui  en 
sont  les  l'èiîles,  quel  doit  être  l’amour  que  les  ju^<*s  doivent  avoir 
pour  ces  iiu'nuîs  lois  et  pour  l’ordre  de  la  .société;  puisqu'ils  doi¬ 
vent  être  auiniés  de  la  force  nécessaire,  ou  pour  faire  obsei'ver 
ces  lois,  ou  pour  répi  imer  ceux  ([ui  les  violent,  selon  b’S  occasions 
que  leur  en  donne  rexercice  de  lem*  ministère?  El  si  ramonr  est 
le  princi|H*  naturel  de  tous  nos  mouvemens  et  de  tonies  nos  ac¬ 
tions  et  le  lii'ii  f|ue  Uieii  a  formé  peur  unir  les  bommes  et  pour 
régler  leur  société  les  juges  qui  .sont  appelés  à  conserver  Tordre 
de  cettr*  société  selon  réieiulue  de  leurs  fonctions  sont  indignes 
de  ce  ministère,  qui  ne  peut  s’exercer  que  iiar  Taniour  de  la 
justice,  si  cet  amour  n’est  le  principe  mtiqiicqni  les  fasse  agir. 

{'/est  |>ar  cct  amour  des  règles  de  la  justice  i-t  de  Toi'dre  de  la 
société  que  le.s  juges  s’applujuent  à  tontes  les  fonetions  de  leur 
niiiiistère;  c'est  cet  amour  f[ui  les  porte  à  la  reehei'clie  et  à  la 
pnuîtiun  des  crimes  et  di'S  entrepiises  <[ni  troublent  eet  ordre; 
c’e.st  par  cet  amour  ([ii’ils  préfèrent  Injustice  à  toute  antre  vue, 
et  que  les  intérêts  de  leurs  amis  et  de  leurs  ]>rochrs  et  les  leurs 
mêmes  ne  les  touchent  juts  quand  ils  sont  coniraires  à  leur  de- 
voir;  c’est  par  cet  amour  qu’ils  méprisent  les  |>résens,  lt‘s  pro¬ 
messes  ,  !e-s  menaces,  et  tonte  sorte  d’événrinens,  et  que  riin  ne 
peut  les  enqiécher  de  rendre  justice  ;  c’est  par  cct  umonr  qu’ils  la 
rendent  égalenuml  en  tonte  sorte  tToccasions  sans  aucune  accep¬ 
tion  de  personnes,  et  avec  un  zèle  proportionné  à  l'élat  des 
choses;  c’est  par  cct  amour  qu’ils  s’atiaehcnt  lidéh'ment  à  l'étude 
nécessaire  pour  leurs  fonctions,  et  qu’ils  s’applitjuent  exacU'inenf 
à  la  discussion  de  tous  les  faits  et  de  toutes  les  circonstances  des 
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aïfalros  (]u’ils  doivent  juger  ;  et  c'est  enfin  par  cet  amotir  que  les 
j tiges  sont  dans  une  (Us|)osition  eonlinuelle  de  s’acquitter  de 
chaque  devoir  îfvcc  une  vigilance  et  une  t'orce  ([iii  les  attachent 
insc jarablemcnt  à  tonales  moindres  intérêts  de  la  justice,  et 
qui  enr  rendent  odieux  et  niéprisahlc  tout  ce  qui  peut  les  en  dé¬ 
tourner. 

Il  est  facile  t!e  comprendre  que,  comme  c’est  l’amour  de  la 
justice  qui  est  le  principe  unique  qtn  doit  pot  tei-  les  juges  à  tous 
leurs  devoirs ,  ils  ne  peuvent  s’en  acquitter  s’ils  ne  sont  anitnês  de 
cet  amour:  car  s’ils  en  manquent,  l’aiiioiir  contraire  à  d’autres 
objets  les  ^lortera  à  mille  injustices;  l’amour  de  leur  interet  et 
de  leur  repos,  l’amour  de  leurs  proches,  l’amour  des  prêsens,  et 
toutes  leurs  autres  inclinations  les  éloigneront  des  dispositions 
necessaires  pour  rendre  justice,  :\  proportion  que  les  objets  qu’ils 
rechercheront  y  seront  contraires:  car  l’amonr  est  un  poids  qui 
ne  peut  nous  porter  qu’à  un  seul  objet ,  et  c’est  un  esclave  (jui  ne 
peut  servir  qu’un  seul  maître;  de  sorte  qu’il  est  autant  itn|)ossible 
de  voir  un  bon  juge,  s’il  n’aime  la  justice  par-dessus  tout,  que 
de  voir  un  poids  libre  dans  deux  inouvemens,  et  un  esclave  con¬ 
tenter  deux  maîtres. 

Nous  n’entrons  pas  pins  avant  dans  le  détail  des  devoirs  parti¬ 
culiers  et  des  occasions  singulières  où  les  juges  sont  obligés  de 
faire  paraître  un  amour  ferme  et  invincible  pour  la  justice,  ni  à 
expliquer  les  effets  de  cct  amour,  et  les  chutes  de  ceux  qui  en 
mantpient.  Ce  détail  demanderait  un  trü|>  long  discours,  et  il  laut 
finir;  mais  il  suffit  que  nous  laissions  à  tous  les  juges  à  qui  nous 
avons  l’honneur  de  parler  le  souvenir  de  cette  parole  divine  qui 
leur  servira  d’une  règle  universelle  et  |icrpétuclle  dans  toutes 
sortes  d’occasions,  Diligite Justitlam  qui Judicatis  terrant. 
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Parmi  les  règles  du  devoir  des  juges  qui  doivent  être  toujours 
Tunique  sujet  du  discours  que  nous  sommes  obligés  de  leur  faire 
ici,  l’une  des  plus  importantes  et  moins  observées  est  celle  qui 
leur  prescrit  le  bon  usage  de  Tautorité  qui  leur  est  commise  :  car 
on  voit  assez  quelle  est  dans  le  monde  la  multitude  des  injustices 
que  cause  l’abus  de  l’autoi'ité. 

Pour  concevoir  une  juste  idée  de  rimportancc  de  cette  réglé  et 
du  mal  que  commettent  ceux  qui  la  violent,  il  est  nécessaire  de 
considérer  quelle  est  la  nature  tie  Tautorité  des  juges,  quelle  en 
est  la  lin,  quel  en  est  Tusage. 

Personne  n’ignore  que  Dieu  a  mis  les  hommes  en  société,  et 
que,  pour  assortir  cçtte  société,  il  a  formé  des  liaisons  de  plu- 
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sîeiirs  natures,  et  les  premières  réflexions  sur  ces  liiiisons  font 
assez  connaître  qu’elles  ne  pourraient  subsister  sans  un  ordre 
qui  élève  quelques  personnes  au-dessus  des  autres  avec  une  puis¬ 
sance  et  une  autorité  proportionnées  à  la  nature  et  à  l’usage  tic  la 
liaison. 

Ainsi,  <lans  la  liaison  naturelle  du  mariage,  où  le  mari  et  la 
f’enime  forment  un  seul  tout,  Dieu  a  rendu  le  mari  chef  de  la 
femme,  et  l’on  a  donné  une  puissance  et  une  autorité  propor¬ 
tionnées  à  la  manière  dont  il  les  unit,  et  à  toutes  les  suites  de  leur 
union. 

Ainsi,  dans  la  liaison  naturelle  que  fait  la  naissance  entre  ceux 
qui  la  reçoivent  et  ceux  qui  la  donnent,  Dieu  donne  aux  parens 
une  puissaiicc  et  une  autorité  proportionnées  à  l’état  où  la  nais¬ 
sance  met  les  enfans ,  et  à  toutes  les  suites  de  leur  éducation  et  de 
leur  conduite. 

Ainsi,  dans  les  liaisons  que  Dieu  a  formées  entre  tous  les 
hommes  pour  les  divers  usages  de  tous  leurs  besoins,  il  a  établi 
des  puissances  avec  une  autorité  proportionnée  à  la  nécessité  de 
contenir  les  hommes  dans  l’ordre  que  demande  leur  société;  et 
parce  qu’il  règle  cet  ordre  entre  des  personnes  que  la  nature  ne 
distingue  pas  de  la  manière  qu’elle  distingue  le  mari  et  la  femme, 
et  les  parens,  et  les  enfans,  par  des  relations  d’une  puissance  et 
d’une  dépendance  naturelle,  il  est  nécessaire  qu’il  les  distingue 
d’une  autre  manière,  et  qu’il  en  élève  quelques-uns  au-dessus  des 
autres  par  d’autres  voies,  pour  former  entre  eux  un  ordre  uni¬ 
versel  d’un  gouvernemcMt  qui  les  contienne  dans  les  différens 
devoirs  où  les  engage  leur  société,  et  qu’il  donne  aux  puissances 
qu’il  inet  dans  cet  ordre  la  force  nécessaire  pom*  assujettir  des 
hommes  que  la  iiatuie  a  rendus  égaux,  et  qui  la  plupart  sont 
éloignés  et  de  rincliiiation  à  leurs  devoirs ,  et  de  la  sotimlssioii 
aux  puissances  qui  sont  établies  pour  les  y  tenir. 

Celte  simple  réflexion  générale  sur  la  nécessité  des  puissances 
eide  l’aiitorité  qui  leur  est  donnée  nous  découvre  une  vérité  es¬ 
sentielle  en  celte  matière,  que  toutes  les  puissances  sont  établies 
de  la  main  de  Dieu  :  car,  comme  il  est  le  seid  maître  et  le  seul  juge 
commun  des  hommes,  il  est  aussi  !c  seul  qui  peut  donner  à  quel¬ 
ques-uns  une  autorité  au-dessus  des  autres  et  leur  faire  part  du 
droit  de  juger,  et  c’est  une  suite  naturelle  tic  cette  vérité  qu’une 
autorité  qu’on  ne  peut  avoir  «pie  de  la  main  de  Dieu  ,  et  qui  n’est 
établie  que  pour  maintenir  l’ordre  qu’il  a  formé  dans  la  société,  ne 
doit  pas  avoir  d’autre  usage  que  pour  cet  ordre. 

Il  s’ensuit  de  ces  vérités,  que  l’autorité  des  juges  n’est  autre 
chose  que  la  force  de  la  justice,  et  un  effet  tie  l’autorité  naturelle 
que  la  justice  elle-même  doit  avoir  sur  riiomme. 

L’autorité  naturelle  de  la  justice  sur  riiomme  consiste  en  cette 
force  divine  qu’elle  doit  avoir  sur  l'esprit  et  le  cœur  de  riiomme, 
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et  sur  sa  confînilc,  A insi »  celte  autorité  sVvorce  tlifréi'cmmcnt 
sur  l’esprit  cl  le  cœiir  de  riiuniiuo  dans  l’intérieur,  et  sur  sa  con¬ 
duite  dans  l’extérieur. 

L  autorité  de  la  jusltrc  sur  res|>rit  de  riiomine  n’est  autre 
chose  <|iie  la  for'ce  de  la  vérité  et  de  la  jiislirc  sur  la  j'aison  et  sur 
le  hou  Sens;  et  I  autorité  de  lit  justice  sur  lu  ccetir  de  l’Iiuiutue 
n  est  autre  chose  cjue  la  force  de  son  al  trait  (pii  en  fait  iiaiirc  l’a- 
nioiir  dans  le  cœiii';  mats,  parce  (pie  tous  les  esprits  cl  tous  les 
cœurs  ue  so  laissent  pas  éelaiier  de  la  lumiéreet  louelier  des  at¬ 
traits  de  la  véi  iiei't  dt*  la  justice,  et  (pic  plusieurs  tioii-sriilenient 
la  rejettent  dans  riutérieur,  Riai.s  se  pni  lenl  à  la  violer  dans  l’ex- 
terieur,  il  (’st  de  ronire  divin  (jiic  la  justice  ait  d’autres  artues 
que  sa  lumière  jimir  éclairer  Pesprit  et  ses  attraits  pour  tuticlier 
le  cœur,  et  (pi’ellc  rèj^iie  d’une  autre  nutiiiè:'(‘  vlans  l’extérieiy  sur 
ceux  (pii  résistent  à  sou  empire  iiatmel  sur  l’intérieur;  et  comme 
il  est  lie  ce  mènie  ordre  divin  (pie  la  justice  rè;^ne  sur  tous  les 
hommes,  et  (pi’aucuu  ne  se  souslrave  à  son  em[iire,  elle  l’exerce 
dilférciimieiit  selon  les  différentes  di.sjio  si  lions  des  hommes  :  car 
elle  rèÿue  jiar  sa  lumière  et  par  ses  attraits  sur  tous  ceux  (jui 
savent  la  reconnaître  et  veulent  raiiner,  et  elle  rèyne  sur  ceux 
qui  ne  l’aiment  pas  et  (pii  lui  résistent,  en  réprimant  et  punissant 
leur  rébellion. 

C’est  ainsi  que  Dieu,  qui  est  lui-même  la  justice  et  la  vérité, 
règne  sur  les  hommes  ou  par  l’amour  de  la  Justice  sur  les  bons, 
ou  par  sa  force  toutc-pui.ssaiite  sur  les  média  ns;  et  c’est  ainsi 
qu’il  veut  que  les  juges,  ti  qui  il  confie  le  miuisière  de  la  justice 
qui  doit  régler  In  société ,  la  dispensent  de  lidic  manière  (jii’ils 
rendent  leur  ministère  agréable  à  ceux  qui  aiment  la  justice  et 
terrible  à  ceux  qui  ne  l’aiment  pas,  et  qui  enireprenneiit  de  lui 
résister. 

Il  est  facile  de  connaître  par  ces  vérités  de  quelle  manière  les 
juges  doivent  user  de  l’autorité  de  la  justice  (pi’ils  uni  en  leurs 
mains,  et  c’est  sur  ces  règles  que  nous  tous  (pii  avons  l’honneur 
de  participer  au  ministère  de  la  justice,  et  d’exturxT  .son  aiiif^irité, 
devons  juger  si  c’est  pour  nos  interets  et  pour  ccu.x  de  nos  amis 
et  de  nos  proches,  (pie  celte  autorité  nous  est  couliée,  et  si  nous 
pouvons  en  user  autremciit  que  pour  la  justice;  et  c’est  enlin  sur 
ces  mêmes  vérités  et  ces  mêmes  ivgtes  (pPon  peut  reeoniiaUre 
quel  est  le  crime  des  jiigcs  qui  osent  enqiloyer  l’autorité  contie 
la  justice,  qui  dépouillent  le  pauvre,  rorplielin  ,  la  veuve,  (piî 
oppi'iinent  rinnoccut  et  favorisent  le  criminel ,  qui  se  portent  à 
des  exactions  et  des  concussions,  et  qui  font  servir  leur  autorité 
à  leurs  intérêts  et  à  leurs  passions,  et  à  celles  de  leurs  amis  et  de 
leurs  proches. 

W^üus  n’avons  pas  besoin  d’exagérer  la  malice  de  cet  usage  cri¬ 
minel  de  l’autorité,  il  est  facile  de  juger  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
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puîsscince  st'parc'e  de  la jiisficc,  qui  ne  soit  une  tyrannie  à  lefracd 
des  hommes,  et  une  rébellion  à  l’éjî.'nd  de  Dieu,  et  cVst  aussi 
à  ce  crime  qu'il  a  nrênaréune  vengeance  si  sévère,  qidil  apprend 
aux  juges  qui  aui  oiit  abusé  de  la  [inissanee  et  de  l’a ii toril é  qu’il 
leur  avait  donnée  pour  la  justice,  qu’il  fera  lui-mème  éclater 
sa  puissance  dans  leurs  supplices. 

^’ous  pourrions  et  devrions  peut-ctre  ajouter  iei  quelques  ré¬ 
flexions  sur  les  différentes  inanicres  dont  les  juges  peuvent 
abuser  de  l’autorité;  mais  nous  juisserions  les  bornes  d’un  jietit 
discours,  et  11  snlïit  d’avoir  remarfpié  ces  vérités  générales  sur 
lesquelles  il  est  facile  à  tous  ceux  qui  ont  i’iionneur  d  exercer  le 
ministère  tic  la  jnslicc  de  juger  de  l’usage  tpi’ils  doivent  faire  de 
rantorité,  et  de  reconnaître  qu’ils  ne  doivent  jamais  la  refnser  à 
la  justice ,  et  <|n’îls  ne  doivent  jamais  l’employei"  eonire  elle;  tpi’ils 
doivent  se  considérer  comme  ses  protecteurs  et  ses  tlèfenseni's,  et 
qu’ils  doivent  enfin  savoir  que,  s’ils  u’out  pas  assez  de  courage 
potir  exercer  leur  autorité  contre  l’injusllce,  iis  son».  Ii'ès-iut! ignés 
de  tenir  un  rang  où  ils  ne  sont  -élevés  <jiie  ptmr  cet  usage, 
Noli  fptœrcre  Jieri  jadex^  nisl  valem  virtutc  inumpere  iniqu.l'' 
tâtes»  Ëccle. 


FIN  DES  BARANCUES. 
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LEGLIM  DELECTUS, 

EX  EIBRIS  DIGESTORUM  ET  CODICIS, 


AD  USUM  SCHOLÆ  ET  FORI. 


DIGESTORUM  LIBER  PRIMUS. 

TiTULUS  J.  —  De  juslitiâ  et  Jure. 

% 

W 

1.  JUÂ  est  at'â  boni  et  æqui.  1.  t . 

2.  Hiijus  studii  duæ  sunt  positiones  :  publicinii,  et  pfivatum. 
Pidjliciim  jus  est  quod  ;id  statum  Reipublicæ  spectat.  Privatuni 
([uod  ad  singuloiTtin  utilitatein^  Sunt  cnim  quaedain  publicè  utilia, 
quædam  privatim.  ).  i  -  §  a. 

3.  Privatuin  jus  tripertituin  est.  Collectum  etenim  est  ex  iiatu- 
ralibns  præccpüs,  ant  gcntiiim,  aut  civilibus.  I.  i.  §.  a.  in  f. 

Hoc  jus  nostrum  constatant  ex  scripto,  aut  sine  scripto  :  nt 
apud  Gr<®cos  tïôv  v(u.ûv  ci  ji-èv  dcyvâfct)  id  est,  legiuii 

aliæ  quîdcm  scrîplæ,  aliæ  non  scri|>tse.  L  6.  §.  i. 

5.  Oinnes  popnli,  (pii  l(>j^ibus,  et  inoribus  rcgunlur,  partiiu 
suo  pi’oprio,  partim  communi  omnium  hominuin  juie  vituntur. 
Nam,  (juod  (]uisque  pijpulus  ipse  sibi  jus  constituit,  id  ipsiits 
proprium  civitaiis  est,  vocaturque  jus  civile,  quasi  jusproptium 
ipsius  civitaiis.  l.  tj. 

G.  Quüd  vcio  naiuralis  ralio  inter  omnes  homincs  constituit, 
id  apud  omnes  pcræqut;  custoditur.  d.  I,  g.  Quod  semper  æquum 
ac  bonum  est.  I,  1 1. 

7.  Jusiitla  est  constans  et  perpétua  voluntas  jus  suum  cuiqnc 
tribuendi.  1.  lo. 

8.  Juris  pi  æceptasunt  bæCjboiiestè*  vivere  :  altcrum  non  lædere  : 
suum  ciiique  tribuere.  d.  L  lo.  §.  i. 

g.  Jurisprudentia  est  divinarum  atqiie  bunianuruni  rerum  no- 
titia,  justi  atqiie  injusti  scientia,  d.  K  lo.  §.  2. 

ÏO.  ] 

cernit  : 
sed  ad 

ff.  ad  Sénat.  Trebell, 


b'aetor  quoque  jus  rcdderc  dicitur  etiam  cuin  inique  de- 
relatione  scilicet  factà,  non  ad  id  quod  ita  Praetor  tecil, 
illud  quod  Prætorem  fiiceie  convenit,  b  ii.  v.  l.  G5.  §.  2* 


Iï8  tEGÜM  DELECTUS  , 

TiTüLUS  II.  ^  De  origine  Jurlv,  et  omnium  magistratuum  et  suc¬ 
cès  sionc  P  rude  fl  (  iu  tn . 

1.  Itl  perfechim,  quod  ox  omtiibiiâ  suis  pnriibiis  constat,  et 
certè  cujiisffue  rei  potissitttM  pars,  jïnncipium  est.  I.  i. 

2.  Lcyibus  latîs  cœpit,  ut  natiiralitiT  cveiiire  siilot,  ut  inier- 
pretatio  desitleraiet  prudcutiuiii  auctoritate  necessartam  esse  dis¬ 
puta  li  uneiïi  forî.  d,  j.  i,  §,  5. 

3.  Novissiiïiè,  slcnt  ad  pauciores  jiiris  constitiiendi  via  tran- 
süsse,  ipsis  rébus  dietautibus  videl)atur:  per  partes  eveuit,  ut 
recesse  esset  reîpublicæ  per  unuiii  consiili.  d.  1.  a.  §.  ii. 
Charte,^  i/i. 

V  Turpe  esse  patricio  et  nni)II)  et  causas  oratili ,  jus  in  quo 
■versaretiir  ijjnorare.  d.  I.  2.  4*1 .  C.  cIv.  i. 


TITUIUS  III. 


De  legibus  senatnsque  consultis^  et  longd  con- 

suetudine. 


1.  Lex  est  commune  prseconmm  vîrnrum  prudentium  con- 

sultum  :  deliclorum  quæ  spnntè  vel  igiiorantiù  contrahuntur 
coeicitio  ;  couumuiis  leipublicre  spoiisio.  J.  i.  xîXeî';  «jvôrixvi  jtstvifi, 
x«6’  îl'ny  tsÎî  ev  tïî  irî).!! ,  tdest  enm/nunts  sponsio 

civilfitis^  ad  ceyw.v  pr(e.\crtpUim  omnes  rpti  ùi  ea  tepublicd  sttni 
vifarn  i/iffitiiere  debent.  I.  2.  eiv.  H,  8 ,  17. 

2.  Jura  constitui  oportet,  ut  dicit  Theo(>hrastus  in  his  quæ  îî;î 
TÔ  itXtîffTM,  id  est  ut  pi  U  rimant  accidiuit,  non  quæ  tx  trafotXü'ycru,  id 
est  ex  innpinatn,  I,  'b  1.  5.  v,  I,  lo. 

3.  Lejj;is  virtus  bæc  est,  iiuperare,  vctarc,  permitlere,  punire. 
I,  7.  I .  t,  s.  4-  P-  I)  s*  6,  s. 

4.  Jura  non  iù  siugidas  persouas,  sed  generaliler  constituuntur. 
1.  8.  C.  cîv.  545. 

5.  ]Ve<|ue  loges,  neque  senafus-consulta  it:4  serihi  possiint,  ut 
omnes  castis  epti  quaudorpie  itici<leriut ,  eompi'cheiidantur  :  sed 
sufficil  ea  quæ  plorùinque  aeciilutil  conliiieri.  I.  10. 

6.  Non  possunt  oinues  artictili  sigülatim  ant  legibus,  ant  se- 

I  r  .p 

natus-consuitis  coiupreheudi  ;  sed  eùm  iu  aliquâ  eaus.i  senfentia 
eoruiu  manifesta  <'st,  is  qui  jiirisdietioni  præ‘’St,  ad  siinilia  pro¬ 
cedure,  aUpie  ità  jus  dicere  debet.  f.  is.  C.  civ.  4* 

7.  Qiiolies  loge  alîquid  uiiiuu,  vel  alteruiu  iutroductum  estj 
bona  uccasiu  est,  cætera  quæ  tendutit  ad  eatndem  utilitatem  , 
vel  iuterjjrctatiouc ,  vel  certè  jurisdiotione  suppleri.  I.  i3.  v. 
1,  27. 

8.  Qimd  contrit  ralitmem  juris  receptuin  est ,  non  est  prodii- 

cendiini  atl  cun.s(;queutîas.  1.  i4*  c*'’-  ii33,  1172,  1387. 

9.  In  his  quæ  coiitrù  ratiouein  juris  coustituta  sunt,  non  p03- 
Sumus  sequi  icgulain  juris.  1.  iS« 
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10.  Jus  sîngulare  est  quoil  contrà  tcnort-in  rationis  propter 
aliquani  ulililiifciu ,  aucoriiiiU*  coiislituentiuni  iiiti  odutlum  est. 

!,  16.  ChiiriPj  10;  C.  civ.  5^5,  64^- 

it.  Scire  Icges  non  hue  est  verba  carum  tenerc  ^  seil  vim  ac 

potestalein.  I.  17. 

12.  Beiiegniiis  !eges  intcrpretaiidæ  sunt»  tjno  voluntas  carum 
conservftiir  I.  18.  V.  sur  riiiterprétation ,  f.  3.  |>.  27, 

13.  In  ambigiiâ  voce  legis,  ea  potiùs  arcipientla  est  siguificatio, 
quæ  vitio  cai  ci.  Præsei’lun  cùin  etiam  vol  mitas  legis  ex  hoc  col- 
ligî  possii.  l.  19. 

14.  Non  üiiinium  quæ  à  Majorlbus  constituta  sont,  ratio  retlJi 
potest.  1.  20. 

15.  Et  idco  rationcs  conim  quæ  constituiintiir  inipili'i  non 
oportet  :  alioquiii  iiuilla  ex  liis  quæ  certa  sont  siibvertunlur. 
1.  21. 

16.  Cùin  îex  in  præleritiim  quid  indulget,  in  rutunim  vetat.  1. 
22.  C.  civ.  2. 

17.  Mitiiniè  sunt  mutanda,  quæ  interpretatioiiem  certam  sem- 
per  habuerunt.  t.  al. 

18.  Incivile  est,  nisi  tot;\  legt:  |)ers|>pctii,  nna  aliqttâ  partlculâ 
cju.s  proposità,  jitdicare,  vel  res|ioiidcre.  I.  24- 

19.  ^ullî^  juris  raiîo ,  aut  æ(putatis  bcnîgiiitas  patîtur,  ut  quæ 
sabiliritcr  |>ro  ulilitate  hoiuinuni  introilucimtur  :  ea  nos  duriorc 
iiitcrjx'i'tatione  contrâ  ipsoruni  conunoduiti,  producainus  ad  se- 
veiilateni.  1.  2 S, 

Quod  favore  quorunidam  constitutiim  est ,  quibufidnm  casibus 
ad  læsioneni  etu uni  noliumis  iiiventnin  xidei'i.  i.  G.  C.  de  leg. 
C.  cis'.  1 155,  s.  1 1G2,  1G02,  s.  I  ,  4ïI5,  44^*j  s* 

20.  Non  est  novuni ,  ut  piiores  leges  ad  postcriorcs  trahantur 

1.  a6. 

Sed  et  posteriorcs  loges  ad  priores  pertinent ,  nisi  contrariæ 
sint.  I,  28.  C.  civ.  2281. 

21.  SenijKT  quasi  hoc  legibus  inesse  creill  oportet,  ut  ad  cas 
qtioqne  personas,  et  ad  cas  res  pertinerint  :  quæ  quandoque  si- 
miles  ermit.  I.  27.  v.  I.  1 3. 

22.  Contrà  legeiu  faeit,  qui  id  facit ,  quod  lex  problbet  :  in 
fraudem  vero,  qui  salvis  verbis  legiï,  scntenlîam  ejus  circum- 
vetiit,  I.  29.  I.  3o.  C.  civ.  G,  900,  11 33,  1172,  1387, 

23.  traus  enim  legi  fit,  ubi  quod  (icrinolnit,  (ieri  autein  non 
veiiiit ,  id  fit  :  et  (piod  distal,  dictum  à  seutenllà,  hoc  distat  fruus, 
ab  eo  qund  coiitià  legeni  fit,  l.  3o, 

Non  diibium  est  in  loges  connnitîerc  enm  ,  qui  veiba  legis  aiii- 
plexus,  contrà  logis  iiitilur  voluntatem,  Nec  pœnas  inserlas  evi- 
tabit  qui  sc  contrà  juris  soutentiain,  sævù  prærogatlvù  verborum 
fraudiilenti-i*  excusât.  1.  5.  C.  de  legîl). 

24.  De  quibus  cuusls  scriplls  legibus  non  utiinur,  id  custodire 


'i 


lao 


LEGUM  DKLICTUS , 

oportct  quod  morihiis  et  constieUidinc  indtictuni  est,  et  si  qitâ  lu 
rc  hoc  dchceret,  timc  quod  proximuiii  et  coiiscqiiens  ci  est  .*  si 
nec  id  qoiilcm  apparoat,  tiiiic  j'ts  quo  iirhs  Koma  utitur  ,  si'i'varî 
oportet.  l.  Sî.  C.  civ.  1736. 

9.5.  luvcterata  coiisiicindo  ])ro  leye  non  inuireiito  custoditnr  ; 
ei  hoc  est  jus  quod  dicitur  moribus  ronstitiiiuin.  I.  39.  §.  1. 
V.  1.  33. 

26.  Rectissimè  etiaFn  illud  rcccptnm  est,  iit  !c{*es  non  soîùm 
5nfrraf;io  legislatoris,  sed  etiain  tacito  conseiisii  oinniiim  per  de- 
suctLidinetn  abrogcntiir.  d.  t.  32.  in  lin. 

27.  Cùm  de  consiietudine  civitatis,  vet  provinciæ  confidere 
quis  vidctur,  pritniiin  (juideni  illud  explorandum  arbitror,  an 
etiani  contradicto  aliquando  judîcio  consueiudo  eonlirmata 
slL*  1.  3/^. 

Pi  ’æses  provinciae  bis  quæ  iu  oppido  fréquenter  in  codern  cou- 
trovorsiarum.genere  servata  sunt,  causa  cognita  statnit.  jVam  et 
consiietiulo  pi  cccedens,  et  Mlio  qiiîc  consuetudinem  siiasit  cusio- 
diendii  est,  1,  r.  C.  quæ  sit  longa  consuot. 

28.  Sed  et  ea  quæ  longâ  consuetiidiiie  coinprobata  sunt,  ac 
per  annos  )>lunnios  observata,  velut  tacita  civiuiu  convcniio, 
non  ininùs  quàin  ea  quæ  sci'ipla  sunt  Jura  servantur.  1.  35.  imô 
inagnæ  aucoritatis  hoc  jus  habetur,  ipiod  in  tantum  probatum 
est,  ut  non  riierit  necesse  scrîjuo  iti  coniprehendei'e.  I,  30, 

I.eges  qiioque  ipsas  anliqiiitùs  probata  et  servata  teiiaciter 
eonsuctudo  iiniiatur.  l.  3,  (i.  quæ  sit  long,  consuet. 

29.  Si  de  iutci'prctationc  Icgis  cpiæritnr,  in  prinii-s  insplclendum 
est  quo  jure  civitas  rétro  inejiisniodi  casibus  usa  fuisset  ;  optiina 
eiiim  Icgtim  intei'[>res  consuetudo.  1,  87, 

30.  Inqierator  uoster  .Severiis  rescripsît  in  ainbiguitatibus 
quæ  c\  legibus  jiroliciscnntiir ,  cousuetudinem,  aiit  ret  um  per- 
petuô  simililer  judicalavuni  aucoritatem,  viiii  legis  obtinere. 

b  38. 

31.  Ouod  non  raUune  introiluctum ,  sed  errore  pnmùin, 
deindè  ('Oiisnetudine  obteiituni  est,  in  aliis  siinilibus  non  obtinet. 

1.  39. 

32.  Consnetiulinis  usùsque  longævi  non  vilîs  auctorit.as  est. 
Vcrinn  non  iistjue  adeù  soi  valilura  a  inoniento,  iit  aut  ratiooeni 
vincat,  aut  legcin.  I,  2.  C.  quæ  sit  longa  consuet. 

33.  'Nulluin  pactum,  nullani  convcntionein ,  milluni  contractiim 
inter  eos  videri  vobumis subsecutuni,  qui  conti’abiiiit  lege  contra- 
liere  prnhibente.  1.  5,  C.  de  legib.  C.  civ.  G,  900, 

Quæ  loge  Jiei’i  prohibentur,  si  fiieriut  facta,  «on  solùni  inu- 
lilia,  sed  pro  infcctis  etlam  habcanlur;  licet  U-gislaior  fleri  pro- 
bibucril  tantiim,  nec  si>ccialiter  di.verit ,  inutile  esse  debere  qnod 
factum  est,  Sed  et  si  quîd  fiierit  subsecutuni  ex  eo,  vel  ob  id , 
quod  interdicende  lege  factum  est,  illud  quoque  cassum  alque 


EX  LIBEIS  DTCESTORUM  et  CÛDfCIS. 


ISt 


inutile  esse  prapcipimns.  tl.  1,  5. 

H/i.  Leges  et  constitutiones  ftiturîs  oertnm  est  dare  formam 
nogotiis,  non  ad  (acta  prælerita  l'cvocari  :  nisi  nominatim  et  de 
urætcrito  tenipore,  ,et  adliùc  pendentibus  negotüs  cautitm  sit.  l. 
7.  C.  delcgîb,  C.  civ.  2. 

35.  Leges  sauratissiinæ ,  qiiæ  coiislringiïnt  liorninum  vitas, 
intelHgi  ab  omnibus  debent,  ut  iiniversî  præscripto  earum  iiiani- 
festiùs  cognilo,  vel  irdtibita  déclinent,  vel  perniissa  secteutur.  I. 
9.  C.  de  legib.  C.  civ.  I. 

Tititlus  it.  — ■  ]ye  Consûintionihus  Princtpttm. 

1.  Qnod  principl  placuit logis habet  vigorcm,  l.  i.Tain  conditor 
quàm  interpres  leguin  soins  imperator.  i.  ult.  in  f.  C.  de  legib. 

Si  cnim  in  |>r£esenti  Irgcs  condet‘0  soli  ini|>craLot‘i  concessum 
est ,  et  loges  interpi'otari  solo  dignum  iinjierio  esse  oportet.  d.  I. 
Cliarle,  i5.  V.  loi  du  août  1828,  stir  l’interprétation,  t.  3,  p.  27. 

(àun  de  novo  jure,  quotl  iiiveteratn  usii  non  adliùc  stahilîtuni 
est  diibitatiü  omergat  necessaria  est  tain  suggestio  judicantis, 
nuàiii  scnteiitiæ  principalis  anctoritas.  1.  1 1.  C.  eod. 

Si  (juid  in  Icgibus  latum  fortassis  oljsctirius  fuerit,  oportet  iJ 
ab  imperatoriâ  inlerprclatione  patelieri  :  dnritianupic  Icguni  nos- 
træ  humanitati  incongru ain  etiieiidari.  1.  9.  C.  eod. 

Inter  æquitatem  just[ite  iutcrpositani  inlerpretationein  nobis 
solis  et  oportet  et  licot  inspîoere.  1.  i.  G.  eod. 

2.  Digiia  vox  est  majestate  regnantis,  iegibus  alligatiim  se 
prioclpeni  proiileri.  Charlc,  7/1.  Adeô  de  aiictorilatc  juris  nostra 
peiulet  auclontas.  Et  reverà  majus  imperio  est,  siibinittere  le- 
gibiis  priuci[)atiini.  Y.  l.  3.  p.  2.  Et  oraculo  præsentis  edieti,  quod 
noliis  Hcere  non  jialiinur,  aliis  indienmus.  1.  4,  C.  eod. 

Licèt  lex  iniperii  süleninibns  juris  imperatorciii  solvcrit,  nlhil 
tamen  tam  propriiim  est  inipcril,  qtiàni  legîbus  vivere.  I.  3.  C. 
de  testam. 

3.  Plané  ex  constitulionlbiis  quædain  sunt  [lersonalcs,  nec  ad 
exempUnu  Irahuntur.  Natii  qua;  pi  inccps  a  lieu  i  ob  mérita  indui¬ 
sit,  vel  si  quam  jjœnam  irrogavit,  vel  si  cui  sine  exeinplo  sub- 
venît ,  personam  non  egrcdiinr.  1.  i.  2.  Charte,  67. 

Quæ  princeps  certis  pcrsnnis  concessit,  cæteiis  oxeniplo  non. 
sunt.  1.  2,  G.  de  legib.  l,  3.  in  f.  c.  eod.  Charte,  71, 

4.  In  rébus  novis  eonstituendis  evideus  esse  utilîtas  débet, 
ut  recedatur  ab  eo  jure  <juod  diù  æqmun  visuin  est.  i.  2. 

5.  licncllcium  imperatoris,  quoi  à  divinà  scilicet  ejns  indul- 
gentià  prohciscitLir,  quàni  plenissiniè  interprotari  debenuis.  1.  3. 

6.  Quod  princeps  inter  privâtes  cognoscens  judicaverit,  ad  sL- 
milia  Iraliendiim.  1,  ult.  C,  tlelenib. 

7.  In  rescriptis  principum  ad  privatoniiu  procès  ea  semper 
inesse  débet  conditio,  si  procès  veritate  uitantur.  1.  7.  C,  de  di¬ 
vers,  rcscr.  et  Pragm.  Sa  net. 
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*4*  lECüM  DELECtrS 

AÎ  ftcraytve'ffTÉf «t  (^istTa^Ei;  îtj>offo'T3atTÜv  Trpîî  œùrûv  etfft,  td  consti- 
tutiones  teinpore  posteriorcs  potiorcs  siint  liis  qiiæ  ipsas  piæces- 
seront.  I.  iilt. 

Titulus.  V.  —  De  statu  hominti/n. 

1.  Omne  jus  qiio  iitiniur  vel  ad  personas  pertinet,  vel  ad  l  es» 
vel  ad  actionrt,  1.  i. 

2.  Somma  de  jure  personarum  divisio  haec  est,  qoüd  oinncs 
liomlnes  aut  libcri  sont ,  Charte,  i,  s.,  aot  servi.  1.  î. 

3.  Libertas  cstnatoralis  faoultas  ejos  quod  cu'kjoo  faccre  Ubet  : 
nlsi  si  qoid  vi,  aut  jure  [irohibetnr.  1.  4. 

4.  Servitos  est  coostitotio  juris  gentiiou,  (pià  qois  <lün>ini(> 
alieno  cootrà  naturam  subjicitor.  1.  4.  i.  Charte,  73. 

5.  Ingenoi  sont  qui  ex  maire  libéra  iiati  sont.  Siilficit  enim 

llberam  fuisse  eo  temporequo  nascitur,  licèt  aiicilla  coriecpil,  el 
è  contrario  si  liJiera  conccpcrît;  (leiudèaocilla  parfat,  placuitenm 
qui  nascitur  liberom  oasci,  quia  non  débet  calamitas  matris  no- 
cere  ei  tpii  in  ventre  est.  Ex  Jioc  qttæsifum  est,  si  aocilla  jo'æ- 
gnans  maninuissa  sîtj  deindè  ancilla  ])Ostcà  facta,  aol  expulsa  ci- 
vitate,  pepererit,  liberum,  an  servum  pariai?  tanicn  reçtiùs 
probatuni  est  liberum  invsci,  etsufftcere  ei  qui  in  ventre  est,  li- 
beram  niatrem,  vel  medio  temporc  liabuissc.  I.  5.  2.  et  3.  v.  l. 

18. 1.  7.  §.  t.  ff.  de  sénat. 

6.  Libertini  suiit  (jui  ex  justii  scrvitote  manomissi  sont. 

1.  6. 

7.  Qui  in  utero  est,  periiidè  ac  si  in  rebus  hiunaois  esset,  eus- 
toditur,  quoties  de  commodts  îpsius  partûs  (juæritur  :  quao- 
quàm  alii,  antcquàm  iiaseatur,  ncquaquàm  prosit.  I.  7,  C.  civ. 

393,  725. 

8.  Imperator  Titus  Antoniuus  rescripsit,  non  lædi  statoni  libe- 
roruni ,  ob  tenorem  instrunurnti  malè  etmeepti.  1.  8. 

g.  In  niultis  juris  nostri  articulis  deterior  est  cottditio  fœinina- 
rutn,  qoàm  masculorum.  I.  g. 

10.  Qoaeritur  hermaphroditom ,  ciii  comparamus  ,  et  magis 
puto  ejussexus  festimandum,  qui  in  co  prævalet.  1.  10, 

1 1.  .Septinio  mense  nasci  perfeetum  partum  ,  jam  receptiim  est , 
propter  auctoritatem  dociissimi  viri  Jlippoeraiis  :  et  ideô  creden- 
iium  est,  cuiivqui  ex  justis  nuptiis  septimo  oieuse  iiatns  est,  jus- 
tura  fdium  esse.  1.  12.  C.  eiv.  3i2,  s. 

12.  Non  sont  liberi  tpii  conlrà  formam  liumaiit  generis,  coii- 
verso  more  proereaiitnr.  Veiutî  si  millier  moustrosum  aliquld, 
aut  prodigiosum  cnixa  sît.  Par  tus  aiitem  qui  membrorum  b  orna - 
norum  officia  anijiliavit,  aliquatcnùs  videtur  effectus,  et  ideo 
inter  lüteros  connumerabitur.  1.  i  /|. 

13.  In  orbe  romaiio  qui  suotex  consfitutione  imperatorîs  An- 
tonini,  cives  romani  effecli  suiit.  1.  17.  Charte,  i;  C.  civ.  i3. 
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Imperafor  Adrianus  Puldicio  Marcello  rescripsît,  liberam 
quæ  prægnans  ulHrno  snp]jlicio  danmata  est,  liberiim  parère,  et 
solitum  esse  servari  eam  diim  partum  ederet.  I.  i  8.  p.  9,7. 

15.  Cùni  legîtimæ  mipliæ  factæ  sint,  i>alrem  liberi  sequuntur. 

1.  iq.  C.  civ.  q,  10, 

16.  Qui  l'urere  eœpit  et  statum  et  dignitatetïi  in  qua  luit,  et  ma- 
gistratum,  et  potcstatcin  videtur  retinere  :  sicut  rei  suæ  demi' 
nium  retinet.  1.  20. 

17.  Vulgo  concepti  diciiiitur  qui  palrrni  demoustrare  non  pos- 
sunt,  C.  civ.  340,  vel  qui  possunt  quidem;  sed  cum  babénf, 
quein  habere  noii  licet  :  qui  et  sjuii'ii  appellaiitur  Trapà  Tf*v  a'cfiv, 
î(i  est^  h  statione.  1.  93.  C,  civ-  H35. 

18.  Res  judlcata  pro  veritate  acdpitiir.  I.  a5.  C.  civ.  i35o,  s. 

10.  Qui  iti  utero  sont,  in  toto  ])enèjtire  civili  iiitelllgitntur  in 

reruni  naturâ  esse  :  nam  et  legitiniae  liærcflitates  bis  restîtuiintur. 
1.  26.  €.  civ.  725. 

Titulus  VI,  —  De  his  f/in  sni  i^cl  aUeni  Juris  sunt. 

1.  De  jure  personaruin  alia  divisio  seqiiitirr,  qitôd  qiinedam 
persotia*  juris  sunt  :  quædain  alieno  jiiri  stibjectæ  sunt.  Yidea- 
mus  itaque  de  bis  quæ  aliène  juri  subjectæ  sunt.  Nam  si  eoguo- 
vcriinus  quæ  istæ  persouæ  sunt ,  simul  intellîgciims  quæ  Sui  juris 
sunt.  I.  I. 

2.  Igitnrin  potestatesunt  servi dominorum.l.  i.  §.  i.  Charte,  73. 

3.  item  in  potestutc  nostrû  sunt  liberi  iiostri,  quos  ex  justis 
nupliis  procrcavimus.  1.  3.  C,  civ.  371,5, 

4.  Quidam  sunt  patresfinniliarum,  alii  riHifamiliarum  :  <[uæ' 
dam  niatresfamiliariun,  <[uædam  liliæfamiliarutn,  P(ilresfami~ 
liarum  sunt,  qui  sunt  suæ  potestatls,  sive  jiuberes,  sive  impu¬ 
bères  :  simili  modo  matresj'timiiiarum  ^  jïlVtfamiiiaruni  et  yfÂW, 
quæ  sunt  in  alienâ  potcstale.  Nam  qui  ex  me  et  tjxore  niea  nas- 
citur,  in  ineà  jiotestyti^  est  :  item  qui  ex  lilîo  meo  et  uxor(‘  ejus 
nascitur,  id  est,  nepos  meus  et  neptis  ætpiè  in  mcàsunt  polestate, 
et  jM'onepos  et  jjroncptis,  et  deinceps  cmieri,  1,  /,.  C.  civ.  173. 

5.  Nepotes  e.xIitio,  mortuo  avo,  recldere  soient  in  lUii  potes- 

lateni,  boc  est  patris  sni.  .Simili  modo  et  pronepotes,  et  deinceps, 
\e[  in  filii  potestatein,  si  vivit  et  in  familia  maiisit,  vl-I  in  ('jus 
parentis,  qui  ante  eos  in  |)Otcstate  est,  I.  5,  • 

6.  Filiiun  cum  (lelînimus  qui  ex  viro  et  uxore  ejus  nascitur. 
Sed  etsi  lingannis  abfuisse  maritum,  verbî  graliâ  per  decénniuni, 
reversum  anniculum  invenisse  in  domi»  sui»  :  plaeet  nobis  .hiliaiii 
sententîa,  bunenou  esse  mariti  (ilium.  Non  tarnen  feicmltim  Ju- 
lianiis  ait,  eum  (jui  enm  nxore  siiâ  assidue  moratus,  nolît  (ilium 
agnoscerc  (Muisi  non  Simm  I  sed  mihi  videtur,  quod  et  Scævola 
probat,  si coastet  maritum  aliqiiandiù  cum  uxore  non  conciibuisse 
inhrniltate  interveuieutc ,  vel  alià  causa ,  vel  si  eù  valctudine  pa- 
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terfamillas  fuît  ut  gencrarc  non  possir,  liitnc  qui  in  domo  natiis 
est,  lîcét  vieillis  sctentiluis,  lilimn  lu^n  esse.  1.  6.  C.  civ.  3ia,  s. 

7.  Si  qiuî  pûeiiii  pater  fuerit  affcctus,  ut  vel  civitalcm  amittat, 
vel  serviis  jjoeiiæ  efiieiatui*,  sine  dubio  iiepos  filii  loco  succedit.  I. 
7.  C.  eiv.  22,  s. 

8.  pâtre  furioso  Hberî  iiiliilominùs  in  patris  sui  potestate  snnt. 
Idem  et  in  omnibus  est  pai*cntibiis,  qui  babent  liberos  in  potes¬ 
tate.  IXam  ciim  jus  potestatis  vuoribus  sit  recejjtum ,  nec  possit 
desincre  quis  habere  in  potestate ,  nlsl  exierinf  lilieri  qiiibus  ca- 
sibus  soient,  ncquaquàni  dubitan<lom  est  remanerc  cos  in  ijotes- 
tate.  Qnare  non  solùni  cos  libetos  in  potestate  habebit,  qiios  anlé 
furorem  ji;t’nuii  :  vcrùm  et  .si  qui  ante  furorem  concepti ,  in  fnrore, 
editi  suiit.  Sed  etsi  111  f'urore  atjjente  eo  nxor  concijiiat;  videndum 
an  in  ejns  potestate  nascatur  filius?  ]Nam  furio.sus  licèt  nxoreni 
diiceie  non  possit ,  retinore  tanven  matrimoninm  potest.  Qiiod 
ciim  ità  se  habeat,  in  potestate  ftJiiini  habebit.  Proindè  et  si  fii- 
riosa  sit  uxor  ex  câ  antù  coiiceptiis  in  potestate  nascetiir  :  sed  în 
fnrore  ejiis  conceptus  ab  co  qui  non  fiirebat  sine  didjio  in  potes¬ 
tate  naseetiir  :  quia  retinetiir  matrimoninm.  Sed  et  si  ambo  in 
furore  aidant  et  uxor  et  maritus,  et  timc  eoncipiat,  partes  in  po- 
leslate  patris  nascctur,  quasi  vol  un  faits  reliqiiiis  in  furiosis  ma- 
iicnlibus;  nam  cùm  consistai  malrimoniuni  altcro  fui'ente  ,  con- 
sistet  et  utroqiic.  Ade6  autem  retinct  jus  potestatis  pater  fnriosus, 
ut  et  acquiratur  illi  commodum  ejus  quod  ülius  acqiiisivit.  I,  8. 
C.  civ.  4^9,  s. 

9.  Filuisfamilias  in  pidilicis  causis ,  loco  patrisfamilias  babetur  ; 
Yoùiti  ut  Magistratiim  gérât,  nt  tntor  detur,  l,  9. 

10.  Si  jiidex  mitriri  vel  ali  oportere  promintiaverit ,  dicendum 
est  de  veritatc  quærendum,  blius  sit  an  non,  iicquc  enim  ali- 
incntorum  causa  vcrilali  facit  praqiidicium.  1.  10.  C.  civ.  200 ,  s. 

11.  Invhi  filii  nalurales,  vol  cmancijiati  non  redigiintisr  iu  pa- 
triam  polcstateiu- 1.  uit.  C.  civ.  /iSS, 

Titulüs  VII.  —  De  adoptionibifS,  et  cmancipatiombus  y  et  alils 

modisy  quibus  potestas  solvttur. 

1.  Postmortem  liliæ  suæ,  quæ  ut  materfamilias,  quasi  cmanci- 
pala  vixeral;  et  testamento  scriptis  bæredibiis  dccessit  :  adverses 
factum  suum  quasi  non  jure  cam,  nec  præsentibus  teslibus  eman- 
cipasset,  pater  moverc  conlrovcrsiam  probibetur.  I.  25. 

2.  Liberiim  arbitriiim  est  ci  qui  filium  et  ex  eo  nepotem  in  po¬ 
testate  baliebit,  filium  quideni  potestate  tlemittcre,  nepotem  veio 
in  potestate  retinere  :  vel  cx  dlvcrso  lllinm  (piidem  in  potestate 
retinere,  nepotem  vero  inanumîtlere  :  vel  oinnes -siii  jiiris  eflicere. 
Eadem  et  tie  proiu'pote  dicta  esse  intelligiiuiis.  1.  28, 

3.  Non  jiotcst  filins,  qui  est  in  potestate  iiatrîs,  ullo  modo 
compellei't:  eum,  ne  sit  in  potestate.  b  3i.  C.civ,  /l'S,  s. 
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/j.  Plona  pubei'tas  id  est  deceni  et  oclo  anni.  1.  40.  §.  i.  C. 
civ.  477.  s, 

Titulus  VIII.  —  De  divisione  rertimf  et  qualiîate. 

1.  Siimnia  rorum  tlivisu)  111  duos  ariiciilos  dediicitiir.  îîain  allae 
suîit  divini  juris,  aliæ  hiiiiiani.  Divini  jmis  suiit,  velulî  res 
sacræ.  i.  i. 

2.  ilæ  autem  res ,  qiiæ  hiimanl  juris  suiit,  aut  puLIicæ  sunt, 
ant  ju'ivatæ,  Qiiæ  i>iiblîcte  sunt,  nulliiis  in  bonis  esse  crcduntiir  : 
ipsiusenim  universitatis esse  credimtur.  Privât*  autctn  sunt,  quæ 
sinjjiiloruni  sunt.  d.  1.  i.  V.  Tit.  de  aeq.  rer.  iloniiii.  C.  civ.  5^7,  s. 

3.  Qiiæclajn  prætcreà  rescorj>orales  sunt,  quædam  incorporalcs. 
Corporalcs  hæ  sunt ,  quæ  tanyi  possunt,  veliiti  bindus,  lionio, 
vestis,  auruni,  argentuin,  et  deuiquè  æliæ  res  Iniiumerabiles,  In¬ 
corporâtes  sitnt,  quæ  tanj^i  non  possunt:  qualia  sunt  ca ,  quæ  in 
jure  Cüiisistunt  :  sicut  liæreditas,  ususlViictus,  obligationes  qno- 
quo  modo  contractæ.  Nec  ad  rem  pertinet  quod  in  bæi'cilitate  res 
corporales  continentur.  IN’am  et  fructus,  fjui  ex  fundo  perei[}iuu- 
lur,  corporales  sunt  :  et  id  quod  ex  aliquA  obligatione  iiobis  lie- 
Ijotiir,  jderumquè  corporale  est:  vcluli  fundus,  lionio,  pcciinia  : 
nam  ipsum  jus  successioiiis ,  et  ipsum  Jus  uiendi  frucndi ,  et  ipsum 
JUS  obligationis  incorporale  est.  Eodein  numéro  sunt  et  jura  |n'æ- 
diorum  urbanorum,  et  rusticoruin  :  quæ  etiain  scrvitulcs  vocan- 
tur.  1,  I.  §.  I.  C.  civ,  5i6,  s. 

/j.Quædam  naturali  jure  communia  simt  omnium,  quædam  uni- 
versitatis,  quædam  nullius,  pleraque  singulorum  :  quæ  variis  ex 
eaiisis  cuiquc  acquiruntnr.  l.  2. 

5.  Kt  quidein  naturali  jure  omnium  communia  sunt  ilia;  acr^ 
aqua  produens,  et  mare,  et  per  iioc  iittora  maris,  1.  2.  §,  i. 

Nemo  igitur  ad  Ut  tus  maris  acccdcrc  [U'olvibetur.  1.  4*  C. 
civ.  53S- 

6.  Item  lapilli,  gommæ,  cæteraqne,  quæ  in  littorc  invenimus, 
jure  naturali  nostra  statim  rvunt.  1.  3,  C.  civ.  717. 

7.  Fkimina  penc  omnia,  et  portus  publica  sunt.  1.  4.  §  i. 

Riparum  usus  pubîîcus  est  jure  gcntlum,  slcnt  ipsius  fluminis. 

Itaque  navem  ad  eas  appellere,  bines  ex  arboribiis  ibi  natis  reli- 
gare,  rctia  siccare,  et  ex  mare  rediicerc,  onus  alîquod  in  bis 
reponere,  cuilibet  liberum  est,  sîcuti  per  ipsum  flumeii  navigiirc. 

1.  5,  C.  civ.  538. 

8.  Universitatis  sunt,  non  singidorum  ,  veluti  quæ  in  clvitatibus 
sunt  ibeatra,  et  stadia,  et  similia ,  et  si  qua  alla  sunt  communia 
civitatum.  ïdeoque  ncc  servus  comnumis  civitatis,  singulorum 
pro  parte  întelligitur,  sed  universitatis,  1-  6.  §.  i.  C.  civ.  540, 

Titulcsix.  " — De  senatoribus*  , 

I,  Consulari  fœininæ  iitiqiiè  præferendum  consnlarem  viruiu 
ncnio  ambigit,  se<l  vir  prælectorius  an  consulari  roeminae  præfe^? 
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jafuf  vitlcndum?  pMtcm  præfVrrî  ;  (plia  major  dignitas  est  in  scxii 
viriü.  L  I. 

2.  Coiisnlarcs  fœniiitas  diciinus  consiilarium  n\orcs,  adjieii  Sa- 
liiriiiiuis,  eliatn  nialres,  fjuod  iice  iisrpiàm  relaliim  csl ,  itcc  im- 
tjiiàni  l'cccptum.  1.  i.  §,  i. 

H.  (>iii  indigniiscst  inferiori  ordinc,  indignior  est  sitperiore.  [.  \  , 
Seiiatoris  filiiun  accijjcre  tlebemus  (j/ec)  jam  iii  senatorià 
dignitatc!  cttnstitnlus  eimi  siiscepcrit  :  (.v/eefantè  digniratem  sena- 
toriam.  1,  5,  v.  1.  2.  §.  ?..  fl.  de  <Iccni'.  (‘t  fil.  cor. 

T.abeo  scribit  eliani  eiini  ritii  post  inorteni  patris  scnat(n’is  Jiattis 
sir,  quasi  senatoris  liliuni  esse.  1.  7,  §.  i.  Cliaite,  27. 

5.  Sed  ciiiu  ([tii  |)05te;\  qnàiii  pater  rjiis  senalii  motus  est  cou - 
cipitur  et  nascitui’,  Pi'oculus  et  l^egasiis  opiiKintur  non  esse  quasi 
seiiatoris  liliiim  ,  quorum  sciiteiifia  vera  est.  1.  7.  §.  i.  v.  1.  2.,§.  3. 
ff.  de  derur,  cl  lil.  cor. 

Si  quis  concept  us  ({tii<leni  sit  anteqnàm  pater  ejus  senatii  mo- 
veatnr,  nains  aiitem  post  |îalris  :^nli^s;^m  dignitatem,  niagis  est 
ut  quasi  senatorîs  filiusiutclligatur.  d.  §.  1.  v.  d.  I.  2,  §,  3.  de  dccur. 

6.  Si  quis  cl  patrcui  et  aviiiu  habuerit  scnalorem,  et  quasi 
filins  cl  rjuasi  iiepos  seualoris  intelligitur,  sed  si  pater  amiserit 
dignitaleiu  aiitè  conccj>tiouetn  lutjus,  qiiæri  j>otcrit  au  cpinnivLs 
(ruasi  senatorîs  (ilins  non  intelligatnr ,  (jiiasi  nc[>os  tamen  intel- 
ligi  delrcat  ?  Et  luagis  est  nt  debeat  :  ut  avi  poiiùs  ci  dignitas  pro- 
sit,  quùm  obsit  casns  patris,  1.  7.  §.  2. 

7.  l'œminæ  nnptæ  clarissitnis  personis,  cl.irissimarnni  perso- 
iiarnm  appcllationc  continentnr.  Clarbsiinartim  lœniinarum  no- 
inine ,  scnaloi'uiu  filiæ,  nisi  tpiæ  virus  clarissiriios  sorlitiç  sunt, 
lion  liabcntiir.  Fœminis  enim  dignitatem  clarîssimarum  iiiariti 
Iriliiuint,  pareilles  vorô  douce  plclicii  nupdis  fnerint  eopulatfe. 
Tamdiù  igitnr  clarissima  fœmiua  crit ,  qnanidîii  senatori  nupta 
est,  vel  elarissimo  :  aut  separata  ab  co,  alîi  inferioris  dignitatis 
non  nupsit.  1,  8. 

Mnlieres  boiiorc  niaritnrum  eriginius,  gcncrc  nobilitamus,  et 
forum  e\  eoriim  personà  statuiinus.  Sin  autem  ininoris  ordinis 
\irum  [)05te;i  sortitæ  ftierint,  priOTc  dignitate  ])rivatæ,  posterio¬ 
ns  mariti  seqncntiir  conditionem  :  et  domicilinm  mutamus.  1,  idt. 
C.  de  ine,  I.  J 3.  C.  de  digiiit.  I,  nit.  3.  ff.  atl.  munie.  C. 
civ,  12,  2l/|. 

8.  Quæsita  dîgnitas  llbcris,  propter  casum  patris  remoli  à  se- 
natu  ,  auferenda  non  est.  b  y. 

9.  I.iberos  scnatormii  accîpere  debomns  non  tantum  senato- 
rum  filios,  vernm  oiunes  qtû  geniii  ab  îpsis,  exvc  tiberis  eornm 
dicantur.  1.  10. 

10.  Si  ex  (ilia  senatorîs  natiis  sit,  sjteclarc  debenms  patris  ejus 
çonditioueu).  d.  1.  10.  tn  fin. 

11.  Senatores  Ücèt  in  uibo  düiuiciliuin  habere  videantur,  ta-' 
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inenet  ihi  urulèoiimuiisunt  habcrc  domiciliinn  intelUguntur;  quia 
tliniiitas  tioniicllii  atljectiotieïu  potiiis  düdissc,  quùni  pertniitasse 
vidctur.  1. 1 1.  V.  I.  2.  C,  wbi.  sénat,  l.  2^.  ff.  atl  munie.  C,  civ,  102,  s. 

I  2.  Nnptæ  prifis  oonsiilai  i  viro  impcii  are  soient  à  principe, 
(inamvis  peiTaro,ut  miptæ  itcrùin  mitioiîs  dignitatis  viro,  nîhil- 
ominùs  in  consiilari  inancant  dignitatc.  Ut  scio  Antoiiinum  au™ 
giistum  .lallæ  îlamæ  consüljrinæ  suæ  iiuUdsisse.  1.  idt. 

TiTUi.ts  X.  —  De  ojficiù  prœjecti  prætorio. 

ï.  Data  plenior  licentia  præfectla  prætorio  ad  dîscipliiiæ  pu- 
blicæ  emcndalionein.  I.  unica, 

2.  Appcllandi  à  præleetis  prætorio  facilitas  interdîcia  est.  Cre- 
dklit  euim  princeps,  eos  qui  obsingidarem  indiistriam  ex|>lonitâ 
eoruni  lide,  et  gravilale,  ail  ejus  oHicii  magnitudinem  adhibentur, 
non  aliter  judicatiiros  esse,  j>ro  sapieiuiâ  ac  luce  dignitatis  suæ, 
quàmipse  foret  jûdicaturiis.  d.  1.  un.  §.  i. 

TiïULt’S  XI. — De  ojjicio  prœfecti  urbi. 

1.  Cura  cariiis  omnis  ut  juste  pretio  præbealiu',  ad  curam  præ- 
fccturæ  pcrliuct.  1.  i.  §,  ii. 

2.  Et  urbe  interdicere  præfectus  nrbi,  et  quâ  aliâ  solitarunt 
regiouiim  potest,  et  negotiatlonc  ,  et  professioue,  et  advocatio- 
nlbus,  et  foro  :  et  ad  teinpus,  et  in  perpeliiuni.  I.  i.  §.  i3, 

Tjtulus  xii.  —  De  ofjlcio  prœtorum. 

1,  lîarbarius  Philippus  cùin  servus  fugitivus  esset,  Romæ  præ- 
Uiram  petiit,  et  prætor  dcsignatiis  est  :  sed  nihil  ei  servitutern 
übsUtisse  ait  Ponipoiiius,  quasi  prætor  non  fuerit.  Atqui  veriun 
est  ])rætnrà ,  emn  l'uncUim,  et  tamcii  vîdeamussi  servus  qnamdiii 
latuit  dignitate  prætoriâ  funetns  si^,  <piid  dîcennis?  Qnæ  edixit, 
qnæ  decrevit  ludlins  fore  momeuti  ?  An  fore  propter  utilitatem 
eorum  qui  apud  euin  egerunt  vel  loge,  vel  quo  alio  jure:  et  ve- 
rum  puto  nihil  eorum  reprobari,  hoc  enim  hurnanins  est.  I,  3.  v. 

1.  3,  ff,  de  Sénat.  Maced. 

Tituliîs  XIII.  — <?//îc/o  prcefectl  \Hgilum. 

Salutem  rcipublicæ  tueri  niilli  inagis  credidît  Augustus  conve- 
nire  ,  nec  alium  suflicere  ci  rei  ,  tjuàni  Cæsarem.  1.  3. 

2,  Cognoscit  jjræfectus  vigilum. de  incendiarlis,  effractoribus , 
furibus,  raptoribus ,  rcce]îtaioribiis ,  nisi  si  qiia  tain  atrox  tain- 
que  fainosa  persona  sit,  ut  præfeclo  urbi  remittatur.  I.  3.  §.  i, 

3,  PlerùnKjue  incendia  cidpà  liunt  inliabitantiuni.  1.  3.  §.  1.  v. 
1.  II.  ff.  de  per.  et  conim.  rei  vend.  V.  d.  3.  §,  4»  et  1.  ult.  h.  t. 

Titulus  XIV. —  De  officio  proconsnUs  et  legatL 

1, Pioconsul  ubiquè  quidem  procousiilaria  insîgnia  habet  sta- 
llm  atqne  urbem  cgressiis  est.  Potestatcni  auteni  non  exercet, 
nisi  in  eà  provinclà  solâ  ((uæ  ei  décréta  est.  1,  i. 

2,  Onines  proconsulcs  statim  qiiàm  urbem  ogressi  fucrint,  ha- 
bent  juiisdictioiicm  :  sed  non  conteiiliosani,  sed  voliintariani.  1.  a, 

3,  Prottcisci  procousnlem  mtliùs  quidem  est  sine  uxorci  sçd 
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et  ctim  iixore  potest  :  thiiiimodo  sciât  setiatitm,  CottA  et  McssalA 
coMsnlibus  censuisse,  futuriim,  ut  st  quid  uTorcs  eontm  <iui  ad 
officia  proficiscuntur  y  ddiquerint  ^  ab  ipsis  ratio ^  et  vuidicta  exi- 
galur.  1.  §.  2. 

A-  Circà  advocatos  ]jatîenteiii  esse  pcoconsulem  oportet ,  sed 
cum  ingeitio,  ne  eontemptibilis  videatiir:  iicc  adeo  dissimulare , 
si  (pios  causartim  concinnatores,  vcl  redeinptoees  deprehendat; 
€0.stjue  soios  pati  |)Ostidare ,  tpiibus  per  cdictiim  ejus  postidarc 
permittitur.  1,  jj.  §.  2,.  C.  civ. 

5.  Übservare  item  eu  111  oportet,-  nt  sit  ordo  aÜqnis  postidatio- 
num,  scilicet ,  ut  omniiiiii  deâi<lei'ia  audianlur,  ne  Ibrtè,  dnai 
lionori  [)OStLdantium  datur,  vel  improbitati  ccditiir,  médiocres 
desideri.T  sua  non  proférant,  qui  atU  omninô  non  adbibncruiii, 
ant  niiniis  frequentes,  lïerjue  in  aliqira  di^nitate  positos  advo- 
calos  sibi  prospexerunt,  l.  9.  §.  /j. 

6.  Advocatos  quoque  peteiitibus  debebit  indolgerc,  plcrùmqiic 
fœniinis,  vel  jiupillis ,  vel  aliis  debilibiis,  vel  bis  qui  suæ  meniis 
non  sont,  si  quis  ois  petat,  vel  si  nemo  sit  qui  petat ,  ultrô  ois 
dare  debebit.  Sed  si  quis  per  potentiani  adversarii  non  invenii'C 
se  advocatnm  dicat,  æquè  oporleljit  ei  advoealiiin  dare.  (iælerùiii 
opprinii  aliquem  per  ad  versa  rn  sui  potentiam  nini  oportet  :  hoc 
enim  ctiani  ad  invidiam  ejus  (jui  provineiæ  prseest,  speciat ,  si 
quis  tani  impotenter  se  gerat,  ni  omnes  nietuanl  adveisùs  eum 
advocationem  suscipere.  I.  9.  §.  5.  1.  29'),  295. 

7.  Meniinisse  oporiebit  us<]iiè  .‘ut  adventuni  successoris  omnia 
debere  proconsnleni  agerc,  cùin  sit  unus  proconsulatns,  et  iitilitas 
provîneiæ  exigat  esse  aliquem  negotia  sua  provinciales  cxpliccnt. 
Ergô  in  advcniuin  successoris  ilebct  jus  dicere.  1.  10. 

Titulus  XV.  —  De  officia  prtvsidis. 

1.  Curet  is  qui  provîneiæ  præest  nialis  hoiniiiibus  provinciani 
purgare  :  ncc  distinguitur  muté  siut,  1,  8.  in.  f. 

2.  ïHicitas  exacliones,  et  violentià  factas  ctexlortas  metn  ven- 

ditloncs,  et  cautioncs,  vel  sine  ])reiii  niimeralione  proliil>cat 
præscs  provinciæ.  Item  11e  quis  îniquinn  lucniin  ,  aut  djinnium 
senliat,  præscs  provineiæ  provideai.  !,  d.  Ne  potcniinres  vii‘i  bu- 
ïiiiliores  injurüs  afircianl  ;  nevt  (bdousores  eoiami  calumniosis 
critninibus  insecteniur  innocentes  ad  religiouoin  præsidis  pro- 
vinciæ  pertinet.  d.  1.  2.  Illicita  ministej'ia,  sub  [irætextti  adju- 

vantium  militarcs  viros  ad  concntîondos  Iiomines  procedentia 
probiberc ,  et  deprelicnsa  coerccrc ,  |>ræses  provîneiæ  curet,  et 
sub  spccie  tribu toruni  illieilas  cxactlones  fieri  proliiijeat  d.  1.  fi. 

3.  Ncfjue  licitâ  negoliatione  alîquos  prohiber! ,  neque  jirohîbîta 
cxerceri ,  neque  innocentibus  pœnas  irrfpgari,  ail  sollieitiidinem 
§uain  præscs  provîneiæ  revocet.  d.  1.  §.  A. 

3.  Veritas  rermu  erroribiis  gcstai  uin  non  vilialur.  Et  idco  præ- 
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ses  provinciîe  id  scfjuatnr  f|UDtl  coiivenit  eum  ex  üde  coriuii  f|uje 
probabuntnr.  I.  6.  g.  i, 

4,  Sicuti  nietlino  irapittari  cvtniltis  mortalifatîs  non  clebet ,  ita 
fjuod  per  ijnperitiain  coininisit,  itnputari  ci  débet,  prætextu  bu- 
manæ  fragilitatis  delietmn  decipleiitis  in  periculo  liomines  inno- 
xium  esse  non  débet,  b  6,  g.  7.  p,  3ï(). 

5,  Præscs  provinciœ  si  mnlctarn  fpiam  Irrogavit  ex  præsentibns 
facnltatibus  eornin  qiiibus  eam  dixit,  redi^i  non  posse  depreben- 
derit,  necessitatc  solutionis  moderetnr,  reprebensû  exactoruin 
îllîcità  avaritiâ  I.  G.  §,  9. 

6.  Remissa  propler  inopîam  muleta  à  provincias  regentlbus 
exigi  non  debet.  d.  I.  6.  in  fin. 

7.  Præses  ])i'Ovinciæ  inspcclis  ædificiis,  dominos  corum,  causa 
cognità,  reficerc  ea  compellat  :  et  adversus  detrcciantes ,  compe- 
tenti  reinedio,  defonnitati  aiixilium  ferai.  1,  7. 

8  Non  tam  spectanduni  est  quid  Kotnæ  factum  est,  quàin  quid 
iicri  debear.  1.  1 2. 

9,  Congriiit  bono  et  gravi  præsidi,  eiirare  ut  pacata  alqne 
quieta  provincia  sit,  qiiam  régit:  quod  non  diflicdè  obtinebit,  si 
sollicité  agat,  ut  inalis  hniniiiibus  provinna  careat  :  cosque  con- 
quirat.  Nam  et  sacrilegos ,  latrones,  plagiarios  ,  fnres  conquirere 
débet,  et  proiu  quisque  deli{juerit,  in  eum  aniniadvertcre  :  re- 
ceptoresque  eornm  cocrccre,  sine  quibiis  latro  latere  diutiùs  non 
potest.  1.  i3. 

10,  Furiosis,  si  non  possiut  per  necessarios  coutincri,  eo  re- 
medio  jier  præsidciii  olndàin  euudtini  est,  scilicet,  ut  carcerc 
contineantur,  et  ilii  Üivus  Plus  rescripsit.  l.  i3.  §.  i.  C.  civ.  491, 

11,  Dlvus  Marcus,  et  Coimnodus  .Scapiilæ' Tertyllo  rescripse- 
nint,  in  hæc  verba.  Si  ll))i  liquide  comperlum  est,  Æliuin  Prîs- 
cuni  in  eo  furore  esse  ,  ut  continua  mentis  alieiiatione ,  omni  in- 
lellectu  careat  :  nec  snbcsl  ulla  susjucio  mat  rem  ab  co  simulatioiic 
dementiæ  occisaoi ,  potes  do  modo  pœnse  ejus  dlssiniularc  :  ci'un 
satis  furore  ipso  puniatur  :  et  tanien  tlirigentiùs  custodiendns 
erit  :  ac  si  pntabis  etiain  vinculo  cocrcendus  :  quoniam  tam  ad 
pœnam ,  quàm  ad  tutclam  <‘jns,  et  securilatem  proxiniorum  per- 
tinebit.  Si  verOj  ut  jïlcrùmqne  adsolel,  iiilervalüs  quibnsdani 
sensu  saniore,  non  forte  eo  mometito  scelus  ad  miser)  t,  nor  niorbo 
cjus  danda  est  venia,  diligenter  explorabis.  Ft  si  quid  taie  corn- 
perei'is ,  consules  nos,  ut  æstimenius,  au  per  inimanitalem  faci- 
noris,  si  cinii  posset  vidcrisenlire  commiserit,  sujjplicio  afficiendus 
sit.  Cùm  tiuteni  ex  litteris  tuis  eognoverinuis,  tali  cum  loco,  atquc 
ordine  esse,  ut  à  suis ,  vel  ctiam  in  proprià  villa  cuslodiatur  tx 
facturas  nobis  videris  si  cos,  à  quibns  illo  teinpore  observr 
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esset,  vocaveris,  et  causam  tantæ  iiegligeuiiæ  oxeusseris  :  et  in 
ununifpiemquc  corum,  proiit  tibi  levari ,  vcl  onerari  ciilpa  ejus 
videbilur,  constitiicris,  Nam  custodes  furiosis  non  ad  boe  solùm 


i3o 


legum  dfj.f.ctus 


ad  11  i  ben  t  LU’ ,  ne  qiiiti  {lernîciositis  ij>si  in  so  moliantiir,  sed  ne 
aliis  (jnoqiie  exilio  sînt.  Qiiod  si  ('LKiiinîtlntnr  non  inmiei  itô  culpæ 
cornin  adscrihendum  est,  qui  negliyentiorcs  in  oflicin  ruciinl. 

1.  |).  §  ’j . 

12.  Lcgatus  Cæsaris  ,  id  est  |)i'æscs>  vel  eorceelor  iH’ovinciæ, 
a  bd  icanilo  se  non  amitlit  iin]iei*iiirn.  1.  2o. 

i  3.  Observandiuii  est  jus  vetfdeiUi,  tit  in  adeitndo  qiiideni  f'a- 
cilerii  SC  præbeat,  sed  conieiiini  non  patialur.  Undè  ntandati.s 
adjicitur,  ne  præsldes  pi’oviucianmi  in  tdteriorem  j'ainiliai'itatem 
provinciales  iulmîttan!.  Nain  ex  cûnversalionc  ætpudi,  contemp' 
tio  dignitatis  nascitnr.  1.  itj.  ScmI  et  in  cognoscendo  ncfjne  e.K- 
candescore  adversùs  cos  quos  malus  pnlat,  ncque  prccibus  ca- 
lamitosoruni  inlacrvmari  oportct.  ]d  enini  non  est  constanlis , 
et  recti  judicis ,  cujus  aniini  motum  vnltiis  detcgit.  Et  siiminatim 
ità  jus  rcddct,  nt  auetoritatein  dlgnitatis  ingetiio  suo  augcal. 
d.  1.  ig.  $.  I.  pr.  378,  s. 

Titulus  XVI.  —  De  officia  ejas  cui  mandata  est  jnrhàictio, 

1.  Qui  mandatain  jurisdiclionetn  snscopit,  propritnn  nihil  ha- 
bet,  sed  ejus  qui  inandavit  jurisdietionc  utliur.  I.  i.  §.  i.  Et  si 
prætoi'  sit  is  qui  alienam  jurisdictionein  e.xseqiiitur ,  non  tamcii 
pro  suo  iniperio  agit,  sed  pro  00  cujiis  niandaiu  jus  dîcit,  qno- 
lies  partibus  ejus  fnngiuir.  1.  3.  V.  I.  lÜ.  ff.  dejurisd. 

2.  Mandatam  sibijiirisdictioneni ,  mandare  alteri  non  posse  ma- 
jiifcstuni  est.  l.  iilt. 

3.  Jurisdictio  sine  modicà  coercitione  nulla  est.  1.  ull. 

Titülus  XVII.  —  De  officia  adsessoritm. 

I.  Clonsiltari,  eo  tenipoi'e  quo  adsidet,  negotia  tractare  in 
su  uni  (pi  idem  aiiditoriuin  ludlo  modo  concessurn  est,  in  alienum 
autem  non  probibeliir.  I.  5. 

LIBER  SECUNDUS. 

Titui-US  I,  —  De  Jurisdietionc. 

1.  Cni  jurisdictio  data  est,  ea  ipioque  concessa  esse  videntur, 
sine  quibus  jurisdictio  explicari  non  potuit.  I.  s.' 

2.  More  majoriim  ità  conqiaratmn  est,  ut  is  demnm  jurisdic- 
lîonem  inandarc  possil ,  (pii  eam  suo  jure,  non  allcno  benelicio 

liaberet.  1,  5. 

3.  Si  quis  id  quod  jurisdictionis  perpeluse  causâ,  non  tpiod, 
prout  res  incidit ,  in  alboveJ  în  eburtâ  ,  vel  in  alià  malerià  pro- 
positiim  eritjdolo  nialo  corrnperit  :  datiir  in  eum  judicîum.  1.  7. 

/|.  In  eos  (pli  ino|iiii  laborant  corpus  lorquendum  est.  1.  7.  §.  8. 

5.  Qui  jurisdietioni  præesl  nctjiie  sîbi  jus  dicere  débet,  neipie 
iixori ,  vel  llberis  sitis,  vel  caeteris  ,  quos  seemu  babel.  1,  lO* 

pi  *  37^  )  . 

6,  Si  idem  cum  codem  pluribus  actiouibus  agat,  (piaruni  siU” 
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giilaruiïi  qnantitas  intrà  juristllctlcuiem  jiuiicaiitis  sit,  coaccrvatîo 
verô  oniniiini  excellât  moiliittt  jurisilictianis  cjtis  apuil  ciim  agi 
|)Os.se  .Sal>ino,  Cassio,  Prociilo  placiiit ,  qiiæ  sententia  rcseripto 
imperatorîs  AiUoniiii  conliniiatn  est.  I.  1 1. 

7.  Setl'etsi  mutiiæ  siitU  actlones  ,  cl  alter  iniaorein  quantita- 
tcm,  aller  majorem  |jetat,  aputl  eumtletii  jiitliceni  agontUim  estei, 
qui  quantitalem  minorem  petit  :  ne  in  potestato  caluiiuiiosâ  ad- 
versarii  meî  sit,  an  apnd  euindem  lltigare  possim.  1.  ii.  §.  i. 
Co.  63y,  pr.  A 04. 

8.  Si  una  actio  conimunis  sit  pliirium  personaruiii  ^  veliiti  fa- 
miliæ  erciscnndîie ,  cüinniitiii  dividiindo,  (iiiiiiiii  rcgiiiidoium  : 
utrùm  .singulæ  patios  spectandae  snnt  circà  jurisdictionein  ejus, 
qui  coguoscit?  Qnod  Ofilio  ,  et  Prociilo  placet ,  quia  iinusquis- 
qtte  de  parte  su;i  litigat  :  an  poliùs  tota  rcs ,  quia  et  Iota  rcs  in  ju- 
iliciuin  vonit,  et  vel  uni  adjiulicari  potesi,  ijuod  et  Cassio,  et 
Pegasb  placet.  Et  sanè  eornm  sententia  jtrobabills  est.  I.  ii. 
§,  idt,  pr.  2 , 3. 

f).  Non  consentiunt  qui  errant.  Quid  eniin  tain  contrariuni 
consensiii  est,  quàtn  error,  qui  impcfitiam  delegit.  !,  i5. 
C,  civ.  1109,  1 1 10. 

10.  Is,  eut  mandata  jurisdiclio  est fungetiir  vice  ejus  qui 
niandavit,  nonsuA,  ].  i6.  v.  1.  H.  If.  deOff.  ej.  ciilmand.  est  jtirisd. 

IJ.  Cùm  quædain  puella  apud  conipetentem  jiuiicein  lltem 
susceperat ,  deindc  condeiniiata  erat,  postcàtpie  ad  viri  matri- 
inoTiium  alii  jiirisdictioni  suhjccti  pervenerat  :  quaerebatur ,  an 
prions  judicis  sententia  exsequi  possit,  Dixi  posse  ,  quia  aiitè 
fucrat  sontcnlia  dicta.  Sed  et  si  post  siisceptam  cognitioucm  antè 
sententiain  ,  hoc  evenict  ;  idem  putarcni  :  sententiaque  à  priore 
jiidîce  roclè  fertur.  Quod  gcncraliter  et  in  omnibus  hujusee  rnodi 
casibus  observandum  est.  I.  19.  C.  civ.  108,  1/(09,  P***  3. 

Qui  libellum  accepit ,  etiamsi  in  aliud  ofUcium  translalus  sît , 
foii«  Olericüs  factus  ,  respondeat  omnino  in  primo  foro.  1.  ii!t. 
C.  de  in  jus  voc. 

12.  Quoiies  de  quantitate  ad  jiiridictioncm  [lertinente  quæri- 
tur  :  semper  qiiaiitùm  petatur  quærcndum  est,  non  quautùni 
debeatur,  I.  19.  §.  i. 

13.  Extra  territoriuni  jus  dlcenli ,  impunè  non  paretur.  Idem 
est ,  et  si  snprà  jurlsdictionera  suam.velit  jus  dicere.  1.  tilt.  p.  127, 

JD"- 

Titulus  II.  —  .SV  quis  jus  dicenti  uon  obtetnpcrm^erit . 

I.  Omnibus  niagislratibus  sccundùm  jus  potestatis  suæ,  con- 
cessum  est  jtirisdietiûuem  suam  defendere  pœiiaü  judicio,  1.  1. 

Titülus  III.  —  De  in  jus  vocando, 

i.^  .Semper  certa  est  (mater)  etiam  si  vulgô  conceperît.  Pater 
verô  is  est  quein  nuptiæ  demonstrant.  I,  5.  C.  civ,  3 12 ,  34i , 
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2.  Una  est  omnibns  pareiitibus  (etiam  natiiralibiis)  servanda 
reveientia.  1.  6.  C.  civ.  371. 

3.  Qui  manumittitiir  à  corpore  aliquo,  vel  coÜegio,  vel  CJvi- 
tâ  t  •  non.  est  sm  ^  U  loi  itiii.  libertus ,  sed  rcipiiblicae  honüicm 
habere  débet.  1.  10.  §.  4. 

4.  Domus  lutissiinum  euifjiic  refugîum  ,  atquc  reccptaculutii.' 

I.  18.  p.  184. 

TiTüLus  IV.  ^ — Si  quis  in  jus  vocatiis  non  ierit  :  sive  nuis  eum 

vocaverit ,  qaern  ex  edicto  non  debuerit. 

1.  Ex  quàcunqiie  causa  ad  prætorcm  vel  alios,  qui  jurîsdic- 
tioni  præsunt,  iti  jus  vocatus  vetiire  débet,  ut  hoc  ipsum  sciatur, 
an  jurisdictio  ejus  sit.  L  2.  pr.  q,  19. 

2.  Rusticitatî  aütjuandô  parceiiduni.  ).  2.  §.  i,  in  fine.  pi'.  21. 

Titulus  V.  —  Ne  quis  cum  qui  in  jus  vocatur  vi  eximnt. 

I.  Détérioré  loco  est,  qui  in  simili  deJicio  petitoris  partes 
sustinet.  L  2. 

Titulus  vi*  —  Qui  sntisdare  eogantur  ^  vel  jumto  promiitant  ^ 

vel  suce  proniissioni  comniictantur, 

1.  Satisdatio  eodeni  modo  appcilata  est  quo  satisfactio.  Nam 
ut  satisfaccrc  dicimur  ci ,  cujus  dcsiderîum  imjilemus  :  ità  satis*- 
dare  dicimur  adversario  nostro,  cùm  pro  eo  qund  à  nobis  petiit, 
ità  cavemus,  ut  eum  hoc  nomine  sccururn  faciamus  datis  fidejus- 
soribus.  1.  i.  C.  civ,  2011. 

2.  Locuples  videlur  dari  fidejtissor  non  tantum  ex  facultalî’ 
bus,  sed  etiam  ex  convcnicndl  facîlitate.  1.  2.  C.  civ,  2018. 

3.  Quoties  vitiosè  cautiim ,  vel  satisdatum  est ,  non  videlur 
cautum.  I.  6.  C,  civ.  2020. 

4.  Si  satisdatum  prn  rc  mobili  non  sit,  et  persona  suspecta 
sit ,  ex  quâ  satis  desideratur  :  apud  onicium  deponi  debebit,  si 
hoc  judicio  sederit,  douce  vcl  satisdatio  detur,  vel  lis  üneni 
accîpiat.  1,  7,  §.  2,  C.  civ,  1961  ,  s. 

5.  Si  fidejussor  judicatum  solvi ,  sti pilla tori  liæres  exstiterit, 
aut  stipulator  fidejussori,  ex  integro  cavendum  erît,  I.  8,  §.  3, 
C.  civ,  2o35. 

6.  Si  inedio  temporc  calamitas  fidejussoribus  insignis  ,  vef 
magna  innpia  accidit,  causa  cognîtà  ex  integro  satisdandum  erit. 
I.  10.  C.  civ.  2020, 

Titulus  vii.  —  De  eo  per  qttem  factum  erît  quominàs  quis  in 

judicio  sistat, 

I.  Si  et  stipulator  dolo  ]}romissoris,  et  promissor  dolo  stipn- 
latoris  impeditus  fiierit ,  ipiomiiiùs  ad  judicium  veniret  :  neutri 
eoriim  prælor  succurrere  debebit,  ab  utrnque  parte  dolo  compen- 
sando,  l.’ult.  §.  3.  v.  1.  39.  ff.  sol.  matr.  C.  civ,  1172,  s. 

■  Titulus  Viii,  —  Si  quis  cauiionibus  in  judicio  sislendi  causâ  Jadis 

non  obtemperavent. 

J,  Vicena  milUa  passuum  ÎP  singidos  dies  dlmimerari  prælor 
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jiibet ,  præter  eum  diem  qiio  catitum  promittitiir ,  et  in  quem 
sisiere  in  judidnm  oportet.  IVam  sanè  talîs  itineris  dinumeratio 
neutrî  «jncrosa  est.  1.  i.  pr.  5, 

2.  Si  nuis  jndicio  se  sisti  praniiscrit,  et  valetudine  ,  vel  teni- 
pestate,  vel  vi  fluminis  prohibiuis  se  sistere  non  possit ,  excep- 
tione  adjiivatiir.  Tfec  immerito,  cùm  enini  in  talî  promissionc 
præsentiâ  opus  sit,  qiiemadinodrim  potiilt  se  sistere  qui  adveisà 
valetudine  inipeditus est?  Et  ideù  etiam  lex  duodeclm  tabularum, 
si  judes  vel  alferuter  ex  litigatoribiis  morbo  smitico  inipediatur  , 
jiibet  diem  jiuiicii  esse  diffisiim.  1.  2.  §.  3.  pr.  265 , 266,  1397. 

3.  Qiiæsilum  est  an  possit  convcnlri,  ne  iilLa  excepùo  in  pro~ 
inissione  rleserta  in  fiuiicio  sistendi  causd  Jucla  ,  objiciatur  : 
ait  Attiliciiuis  ,  conventioncui  istam  non  valerc  :  sed  et  ego  piito 
conventioncm  istam  ità  valere,  si  specialiier  causæ  express» 
sint,  qiiibus  à  promi-ssore  spontè  renuntiatuin  est.  1.  l\.  §.  4-  C. 
civ.  1 108.  pr.  ioo3.  s. 

4.  Et  si  post  très,  aut  qiiînquc  ,  pluresvc  dics  quàin  judicio 
sisti  se  relis  promisit  secum  agendi  poiestaicm  lecerit,  nec  actoris 
jus  ex  moi'â  deterius  fiictuin  sit,  consequens  est  dici  defendi  eum 
debere  per  cxceptionem.  1.  S.  pr.  i35,  i55. 

5.  Jnjuriarinn  actio  hæredi  non  competit,  1,  10,  §.  2. 

Titulus  IX.' — Deferiisj  et  dilntionibus  ^  et  dîversis  temporibns. 

1.  Ne  quis  messium,  vendemiarumque  teinpoie  advcrsariuin 
cogat  ad  jiidiciiim  venire ,  orationc  Divi  Marci  exprimitnr  :  ipiia 
occLipati  clrcii  rem  nisticam  ,  in  forum  compellcndi  non  sunt. 
1.  1.  V.  stu'  les  vacances,  t.  3.  ji.  393,  399, 

2.  Sed  excipiunlur  certæ  causæ  ex  quibus  cogi  polcrimus  et  per 
id  leniporis,  cùm  messes  vindemiæque  sunt,  ad  prætores  venire  , 
scilicet  si  res  tenqiore  periiura  sit,  hoc  est  si  tUlatio  actionem 
sit  peremptura.  1,  i.  §.  2. 

3.  Eâdcm  orationc  Di  vus  Marcus  in  senatu  recitatd  effecît , 
de  aliis  speciebus  prætorem  adiri  etiam  diebus  ferlaiis.  Ut  put, 4 
ut  tntores,  aut  ciiratores  dentiu* ,  ut  oflicii  adinoneantnr  cessan¬ 
tes,  excusationcs  allcgentuv,  alimenta  constituantur.  1,  2.  pr.  8. 

4.  Solet  eiiain  messis  viiidemiarumi|iie  tempore  jus  dicî  de 
rebus  qiiæ  tenqiore  vel  morte  peritiiræ  sunt;  morte  :  veluti  furti, 
damni,  injuriæ,  iiijiiriarum  atroctum,  qui  de  inceiidio,  riiinâ,  iiau- 
fragio  ,  rate,  nave  c.\(>iignatâ  rapnisse  dlcuntur,et  si  qu»  similes 
sunt.  Item  si  rcs  tempore  periluræ  sunt,  aut  actionis  diesexiturus 
est.  I.  3. 

5.  Præsides  provînciarimi  ex  consuetudine  cujusque  loci , 
soient  messis,  vinileiniariimqiie  causa  tempiis  statuei’e.  1.  4. 

6.  More  romario  dies  à  medià  noete  iuci|)lt,  et  seiiuentis 
noctis  medià  nocle  linitur.  Itaipie  <|iii(iquid  in  bis  vigiiiti  quatuor 
lioris  (id  est  tluabus  dimidiatîs  uoctibiis,  et  lucc  medià)  actutii  est, 
perindè  est,  ([uasiquàvis liorà  lucis  actum  esset.  1.  8.  C.  civ. 2262, 
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Tl  TU  LUS  X.  —  De  edendo. 

I.  QuA  quistjiie  atliotie  agere  volet,  eam  edere  tiebei ,  nam 
aeqiiissimuni  videtitr,  eimi  qui  actiiriis  est ,  eilere  actioneni,  ut 
proindè  seiat  rens,  utrùm  cedere  an  conteiidore  ultrà  debeat  :  et 
si  rontendeuduui  piitat,  veniat  inslructns  ad  agoiiduin,  cognità 
actione  qnâ  conveniatur.  1.  i.  p.  bi. 

1.  Rationcs  cnm  die  et  considc  edi  debeiil ,  qiuiiiiam  aeeepta, 
et  data  non  aliàs  possunt  apparerc,  trisi  dics,  et  consul  fuerit 
editus.  1.  !.§.  5t.  in  fine,  pr.  CJi.C.  civ. 

3. Kdenda  snntornniacMUequisapnd  îudiceniediturnscst.  I.i.  S  3. 

4.  Eis  qui  ob  ætatem,  ve!  rustidtalem,  yel  ob  scxnm  lapsi  non 
ediderunt,  vcl  exaliâjustà  causa,  subveiiitur.  l.  r.  ult, 

5.  Ëdoreuon  vi<Ietui'qvii stipidationcin  totam  nonedii.  1>  §  4- 

Edi  ratio  ità  iutelligitur,  si  àeapite  edatur  (  nain  ratio,  nisî  ins- 

pîciatur,  intelligi  non  potest],  scilicet  ut  ifoti  fottmi  cuiipic  codi- 
ceni  ratiouum ,  totasque  nienibranas  iusjiicieiKli ,  describeiidiqne 
potestas  fiat  :  sed  ut  ea  sola  pars  raliomim  qiiæ  ad  iustruciulum 
ali(piem  pertineat,  inspiciatur,  et  dcscribatur.  K  lo.  §  2. 

6.  Ipso  dispiee,  ïpieuiadtuodùui  peruniam,  quam  te  de|>osuisse 
dicis,  deberi  libi  prolies.  Nam  (juod  desideras,  ut  rationes  suas 
adversaria  tua  exbibcat,  id  ex  causa  ad  jiidicis  ofïicinm  peiiinere 
solet.  l.  I.  C.  de  edeudo.  C.  civ,  ip'jo, 

7.  Is  apud  quem  res  agitur,  acta  pid^lica  tam  civilia  quàm  cri- 
uiinalia  exhiberi  iiispicienda  ad  iuvcstîgan<lani  veritatis  ndetii  ju- 
bebit.  1.  2.  C.  eod.  C,  civ.  1317.  s. 

8.  Edita  actio  spccieni  fuliira*  litis  denionstrat  ;  quam  emen- 
dari,  vcl  mutari  licet,  protit  jus  reddentis  decernit  æquîtas.  l.  3. 
C.  cod, 

9.  Actore  non  probante,  qui  convenitur ,  eisi  nihil  ipse  præ- 
stat,  obtinebit.  l.  4.  in  f.  C.  eod.  C.  civ.  i357.  s. 

10.  Non  est  novnm,  euni  à  (pio  petilur  pccuuta  iinplorare  ra- 
liones  orediloris,  ut  (ides  veri  eonstare  possit,  1.  5,  C.  (?od. 

Multùm  interest  an  ex  parte ejus  qui  aliquîd  petit,  qniqnc  doli 
exceplione  sidnnoveri  ab  intentione  petitlonissuæ  potest  rationes 
prouii  relis  desideret,  quibns  se  possc  instrucrc  coutendît,  quod 
utiquè  ipsa  rei  a’quitas  suadet  :  au  verô  ab  eo ,  à  quo  alirptid  pc- 
titur,  actor  desideret  actiones  exhiberi  :  tpiandô  hoc  easu  non 
oporlet  originem  pelitionis  ex  iustruiuentis  ejiis,  qui  convenitur, 
l'nndari.  l.  8.  C.  eod. 

Qui  accusaie  voluiit,  juobatioues  haberc  debent  :  cùm  neque 
juris,  iicipie  lequitatis  ratio  permittat,  ut  alienoruin  inslrumen- 
luriun  inspiciendorurn  potestas  ficii  debeat.  L  4.  C,  eod. 

Trrui.rs  xi.  • —  De pactix. 

I.  Hujus  edicti  ;equitas  naturalis  est.  Quid  enim  tam  cnngruuin 
fidei  humanæ,  quàm  ea  quæ  inter  cos  placueruiit,  servare.  1,  1. 

C.  civ.  11 34' 
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а.  Et  est  pactio  tluoruni ,  pliiriumvc  in  idem  ))hicitiini  consen¬ 
sus.  1,  i.  §.  a.  C,  civ.  iioi. 

3.  Coin  enttonis  vcrlium  generale  est  >  ad  onuiia  pcrtineiis,  de 
fjiiibns  negotii  conlraheiidi ,  traiisigendiquc  causa  conseiuiimt , 
nui  inter  se  agunl.  Nain  sicitti  cniivenire  dicuntnr,  qui  ex  diversis 
lücisin  iinuin  locum  cnlliguiitui\  et  veniunt  :  ità  et  qui  ex  divr-r- 
sis  animi  inotibus  in  unum  eonsentiunt,  itî  est ,  in  unam  senten- 
tiam  decui’i‘unt.  1,  i.  §.  3. 

4.  Labco  ait  convenire  posse  vel  re,  vel  per  e|>istolani,  vei 
per  nuntiuni,  inter  absentes  (|uoqiic  jvossc;  sed  etiain  tache  cori- 
sensu  conveuire  intelligitur.  1.  a.  Co.  109.  C.  eîv.  1984,8. 

5.  Et  ideo  si  debitori  reddideritn  cautioncin.,  \idetiir  inter 
nos  convenis.se,  ne  peterein  :  j>rofntiiram(|ue  ei  convrntiants  ex- 
ceptioneni  placuit.  1.  a.  §.  i.  C.  civ'.  1287. 

Postquàin  pigtiiis  vero  deliilori  reddatur,  sî  peennia  sijJuta 
non  fuerit,  debituni  peti  posse  dubinin  non  est  :  nisi  .sjiecialiter 
contrarinm  actuin  esse  ))i'(>l>elur.  1.  3.  C.  (;iv.  1286. 

б,  Item  qnia  convoiUiones  etiani  taché  valent,  placet  in  urbanis 
habitationibus  locandis,  învecta  ilîala  pignori  c.sse  locatoi  i  : 
eùam  si  nihil  noininatini  convenerit,  1,  4.  l*i’.  693.  C.  civ.  2! 02. 

7.  Sed  cùin  nulla  siibest  causa  propter  conveiitionem ,  hîc 

constat  non  posse  cnnstitui  obllgationcm,  1.  7.  4-  C-  civ.  1 1  3i. 

8.  Ait  pt’ïelor,  pacta  conventa^,  quæ  neque  dolo  nialOy  rteque 
adversùs  leges  ^  plébiscita^  senatits  consulta  ^  édicta  principum^  ne- 
que  qubfraus  eut  eonun  Jiat^  facta  enmt,  servetbo,  1.  7.  §.  7, 

Pacta  quæ  contrà  leges  conslittitioncsquc  vel  contra  bonos 
mores  üiint,  millani  viui  haberc,  indubitati  jnris  est,  1.  6.  C.  cod, 
C.  civ.  6,  686, 900,  Il 33,  1172,  1387. 

9.  Pactornni  quædam  in  retn  sont,  quædam  in  ])rrsonam.  In 

rem  sunt,  quoties  generaliter  iiaciscor  ne  pctani  :  in  personam, 
quoties  ne  à  personâ  petain  :  itl  est,  ne  à  Eucîo  Titio  iictarn, 
Êtrùni  antem  in  rem,  an  in  personam  pactum  facliim  est,  non 
minus  es.  verbis,  (juàm  ex  mente  convenienlium  3c.stitnandiun  est. 
Pleriinique  enim  persoiia  pacto  inseritur,  non  ut  jiersonalc  pac- 
tuin  (iat,  sed  nt  demonstretur  ciim  quo  pactum  factum  est.  L7.  8. 

10.  Doit»  mato,  ait  pi'ætor,  pactum  se  non  .scrvatui'iim.  Doiiis 
malus  fît  eallidiiate,  et  fallaeià,  (  et)  ut  ait  Pedius,  ilolo  nialo 
pactum  fit,  quoties  circumscribeiidi  alterius  eansà  aliud  agitur,  et 
aliud  agi  siinulatur,  1.  7.  g.  9.  C.  civ.  11 16,  1 177. 

1 1 .  Item  si  quis  pactiis  sil  ni  ea:  causa  depositi  omne  perictdurn 
prœstet.,  Poinponius  ait,  pactionem  valere  :  iiec  quasi  contrà 
j m  is  forma m  facta m  non  esse  servandam.  I,  7.  §.  i5.  C.  civ.  11 34. 

12.  Si  antè  aditam  haereditatem  paciscaïur  quis  ciim  cre<U- 
toribus,  ut  minus  solpatur  x  pactum  vaütuium  est.  §.  17.  C.  civ. 
ao44. 

13.  Majorem  esse  partem  (creditorum  )  pro  modo  debiti^  non 
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pro  iiumoro  personnrmn,  ])laciiit.  Qiiod  si  æquales  sint  in  cii- 
imiln  dehiti,  tune  plui-iimi  iiumonis  creclitorum  præferentlus 
est,  1.  8.  Si  pliires  siiit  qui  camdem  ac(ioncm  habent  nnius  loco 
hal)(‘ntur.  l.  q,  v.  1.  14.  lï  de  pos.  C.  eiv.  5iq. 

14.  Siculi  pacdun  procuratoris  mihi  nocet,  ità  et  prodest.  I. 
10.  §.  iilt.siveei  inandavi,  nt  pacisccreltir,  sivc  omiiimn  rerum 
nioariim  prociyator  fuit.  1.  12.  C.  civ.  1984  ^  s. 

15.  Item  nvayistvi  soeietatiuu  pactiiiii  et  prodesse,  et  obesse 
constat,  l,  14,  oiv.  i832,  s. 

16.  Si  libi  deccin  dem,  et  paciscar  ut  viginti  mihi  debeantnr, 
non  nasciuir  obligatio  iiltrà  deceni.  Ue  enim  non  potc.st  obligatîo 
contrahi,  nisi  quatenùs  datiim  sit.  I.  17.  C.  civ.  1907. 

17.  In  liis  <iiii  ejusdem  ]>cciiijiæ  exactioneni  habent  in  soliduni, 
vcl  qui  ejusdem  pecunife  deliitores  sont ,  quatenùs  alii  quoque 
prosit,  vel  noceat  pacti  exceptio^  qu.Tiitnr?  Et  in  rein  pacta 
omnibus  prosuni,  qutu'um  o!)îîgaljouem  dissolutatn  esse,  cjusqui 
pacisrebatur  inteifuît  :  il^iqiic  debitoi  is  convcniio  fidejussoribus 
proliciet,  1.  21.  §.  idi. 

Si  iinu.s  ex  argentaiiis  sorüs  cimi  de!>itorc  paefussit  :  an  etiani 
altcrî  noceat  e.vceplio?  ?feratius,  Altilîcinns,  Pi'oculns  nec  si  in 
rem  ])actus  sit,  alteri  imcere,  tantiiin  enim  constilutum ,  ulsoli- 
dum  altei'  j>ctcro  possit.  Idem  Labco.  Nam  nec  novare  aiitmi 
posse ,  quamvis  ei  rectè  solvatur.  Sic  euîm  et  his  qui  in  nostrâ 
]>otcstatc  sitnl  rectè  solvi  qnod  çrediderint,  licèt  novare  non 
])ossim  qtiod  est  verum.  Idemqne  in  duobns  rds  stipnlandi  di- 
ceiuUmi  est.  1.  27.  C.  civ.  2011,  s. 

18.  Personale  pactum  ad  alium  non  pertinere^  (jiicniadmodùm 
ncc  ad  lia*rcdcm  ,  I.abeoait.  !.  2S.  §.  i. 

iQ.  Pacta  qnæ  turpem  causam  continent,  non  sunt  observanda. 

I.  27.  §,  4-  ti-  h,  i35. 

20.  Antè  omnia  enim  animadvertcudum  est,  ne  conventio  in 
aliâ  re  facta,  aiit  cum  alià  persouît,  lu  alià  re,  aiiâvc  personâ  no¬ 
ceat.  1.  27.  §.  4*  i"  hnc. 

21.  Cüiitrà  juris  civÜis  regnlas  pacta  conventa  rata  non  lialien- 
Inr.  1.  28.  C.  dv,  d. 

22.  Jus  piibliciim  priva  toril  m  pactis  miilari  non  polcst.  I.  38. 

C.  dv.  ô,  G. 

23.  A'^cteribus  |>lacet,  jiactioneuî  obscurain,  vel  ambigiiam 
venditori,  et  ipù  locavit  nocere,  in  tjuoruni  fuit  potcslate  legem 
apertiùs  conscribere.  1.  39.  C.  dv.  1 1G2,  1C02. 

24.  Pater  (pii  dotom  promisit,  juictus  est,  itt  post  mortem 
suain  t  in  tnad  imonio  ^  stnc  ItbeKS,  iifjunrtd  filin ,  porUn  ilotts 
opud  Invredvm  siiuni  jralicvi  rcütaneret.  P.a  conventio,  liberis  a 
socero  jjosteà  .susc(q)tis,  et  hæredibns  lestamento  relictis,  per 
exceptionem  doli  proderlt  :  cùm  inter  coiitrahentes  id  aetmn  sit, 
ut  hæredibus  consulatur  :  et  illo  tempore,  quo  pater  alîos  filios 
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nonliabnit,  infratrem  suum  jiulicinm  snpremum  contnlîssc  vi- 
deatur.  1.  /lO.  §.  ttit.  V.  I.  civiles,  an  titre  des  substitutions. 

a5.  In  emptiouibiis  scinnis  qitid  præstare  venditor  debeat, 
nnidtjue  ex  coutrario  emptor,  quod  si  in  contrahendo  aliquid 
cxceptum  fiierît,  id  sers'ari  debct>it.  1.  4^-  C.  civ.  i6oa. 

26.  Inter  debitorem  et  creditoreni  convenevat,  ut  creditor  omis 
tributi  prædii  pignoraîi  non  ognosceret ,  sed  ejus  soh^endi  ncces- 
siuts  debitorem  spectaieti  taiem  conventionem ,  quantum  ad  (isci 
rationem,  non  esse  servandam  respondi.  Pactis  etenim  privato- 
runi  formam  jtiris  fiscalîs  convclli  non  placuit,  1.  4^‘  C,  civ.  6. 

27.  Ciun  in  eo  esset  pupilhis,  ut  ab  hærcditate  patris  abstine- 
retur,  tutor  cuni  jderisque  crediloribus  decidît,  ut  certam  por- 
tioneui  acciperent  idem  curatorcs  cuni  aliis  Ceceruiit),  quaero,  au 
€vt  tutor  idemque  crctiitor  patris  eamdein  jiortioneiii  retinere  de- 
beat,  Respondi  eum  tiitorem,  t  ui  cætcros  ad  portionem  vocaret, 
eâdeni  parte  contentum  esse  debcrc,  l.  44‘ 

28.  Liccat  sui  juris  jjcrseculionem ,  aut  spem  fuluræ  percep- 
tionis  deteriorcni  constituere.  1.  Af»-  iti  C.  civ.  544- 

29.  Sumptus  quidem  prorogare  litiganti  lionestuin  est  ;  pa- 
clsei  autem  ut,  non  quantitas  eo  noiniiie  expensa  cum  usuris  li- 
citis  restitnatur ,  scA  pars  dimidia  ejus  quod  ex  eâ  liie  daturn 
erit  ^  non  licet.  1,  53,  v.  t,  5.  C.  de  postnl,  C-  civ.  ii35. 

30.  Qui  in  fiitiu'um  iisiiras  à  debîtorc  acccpcrat,  tacite  pactlis 
videtur,  ne  intrù  id  temj)us  sortem  petat,"l.  57, 

31.  Ab  emptione,  vendit ione,  locatîonc,  conductione ,  cæte- 
risqiie  siniilibus  obligalionibiis ,  quin  inlegrîs  omnibus  coiisensii 
coruni  (pii  inter  se  obligati  sint  rccedi  possit,  dnbium  non  est.l.  58. 

32.  8i  reiis  postqnàin  pactus  sit  à  se  non  peti pecuniam  (  ideô- 
(pie  cœpit  id  |iactuin  fidejussori  quoque  prodessc  )  pactus  sit,  ut 
à  se  peti  Ueeat  :  an  utilitas  prioris  pacti  snblata  sit  fidejnssori 
quæsilum  est  ?  Sed  vérins  est  semel  adquisitam  fidejussori  pacti 
exeeptionem ,  ulterius  ei  invite  cstorqiicri  non  posse,  l.  ult, 

33.  Condilionis  incertum ,  inter  fratres  non  initpiis  ralionibus 
conventione  linitum  est,  Cùm  igitur  voibis  fidcicommissi  peti- 
tutn  à  pâtre  ttio  profitearis,  ut,  si  vitâ  sine  liberis  decederet , 
hœreditaiem  Lîcinio  Frontoni  restituercty  pactum  eo  temporc  de 
sextante  Licinio  Frontoni  dando,  citm  libéras  PhiUnus  non  sustit~ 
/e/-£V  Interpositum ,  non  idcirco  jiotest  iniquum  vider],  quod  facta 
sicut  placuit  divisione,  dieni  suum,  te  filio  ejus  superstitc,  func- 
tiis  esset.  1.  I.  C.  de  pactis. 

34.  Post  veiuUtionem  hæreditatis  à  te  faclam,  si  credîtores 
contra  emptores  actiones  suas  movisse  probave  poterîs,  eosque 
eas  spontaneà  vohinlale  suscepissc,  exceptionc  taciti  pacti  non 
inuliiiter  defenderis.  1.  2,  C.  cod. 

35.  Si  pascenda  pecora  partiaria,  id  est,  ut  fœtus  eorurn  por^ 
tionibus  qiubus  placuit  intev  dominum  et  puitorcm  dividantur^ 

IV. 
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Apollînarcm  sitscrpissc  probabitnr  :  fulfiii  pacto  prœstare  perju- 
diceni  compeïlatui’.  I.  S-,  C.  cotLC.  cîv.  1800,  s. 

3().  Pacta  sri'v.u  i  oportiTi*,  tam  juris  qnâiti  îpàius 

rci  æquitas  postiilar.  1.  12.  C.  cotl. 

37.  Cùni  propoiias,  lilitw  ti'.staincnto  scripfos  hicnnle-'i  rocjcTtos 
eSSCy  itf  f/ui  //rfmus  rfbnx  hmnonis  cxitneivlur  idteri  pmiionem. 
hærvdilatis  resthnerct  :  (piüulam  procariani  siibsilhiuotictn  fVa- 
truni  consrnsii  rrmissain  atîsfveras,  iiik'iVoiuiiiissi  [jcrsi'cutio 
cessât.  I,  16.  C.  cod.  v.  I.  1 1.  C.  dt-  iiaiis.  C.  civ.  8y6,  8^7.  V.  sur 
cette  matiire,  t.  2, ,  p.  742, 

38,  Tradüioniljiis  cl  iisniMpionibits  dotniitia  reriim  non  niiclîs 
partis  transreniiitiii'.  L  20.  (!.  l'od. 

89.  Cireà  fiitnrain  viventis  sticeession(*ni  pacisci  illiciUmi  co 
non  cou  son  lien  te  vol  ignorante,  1.  n!t.  C.  etul.  C.  civ.  ii3o. 

Titull'S  XII,  —  De  TnmsartiotuOux. 

1.  Qui  tran.siyit,  ipiasi  de  re  dubîà,  c-t  litc  incertà,  neqne 
finitâ  transi^it.  rîv.  2o/|/|.  Qni  v<m'o  paciscitiir  tlonationis  causa, 
rem  certain  et  indubitatain  libeialitate  reniittit.  I.  i.  C.cîv.  nag. 

2.  Ci'iin  transactiü  proptei’  üdeieominîssum  facta  esset,  (.et) 
po.slcà  codicilli  rep<*rti  snnt  :  quaM-o  an  ijuantô  tninûs  ex  u'aiisac- 
tione  con.seciiM  mater  deruneti  fueril  <juàm  pro  parte  .siiâ  est,  id 
ex  lldeicoininissi  causa  eonseqiii  debeat,  respoiidii  deberc.  I,  3.  §. 
1.  1.  {>,  eod. 

3.  Debitor  cujus  pi^nus  croditor  distraxit,  ciim  Msevio,  qui 
se  lej!;ilimiim  creditoi'is  hau'cdeiu  esse  jaclabat ,  miaiiuü  iranse^it, 
posteà  testamentü  prolato,  Septieituu  lu'eredeni  esse  ainiaiiiit, 
quæsitiim  est,  si  agat  pigiieratiiîâ  deiiitor  cniii  Sepiicio,  an  is 
nti  possit  cxceptit'ue  transactioiiis  fada;  cum  iMa-vio qui  bares 
CO  teniporc  non  fuer'it  :  j>o5sitc|ue  .Stqjtrcius  pecimiain  quæ  fllavîo 
lit  lia*redi ,  îi  debitore  muneraia  est,  conclîctioue  repetere,  quasi 
sub  praetextu  hxu'editatis  acceptam  ?  Res|>(>iidîl ,  secnndîim  ea 
qiiæ  proponcrctuur ,  non  posse.  Quia  iiet]uet:um  eo  ipse  transe* 
gît,  liée  negoiiuni  Septicü  Maivius  gérons  acoepît.  1.  3.  §.  2. 
C.  civ.  2007,  §  2. 

4.  Aquiliana  .stipulatio  omniniodo  otnncs  præccdentes  ohîlga- 

tîones  novat  et  periniit  :  ipsaijue  periniitiii*  per  aecejiiilatitujein  : 
et  hoc  jure  uliimir,  IdecKpie  etiaui  b'gala  sub  coudîtiotic  relicta 
in  stipulationein  Aqiiilianain  dedneunhtr.  I.  4'  <’>''•  1041- 

5.  Cvun  Aquiliana  stipulalio  inJcrpnnilnr,  tina*  e\  eonsensu  red- 
ditnrî  :  liles  dc(|uihus  non  est  eogitaluin  in  suo  slalii  retineiUur: 
liberulitateni  euiin  captiosam  iiilerpretatio  piudoiitiuin  fregit.  L 

5.  C.  ci  S'.  204  4)  s. 

6.  De  bis  conti'ovcrsiis,  quæ  ex  testamento  iiroficiscuntur,  ncque 
transigi,  neque  ext|uiri  verilas  ailler  potesl,  rjuàni  in.spectîs 
cognitisque  verbis  tcstameiili.  L  G.  î.  3.  eod,  C.  cîv.  970.  V.  t.  2, 
p,  553,  s. 
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7.  Kt  post  mn  jiiilicatam  transartio  valet,  si  vcl  appeUatio 

intercpsserit,  vfl  apprilare  pf>tiit‘ris.  I.  7. 

Post  ivtn  jndic-itarn ,  eliaimi  proiiiinMatio  non  est  interposîta, 
tanien  si  iiegetiir  jtuücatiini  esse,  vel  igncmiti  polest  an  judica- 
m  rpiia  adliùe  lis  snbessc  possit,  Iransactio  üeiî  potesl.  1.  n. 

Si  «’ansîi  cogniià  prolata  senteiitia  ,  sieiit  jure  fradilum  est,  ap¬ 
pel  fationis,  ve!  in  integrmi)  reslitutionis  soîemnitate  suspensa  non 
est  super  jndieato  friistrà  transigi,  non  est  opiuionis  Inccrtæ.  I. 
32,  C.  de  trans,  v,  I.  2'!  1.  ff.  de  coud,  in  deh.  C,  civ.  2o5(i, 

8,  Cniii  hi,  qnibns  alimenta  relieta  erant,  facilè  transigèrent 
conleiiti  niodieo  præsenti  :  Divns  TVIarrns  oratione  in  senatu  reci- 
tatâ  effreit ,  ne  aliter  alimeiitornni  iriins-ietîo  rata  es.'ict,  <jnàtn 
(si)  anrtore  prætore  laeta,  Solet  igilnr  jtrætor  intervenire,  et 
inter  conscnlu-ntes  arbitrari,  an  traiisaetio,  vel  rptfp  admit tî 
debcal,  l-  8,  Katn  traïisaetiom-m  oratio  improbat  quæ  ideirco  fit, 
uKptis  repi  æsctirataiii  peniuiatn  consumai,  d.  L  g.  b.  C.  cîv.  2o44, 

Q.Kjiisdetn  prætoris  notio  ob  Iransaelionem  erit,  sive  habilalio, 
sivc  vestianuin,  sive  de  prædiis  alimcntiim  legabitiir.  l.  8.  i, 

10.  Volt  igitnr  orati<t,  apiid  præloieni  de  istis  quæri  :  iii  pri- 
mis  flt‘  cau>d  (ransactionis,  dein  de  modo  ^  tertio  de  ftersond 
transigirntimn.  In  caiisâ  hoc  erît  reqnireiiilnm, qnae  ert«.C(T  sit  tran- 
sigeiidi  :  sine  causa  eniin  nemineni  traiisigeiir<'m  andict  prtetor. 
Causa;  ferè  hnjnsmodi  soient  allegari.  Si  alîbl  doniieilinni  hæres, 
alibi  alimeiitariiis  habeat  :  ant  si  d(‘Stitiet  domieiliom  transferre 
alter  eorntii  :  atil  si  causa  alitinà  mgeat  ])rresernis  pi‘cimiæ  ;  aut 
si  à  plnribns  ci  aliinenta  relieta  sitit ,  et  miniitalim  singnloscon- 
venire  difficile  ci  sit:  ant  si  rpia  alla  causa  fuit,  nt  plures  soient 
incitlere,  qtiæ  prætori  snadeaiit  transactioneni  adnntlere.  Moelas 
qitoqtie  pecimice ,  quae  in  iraiisaciioneni  V(mit ,  aestiinandus  est  : 
ut  pntà  qnnntitntis  traiisactionis  :  nam  etiam  ex  nioiio  fides  Iran- 
sactionis  aestimabitnr.  Aîodn.s  antem  pro  ætate  ejns,  qui  transl- 
git ,  arbitrandns  est ,  et  valetndine:  nam  alias  ciim  ptiero,  aliàs 
ctim  juvene,  aliàs  euin  sene  Iransigl  palàm  est,  constat  enim  ali- 
ment  a  enm  vitù  liniri.  Sed  et  perxonarutn  conteirtpUttio  liabenda 
est:  boc  est,  cnjns  vita?  suit  bi  <]nibn5  alijnenta  relieta  sont. 
Ctrùm  fnigi  vitÆ  hi  sint,  qui  allas  sibi  sufficere  possint,  an  se- 
qniorb  qui  de  alimeniis  pendeant.  in  personâ  ejns  à  rpio  aiime?nta 
relieta  siint,  bæc  erunl  S|>eciemla  :  in  qiiîlius  sont  factdtatibus , 
cujus  propositi,  enjus  opinlonis.  Tune  euiin  ajiparebit ,  mira- 
qnid  circmnvoiiii'e  velit  eiim,  cum  quo  transigit.  I.  8,  §,  9,  10.  ii, 
C.  civ.  888,  20’>2. 

1 1.  Oui  cmn  tntoribns  suis  de  solâ  portione  administra  ta*  tutelæ 
su»  pgerat,  et  Irausegerat  :  adversùs  eosdem  fiitores  ex  personâ 
fratrissui,  cui  hætes  exstiterat,  agetis,  ])i'»scripliune  factæ  trau- 
Sactionis  non  snbniovetur.  1,  q.  C.  civ,  2u/|5. 

12.  Transactla,  quæciuique  fit,  de  liis  laiittim  de  qnibus  intcr 
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convenicntes  placint,  interposita  cretUtiir.  1.  f).  §.  i.  C.  civ.  2049. 

13.  Qui  per  fallaciam  coliæictUs  ignorans  universa  tjuæ  in  vcro 
crant,  insti'umentinii  traiisactionis  sine  Aqinlianà  slipuîatiune  iu- 
terposuit ,  non  tain  pacisciinr,  quàm  decipiUu',  I.  9,  §,  2. 

14.  Ei ,  qui  iiundiiin  certus  ad  sc  qucrelain  contra  patris  tcsla- 
nienlum  pcrtinere,  de  aliis  caiisîs  ciim  adversariis  pacto  transeait, 
tantùm  in  his  interpositum  pactuiu  nocebit,  de  quibns  inter  eos 
actuin  esse  probatui*.  Uis  taiitùm  transactio  oljcst,  quamvis  niajor 
annis  vigintiquinquc  eaiu  intcrposuit,  de  quibns  acUiin  jn  obatur; 
nam  ca  quorum  actiones  competere  (ci)  posteà  comperlimi  est, 
ini<iuuiu  est  perimi  pacto  id  de  quu  cogita tiim  non  docctur.  1,  g. 
§.  3,  C,  civ.  aoSa.  ao57. 

15.  Vcnditor  hæreditatis,  emptori  mandatîs  actiouibus,  ciim 
dcbitore  hæreditario,  qui  ignorabat  veiiditntii  esse  liæreditatcin, 
transegit  ;  si  em|ttür  hæreditatis,  boc  debitum  ab  eo  exigere  velii, 
exceptio  transacti  negotii  del>îtori,  propter  ignorantiam  suant', 
accommodaiida  est.  I.  iiit.  C.  civ,  20/ig. 

16.  Cùiu  te  proponas  cum  sorore  tiià  de  Iiæroditate  traiisegisse, 
et  ideô  certain  pecuiiiam  ei  te  debere  cavisse  :  et  si  mdla  fuisset 
cpiæslio  hæreditatis,  tanicn  propter  limorem  ütis  transactione 
interposita,  pecunîa  rcctè  cauta  intclligitur,  ).  2,  C.  de  transact. 
C.civ.  2ü44>s. 

17.  Transactionîs  placitum  ab  co  interpositum,  cui  causæ  ac- 
tionem,  non  dccisionem  iitis  maiidastl  iiihil  pcùlioni  tuæ  dero- 
gavit,  1.  7.  C.  cod.  C.  civ.  tgSg, 

18.  !Nidlus  erit  liiimn  linis,  si  à  transactionibiis  bona  fide  inter- 
positis  cœpcrit  facilè  discedi.  1.  10.  in  f.  C.  eod.  C.  civ.  2o52. 

19.  De  iideicomniisso  à  paire  inter  te  et  fratrem  tunm  viciss.ni 
dato,  si  aller  vestrnm  sine  liberis  excesserit  \ilà,  interposita 
transactio  rata  est.  Ciim  fratrum  concordia,  rcmoio  captandæ 
niortis  alterius  voto  improbabîli,  retinetur.  Et  non  potest  co  casu 
resciiidi,  taiiqn.'im  circumventus  sis,  cimi  pacto  lali  consenseris  : 
ueqiie  eam  cui  subveniri  solet  ætatem  agere  te  proponas.  iVec  sî 
ageres,  iisdem  illis  de  causîs  in  integrum  vcstitutioiiis  auxilitiiu 
impetrarc  deberes  1.  1 1.  C.  cod.  v.  1.  16.  C.  de  pact. 

.  20.  Sub  prætextu  instrumenti  post  reperti,  iransactionem  bond 
fide  linitam  rescindi  jura  non  patiuulur.  Nisi  cum  co  transactiiiu 
sit,  qui  instrumentum,  quo  veritas  argiii  potiiit,  subtraxeiat.  1. 
19.  C.  cod.  C.  civ.  2o57,  pr.  448,  s. 

Sub  prætextuspecicriun  post  repertarum,  generali  transactione 
fiiiltâ,  rescindi  prohilient  jura.  i.  29,  C.  eod.  C.  cîv.  20^2. 

21.  Küii  mitiorcm  auctoritalem  transactionuni,  quàm  rcnini 
judicatarum  esse  rectà  ratione  placuit.  I.  20.  C.  cod.  C.  civ.  2o52, 

22.  Transaciio  nullo  dato,  vel  retento,  scu  promisse ,  iniiiimè 
proced  it.  1.  38.  C.  eod.  C.  civ.  i  i3i. 

a3.  Si  de  falsis  iustrumentis  transactlones ,  vel  pactiones  initæ 


EX  LIBEIS  DICEST0RUM  ET  CODICK,  Ï^I 

ftiorint,  qiiamvis  jusjurantlum  tic  liis  îiiterpositum  sit,  etiam  civi- 
litcr  falso  revelato,  cas  retractaii  præcipimus.  1.  pcnult,  C.  eod, 

I.  I.  et  seq.  C.  si  ex  fais,  instr.  C.  civ.  ao55. 

24.  Erroi*  caîcnli  nunquàm  verilali  facit  pi’æjiitlicium,  î.  un.  C. 

de  eiT.  cale.  C.  cîv.  2o58. 


LIBER  TERTIUS. 

Titulus  I.  —  De  postulando, 

1.  Postiilarc  est  desiderinm  sTiiim,  vel  amici  suî  injure  apud 
eiini  qui  jurisdiclioni  præcst ,  cxponcrcj  vel  alterius  desiderio 
contradiccre.  1.  i.  §.  2.  pr.  148,  162,  342.  v.  t.  3,p.  52i. 

2.  Ait  pr;clor,  si  non  habebunt  advocaium  ego  dabo.  d.  1,  §,  4* 
liane  hmnanitaleiii  ju  ætor  salet  exhibere,  si  quissitqui  certis  ex 
causis,  vel  ambitione  adversarii,  vel  metu  patroimm  non  invciiit. 
I.  I,  $.  4.  1.  204,  2.95.  V.  t.  3.  p.  5i5  s. 

3.  Quamvis  cæcns  pro  alio  postulare  non  possit,  tamen  et  sena- 
torîuni  ordinem  retinet,  et  jiuUcandi  oflicio  fiingetur.  Numquid 
ergo  et  niagistraïus  gererc  possit?  Sed  de  boc  deliberabimus  : 
exstat  quidem  cxempUim  ejiis  tpiigcssit,  Appiiis  deniquè  Ciaudius 
caecus  consilîis  publicis  inteierat,  et  in  senatu  scverissimaiii  dixit 
senteniiam  de  Pyrrhi  captivis.  Sed  nielins  est  ut  dicamus,  retinere 
quidem  jam  cœptum  magistratum  posse  :  aspîrarc  autein  ad 
iiovum  pcnitùs  prohiberi,  idquc  inultis  comprobatur  cxcmplis.  1. 
1.  §,  5.  in  fine. 

4.  Affinitates  non  cas  acciporc  debemiis  quæqiiondàm  fuerunt, 

sed  præsentes.  1.  3,  1.  pr,  44,  StS,  s. 

5.  Imperator  Titus  Anloninus  rescrîpsit,  eum  oui  advocatio- 
nibiis  in  quinquennio  intcrdictuiii  esset,  post  quin(|uenuiuni  pro 
omnibus  postulare  non  probiberi.  Divus  quoque  Hadrianus  res- 
cripserat,  de  exilio  reversum  postulare  posse,  nec  adbilietur  dis- 
tinctio  qno  criminc  silentiuni,  vel  exilinm  sit  irrogatuin,  ne  scl'.- 
licet  pœna  tempore  tlctcrmmata,  contrà  sententiæ  fidem  ,  uUeriùs 
porrigatur.  1,  8.  v.  1.  3.  §.  i.  ff.  de  decur. 

6.  Ex  eâ  caiisâ  prohibitus  pro  alio  postulare,  quæ  infamiam 
non  irrogat,  ideoqno  jus  pro  omnibus  postuiaridi  non  aiiferr, 
in  eii  tantum  provînetà  [>ro  alüs  non  rectè  postulat,  in  qiui  præses 
fuit  qui  sententîain  dixit:  in  aliâ  verô,  non  prohibetnr,  ücèt  cjus- 
dem  noniinis  sit.  1.  g. 

7.  Hi  qui  fisci  causaS  agunt,  suam,  vel  filiorum,  vel  parentnm 
suoruni,  vcl  pupiSlorum  quorum  tutelas  gerunt,  causam  et  ad- 
versùs  fiscum  agerc  non  probibentur.  1.  10. 

8.  A  principe  nostro  rcscriptu'm  est ,  non  probiberi  tu torem 
adesse  pupillo  in  negotio,  iu  qno  advocatus  contrà  patrem  ejus 
luissct.  Sed  et  illud  perinissum  ab  eo  est,  agerc  tu  torem  pupilll 
causam  advcrsiis  iiscum,  in  quà  adversùs  patrem  pupilli  anteà 
advocatus  fisci  fuisset.  1,  ult.  C  civ.  464. 
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9.  Arrcantiir  ;'i  professlone  ad\ ocaiot  um  fjui  dé  ceiti  lltis  parte 
pacti  fnot'înt.  1.  5.  C,  dr  postnl.  C.  civ,  iârj7. 

10.  yibsdnennt  mlvovati  à  convlcHs  :  nitituii'  non  probrh  cerlent: 
agnnt  <jttod  causa  desùlcrat  :  litem  cjo  induslrid  non  limlrahnni  : 
oblatuni  à  part  Unis  honorarîum  non  aspcrnentur.  ex  l,  (i.  C,  de 
postuL  pr.  1)0.  L  'i  [  ï, 

11.  Ea  (juæ  advocati  j>ra*sciitibus  his  qnoriiin  causa?  aguntur, 
allegatil,  jicriiidù  liabciida  siml,  ac  si  ab  Ijisis  dotuinis  liiiiim 
profei'anriir.  1.  i.  C.  de  et  r.  lulvoc, 

12.  INoii  diibltaiidnti)  est  jndic<’in  si  ijuid  à  litigaloribus ,  vcj  ab 
his  qui  ncfîoliis  iissistnnt  niiiiùs  finvrit  dictiiiii  id  suppU’iv  et  pro¬ 
ferre  quod  sciât  lej'ibus  et  jiiri  public:!  C(>iiv'ei)ire,  1.  iiu.  C-  ut  quae 
des.  adv.  part.  jiid.  siippl. 

Titl*i-i:s  11.  —  De  hîs  ifid  noUintur  infnmid. 

1.  Infamiâ  notât ur  qui  ab  (‘xereitn  ijîiiotniniæ  eaiisâ  ab  impe- 
ratore,  eovr  rni  de  eâ  re  statnendi  |>otestas  luerit,  dintissns  erit. 
Qui  artis  ludicra*,  pronuiitiatidive  causa  in  sreiiam  prudiiTÎt; 
qui  lenocitiitiiii  iecerît}  qui  in  jndicio  ludilico  raliunniæ,  præva- 
ricalionisve  rnusà  quid  lecisse  judicalus  erit  ^  liiriitniâ  nutaiitur, 

2.  Iiitekligitni'  eonliteri  criinen,  qui  paciscitiir.  I.  5.  Cciv.  2046. 

3.  Sed  si  fiirti,  vcl  altis  fauiosi.s  actionîbu.s  quis  çondeiniiatiis 
provocavit,  [lendente  jndicio  nondtini  inter  faïuosos  habetur.  Si 
auteiu  oninia  teinpura  pruvocationis  lapsa  suiit,  retrô  iidauiis  est: 
quamvissi  injusta  appellatio  eju-s  visa  slt,  hudiè  iiotari  putü,  iiou 
retrô  notatiii'.  1.  6.  i.  C.  civ.  26. 

4.  Hæres  ne<[iie  in  tutelam,  tieque  in  socletatcm  suceedit,  sed 
tâiitùm  in  a-s  alieniiiii  defuncti.  L  6.  §.  6-  îti  fine.  (!.  ci%'.  k^*h 

5.  Ptx'na  gravior  idlrâ  Ic^reni  itnposita,  exisiimatiün<‘in  conservât: 
ut  et  constituluin  est,  et  responsnin  :  nt  putii  .si  einii  tpiî  parte 
bonornin  iiudlari  deluiit,  pi'æses  rideptveiit,  dicendniri  erit  <lu- 
riori  senteniid  emn  eu  tiansaelitin  de  existiinationc  ejus,  idcirco- 
qiie  non  esse  infininnn.  1.  l'i.  7. 

Quoniaiii  seiitenttaî  sever  tas  cinii  cooteris  dainnis  trniisigcrc 
videlur.  L  4.  in  f.  C.  e\  quibus  «  ans.  itil'.  irrop 

6.  Criinen  stellionaiûs  inbiiuiain  trrugat  datitnato,  qnainvis  ])u- 
bliciiiii  non  est  Judiciuin.  1.  i3.  ult.  C.  civ.  2u5  ),  2136.  pr. 

905.  CO.  576,  612. 

7.  Ob  liæc  verba  sententiae  praersidis  jirovincia*,  calfido  corn- 
mento  Vf'dcrîs  accusationis  lu.\i'gator  fuisse  :  \iOf\oi'  potiùs  uiiera* 
tur,  qnàin  ignominia  videtur  irrogai'i.  1.  20,  1.  358.  p.  3i>7. 

8.  Debitores  (|iii  bonis  C4  sserint  ,  licèt  e.\  eà  cînisâ  bona  connu 
venieriiit,  inl'auies  non  fiuni-  1,  11.  C.  ex  qnib.  caiis.  inf.  irrog.  C. 
civ.  1265,  s.  |)r.  8oo‘,  ro.  .566,  s. 

9.  Ea  quæ  jiater  testamento  siiofilios  increpaiis ,  scripsit,  infâ¬ 
mes  quidem  filios  Jure  non  facitint  :  sed  apud  bonos  et  graves 
opinloncm  ejus,  qui  patri  displicuit,  oncrant.  1.  i3.  C.  cod. 
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ïo.  Ut  caliiiiinintorem  iioîatiim,  esse  famostim  raaiiifestam  est, 
1.  i(),  C.  eütl.  1.  4.  §.  if  eod. 

Titülus  III.  —  De  f^roctiratnnbu^  et  dt’fensorihtts. 

I.  l’rociirator  est  qui  aliéna  negotia  inaiulaiu  duiiiliii  adminis¬ 
trai.  I.  1,  C  civ, 

a.  Prociiralor  aiitem  vel  omnium  roruin,  vel  nniiis  reî  esse  po- 
test.  l.  i.§.  I.  C.  civ.  11)87. 

3.  Usns  anlom  |nocm’aloris  pei'cptàm  nçcessariiis  est  :  nt  qui 
rébus  suis  ipsi  sii(»rn-sse  \  el  nolunt  ,  vcl  non  possunt^  per  alios 
possiïit  vel  agurc  ,  vcl  conveniri.  1.  i.  §.  1.  C.  civ.  iy85. 

4.  Julianns  ait  einn  tpii  dudit  tliversis  teniptft  ibiis  pmciiratores 
duos:  postcriofcm  daiulo,  priorcm  prohibtiisse  videri.  I.  3i.  §. 
ult.  C.  civ.  aot)6. 

5.  Piui  ibus  procuratoribns  in  solidum  sîmiit  datîs,  ocenpantis 
ineltoi'  coiiditio  erit ,  ut  posteiior  non  sil  îii  co  quod  ptior  petit, 
procurator;  1.  32.  C.  civ.  jqqj. 

t).  Æfjruinï  ]>rætori  visuui  est,  euin  qui  alîcnjtis  nominc  pro- 
cnrator  t'xptTitnr,  ciundem  cliani  suspicerc  dcfensioncui.  I.  33. 
§.  4.  C.  civ.  1991  - 

7.  Litis  impendia  bond  fiile  facta  vcl  ab  aclorîs  procuratore, 
vel  A  l'i'i ,  dcberc  eî  restitui  æquitas  suadet.  I.  46-  §•  C.  civ. 
1999»  s. 

8.  l'iiorantis  dotnini  conditio  deterior  per  proenratorem  lieri 
non  diîbet.  I.  49.  C.  civ.  1998. 

9.  Tutoi  es  qui  iiï  alif[iio  loeo  adminislraverunt ,  eodem  loco  et 
deirndi  debent.  1.  54.  §.  i,  pr.  a. 

10.  Procurator  eni  j^eneraliter  li liera  adminisHatio  rerum  com- 
missa  est,  poicst  esi^ere,  aliud  |>ro  atio  pernnitare,  sed  et  id 
quoque  ei  manda li  vidclur  ut  solvat  crediiuribiis.  1.  58.  et  I.  Sa. 
C.  civ.  1987. 

1 1  .  Maïulato  gencrali  non  contineri  etiam  transactioncm  deci- 
dendi  causa  iiiterpositani  :  et  ideôsi  posteà  is  qui  inaïufavit,  ti’an- 
sactionem  ralnm  luni  babuit,  non  posse  eum  repclli  ab  acliotubus 
cxerceiidis.  1.  bo.  (!.  civ.  1998. 

12.  Prociirafiir  loiorum  bonorum  cuî  rcs  administrnndre  man- 
daiæsunt  resdomini  netjiie  mobiles  vel  immobiles,  iieipie  servos, 
sine  specia'li  domiiii  mandatii  alienari  pote^t  ;  nisi  fiaictus  ,  ant 
alias  res  quæ  facilè  corrumpî  possunt.  1.  ü3.  (!.  civ.  1988, 
Titui.us  w’.^Quod  ctiju^y/jua  noiuine  ^  vel  contra 


emn  agutm'. 


1,  Neque  sorietns,  nuque  eolletîîuin,  neque  linjnsmodi  corpus 
pnssim  oininbns  habei-i  eoneedilur.  Nam  et  legibiis  ,  et  setiatus- 
cousullis,  et  priucipaÜbus  constiliitionilms  ea  ics  coercctur.  I,  i. 
V.  t.  3.  p.  ‘>.54  ,  s.  * 

2.  Ouilms  atitem  permi.ssum  est  corpus  habt're  collegii ,  socie- 
tatis,  sive  cujusque  alteiius  eoruni  nominc,  proprium  est,  ad 


1 


l44  LEGCM  BELECTl'S 

exemplum  rcipiiblîcse ,  lui)jei  e  res  comimines,  ai’cani  commniicm, 
et  actoreni  sive  sytulicum  per  qiicm  t;uK|uâm  in  rcpublicà,  qiiod 
commnniter  agi  fieiique  oporteat,  agatur,  liât.  1.  i.  §.  i.  v.  t.  3. 
p,  aSB ,  $. 

3.  Si  immicipcs,  vel  aüqua  milversitas  ad  agendnm  dct  acto- 
reiii ,  non  crit  diccndum  quasi  à  plut  ibns  ilatuiD  sic  haberi  ,  hic 
cniin  pro  republicii  vel  uiiiversitate  iiitervenit,  non  pro  singulis. 

1.  2,  V.  t.  3.  p.  254. 

4.  iSulli  pcrmittetur  nomîuo  cîvitatis,  vcl  curiæ  cxperîri ,  nisi 
ci  cui  lex  pei'inittit ,  ant  legc  cessante  ordo  dédit,  cùin  duæ  |)ar- 
tes  adessent,  aut  ninpUùs  <juàin  duæ.  I.  3. 

5.  Plané  ut  duæ  jiartcs  decurioiunn  adfucrint,  is  quoque  qiicni 
décernent,  numerari  potest.  I,  4- 

6.  Illud  nutanduni  Poinponins  ait  quod  et  patris  suffragium 
filio  pi’oderit,  et  filii  patri.  I.  5. 

7.  Item  coriiin  qui  in  eju.sdeni  potestate  sunt,  quasi  decurio 
cnini  hoc  dédit,  non  quasi  doniestica  pei-sona.  Quoil  et  in  liono- 
runi  petitione  crit  servanduin  ,  nisi  Ic.x  nuinicipii ,  vel  perpétua 
coiisnetudo  prohibcai.  1.  6. 

8.  Si  quid  universitati  debetur,  singulis  non  debetur  :  nec 
quod  débet  universitas ,  singuli  ilebent.  1.  7.  §.  f.  v.  t.  3-  ji.  25y. 

9.  In  deciirionibus,  vel  aliis  universitatilius,  niliil  refcrtutrùm 
omnes  idem  maneant,  an  pars  maneat ,  vel  oiunes  îmmntaJi  sitii. 
Sed  si  universitas  ail  iimun  redit  :  magis  adniittitur  posse  cnm 
convenirc,  et  conveniri  :  cùm  jus  omnium  in  iinum  reçiderit,  et 
stet  nomen  imiversitatis.  I.  7,  §.  2. 

Titulus  v.— *Z)e  negotiis  geslis. 

1 .  Hoc  cdictum  necessarium  est, cpioiiiam  magua  utilîtas  absen- 
lium  versatur,  ne  indefensi  rerum  possession em ,  aut  vciidilîo- 
nem  patiantur ,  vel  pignons  dislraclionem ,  vcl  pœiiæ  commit- 
tendæ  nctionem,  vel  injuriâ  rem  suain  ainittant.  1.  i. 

Ait  prætor  :  si  quis  riegotla  allerius  ^  sii'e  quis  negotia  qnœ 
cujusque  ^  cùm  is  moritnr  f iierint  ^  gesserit  \  judichwi  co  nomùtc 
thibo.  l,  3.  C.  civ.  ï  12,  s. 

2.  Si  quis  absoutisnegotîa  gesserit ,  licèt  jguoraiitis  tameu  quid* 
quid  utiliter  iti  rem  ejiis  impenderit,  vel  ctiam  ipse  se  iu  rem 
absentis  alicui  obligaverit,  habcat  co  noniine  actiouein.  Ita([ue  co 
casu  ultrô  citroque  nascituraclio,  quæ  a|.pellatur  ucgolioritm  ges- 
torum  ;  et  sanè  sicut  æquum  est  ipsum  actûs  siii  rattonem  red- 
dcrc,  et  eo  noniine  condemnari,  quidtpild  vel  non  ut  oportuit 
gessit,  vel  ex  bis  negotiis  retinet  :  ilà  ex  diverso  justum  est,  si 
titüiter  gessit  jn'æstarî  ei,  quidipiid  co  nomine  vel  abest  ci,  vcl 
abfuturum  est.  I.  2.  C.  civ.  1999,  s. 

3.  Interckim  in  negotiornm  geslorum  actionc  Labco  scriliit , 
dolum  solumstiodô  versari;  nam  si  affecti’one  coactus  iiebona  mea 
distrahanturj  oegotiis  te  iweis  obtuleris,  æquissiinum  esse  doluiu 
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diinh'ixat  te  prsestare,  (juae  sentenlia  habet  æquitalciii.  K  3,  §.  9. 
C.  fiv.  1992. 

{\.  Sctî  et  si  cùm  putavi  Titil  negotia  esse  j  cùm  essent  Sem- 
pi'onii,  ca  gessl ,  solus  Senipi'onitis  mllii  aclione  iiegotiorum 
geslorniîi  tenetur.  i.  5.  §.  1. 

5.  Videamus  iii  personà  ejus  qui  negotia  administrai,  si  quæ- 
dani  gessit,  tjuædam  non  :  contemplationc  tamen  ejus  alius  ad 
liæe  non  accessit  :  et  si  vir  diligeiis  ,  (juod  ab  Cü  cxiginius,  ctiarn 
ca  gesturus  fuit,  an  dici  deboat  ncgoliormii  gcstoium  eum  teneri 
(et)  |)ropiei'  ea  quæ  non  gessit*  fjiiod  pnto  verius.  1.  6.  §.  la. 

Tutoti  vcl  curatori  simili  nonliabelur,  qui  cîtrà  mandatum 
negotium  atienum  spoiitù  gerit.  Quippè  superioribus  quidem 
nécessitas  nuineris  atlministrationis  lineiu  liuic  autem  propria 
voliinlas  facit  ;  ac  satîs  abundèque  suflicit ,  si  c  ni  vcl  in  ]jaucis 
ainici  laborc  consulatur.  1.  20.  Ù.  de  neg.  gest.  C.  civ.  1992- 

6.  TantunulcEn  in  bonæ  lidei  judiciis  ofliciuni  judlcis  valet , 
quantiim  in  stipulatione  nominatini  ejus  rei  facta  interrogatio.  1.  7. 

7.  Reprobare  non  possuni  semel  probaliim ,  et  queinadmo- 
dùm  quod  utiliter  gestuni  est,  nccessc  est  apud  judicem  pro  rato 
baberl  ;  ità  omne  quod  ab  ipso  probatum  est.  1.  9,  C,  civ,  1998. 

8.  Is  autcin  qui  ncgolioriim  gesLorum  agit ,  non  solùm  si 
effcctuni  habuit  ncgotiiim  quod  gessit,  actlonc  ista.  utelur ,  sed 
sufficll  si  utiliter  gessit,  et  si  cffecluni  non  habuit  negotium.  Et 
ideô  si  insulam  fulsit,  vel  servum  œgrivni  curavit,  ctlam  si  insula 
e«.usta  est,  vel  serviis  obnt ,  aget  negoliorum  gcstoruin  :  idquc 
et  Labeo  probat,  1.  10.  §.  i,  C.  civ.  1999,  S- 

9.  Is  enim  negotionun  gestonmi  (inqnit)  habet  actioneni,  qui 
uliiiter  negotia  gessit  :  non  autem  utiliter  negotîa  gerit,  qui  rem 
non  nccessariam  ,  vcl  qiiæ  oneraiura  est  patrem  familias,  adgre- 
dltur.  1,  10.  §.  I.  C.  civ.  1992. 

10.  Si  negotia  absentis  et  ignorantis  géras,  ctculpam ,  et  dohini 
prwslare  debes  :  sed  Procuhis  :  intcrdùm  etiam  casuin  præstaro 
deiïcre  :  veluti  si  iioviun  negotium  ,  quod  non  sit  solitus  abscus 
facere,  tu  nomine  ejus  géras,  veluti  venales  novicios  coemendo, 
vei  aliqnam  ncgoiialionem  inemido  :  nam  si  quid  damnum  ex  eà 
rc  scentuin  fuerit,  te  sequetur  :  lucrum  vero  absentcni.  Quod  si 
in  (jLiibusdam  lucrum  factum  fuerit,  in  quibusdam,  absenspensarc 
lucrum  cimi  damno  débet,  i.  11. 

Non  tantum  dolum  et  latam  culpam,  sed  et  levein  præstare 
necessè  habet  (  negoliorum  gestor.  J  1.  20.  C.  de  negot.  gest. 
C,  civ,  1992. 

11.  Uebitor  meus,  qui  mlhi  quinquaginta  debebat,  doeessît , 
hujus  haEreditatis  curationem  suscepî ,  et  impendi  decein  :  dcîiidè 
redactaex  vendîtione  rei  bærcditariæcentmii  in  arcâ repos ui  :bæc 
sine  culpâ  meà  perieruut.  Qiiaîsitum  est,  an  ab  bærcde,  qui  quam 
doquè  exstilisset,  vel  creditam  pccuniam  quinquaginta  petere 
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possim,  vcl  clccem  qnæ  injpendi?  Julûmiis  scribit ,  in  en  verti 
quæütionedi ,  ut  animailvoi-tamus  au  jusiain  causam  babuerim 
sepoiu-ndoriini  centiim  :  nam  si  dubimiim  et  mibi  et  eœteris  hæee- 
ditariis  creditorihus  solvere,  peficnlum  non  solùm  sexayinla,  sud 
et  rellquorum  qnadrayiiHa  (luilliiim)  mo  præstaltinnn  decem 
tamen  quæ  impeniieiini  reteufurum,  id  est,  fola  nnua^iiita  res- 
tituemJa.  Si  verô  justa  causa  rucrit  i)topter  quam  integra  ccntum 
custoilirentur ,  %'eluti  si  pericuium  erat,  ne  prædia  în  publicum 
coiniiiittercutur ,  ne  poeua  trajectilîte  peenniæ  augeretur ,  aut  ex 
compromisso  committeretiu’,  non  solùm  deceni  qnæ  in  liæiedi- 
taria  negotîa  impenderim ,  sed  etiem  quiiiquaginta  qnæ  niilii 
débita  sont,  ab  hærcde  ine  conseqni  posse.  1.  rb 

12.  Pro  qualitate  personarum  et  actio  forniatur,  et  condem- 
natio  moderatiir.  i.  i5.  in  fine. 

i3*  Is  qui  temporali  actionc  tenebatur,  etiam  post  tempns 
exartiiDi  negotîonnn  gcstonim  actione  id  præstare  cogitnr.  1.  jq. 

itj.  Noéi  tauJiim  sortent,  verùrn  cliam  iisuras  ex  jtecnniâ  alieiiit 
perceptas  negoliorum  gestoriim  jtidieio  priestabimus  ,  vel  ellain 
qnus  jtercipei'e  potninuis.  Contrà  qinupje  nsuras  qnas  jtraîstabi- 
nins,  vei  qnas  ex  nostrâ  pecniiid  percipere  pf»tiiiimis,  tpiam  in 
alietia  negotia  inipeudinnis,  sorvabimiis  negotioruin  jiidicio.  1.  19. 
§.  d-  b  1  C*  eud.  C.  civ.  ipq'i,  2001. 

1 5.  Si  vivo  Titio  negotia  ejns  adnjinisirare  cœpi  ,  intennit- 
tere  moriiio  eo  non  debeo  :  nova  tamen  inchoare  iicecsse  mihi 
lion  est,  vetera  explicare;  ac  conservate  iiecessarinm  est ,  ().  civ, 
J991  ,  lit  accidit  cnm  aîter  ex  sociis  inortnns  est  :  nam  qnæeun- 
qne  pi'ioris  negolii  explicandi  caiisjl  gerenltir,  nihiinin  refcTt 
qiio  teinjiore  efiiiMinientiir ,  sed  quo  teniporc  inchoarentur.  1. 
21.  §.  2.  (i.  civ.  1 868. 

*  16.  Mandatn  tno  negotla  mca  Lucius  Titiiis  gessit,  qnod  is 
non  rcciè  gessit,  tu  mihi  aetîone  negotiorum  gestoriun  tenecis  : 
non  in  hoc  tantum  ut  actiones  tuas  [uæstes,  sed  etiam  quod 
impriidenter  eum  elegeris,  ut  quidrpiifl  det  riment  i  neg  ligenlia 
ejus  lecit,  lu  tniln  |n£estes,  b  21,  §.  3.  (’.  civ.  1992,  1991. 

17.  .Sive  hæreditaiâa  negolia  ,sive  ea  (|nap  alicujus  essent  gei'cns 
aüquis  uecessariô  rem  euicrit,  licèt  ea  lutericrit,  potei  ît  quod  iin- 
pcmlerit  judieio  negotiorum  gesloruni  consequi  :  velnli  si  (ni- 
nientum,  aut  vinum  familiæ  par.averîf^  idqne  easii  quodain  inte- 
ricrit,  furtè  inreiidio,  ruîuà.  Sed  ità  scilicel  lioe  diei  poiesl,  si 
ipsa  vel  inreiKlium  sine  vitio  ejns  accident  :  nam  cùm  propter 
ipsam  ruin.'iin,  aut  îneendium  daniuaudiis  sit ,  ahsindum  est  e.mi 
isiaruni  leruin  nomiiie  quÆ  ità  cousnmpîaî  simt ,  quicquam  con- 
seqnî.  b  22. 

Negotium  gerentos  a!icnum,Tion  interveniente  speeiali  pacto, 
casum  foi'tuitnm  præstarc  non  coinpelluntiir.  b  22.  C.  eod.  C- 
civ.  1999, 
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i8.  Tliiiim  ,  sî  piftatis  respecEu  somris  aluii  filiam ,  actionem 
hoc  noniinc  contrà  cam  non  liabcie  respontii.  I.  ^7.  §.  r. 

ig.  >’cscjïiiius  Appolltnaris  Julio  Panlo  salulein.  Avia  iiepotis 
stiî  ncjïofia  jtcssit.  licfunctis  utrisque  ,  avise  haeretlcs  coiivcnie- 
banti'i'  îVnejjotis  hîercdibus  iiej’olioiiiin  j^estornin  actioiic,  rf[)u- 
tahant  hærctles  aviæ  alimeiUa  |)i'æstlta  ncpoti  :  respondehatur , 
aviaiTJ  jure  pîeratis  de  suo  præstitisse  ,  iiec  t-nim  aut  desiderasse 
xU  dfcci'ucreutiir  alimenta^  atU  décréta  e&scnl  :  prrtttcreà  cous- 
litutiim  esse  diccbatiir ,  ut  si  mater  aluisset ,  non  posset  aü-* 
menta  quae  pietate  cogente  de  suo  præslitlsset,  repeterc.  Ex 
contrari<j  dicebatur  lune  lioc  rectc  dici ,  ut  île  suo  aluisse  mater 
proharetur  :  at  in  pvoposito  ^  avian»  qiiæ  negotia  adniinislrabat 
\erisiinlle  esse  de  re  ipsiits  nepotis  euni  aluisse.  Tractatiim  est, 
numq  nid  II  troque  patriinonio  erogata  videanliir.  Qiiæro,  quid  libi 
jnstius  videatur.  Respondi  ,  hæc  discepiailo  in  factum  conslitit. 
Nam  et  illiid  qnod  in  matre  constitutum  est,  non  putu  ità  per- 
pelnô  observatidiini.  Quid  enim  si  etiam  protestata  est,  se  filiiim 
ideô  alerc,  ut  aiit  Ipsum,  aut  lutorcs  cjiis  coiivenirel.  Pont'  px*ic* 
grc  |uitrein  cjtis  obiisse,  et  matrcni,  dùm  îii  patriain  revertitur, 
tam  iiliuni ,  quàm  faniiiiam  ejtis  exliibuisse,  in  ipiâ  sj^ecie  etiain 
in  ipsum  pupilliim  negotiornm  gestorum  dan  dam  actionem  Di  vus 
Pins  Antonîniis  constitnit,  Igîtur  in  re  facti  facilius  pulabo,  aviam,' 
vcl  hæredcsejus  aiuliendos,  si  repntare  vclint  alimenta  :  inaxiinè 
etiam,  si  in  rationem  impensanun  ea  rctnllsse  aviam  ajipaieljii, 
lllud  iit’quaqiiàni  admitteudmn  pnto  ,  ut  de  utroque  patriinonio 
erogata  vidcantiir.  1.  3^.  C.  civ.  ao3,  s. 

20.  Ubi  qnis  ejtis  pecuniam  enj ns  tu telani  negoliave administrât, 
aut  inagisiratus  munteipii  publicam ,  in  usus  suos  convertit, 
maximas  iisiiras  jiræstat ,  ut  est  coustitiituni  à  Divls  Principibiis, 
1.  38.  nam  (tntor  et  muglstratiis)  enm  gratintam  ,  certc  iutcgrani, 
et  abslinentem  orani  lucro  |>ræstare  lidiMii  deberent,  tl.  !.  38. 

21.  Solvendo  qiiisque  pro  alio  licèt  invito  et  ignorante,  libérât 
eiim  :  ipiod  nnlcm  aliciiî  dchetiir,  a  II  us  sine  volnntate  ejns  non 
potest  jure  exigere,  Katuralis  enim  simnl  et  civilis  ratio  suasit, 
alienam  condiiionein  meliorein  ipiidein  i‘tiam  Ignoranlis  et  invîti 
nos  facere  posse,  deteriorcin  non  pusse.  1.  3ip  C.  civ.  i23tj,5. 

22.  Qiiæ  iililiter  in  negolia  alicujiis  erogantur,  in  quibii.s  est 
et^am  suiiiptus  bonestè  ad  honores  f)er  grades  pertinentes  facliis, 
acildiie  negotiornm  gestorum  peti  possunt,  1.  4^.  C.  civ.  191)8  ,  s. 

Ob  negothim  alteunm  gestiim ,  sumjituiuii  ractorum  usuras 
præstari  bona  fides  siiasit,  t|iio  jure  contrà  cos  eiîarn  ,  quorum 
te  necessiiatc  coinpulsuin  ni’gotimn  gessisse  propouis,  per  jiidi* 
eium  iiegoliorum  gestorum,  uleris.  I.  18.  C.  de  neg.  gesi.  C. 
civ.  2001. 
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tTCVTH  M-LT-CTUS 

LIBER  QUARTÜS. 


Titülus  i<  —  De  in  integntm  rcstutionibus. 

1.  Sub  boc  tilulo  plurifariam  prætor  hominibus  vcl  lansis,^ 
vel  eircumsci’iptis  subvenit,  sîve  nietu,  sive  calUilitate,  sive  absen- 
tià  incideniiit  in  capLionem.  1.  i. 

Omnes  in  integrnm  restitutioncs ,  causa  cognitA  ,  à  prætorc 
proinittuntur  :  scilicet,  ut  jvistitiani  carum  catisarum  cxaminet, 
an  veræ  sint,  quamm  noinine  sînguUs  subvenit.  ).  3. 

2.  Scio  ülud  à  quibiisdam  observatuin  ne  propter  salis  mini- 
niani  rem  ,  vcl  snmniam,  si  majori  rei  vel  summæ  prsejudiceUir^ 
aiidiatnr  is  qui  in  integruni  restituî  postulai.  1.  4, 

3.  Non  .solùni  minoris,  veriim  quoque  eorum  qui  reipublicse 
causa  abfuerunt ,  item  omnium  qui  ipsi  potucrunt  restituî  in  in- 
tegrum,  successores  in  integruni  restiliii  possunt  :  etità  sîepîssinic 
est  constitutum.  l.  6,  C.  civ.  i3o4,  s. 

/|.  Diviis  Antoninus  Marlio  Avito  Prtetoi'i ,  de  succurrendo  ci 
qui  absens  rem  amiserat  in  banc  seutentiam  rescripsit  :  Ft  si 
mhil  facile  mutanchun  est  ex  solemnibus  ,  tamen  ubi  œquitas 
evitlens  poscit^  suheeniendum  est.  Itaque  si  citatus  non  respondit.^ 
et  oh  hoc  f  more  pronuntiatum  est  :  confcstlm  antein  pro  tribunali 
te  sedente  adiit  :  existimari  polesl  non  sud  culpd ,  sed  pnrùm 
exaudiiâ  voce  prœconîs  defuisse  :  idcbque  restitui  potest.  A  7. 
pr.  19,5.  149.  s. 

5.  Deceptîs  sine  culpa  siui ,  maxime  si  fraus  ab  adversario 
intervenerit,  succurri  oportebit,  1.  7.  §.  r. 

Titulüs  II.  —  Quod  îuelûs  causd  gestum  crit. 

t.  yi'dilor  ^  quod  metûs  causd  gestum  erit ,  ratum  non  ha^ 
beho.  Olim  itù  edicebatur  ,  quod  vi  metûsvc  enusd.  Vis  cnim 
fichât  meutio  propter  necessîtatem  impositani  coutrariam  vohin- 
tati  :  inetus  iustaiilis  vel  futuri  periculi  causa,  mentis  trepidatio- 
iie  :  sed  posteà  detracta  est  vis  mentio,  ideô  quia  quodciinque 
vi  atroci  fit  ,  id  metu  quoque  (ieri  videatuv.  1.  ï.  C.  civ.  1109. 

2.  Visautem  est  majorisrci  impetusqui  repelH  non  potest.  I. 

3.  Sed  vim  accipimus  atrocem ,  et  eam  qu*  advcrsùs  bonos 
mores  fiat,  non  eain  quam  magîstratus  rectè  intulit,  scilicet 
jure  lîcito,  et  jure  honoris  quem  sustinei.  Cæterùm  si  per  inju- 
riam  quid  fecit  popuU  romani  magîstratus,  v(d  provinciæ  præses, 
Pomponius  scribît,  boc  edictum  locum  liabci’e  ;  si  forte  înquit 
morlis,  aut  verberum  tcrrorc  pecuniam  alicui  extorserij:.  I.  3. 
S.  I.  p.  1 14,  s. 

4.  Melum  accipiendum ,  Labco  dicit,  non  qttemîibct  timorem, 
sed  majoris  nialitalis  :  metum  autem  non  vani  hotninis  ,  sed  qui 
meritb  et  in  bominem  constantissimuni  cadat  ^  ad  hoc  edictum 
pertînere  dicemus.  1.  5.  et  1.  6,  C.  eiv.  1112. 

Proindè  si  quis  nieticulosus  rem  nullam  frusuà  timuerit;  per 
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hoc  edictnm  non  restituitnr,  quonlam  nequo  vî,  neqiie  nietûs 
causa  factum  est.  l.  7.  v.  1.  i3.  in  eod.  1.  3.  if.  ex  quih.  niaj. 

5.  Proindè  si  quîs  in  fnrto  vcl  adulterlo  deprelieiisus,  vel  in 
flaiiitio ,  vel  dédit  aiiquid  ,  vel  se  obligavit,  Pomponiiis  libro 
vicesimo  octavo  rcctè  scribit ,  posse  eum  ad  hoc  edictum  peiti- 
nere  ,  liniuit  enim  vel  raortem,  vel  vincula,  1.  7,  §.  i.C.  civ.  1112. 

6.  Si  is  accipiatpecunlam  qui  instrumenta  staüis  mei  interver’ 
surus  est,  nisi  dem,  non  dubitatur  quin  inaximo  metu  compellat. 

7.  Quod  si  dederit  ne  stuj>rum  patiatur  vîr ,  seii  niulicr,  lioc 
edictum  locum  babel  :  cùm  viris  bonis  îsie  inctus  major,  quàm 
mortîs  esse  débet.  !..  8.  §.  2.  C- civ,  1112. 

8.  Hæc  quæ  dixîmus  ad  edictum  periinere  ,  nîbil  interest  in 
se  quis  vcrltussit,  an  in  liberis  suis  :  cùm  pio  afi'ectu  parentes 
magis  in  liberis  lerreaiitur.  I.  8.  §.  3.  C.  civ.  iii3. 

g,  Julianus  ait  cum  qui  vim  adliibuit  debitori  suo ,  ut  ei  sol- 
veret,  lioc  edicto  non  teneii,  propter  naturam  metùs  causa  ac- 
tionis,  quæ  daniuum  exigit  :  quamvis  negari  non  possit  iu  Juliaiu 
eum  de  vi  ineidisse,  et  jus  creditî  amisisse.  1.  12,  §.  ult. 

10.  Exslat  decrctum  Divi  Marci  in  hæc  verba ,  optlinum  est, 
ut  si  quas  putas  te  habere  petitioiics,  actionibus  experiaris.  Cùm 
Marciaiius  dicerct,  vtm  niiJlam  fcci.  Cæsardixit,  tu  vim  pulas 
esse  solùm,  si  liomines  vuincrentur  ?  Vis  est  et  tuuc  quolies  quis 
id  quod  deberi  sibl  piitat,  non  per  judicem  reposcit.  Quisquis 
jgitur  probatus  mihl  fucrit  rem  ullam  debitoris',  vel  pecuutani 
debitam,  non  ab  ipso  sibi  spontè  datam,  *sine  tillo  judice  temerè 
possiderc ,  vel  accepisso,  isque  sibl  jus  in  eam  rem  dixissc,  jus 
crediti  non  habebit,  1.  i3. 

12-  lu  hâc  aclioiic  non  quæritur  utrùm  is  qui  convenilur,  an 
alius  inetuin  fecit  :  sufiieit  enim  hoc  docere,  inetum  sibi  illatura, 
vcl  vim,  I,  i/*.  §.  3.  1.  g.  §.  ult,  C.  civ.  1117. 

Datur  et  in  rem  actio ,  et  in  personam,  1.  g.  §.  Etsi  ad  alium 
res  pervenit ,  alter  metuin  adliibuit,  1.  iG.  JN'on  interest  à  quovis 
adliibita  sit.  l.  5.  C.  eod. 

12.  Qui  in  carcerem  (juem  detrusit,  ut  aliquid  cl  extorqiieret, 
quîdquld  ob  banc  causain  factum  est,  iiuHlus  momenti  est.  1.  22, 
p.  3/|i,  s.  V.  l.  3  ,  p.  /17G. 

13.  Non  est  verisiinilc  compulsum  in  urbe  înîquè  indebitiini 
solvisse  eum  ,  qui  claram  dignitatem  se  habei  e  prætcudebat  :  cùm 
potuerit  jus  publiciun  iiivocarc,  et  adiré  aliquem  potestate  |n*æ- 
ditum  ,  qui  utiquè  vim  cum  pati  ])rohibiusset  :  sed  hiijustnodi 
præsumptioni  débet  apcrtissimasprobaliones  violentiæ  opponere. 
I.  ult.  Charte,  i. 

14.  Ad  luvldiam  alicul  iiocci'e  nullam  dignitatem  oportet.  Undè 
intelligis,  quod  ad  metum  arguendum,  |>crquem  dicis  initum  esse 
contractuin  ,  senatoria  dignitas  adversarii  lui  sola  non  est  idonea. 
b  G,  C,  de  hîs  quæ  vij  metùsve  causa  gesta  sunt.  C.  civ.  1112,  s. 
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Tititi.îis  III,  —  De  fhlo  malo. 

1.  Hoc  0(Wcto  j>ræ(or  n<lvcrsOis  v;irios  ,  et  {)olo$o$  qui  aîiis 
obfderniit  ralüditnte  qnàdam  snl>veiiit  r  ne  vel  illis  maliliu  sua 
sit  luci'osa  ,  vel  istis  simplicifas  danitiasa.  1,  î. 

2.  (  Labeo)  sic  defiuüt  ,  (Infum  mnhim  esae  ornnem  eallùUta^ 
tein  y  fultnciam  ,  machuialtonein  ad  circamvenwndiim  ,  Jallen- 
dum ,  dedpiendmn  nlterum  adhibitam.  Labconis  delitiitîo  vera 
est.  l,  I.  5*  C.  ri\'.  jiiR. 

3.  ïs  ludlani  videlnr  acitonem  Iiabere,  oui  proptcr  inoniam 
adversarii  inanis  actio  est.  1.  6. 

/j.  Poiiiponiiis  relert ,  Ca^cilianun  prætorem  non  de<!issc  de 
do!ü  aetioiiem  advei'siis  eum  ,  qui  alfinnaverat ,  idetmemn  fsse 
eii/n  ,  eut  mutna  pentma  dahaiur.  Qnod  venun  est  ;  nam  nisi  ex 
ma^iià  et  evidenti  ealliditale  non  debet  de  dolo  aetîo  dari.  I.  7. 

iiit. 

Ound  si  eùm  scircs  eum  fariiltatibiis  labi ,  tni  Incrî  jîratiâ  , 
adlirmash  inihi  idoneiiui  esse,  mcHiô  a<Iversùs  te,  eùm  mei  deci- 
piendi  gratiâ ,  alitim  laiso  laudastî,  de  dolo  judicium  daiidum 
est.  l.  8.  C.  civ.  1 1 17. 

5.  Si  duo  dedomalo  fec(‘rint,  inviecm  de  dolo  non  at'cnt.  î,  36. 
Ab  nti-ârjne  parte  dolo  com|)ensando,  l.  idt.  3-  ff.  de  eo  per 
nupin  factum  erît.  V.  I.  3y.  ff  soliit.  malr. 

6.  Qtiod  vonditor  nt  eoinmeiidel ,  dieit ,  sic  h  a  ben  du  m  quasi 

iieque  dictum,  ueqne  promissutn  est  :  si  vero  decipiendi  empto- 
ris  causa  dietum  est,  ætpiè  sic  habeiidiim  est  ut  non  iiascatur 
ad%'ersùs  diotiiiii  promissumve  actio ,  sed  de  dolo  actio.  C. 
civ.  1645.  \  f.. 

7.  Doluna  ex  intliciis  prespieuîs  probari  convenit.  I.  G.  C.  eod. 

Titulus  IV.  —  De  mmorîbits  viffinti  qninrpie  a  unis, 

1.  Hoc  edictum  praetor  naluralem 'ap<ptitatem  seciitits  propn- 
siiit,  quo  tuleîam  niinorum  suscepit.  Nam  eùm  inter  onincs  con- 
stet  frat;ilc  esse  et  intirmum  Iiujitsniodi  teiatum  consilium  ,  et 
niiiltis  captionibus  suppositum  ,  multonnn  insidüs  expositum, 
auxitiuin  eis  praetor  hoc  edîcto  poilicitus  est  :  et  advcrsùs  eap- 
liones  opitulationem.  1.  i. 

2.  Prætor  edicit  tjuodcnm  minore  quàrn  vigiftfi  qninque  annis 
nam -,  gesUtm  esse  dicetur ,  uti  quæque  res  erit  y  animadvertam , 
1.  I.  §.  1.  C.  civ.  488. 

3.  Apparct  minorilnis  vi"intiquiuque  anriis  eum  opem  pollt- 

ceri  :  post  hoc  tempus  compleri  virilcin  vijjoreiii  constat. 

1.  I  ■  S* 

4.  Et  idco  hodiè  in  banc  usque  ætatem  adolesrentes  curato- 
rum  auxilio  reguntur  :  ncc  aiitè  rei  suæ  administralio  eis  com- 
mitti  dclH'bit ,  quamvis  benè  rem  suam  gercntibiis.  b  i.  §.  3. 

C.  civ.  388 ,  s.  I  .  j‘ 

5.  Detdquc  Divus  Severus ,  et  Imperator  noster  hiijusmodi 


k 


EX  LIBUIS  DIOESTORÜM  ET  COmCTS.  l5l 

consiiUim,  vol  praeiidum  décréta  fjiiasi  aiiibitiosa  esse  inter|ire- 
tali  sniit  :  Ihsi  autem  poriiirô  tniiioiibiis  reriim  stiaruin  adniitii«<- 
trationnn  extrù  ordînein  inchiKeniiit  ;  et  eotleni  jure  uliiiitii'.  L  3. 

Æuità  veniat/t  à  principe  impeirnnt  ininotTS  hnttttsHx  rn(}r.‘{}ust 
mores  sriUcct  ùniileto  vicfooio  ,  fœmioœ  vnà  ortovnoi  et  deriiotun 
annotn  rgressœ  :  lU  pntrimooui  f^uhcfoent  :  sed  non  resMue/oli  eæ 
catt.ul  administrationis,  ctsi  m  'uiiis  idonete  (uioHoistmeerint.  Scd 
nce  ulieoandi  immobUlo  ,  rtec  pif^uonindi  (Hatis  venla  dal  facul^ 
tatem^nec pro  leghimd  in  substiittiionont  vaeftivritinfiite  con~ 

eiitiooiims  hubetur  ^  rtisi  id  expression  sit,  ex,  /.  i.  2,  3.  4-  C.  de 
liis  (jiù  von.  æt.  impet r*  C.  civ.  476. 

6.  Si  qnis  cum  minore  coutraserit ,  et  contractus  iiiciderit  ia 
tempos,  cjUü  major  eHidtiir,  iiti'ùiii  Inititim  speetamus,  an  fint;m? 
Et  niacet  (  ot  et  est  constitotum  J  si  (juis  major  l'aetns  roniproba- 
verit  quod  miiior  jîosseraf,  reslitulioneni  cossare.  1.  3.  §- i. 

Qui  post  vi^'osimtim  quintuiu  annnm  ætatis  ea  rpiæ  in  minore 
ætate  yeslu  sont,  rata  babnerint,  iViistrà  rescissionem  eorum 
]>osttilant.  1.  2.  C.  si  inaj.  faet.  rat,  liab.  v.  §.  setj,  et  1.  3o.  C* 
civ,  i3i  1 . 

7.  Scio  etiam  illud  alîqnandô  iticidisse  :  minor  vigîntî  quin- 

qm:  aiinis  misenerat  se  paternæ  h.'ercdit.ati ,  niajfn  cpie  factus 
exegorat  aii(inid  à  debitoribns  patornis  :  mox  desideiabat  resti- 
tiii  in  integruni,  qno  magis  al>slineiet  paterna  bæreditate.  Con- 
trailicebatiir  ci  ,  (piasi  major  faetns  cüni|)robasset ,  quod  minorî 
sibi  idaenit  ;  pulaviiniis  lainen  reslitneiKlnm  in  integrnm  ,  inilio 
inspecto.  Idem  puto  ctsi  alîenam  adiit  liærcditatem,  1.  3,  3. 

8.  IMinorem  antem  vigli)liqoiiK|Lio  annis^iatii  vident) nin  an 
etiam  die  natalis  siii  adliùe  dicimus,  anlè  horam  qnà  nains  est  ? 
Et  si  captns  sit,  resiitualiir.  Et  cùm  nondùm  compleveiit,  ità 
eiit  diceudnm  :  ut  à  mi>mento  in  monienttim  tempiis  siiectetur. 
Promdè  et  si  bissexto  n.atus  est,  sive  ]îriore  ,  sive  jojsteriore 
die,  Celsus  scribit,  nüjil  rx'ferre*  iNain  id  bidimm  pro  nno  die 
habetui’,  et  po&terîor  di^s  calciidariim  intercaiatur,  l.  3.  §,  3. 
C.  civ.  2260 ,  22C1. 

Q.  Ergo  etiam  (iliani  familias  in  dote  captam,  dîim  |>!itri  consen¬ 
tit  sti|)tdanli ,  dotein  non  statim  qnùm  <{rdit,  vel  adliîbetiti  ali- 
qnem,  (|ui.dotem  stipolaretur,  pnto  restiiuendam,  Quoniam  dos 
ipsius  iiliæ  palriÉnoniinn  est.  1.  3.  5, 

10.  Si  tpiid  tninuri  feccrit  (ilio  familias  legalnm  post  mortem 
patris,  vel  fidei  conimissum  l'elictnm  ,  et  ca[>iiis  est,  foj-tè  dùm 
consentit  patri  pacisct'nti ,  ne  légation  peteretiir,  polest  dici  in 
integrnm  l'estitnendinn.  Quoniam  i|)siits  inteix'st  ])i'opter  sjieiii 
legati ,  <piod  v'i  post  mortem  patris  compêlit.  Sed  etsi  ei  léga¬ 
tion  sit  aliqiiid,  quod  personæ  ejus  cühæret,  piUà  jus  militiæ: 
dicenduin  est  posse  enm  rrstilni  in  înti'ginm  :  interfuit  enim  ejua 
non  capi,  cùiu  liæc  patri  non  acquireretj  sed  ipse  haberet. 
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II. 


PomponiiTS  ex  his  cansis  ex  qiiibns  in  re  peculiari 

filii  familias  restitumitur  ,  jiossc  et  patreni  quæsî  hæredem ,  iio- 
niine  tilii  post  ohiîiim  ejns  impetrare  cognltiDnciii.  1.  §.  8, 

12.  Minoribus  vigintKininqiic  aunis  siibvcnitnr-  por  in  intciiruni 
restiliitionem ,  non  solùni  oùin  de  bonis  eomm  aliqiiid  niiinâtnr, 
sed  etiaiu  cCun  intersit  ipsornm  litibus,  et  sninpldms  non  vexari. 

I.  6. 

13.  Ait  Prætor ,  esse  €ltcetur,  Gestum  sic  accipimiis, 

qiialitcr:  sivc  contraclus  sit  ,  sive  quid  aliqnid  contigit.  Proindê 
si  einit  aliquid  ,  si  veudidit,  si  societateni  coût ,  si  inutuain  jiecii- 
niani  accepit  ,  et' captiis  est,  ei  sncciirretur.  Sed  ctsi  ci  pcennîa 
à  dcJjitore  paterno  suinta  sit,  vel  jn-oprio  ,  et  banc  perdi»lit  , 
dicendiini  est  ei  subveniri,  quasi  gestinn  sit  cunieo.  1.  7.  d.  l.§,  i. 
C.  civ.  4^1  »  s. 

14.  Sod  et  in  judieiis  subvenitur,  sivc  dùm  agit,  sive  dùm 
convenittu’,  captiis  sit.  i.  7.  §.  4. 

Miniis  ex  tutelæ  jndicio  conseculi,  de  superfJno  habere  aclio* 
nem  îtà  potestis  ,  si  tcmporc  jitdieii  minores  annis  fuislis.  I.  i. 
C.  si  adver.  rem  jiid.  in  rom  pupilli  vcl  adulti  contrà  tutores  seu 
curatorcs  à  pra’sidc  latâ  seiitcntiâ,  restitutionis  auxiiinm  non 
minus  quàm  si  quid  adversùs  cos  fuisset  statutiim  ,  iiTijjlurare 
minores  posse  constat.  1.  iiit.  C.  eod.  v.  I.  ag.  et  L  2,  C.  si  tut. 
vel  cnr.  int.  C.  civ.  47^  i  s. 

15.  Sed  et  si  hsereditatern  minor  adiit  miniis  incrosam  suceur- 
ï’itur  ei,  ut  se  possit  absiinerc.  1,  §,  5.  v.  I.  ii,  §.  5.  I.  22. 1.  24. 
§.  2.  et  1.  I.  C.  si  nt  onaiss.  Inered.  C.  civ.  776. 

16.  Hodiè  certO'  jurc  utimur,  ut  et  in  lucro  minoribus  sucenr- 
ratur.  1.  7.  C. 

17.  Et  si  sine  dolo  cujusquani  legatnni  repudiaverit .  vel  in 
optionis  iegato  captns  sit,  dùm  elegit  dclcrioi'ein  :  vcl  si  dnas  res 
promiserit,  illam ,  aut  illain  ,  et  ])retiosioi'cni  doderit  ,  debere 
subveniri  ,  et  sul>vcniendnm  est.  i.  7.  §,  7. 

18.  IMinor  etiain  si  quasi  contumax  condcmnatiis  sit,  in  întc- 
griim  restitutionis  anxilimn  imploraldt.  ].  8. 

ip,  Nunc  videndmn  minoribus  iitviim  in  contractibiis  caplis 
duntaxat  sul)vcniatiir,  an  etiaiu  delinquentibns  :  nt  putù  dolo 
aliquid  minor  fecit  in  re  deposità,  vel  commodalà  ,  vcl  aliàs  in 
cüiUractu  ;  an  ei  subveniatiir  :  si  nifiil  ad  <*iiin  pervenit?  Et  placct 
in  delictis  minoribus  non  subvcuii'i,  nec  bîc  itaque  subvenielni-. 
1.  9.  §.  2.  V,  1.  37.  §.  1,  d,  1.  inf.  C.  civ,  i3io. 

20.  Sciendum  est  autem  non  passîin  iitinoril)us  sulivetiiii,  sed 
causa  cognità,  si  capti  esse  j)ro[>otiantur,  I.  ii.  §.  3. 

Non  seniper  autem  ca  qure  eum  minoribus  gernntur,  rcscin- 
‘denda  sunt  :  sed  ad  Imnum  et  aequmn  redigenda  sont.  Ne  magiio 
iricommodo  hujus  ætatis  liominc.s  anieiantur,  nemine  eum  his 
contrahenle  ;  et  quodamiiiodo  comincrcio  eis  intcrdicetur.  Itaque, 
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nisi  aut  mAtiifesta  circiimscriplio  sit ,  aiit  ïam  npgligentfr  în  eû 
caiisd  versatl  sunt,  praptor  inUTponere  se  non  débet.  I.  ad-  §•  i- 
C.  civ.  1 3o5. 

ai.  Item  non  restîtiietur  qui  sobriè  rem  suam  administrans  , 
occasione  damni  lïon  inronsnltè  accidentis ,  sed  fato,  vêtit  res- 
titui.  Nec  enim  eveutus  damni  restitiitionem  indulget ,  srd  in- 
consulta  facilitas.  El  ità  Poinponius  libro  vicosiiiio  octavo  scrip- 
sit.  Undè  3Iaicc!liis  ^  apud  Jtiliannm,  notât,  si  minor  sibi  servum 
necessaritun  comparaverit  ;  inox  decesserît ,  non  dfbere  enin 
restitui.  Neqiie  enim  caiitns  est  emendo  sibI  rem  pcriieeessariam, 
licèt  mortalem.  I.  iî.  l\.  C.  civ.  i3o6,  ^ 

aa.  Si  lo('iij)leti  hæres  exslilit,  et  subito  hæredilas  lapsa  sit 
(piità,  prædia  fuerunt  qtiæ  chasniaie  perieriint,  insulæ  exustae 
snut,  servi  fngerunt,  aiit  deeesserunt  )  Julianus  qiiîdem  libro 
qnadragesimo  sexto  sic  loquilur,  quasi  possit  minor  in  integriim 
l'estîtui.  Marccllus  autem  apud  jidianum  notât  cessare  in  inte- 
gi'um  restitiitionem.  Neqtie  enim  ætatis  liibrico  captns  est  adenn- 
do  locuplef.eni  hæreditatem  :  et  quod  fato  contingit,  ciiivis  patrî 
fcimîlias,  ijuanivis  diligentissiino  possit  contingei-e.  C.  civ,  i3o6* 
Sed  iiæc  res  adferre  potest  reslituiîouem  mlnoris,  si  adiil  hære- 
diiatem  in  (inâ  res  erant  mtihae  morinJes,  vel  [irædia  urbana,  æs 
autem  aliciium  grave  quod  non  jjrospexit,  posse  eveiiire  ut  demo- 
riantiir  maneipia,  prædia  inant,  vel  quod  non  cito  dislraxeiit 
hæc,  qiiæ  multiscasibusobnoxia  sunt.  1. 1 1.  §.  5.  C.  civ.  i3o4,  s.  776, 

H(fi  nlitcUem  prr>  /nmore  fio/i  adit  tuiot  sine  inveutario  ^  et  idcb 
hcueficittni  ineenUuii  sttmpcr  iuibçn  t  ftùnores,  v.  l.  idt.  C.  de  Jure 
dclib,  C.  civ.  461, 

23.  Item  qnaerittir  si  luînor  adversùs  rninorem  restitui  desiderat, 
an  sit  andiendus.  Et  Poinponîus  simplieitei' scribil  non  resiiiiien- 
dmn.  Euto  aiileni  inspieiendnin  à  prætore,  quis  raptus.sit.  Proindè 
si  anibü  capti  sont  :  veil)i  gratlà  minor  niinorî  pecimiani  dédit, 
el  ille  perdidil.  Melior  est  causa  seciindnin  Pon)[>oniuin ,  i-jus  qui 
aceepit,  et  \  el  dilapida  vil,  vel  jierdltlît,  l.  1 1.  §.  C. 

24.  In  causæ  eognitione  versiibitiir,  tilrùin  snli  «n  succntTendnm 
sit,  .an  etiam  atiis  qui  (U’o  eo  nbligatî  sunt  :  ut  pulà  fidejussfiribiis. 
Itaqm*  si  eùin  scii'em  niinoj’eni,  et  ei  lideni  non  haberein,  tii  fide- 
jiisseris  pro  ecj,  non  est  aeqiimn  fidejnssori  in  iiceem  nieam  .siibve- 
niri;  sed  poliùs  ifisi  (lenegaiHla  eiît  mandalf  aclio.  In  summâ 
per  pend  end  nui  nit  [irætori,  cui  poliùs  sulivenial,  urrùm  eredlrori, 
an  iidejussoii.  Nam  uiiiuir  ca[)tiis  iieiMii  teuel>iuir.  Eaeîliùs  in 
mandalore  dieendiim  erit,  non  dt*bere  ci  sulnenire.  Hic  enim  veliit 
adfirmator  fuit,  et  siiasor,  m  cum  minore  contralieretur.  1,  i3. 

Ftdejiissor  ininorîs,  eo  propter  solain  Df'tatem  restinito  ,  ma  net 
Oidî^atus.  Veiùni  si  doliis  intervenerîl,  lani  fidejussori  suceur-^ 
reiidinn,  quàiii  minori.  I.  2.  Cod.  de  lidej.  min.  C,  civ.  4S3, 
p.  4oÉi. 
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25.  Intprdùin  niitom  rcsîitmin  et  in  rem  dafnr  ininnrî,  îd  est. 
adversCis  rei  ejiis  possessorem ,  lîcèt  cum  eo  non  sit  contraelnm, 
Ut  pntâ  reni  à  mîiioi'c  einisil,  et  alÜ  veiidiilisti  :  poti-st  desuierare 
interdùm  ad  versus  possessürcni  restituî,  ne  rem  simin  perdat,  vel 
re  stui  careal.  I.  i3.  §.  i.  p.  ftof}. 

26.  Idem  P«)m[>otiius  ait,  in  pretîo  emplionis  et  venditionis 
naturaüter  lieere  contralieutibus  se  circiimvenii'c.  1.  iG,  C. 
civ.  11G2,  1G02,  iG5o. 

27.  Non  solùm  aiitem  mînorihtt.s,  verùm  siiccessoriluis  (ptoquc' 
.  tninorem  datiir  in  inl('grun)  ta'^tinilio ,  i-t  si  sint  ipsi  majores.  1. 

18.  §.  iitt.  C,  civ,  7/', G,  75o,  s.  ti3./i,  i!5o5. 

Ititeritùm  sucees!>t)ri  plus  rjuàm  aimtini  dabiimis  nt  (‘sl  edicto 
expressum  :  si  Coi’lè  a-tas  ipsius  suliveniat.  Nam  post  anniim  vî- 
cesimum  (juinlnin  habtdsit  legitimum  tempos,  lloc  eiiim  ipso 
deeeptus  vtdetiir,  <|uud  cùm  posset  restituî  iutià  tenipn.s  statu • 
tum  ex  personà  defuncli,  lua:  non  fecit.  /.  i<j.  f. civ.  1  ïo/l. 

28.  iMauè  si  defunetu',  ad  in  intej^rum  ri'stijntiouem  nuxJieum 
tempus  ex  aiino  iitili  babuil,  biiie  liæredi  ininori  [jost  anniim  viee- 
sinium  r|ututMm  eompletuin  non  totiun  statutum  lempiis  dabimiis 
;ui  in  iute^j'iiii)  rt'Stilutiouem  ^  seci  id  dtiuiaxat  teinjuis  qnod  ha- 
buil  is  euî  ba’res  exslitit.  I.  ly.  §.  i.  C  eiv.  i^o/i,  s. 

29.  Di'slitisse  autem  is  vi<ietur  non  qui  distubt  ,  sed  qui  liti 
renimliavit  in  totiim,  I.  2t.  pr.  ^97,  s. 

30.  lu  iiilej^rivm  verô  reslimiione  postulai â  adversùs  adilionem 

ù  minort'  factailf,  si  tpiid  lejjfalis  expensnui  est,  ve)  pretia  eoruin, 
qui  u<l  libertateni  adititJtiC  ejus  pcrvimeriiut,  â  luiunre  rcbuuletida 
non  suut,  (pieniadmodum  per  cunlrariiun  ,  cùm  niitutr  reslitiiitnr 
ad  adenndani  hæietlitateni ,  qiia’ nuieà  eratit  per  curaltu  tmi 

bouorimi,  deereto  pi «.'loris  ad  distraheuda  bona  .secundùni  jtuis 
formam  coiislîlttnnu  ,  rata  esse  habenda,  (lalptn  uio  b'iaect»  .Seve- 
rus  et  Antoninus  rescrîi>seruni.  1.  22.  C.  eiv.  /jGi, 

31.  .Scaevola  nosler  niebat ,  si  fjuis  juveiiili  le\ilale  dueltis  omi- 
serit ,  vcl  repudiaverit  hteredîtatem ,  vel  Itouoi'uni  [lossessionein  : 
si  nuideni  oiiMiia  in  iulogro  siut  omuinioilô  audieiidnsest  :  si  vero 
jani  distractà  hæi'edîtale,  et  ue^tiliîs  (iultis,  ad  [>arat;un  peeuniam 
lalxjriluis  subslituti  venial  repellendus  est.  JMuItô(|ue  parliùs  ex 
hàc  catisâ  hæredcni  minons  resliluciuliim  esse,  I.  24.  §.  2.  C. 
ci\^  i3o5, 

32.  Re.slitulio  autem  ilà  facienda  est,  ut  imusquisquc  in  intc- 
criiin  jus  suiim  reeijiial.  llàtjue,  .si  in  seiidentlo  buido  eireums- 
'crîjjtüs  restiluetur  :  julieaf  prælor  / ■/«/>/« /r///  /ffw/«w  cum  frtu-ti- 

bus  retltlcrc  et  pretium  rreipeie  :  tiisi  si  ttine  dedeiit,  eùm  euni 
pcrdituriim  non  iiîuoraret:  sicuti  faeït  in  eà  |>ecünii,  quæ  ei 

COJiSUinitfuro  rreditur.  1.  24.  §.  4-  , 

Oui  restitiiitur  in  infe^rum,  sieiit  in  damno  nittrari  non 
itù  nec  in  lucro.  Et  ideô  quiclquid  ad  eum  [lervenil  vel  e.x  emp- 
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ttone,  vol  ex  ventliiieno,  vel  ex  alîo  cmilrariu ,  hoc  <!obet  resti- 
tiieiv.  !.  lin  C.  de  reptiL  t|iiæ  l'miit  in  jiid.  în  int,  restît. 

Sed  et  cùni  inintir  adiit  ii^eredihitetn ,  et  resiiliiitne,  mox  fjoid* 
qiiiti  îul  cum  IiaM'edjUito  (HTvenit,  debet  præstîire.  Vernm  et  si 
qtiid  dolo  ejus  factum  est,  hoc  etiin  piæsluic  convenit.  d.l.  §.  2. 
C.  civ.  1 674t  s. 

3"^.  Totum  lioc  pendi’t  ex  prætoris  coj’nitione.  l.  §■  nlt. 

3/|.  Si  talis  imervenîat  juveuis,  cni  piæsiaiida  sit  resllliitio; 
ipso  posnilantc  piæstari  dt  bet,  nut  prociinitori  ejiis,  cui  idîpsum 
nomliiiUim  luandatum  si».  Qui  vero  j;e(ieia1e  uiandatutit  de 
universis  negcjtiis  geeendis,  aileget,  non  débet  aiidiri.  1.  25,  §.  i. 
C.  civ.  I  q88. 

35.  Si  prenniam  cjuain  inutuain  ininor  areepit,  dissipa  vit, 
dent'gare  (lebet  prcK’onsnl  credîfoi  i  adverses  eiim  aetionein.  Qnod 
si  egeiili  niiiior  cfcdicJeril ,  nlieriùs  prticetienfhnn  non  osf,  (piain 
ut  jnbcatnr  ftivi-riis  aclioiiibus  suis  rjiins  Iiabet  atlversùs  eum, 
cui  ipse  cri‘didisset ,  ecdei'e  eredîtori  suo.  b  27,  i. 

3b.  Prædiiim  qiioque,  si  e\  eà  (lecnniù  pliiris  (jnàni  oporteret 
émit,  ità  teniperanda  res mt,  ut  jiib<;aini'  vt'iiditor  reddito  prelitE 
recnperare  pi'iedinin  :  ità  ut  sine  allerius  diunuo,  etiain  ui'-dîtor 
àjmeno  sunni  cotiseqtnitur.  Ex  quo  sedicet  simul  Intellîgimiis 
qiiod  observari  oporteat,  si  suâ  jtectiiiià  plnrts  quàin  oportet 
cmerit.  L'i  lamen  lioc,  et  snperiore  casu  vendit  tir  qui  prt'tiMm 
reddiilit,  etium  usnras  (puis  ex  eà  pecunià  percepif,  aut  prrcipei'e 
potuit,  rc'ddal,  et  IVuelns  ([uilnis  locu|)lelior  f, ictus  est  juveitis, 
recipiat.  I.  27.  i.  C.  ('iv.  1124,  1125. 

37.  Si  niiiuii*  annis  viginti<|uiii<|iu*  siue  cansà  debtlori  aceeptuin 
uderit,  non  soliiru  in  ipsnin,.sed  et  In  iidcjnssorrs ,  et  in  pignora 
aciio  restitiii  deluU.  Et  si  ex  dnobns  reis  alteri  aceeptnui  Inhu-jt, 
ia  iitriitiupte  restituenda  est  arlio.  Ex  hoc  îiitelligiimis,  si  dani’- 
nosain  sibi  novalioneni  (ecerit  ,  forlè  si  id>  îdoneo  debitore  ad 
inopeni ,  nnvandi  caiisà  transi  11  Ier! t  obligatirineni ,  oportei'i*  einii 
in  priorein  debuorein  restitni.  \.  27.  §,  2.  et  3,  C.  civ.  /,8i,  s, 

38.  Eliain  si  patiU,  eodeiiujiic  tnture  aiiciore,  pnpilliis  eapiiis 
probari  possit,  cnratoreiii  posleà  ei  dalniu  numiiu*  ipsius  in  inte* 
grnm  ri'stitiitiniiem  postniai'e  non  pi'olnberi.  I.  2q. 

3q.  Ex  eaiisâ  cui'ationls  cmidemnala  [>iipiila  ad  versus  iinum 
capot  sententia»  restitni  volebai  ;  leij  <|nia  vidernr  in  cteieris  liiis 
speciel>ns  relevata  fuisse,  acior  major  leiati-,  (pii  adquievit  tniic 
temporis  sententiae,  dieebat  (olam  deiierc  lifein  resranrare,  lie- 
rennitis  Modeslinns  re^pondit.  Si  species  in  ([nà  pnpilla  in  jnte- 
grum  resliliii  desiUerai  cuUerls  speeiebiis  non  eoha*rel,  nlbil 
ytroponi  eur  à  totà  sentenlià  recedi  acior  postiilaiis  andicndiis  est. 
b  2p,  I  * 

An.  Si  lilins  emancipatiis  contra  tabnlns  non  aece|)tà  possfs-  ' 
Sione,  post  incbüatiim  l’estiiulionis  (piæstinneiii ,  legatum  eX, 
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testanienlo  patrls  major  vi”înh([innqtie  annîs  petilssct,  liti  rcnnn- 
tiare  videtiir.  Cùiii,  t‘t  si  bonoriim  posscssioiiis  tcmpiis  largirrtur, 
elecîo  jmlicio  clfrundi,  reptidlalion  briirlicium  piæloris  existiina- 
rctur.  I.  ’io.  V,  1.  3.  §.  i.  C.  civ.  l'ii  t. 

/ji.  Miiior  vi^oiuiquiiupie  amiis  adito  piæside,  ex  aspectu 
corporis  falsô  probavit  perfectaiii  ætatem.  Coratores  cinn  intel- 
It’xissriit  fsse  iiiinoreni,  iMTsevt^ravcruiU  in  adininislrutionc  ;  inc' 
dio  tcmpore,  post  pi'ohatatn  ætatem,  antè  impletiim  vicesiiiiutn 
cpiititiim  antmm  soluiæ  siint  adolescenti  peciiniæ  deliitæ,  easqiic 
malù  cOMStimpsit.  Quæj’o  cujiis  sit  periciilum?  Et  (piid  ,  si  ciira^ 
tor<‘S  (]iio(]Ue  in  eodem  eirore  persévérassent ,  nt  pu  tarent 
juajorem  esse,  et  abstinuissent  se  ub  jnlniinistraliüiie,  cLtralioitem 
ctiain  restltnlssent ;  an  perlcultiii]  einptoris,  qnod  pust  probalatii 
aeiatem  cessit,  îul  eus  |)ei'liiieat. 

Respoiuli,  lii  qui  débita  exsolvernnt ,  liberari  jure  tpso  non 
debout  iterùm  convenlri.  Plané  cnraloi’es  <pii  seienie.s  ciim  minr)> 
rom  esse,  persévéra  ve  ru  ni  in  emlem  nnicio,  non  debuerunt  eiini 
pati  ac(*l])ei'e  pecunias  débitas  :  et  debebimt  hoe  noinlne  cuiiveniri. 
Qnod  si  et  ipsi  de(’tttt>  praesidis  ci'etlideriiul,  et  adintnisirare 
cessaverunt,  vel  etiani  ratioiu’m  reddulerunt  :  similes  emnt 
cceteris  debitoribiis:  idectpse  non  eoti\ enieniiii*.  I.  32. 

Si  is  qui  minorem  mme  se  esse  assevei-at,  fallaeî  majûris'ætaiis 
meiulacio  te  deeeperit ,  einn  juxtà  statuta  jnrîs,  erratitibus  non 
etiani  falleiiMluis  miiioriivtts  publlca  jura  subvenuitU,  îii  inte^rum 
rcstitui  1H1M  debei.  1.  2.  C  min.  se  luaj.  dix.  Malltia  snpplui  æta^ 
tem.  i,  3.  C.  cod.  clv.  i3o7, 

/,A.  31inores  si  in  îiidîeem  eomproinîserunt ,  ei  intore  aiictorc 
stipulaJi  sint ,  Inteyri  restitutionem  ndvcrsùs  talem  oblîgaiiunem 
jure  desideraut.  î.  34.  i-  eiv.  4*^3,  s. 

43.  .Si  in  em|)tionein  peiies  se  eolloeat.nn  minor  atjjectîonc  ab 
alio  snperetur,  iiii[)U)r?His  in  înte^i'uni  restitutitmeiii  andiehir,  si 
ejiis  inlei'esse  emptain  ab  eo  rem  fuisse,  approbetur.  Veiuti  tpiod 
niajormn  ejus  fnisset  :  ità  taincn,  ut  id  qnod  ex  licitatiuiie 
accessil,  ipse  o  fie  rat  venclilori-  i.  35. 

yipiKi  nos  minnr  non  resthuitn»'  tuhu'r^ùs  vendütoncm  tn  //fw, 
post  nucti(W‘s y  rite  facittiai  nec  atlt’ersùs  Itijjiutn  fcntports  in 
redh  ihi  (inné  gentil  il  id. 

4b  Auxilium  in  intenrum  restilutionis  exccntinnibus  pienarnm 
paratmn  non  est.  Ideàt|ne  iiijuriariini  judieiiim  seniel  otnissum , 
rejieti  non  poiest.  !.  37. 

4.5.  In  delictis  iniiior  aniiis  vi'jintiqninqiie  non  rnerelnr  in  intc- 
grum  restilulionetn ,  iitiqiiè  aînictoribus.  Nisi  quatenùs  inlerdùin 
miserati(»  ætatis  ad  vaediocrem  pœiiam  judieem  proJtixej-it.  I.  33. 

§-  1,  p.  66,  s. 

46.  Non  sit  ætatis  (‘xrusatio  adverses  præeepta  léonin,  ei  qui 
dùm  lejîes  invoeat,  conti  à  eas  comniiitit.  !•  37*  i**  but*. 

O  ' 
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în  crU-niiiibus  Eetatis  suffnijîio  minores  non  juvarrtnr.  Etenim 
iTiAloriini  mores  iiifirniitas  auimi  non  o.NCUiai.  1.  i.  C.  si  üclvers, 
dclict.  p.  66,  s. 

4;.  Æmilins  I.ariftnns  ah  Oinnio  fundiim  Rntiliannm  legc 
coininissorii  emei’at ,  tiaià  parte  peciuiiæ  :  itn  ut  si  tn/rà  t/uns 
/ueffjtex  ftb  ,  r»  ittfiii  f.'retit  paHetn  d'utntUam  non  sohhsv.t  ^ 

ùiçmptus  essrt.  lient  si  inirh  iilltm  duas  tnenses  rcliqnum  pretium 
nnrt  nutnerttsset  ^  similiter  essei  inetnpiits.  Intrà  [n'iotes  ci  nos  inen- 
ses  La  fia  no  tlcl  nneto,  Rotiliana  pu  pi  l  ia  ris  aetatis  sni'cesserat, 
ciijiis  Uitores  in  soliitione  cessaveiunt,  Veiiditcjr  denimtiationibns 
tntoribns  scepèdaiis,  post  anriiini  eairiviem  possessionem  Clandio 
Telemarlio  vendidi'rat  :  pu|>itla  in  inti'giaini  restitni  desiderabat. 
A'icta  ïam  apud  praelorem ,  c|uàm  apiid  pra?frctiim  iirbi  provoca- 
vei'at?  puUibttm  Ireiiè  jndii-îtlnni ,  (JikjcI  ]>ater  ejns,  non  i[)sa 
oonlj'axei'at. /w/jfW^/or  aivlein  iiioînsest,  cjuod  dies  coinniitteiuÜ 
in  teiii[jus  fnipillae  incidissc't,  caque  effceisset  ne  parcliir  Icgi  vcn- 
dilionis  Dicehnm  posse  mai;is  eA  raiione  reslitni  eam,  quod 
veiulitor  deanntiando  post  diem  tpio  placneral  esse  commissiun , 
et  pretinm  |}eleiulo  recessisse  à  Icge  suû  videretnr  :  non  me  movcri 
qtiod  dies  posleà  transisset  t  non  niayis  qnàni  si  credilor  pigniis 
distrîixisset  post  mortem  debitorisdie  solntionis  finitâ.  Quia  tamen 
lex  cominissorta  displicebat  ei,  proiiuiitiavit  in  integrum  resii- 
tn  en  (la  ni.  1.  38. 

48.  Vendcntibus  curatorîbus  minoris  fiindum,  emptor  exstitit 
Lucins  Titiiis,  el  sex  ferù  aniiis  iiosscdit  :  et  longé,  tongèciuc 
rem  moliorem  feeit,  Qttæro,  cùin  sint  idonei  cnralores,  an  minoi* 
adversùs  Tititim  cmptorein  in  integriiin  reslitni  possit  ?  resiiondi 
ex  oninibns  qnæ  propnnerentnr  vix  esse  enm  restltuendum ,  nisî 
si  maliierit  omncs  ex  pensas,  cpias  bnnù  fide  emploi’  fecîsse  appro- 
bavetit,  ei  præstarc.  I.  89.  §.  i.  V.  tit.  de  red.  eor.  fjui  snb  lut. 
C.  civ.  457,  s. 

49.  Praedia  patris  sni  ininor  annis  viginticjninqnc,  ob  débita 
ratiouis  tiiielæ  aliorum  qnain  pater  adniinistraveral ,  in  solntum 
jnconsuîlè  dédît.  Ad  sua  ni  «’qnltatem,  pc’f  in  integnnn  restitu- 
tionem  revocanda  res  est,  Usnris  pecuniæ,  qnam  consliluerit 
ex  tutelîl  deberî ,  re|>ntalis  ,  et  cmn  qnanliiate  fructunm  pci'ccp- 
tonim  coinpensatis.  L  40,  §.  i .  C.  civ.  482,  s. 

50.  Won  omnia  (|uæ  minores  annis  vigintiquinqne  gcriint,  irrita 
sunt  :  scd  ea  inntiim  qnæ  causa  eognîtà  ejiismodi  depreliensa 
sont  :  vel  ah  aliis  circiirnventi,  vel  siiâ  faeilitale  decepti ,  aiit 
qiiod  habueriint  amisernnt  :  aiit  quod  acqiiiieie  einoliimentuin 
potuenini,  oniisoiiint  :  a  ut  sc  oneri  quod  non  snseipcre  lîcnit, 
obligaverimt.  1,  4^.  C.  civ.  484, 

5t.  Tutor  urgentibiis  creditoribus  rem  pii]>i!larein  ïionù  lide 
vendidil,  deinuitiantc  tarnen  maire  emptoi'ibiis.  Qiiæro,  cùni 
urgentlbus  creditoribus  distracta  sit,  nee  de  soidibus  tutoris  me- 
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l’itô  f|nî|)pîam  dîci  potrsf,  nii  pupitlns  in  intoj'rtnn  rostîtni  potest  ? 
.rospcnult,  cogiiilà  finisii  æsliiiiandiim  :  ru-c  itlcirco  si  justiiin  sit 
restimi  (k*n.  j^aridtiin  iil  aiixiliiim,  ((nn<l  Hi'or  dcllcto  vacai  et.  I. 
/|7.  V.  lit.  rod,  l  or.  tpii  suh  tnt.  (l.  civ.  4^7,  s, 

52.  Cnrator  atkiic.sn-titiiim  jn  fedin  eommunia  silii ,  ef  iis  qno- 
rntii  cnrain  adniinîstrahat,  vcndidlj.  (Jiiæn»,  si  di-crcio  pi-.Tlons 
adoi<-sc(’ntc.s  in  rrsiittifi  ritcrinl,  an  catciitis  viMiditio 

rt‘scindcnd;t  sit ,  quatcnùs  adnlfsrcniiitni  pvo  parte  fiindiis  rom- 
munis  luit.  Hrspondi  ratrnùs  rr.srindi,  nisi  si  cm|tforà  toto  cc)n- 
tractii  vrlit  ili.srrdi,  ([uod  partcni  rmplnriis  non  rssrt.  [,  47.  P.  1. 

5'i.  ^Irnorilins  ifi  itilrf^nmi  rrstitntio^  in  (]iiil)ns  sr  cantos 
pr(d)arr  pnssnnt,  rtsi  <!oliis  ativrrsarii  non  pml'.rlur,  comprtit. 
I.  5.  C.  dr  in  inlcj,'r.  rcst.  min.  (!.  riv,  l'iirS. 

54.  iMimn  ilMis  in  iiis  (|nar  vrl  pia^lenniserunt,  vrl  ignora vrrnnt, 
innninrris  aiicloi'îtatibns  constat  cssc  considlnm.  I.  neti.  C.  cud. 
il,  civ.  4iHo,  s,  i3o4î  s. 

55.  Non  vidt'tnr  circnmscri])ln.s  rssr  minor  qiit  jnre  .sit  inins 
commntn.  l.  nli.  (I.  i»od. 

56.  Minpribns  annîs  vipintiqninqnr  rtiani  in  bis  ([næ  priFsrn- 
tibii.s  tiitoribns  vrl  cnratoriims,  injinlici')  vcl  »'Xlrâ  jndicitnn  yi‘Sta 
fiicrint,  in  intrgrmn  i'r.stilnti(niis  aiixilinin  .sn[n‘rcssf,  si  ciicnni- 
vcnii  sont,  piacnit.. I.  2.  C.  si  tnt.  vol.  nir.  intrrv.  f;.  civ.  45",  458. 

57.  AJinorr.s  vii'intiqninqnr  annis  non  tantLiin  in  lus  (piæ  eK 
bonis  prfvpriis  ainisrrnnt,  voi'ùm  rliain  si  Inerrditatrin  silii  de- 
latam  non  adicrint,  pusse  in  intr^rnm  rrstitntlunis  ainviliniii 

'postularo  jaiiubidùni  jilacnii.  I.  i.  C.  si  itt  omiss.  lia'red.  C.  civ. 

461,  776. 

Titi'i.cs  V.  —  De  capùe  ininutis. 

1,  Nonio  doUctis  exnitni',  qnamvis  capite  mintttiis  sit.  I.  2.  §  3. 

2.  Injnriariim ,  et  .nctiuinnn  ox  delicto  vriiientinm  obligatioiK’5 
ciim  ca[>ire  ambniant.  I.  7.  §.  i. 

li  3.  Kas  oI)li{'atiünrs  qnæ  natiiralrm  [n'æslationcin  Iiabcre  inlrl- 
.  gnntnr,  palàin  est  cajdtis  drmiiiutione  non  priire  :  quia  civilis 
ratio  natiu’iilia  jura  currunipcrc  non  potest.  1.  8.  O.  civ.  2046;!. 
-4;  pr.  246- 

•«i  4*  <.';q)iiis  deminntionis  tiâa  gênera  snnt.  IVIaxima,  media,  ini- 
pinia.  Tria  onim  snnt  tpi  Iiabemns,  libertatcin,  <‘t  civltateni,  et 
familiam.  lyUnveùtn  omina  lia^c  contmiltiiniis ,  lioe  l'st  li[>f'rtalem 
et  eivitatein,  et  familiam,  maxîtnatn  e.sst;  eapitis  deiuiiiutîftnc'm  ; 
cùm  verô  ainiltiiiiiis  ei%italem,  liboi'lalein  retinemns,  tueflutin 
esse  eapitis  deminiitîuneni  :  cnm  et  libi’i'tas,  et  tâvilas  retinetur, 
,fan)(lîit  lantùm  inntatnr,  minimam  esse  eapitis  demiimtionem 
constat,  i.  nll.  (1.  civ,  y,  34*  s.  102,  s.  ('.hait**,  i. 

Tiïüi-US  VI. _ Iî,r  quü/NS  cami»  utajorex  vî^trtltfjui/iijuc  annts  tn 

;i-  Hüjus  ediclt  causain  ncino  non 


t  fi  te fit  fit  rrx  (ittf  uni  ur. 
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Læsuni  cnini  jus  |>er  kl  tcnipiis,  fjiio  f|iils  reipnhÜc'æ  opcraiïi 
clabat,  vrl  atKt’i-so  rasii  laborahat ,  corri^kur  :  ih*c  ikmi  ft  ail- 
versus  cos  siieciirfitiii^  iic  vel  ol>sit,  vcl  pï'usil,"  qiioil  eveuit. 
Vrrka  auU-ni  cdicli  taJia  «,m\{  :  Si  i  qnitl  fie  bonis ^  t  ù/n  is 
Wi7«j  ont  i'fite  ffoif)  iTipubUrai  fiiit-sxet  trU'C  vtttcuftSi 

sen'itutf  f  hùxtitfmqtia  potesifttc  .v/re  cujus  arttvnit  eofutn 

cui  (iii’x  ejci't-sv  lient  xi  quix  qnid  usn  sttiim  Jcri.yxei  :  nui , 

nntifi  non  nfendo  antlxil  ^  eonxccntnx  :  tietittneve  i^nd  suhtlux  oh  rd , 
fjuod  die.s  ejtts  exierit,  citm  ahxens  non  dr/rnde/einr,  ittec  vinndis 
C.Ï.V/T,  xeenntve  n^etnfi  /fOteAtuteni  tion  Jnccrct.^.,  lient  st  i^nn  uftei 
rnihi  ju^tff  rnn\<t  esse  vi'lehitnr,  in  tniegentti  rcxittunta  :  qttttd  ejns 
per  tenex^  plehixciln  ^  xenutiixconsaitn ^  edictn  ^  dccrcta  ptineiputn 
licebit.  L  t.  0.  riv.  1 12.  s. 

2.  Metûx  ;uiï(*Èii  eausti  ahex^e  vkirtnr,  fjui  jnsto  tknort*  mortis, 
vel  criieiatiis  corjxH’is  coiUfi't'iltis ,  ahrsl  :  et.  Iioc  ex  iiffectn  (‘jus 
intelii"l(iir  :  scil  ntui  .stillieit  (uiotibet  l{’n‘orc  iibihicItiiTi  tiumisse, 
sed  I1UJ11.S  rt‘i  ilisniiiskio  jntlicis  est.  1.  V.  I.  i’3.  if.  qnoJ  met, 
cans,  C,  civ.  1  ib ,  i  r  7. 

3.  Ilt'iu  bi  qui  reijUTi)lieÆ  catisà  sine  (k>lo  mala  abfiiisscTit, 
Dt'îuni  tivalum  en  periirifce  Jtccoju ,  nt  (jui  reverii  potfst ,  iie(|uc 
reverUTt'tiir  lu  co  quotl  ner  ki  Iritipus  ad  versus  eum  faftiim  c.st, 
non  adjuviiui’.  Veluli,  si  allei’îiis  grandis  cotnmodi  captandl 
gratiü  iti  egerît,  ut  reqmblicæ  causâ  abesset,  et  revocaUir  ab  isto 
privilegio.  I,  C.  cîv.  i  32. 

b,  Snccuriitiii'  etiam  ri  qui  in  vinculis  fiiis.st*t.  Quotl  non  so- 
limi  atl  euni  pertinet,  (|i(i  pubtieA  enstodià  cnercetnr,  sed  ad 
eum  qnn'jttc  t|ui  à  tatronlbns,  aut  prædouibus,  vcl  potcnliore  vi 
oppressns,  vinctdi.s  (‘ocrccbatiu'.  i.  q. 

Il(‘m  ei  siicfiirritnr,  qui  în  Imstîum  polestatc  fuit,  id  est  ab 
hostilms  captii.s,  I.  i  V,  f).  civ,  1  17. 

5.  Si  iuchoata  sit  l)onæ  lidei  possessoris  detentalio  aniù  absen- 

liam,  (iiiila  aulciu  revcisf»,  ie-stituiit)ui.s  auxilium  locimi  Iiabcat, 
non  qnandôfjue ,  sed  îtit  dcmuiu  ,si  intrà  modrcuni  leuqms  tjuàm 
rctiiit,  hoc  coutigit.  Id  c.st,  dùiu  Iio.spîîiuni  quis  conducit,  .sarcl- 
nulas  componit,  quan-it  julvocatmn  ;  nain  cuin  qui  differt  resti- 
tuliimem  non  esse  aiidîcntlum,  Neratiiis  scribll.  1.  i5.  3.  C.civ. 

i3i,  s. 

6.  Non  euim  iiegligcnfibu.s  subveuitur,  si'd  nccos.sitate  remm 
im|>cdi;is.  3'otntnc|uc  isttid  arbitrit)  ju’æforis  lcinpend)itui‘.  Id  est, 
ut  ità  demiiiu  restimat,  si  non  lu'giigenliâ  ,  sed  fetnporis  angns-*- 
tià  non  |KHntïniut  litem  contestan.  I.  tfi.  C,  cîv.  i3f,  s. 

7.  Scicttduin  est  f[iu>d  în  his  ca.silui.s  ^■cs^^ltUiotJis  auxilînm 
inajoril>ns  dam  us,  iiî  tpiüuis  rci  duntaxat  pci'ScqMcudap  gratlà 
quapruntur  :  jînn  cùin  et  Incrt  faciendi  ex  alterîiis  pœmi ,  vcl 
dftnuK),  aiixiliuin  silïi  iiupetliri  desidcranl,  IJciiiquè  si  emptor 
priusqiiàin  [ler  ustim  sd^i  acqulrercf,  ab  hostibns  caplus  sit, 


jt 
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plncet  interrnptam  possessioncm  posfiimînio  non  rpstituî ,  quia 
hæc  sine  possessmnt*  non  consiitit.  J*t)ss<-ssîo  aiiti'm  plm-iniùm 

faclihahet  :  causa  vnô  (actî non ccnitiiK’Uir [mstliniinîo.  1.  i8.1.  tq. 

8.  lltni  ait  praptor,  .>/  usu  suh/fi  ;  (tut ,  n'ioci  non 

ulfntlo  Alt  atntasutri ^  cîinst-cutit'^  .*  <!•  Itont’vt'  fjiitt  stt/nius  oh  w/,  fttioil 
<{iex  t'jux  rxiWfty  rùtn  absrns  non  dcjcnderetnr.  <Jnani  clnnsolam 
praptor  iitsmiit,  ut:  qoc'iiiatlttHMlùm  suct'iirrit  supci  scriitlis  pcc- 
sonis ,  tu;  Cti|)iai)tta’  :  iià  et  atlvcisùs  îp-ias  succncrit,  ne  capiant.  1. 
ai.  C.  cîv.  a 26t. 

g.  Si  feriæ  exti'ii  orJinetn  sint  intlirtæ,  ob  rcs  piiià  pros]>orè 
gestas,  vel  in  lionoreo»  prinrîpisj  et  pi'opteirà  oiagistratos  jus 
non  dixpfit  :  Caios  Cassins  nomînat'iiii  edicehai,  restitiitnrum 
se  :  quia  per  prætofem  tlabatiir  factorn.  Solemiiium  eniiii  fi-iia- 
riim  rutionein  habet'i  non  <b*l)ere,  quia  prospiceir  cas  [lotuerit, 
et  debiierit  aetor,  ne  in  cas  incidat  :  qno<i  venus  est.  I.  a6.  $.  7. 
pr.  8, 63,  1037,  p-  afï,  260. 

10.  Item  (  inqiiit  prætor  )  si  qua  alin  mihi  justa  cnum  vlde- 
bilur^  in  intrgrnm  restituant,  llfec  claustila  edieto  inserta  est 
necessario  :  innlti  enim  casos  (*venire  potueriint,  (|ui  defei'rent 
destifittionis  anxilitiin,  nec  singidatiri)  enunierari  potiienint.  Ut 
qooties  aeqnitas  restitnt ioneiii  snggeiat,  ad  hanc  claustdain  ci'it 
descendendum,  L!t  pntà  legatiooe  quis  pro  civitate  fimctus  est, 
(Cqiiissiin  11111  est  enm  restitui,  licèt  reipnblîræ  cansâ  non  ahsit  ;  et 
sæpissimè  constitniiun  est  adjnvari  enm  debero,  sive  haluiit  pro- 
curatorein,  sive  non.  Idem  ]utto,  et  si  testîmonii  ratisà  sit  evo- 
catns,  ex  qnàlibet  pi'ovincià  vel  în  oi  brni ,  \el  ad  principeii).  Nam 
et  li'ic  sæpissitnù  est  reseriptiun  snbvcniri.  1.  26.  §  g. 

11.  Et  generalilcr  qnotiesctmqtiè  qtiis  ex  necessitate  non 
ex  voliintale  abfuit  ;  dîci  oportet,  ei  snbvenlendiuu-  d.  1.  in  («ne. 

12  Et  sive  qnit!  niniserll,  vel  lorratns  non  sit;  restitutio 
facienda  est,  etiain  si  non  ex  bonis  qnid  amissnm  sît.  I.  27.V.  s.  n.7. 

i3.  Ne  cui  ofiicium  pidilicum  veldamno,  vel  rompendio  sli.l.29. 

Titui.us  vu.  —  De  alienatione  judieii  mutundi  cniisâ  factâ. 

1.  Omnibus  modîs  proconsid  itt  agit,  ne  cni  detei'ior  causa 
liât  ex  alieno  facto.  Et  cùm  intelligeret  JiKlicioniin  evitntn  iiiter- 
dùm  diiriorem  nobis  constituî  opfiosito  nobis  alio  adversario  ;  in 
eam  quoqnereni  prospexit  :  Utsiqnis  alienttudo  rem,  alium  no~ 
bis  ttdrersariit/n  sao  /oco  suhstilitet  il,  itique  data  openî  tnjraiidem 
nostram  freerit  :  tanti  nobis  in  factum  octione  teneatur,  quanti 
nostrd  iniersit ,  alium  advcr&ariutn  nos  non  habuisic.  l.  i.  €.  civ. 
1689,  *692,  s. 

2.  Itaqoe  si  alterins  provtncîae  boininem,  aut  potentioreni  no¬ 
bis  opposnerit  advci’sariuni ,  tenebitiir:  aut  alitun  qui  vexatunis 
sit  .idversarium.  I.  i.  i.  et  I.  2.  C.  civ.  1700. 

3.  Non  tamen  ejus  factum  ini probat  prætor,  qui  tanti  habnit 
re  carerc,  uc  propter  eam  sæpiùs  Htigaret.  llaec  cnlin  verecunda 
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comtatio  rjiis,(|iii  lites  exccratur,  non  est  viniperan(!a  :  sed  ejiis 
(îimtaxat,  cjui  <ùtn  rrm  habt'ie  vuif,  litfin  ad  al  tu  m  traiisl'ert , 
ut  ntolcsiuiii  advui’sariuin  pro  se  siibjiciat.  1.  4>  §•  i-  fine. 
C.  civ.  iG^^9,  s. 

4.  .Sed  Itæredem  institneiulo,  vel  logando,  si  quis  aîienet,  huic 
cdicio  locits  non  crit.  I.  H.  3.  C.  civ,  780,  iGyG. 

5.  Intollii'is,  si  ivnt ,  ne  secmn  ai;eretiir ,  qui  posslilobat,  ve- 
nuinledit ,  et  eniptori  iradidit,  (pieni  elegeris  convcnieodi  libî 
trlbutaiïi  esse  jure  facuilalem  J.i.  C.  eod.  (^.civMGo7,iG89,s.2 1 12. 
Titulüs  viiu — De  recef>îis,  qui  arbittimn  receperunl  ut  sen-* 

tentinm  iiù'ant. 

1.  Conipromissnm  ad  siinilitudinem  jiidicioruni  redigitiir  :  et 
ad  tinieiulas  lites  pertieict.  I.  i,  C.  civ.  1989.  pr.  ioo3,  s.  co.  Go. 

2.  Ex  comproiiiisso  placet  e.xeepiîonem  non  nascî,  sed  p<x*næ 
petitionem.  I.  2. 

3.  Tainetsi  neminem  practor  co^rat  arbitriuni  reci])ci'c  {  quo- 
niam  baec  res  libéra  et  soliila  est ,  et  cxtrà  necessitatem  jnrisdic- 
tionis  posila  :  )  attanicn,  td>i  scmel  quis  in  se  receperît  arbilrlum, 
ad  ciirain  et  sollicitudineni  snam  hanc  rem  pertinei'c  pra'toc 
pntal  :  non  tanlùin  quod  studerot  Jttes  rmirî  ;  vcrùnr  quoniain 
non  dfbercnt  dccipi ,  qui  enin,  quasi  virum  bonuiv),  discepta- 
toreni  inter  se  elej^eriint.  Finge  enîm ,  post  eaiisain  jain  seinel, 
at(|ue  iterùm  traclalam ,  post  iiudata  utrinsque  iniiina,  et  sécréta 
negotîl  aperta ,  urbitruni  vcl  gratiæ  dantein ,  vel  sordibus  cor- 
l'Upinm,  vel  aliâ  (|uâ  ex  causa  nollc  senieniiam  dicere  :  quis- 
quainne  potest  iiegarc,  ætiuissininni  fore,  prætorem  iiiterponere 
se  debuisse»  ut  oniciuiij  quod  in  sc  recepit,  îmi>leret,  I.  3.  §.  i. 
pr.  1007,  1016,  1018,  s,  CO.  5i,  s, 

/|,  Si  pUircs  sont  qui  arbilriuin  rcceperunt  :  ncmo  umts  co- 
gciidus  erit  senteniiatn  dicere  :  scd  aut  oinnes^  aut  nul  lus.  1.  17. 
§.  2.  pr,  loi  i. 

5.  Princijialiter  tamen  qnærannis,  si  In  duos  arbitros  sit  com- 
]>romi5Sum  ;  an  cogère  eos  prætor  debeat,  sententiaiii  dicere  : 
quia  res  ferè  sine  exitn  fulura  est  pi  opter  naturaîem  hoininuni 
ad  dissenticnüuin/  facilita teiii.  In  impart  eniin  numéro  ideirco 
coniprontissum  admitlitur  ;  non  qiioniam  consentire  oniiies  facile 
est,  sed  quia  etsi  dissentiaïit ,  iuvenitur  pars  iiiitjor,  citjus  arbi- 
trio  stabitur.  Sed  usitatuiu  est  etiani  in  duos  coinpioiiiiiti,  1.  17, 
§.  G.  pr.  1017,  1018. 

6.  Celsus  libro  secuiulo  Digestoriini  scribit,  si  in  très  fneiit 
compromisstjm ,  sunicei;e  qiiidem  duorum  consensmn  ,  si  præsens 
Ineril  et  tertius  :  alioqitiii  absente  eo,  licèt  duo  consentiant,  ar- 
bilriuni  non  valere  :  quia  in  plures  fuit  coni|uomissum ,  et  po- 
tuit  præsentia  cjus  Irabere  eos  in  ejus  sententiam.  Sienti  tribus 
judicibus  dalis ,  quod  duo  ex  conscnsit  absente  tertio  judicave- 
luni,  nihil  valet.  Quia  id  dcmùm,  quod  major  pars  ojniiiimi  j ii;' 
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clicilvit,  ratiim  est,  cùm  et  oinni'S  jiidicassc  palàin  est.  I.  17.5. 
uit,  et  1.  J  8,  pr.  I  fn  G. 

7.  lîndè  viticiKliiin  erit,  an  imitare  sentenlinm  pnssît  :  et  aliJls 

tjtiitlein  est  a;;ît;jtirm  :  si  arlïîier  jiissit  tiari,  mex  utrùni 

eo  jussit,  aif  eo  (piod  velnil,  stari  «It-Lieat.  Kl  Sabiiins  quî- 
dem  piitavit  jnisse.  (la.ssins  seiKeutiaiii  niai^ishi  siii  lieiiè  excusât  : 
et  ait,  Sahimun  nuii  de  eà  sciisisse  scnreiilià,  (jiia?  aihitrinm  fi- 
niat,  sed  de  [U’a'|taratiouc*  causæ  :  nt  pnfà  si  jussit  liti^.dorcs  ca- 
leiidis  adesse,  inox  idiljus  jubeat  :  iiain  niitlace  emii  dirm  ptjsse. 
Cæterimi  si  coudeiniiax  il ,  ve!  .■i!>snlvit,  dùm  ai  bitcr  esse  dcsieiit, 
nuitare  se  seiiteuriain  non  posse.  [,  ij),  §,  9..  pc.  1007,  s. 

8.  Difcrc  scitUuuiam  existiinatmis  eiini ,  ipii  i-à  mente  tiuid 
pi'onunlint ,  ut  secutulùni  id  disccdei’c  cos  à  loiâ  controvcr'siâ 
velit.  Si‘d  si  de  jjliirifuts  n'bus  slt  aibilriiim  rceeptuin  :  nisi 
oinncs  contcovei'sias  linient ,  non  videbiliir  dicta  setitcntia.  I.  tg. 

§.  I.  pi'.  lOiG  ,  I  oig. 

g.  Quia  arbiter,  et  si  ciTaverit  in  seiiteiitià  dieciidil,  corrigere 
eani  non  potesf.  !.  20.  pr.  «010. 

10.  Plénum  coinproniîssum  appellatnr,  (ptod  de  rébus  om¬ 
nibus,  confroversiis\e  eomposîtimi  est  :  nam  ad  omties  contro- 
versias  perlînct.  f.  21.  G.  pr,  1008,  s, 

11.  Ilæc  anteiii  claiisida ,  diem  contpromîssi  prnj}‘rre^  nullam 
aliam  dat  arbitre  racultatem,  cpiàiii  diem  |)rorogaiidi,  Kt  ideô 
condilioncm  primi  eoim>ron]issi  uetjoe  mitmere,  ncrpie  imnintai  c 
potest.  Et  iileù  cœfcra  quoqiio  disctitere,  et  pro  omnibus  nnam 
setitentiam  b*rrc  debebit.  1.  2.5.  §.  1.  co.  58. 

12.  Si  liæredis  nientio,  vol  eœterarum  J'acta  in  conipromisso 
non  fiierit,  morte  solvctur  eompi'omt.ssiun.  1.  27.  i.  pr.  1012. 

13.  Non  clistinguemus  in  rompromissis,  niinor,  an  major  sit 
pœua,  quàm  rcs  (le  (juA  agilur.  I.  32.  C,  civ.  jpïG,  2o.'i7. 

'  i.'|.  JulianiLs  indistinefè  seiibif  :  .si  per  errorcm  <!e  lamoso  de- 

licto  ad  arbitr'iim  itmn  est  :  \  el  de  eà  _  r<'  )  de  (pià  pnbliciun  ju- 
diciiim  sit  coustilutiun ,  velutidc  adtdteriis,  sicarii.s,  et  simdibus  : 
vetare  delu-t  prætor  sententiain  dicerc  :  uec  dare  diclæ  execiitio- 
neni.  1.  3a.  G.  C.  civ.  2046;  b  4*  , 

15.  De  lilicrali  causa  comjnoniisso  facto,  roctè  non  compclle- 
tur  arbiter  scntcutiam  dicerc  :  quîa  favor  libcctaiis  est,  ut  ma¬ 
jores  jiuüccs  habere  deheat.  Eaticm  dicciula  sont,  sive  de  iugcuui- 
tatc,sîvedc  übertinitate  (puestio  .sit  ;  et  si  ex  fidcicoinnnssi  causA 
lü>crlas  deberi  dîcaUir.  1.  32,  Ç.  7.  (diarte,  1,  s. 

16.  De  ofticio  arliitri  tractantiluis  scicndiuii  est,  omnem  trac- 
l.atiim  ex  i|tso  com))romisso  sumendiim.  Nec  cnitn  aünd  illi  lic(!- 
bit,  quàm  quod  ibi ,  ut  criîccrc  possit,  cautum  (*st  :  non  (  ego 
quod  libet  statucrc  arbiter  poteril ,  ncc  in  tptà  rc  libet  :  ni.si  de 
quâ  re  compromissum  est ,  et  quafeiiùs  coinproniissum  est.  I.  32. 
§.  J  5.  pr.  lüoG,  1027 . 
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17.  Arbitor  niijil  t'xtrà  coiui)runiissiim  bicrrc  potcst  :  et  idcô 
nec'fssîii'iutïi  est  atîjici  de  (üo  conijii-otiiissi  |)r<>Tri'ejul;u  Cœt<*r'iini 
iminutc  julji'iîli  lion  parcbitiir.  Arbiter  ilà  smnptüs  ex  compro- 
niissi»,  ut  et  tliei»  pruf'rne  [loSAit ,  Iioc  (jiiHien)  facere  potfSt  ; 
reCenr  aiitcm  cuiitnidîerntiluis  titigatmibiis  non  potest.  1,  33.  §, 
ult.  et  i.  33.  pr.  itioy,.-;.  co.  54,  58. 

J 8.  8i  duo  lei  siiut  aiit  eredeiuli,  aut  debeiidi  ,  cl  iinii.s  rom- 
proiiiiserit,  isifui-  vetitus  sit  pelere,  aut  ne  ab  eo  pelalur  ; 
videnduin  est  (au)  si  alius  priât ,  vel  ab  alio  pelatur,  pu-iia 
coiiiiiûtlatur.  Idem  in  iluobns  argeutai-iis,  (juonim  notiiinu  siiiuil 
eunt  :  cl  (ui  tassè  poteriimis.llà  liJejii.ssorîbus  conjun^cre ,  si  socii 
siiiit,  allas  nec  à  le  peiîluV,  iiec  e^o  pelo,  iicc  mro  iioiiiine  petî- 
tiir  ,  iicèl  à  te  petaliu’.  I. 

1 Q.  At'biler  ûitrà  m  titm  dû'in  srtvas  renUui  jussit  :  ïjuibiis  non 
restîtiilis,  jitenæ  eausà  fiseo  secuntli'iin  forinam  enmpromissi  cou- 
demnavît,  üb  l'am  sententi.im  liseo  uiliil  aeijitiritur.  Sed  nilill- 
oiïiinùs  stj[>idalionis  pœua  eoumiiliitiir ,  cpiocl  ab  aibitro  sialiito 
non  sit  obteinperatuni.  l.  .'il.  Cl.  civ.  i  i  j'i  ,  iiiG,  s.  20.47. 

lü.  De  rébus  eoiilroversilsfpu'  (minibus  eonipromissum  (in  ar- 
biti'iim  )  à  Liieio  Titiu,  et  3lîcvio  .Senipronio  iactuni  est  :  sed 
erroi'P  qiiasdam  Sjiecie.s  in  jjetitionem  ù  Lueio  Titio  dednetæ  non 
siuit  :  nec  aibitei'  de  lils  ([uietpiain  pronuiitîav it.  Qiu'esiluni  est, 
an  spccies  omissæ  peli  possiiit.  Respondil,  |>eti  posse,  ii<;c  pœ.uain 
ex  coii)|ii'omisso  conunitl!.  Oiiod  .si  mali{^nè  Iuk.  f'ecit,  peîere 
qniclem  pot  est,  seil  ptenæ  subju^jalniur.  1.  43.  pr.  1006,  1027  ,  s, 

21.81  uUrà  diem  coinproinisso  comprehcnsuni  jiidieaUiin  est, 
sentent ia  iinlla  cst.  l.  i.  f.  C.  de  lecept.  ai  b.  co,  54,  pr.  1007, 1012. 

22.  Delininnis  eouventiiin  iuscripiis  apud  eoiiiproniissariuin 

îudicem  fjetinn ,  ilà  teinpori.s  inlerniplluneni  iiidneeic,  ([uasi  in 
ordinario  jitdicio  Ils  biissi't  iiichoala.  I.  5.  1.  in  f.  C.  md. 

23.  F<x*ininje  arbiliiiiin  su.scij>ere  non  imssunt.  i.  nlt.  C,  cod. 
Contraircinenl  au  droit  ancien  et  au  droit  aetnel  ,  le  tribunal  de 
coniiiHM'ct!  de  Paris  a  admis  la  nominal  ion  d’une  femme  arbitre. 
V.  Tfaziite  des  Tribunaux,  année  1829. 

Titüli  s  IX.  —  AV/Hf/e  ,  catf/ifuws ,  sitibulorii  ^  ut  receptn 

nwtiluunt. 

1.  Ait  pra?tor  î  ,  caupnucs  ^  stubidaru  ^  qnod  cujusque 

saivtiui  foro  reçvpn  iut  y  lUsi  rfstiUiunl  y  in  cos  judiciutn  daüo.  L  1. 
C.  civ.  ipSi,  1953. 

2.  !Mu\snia  niÜitas  est  hiijits  edirti  :  (]uia  neresse  est  plorùm- 
(jue  eorum  lidem  secpii,  et  res  custodiæ  eorinn  committere.  IVe 
(jui.sipiam  ptiU’l  jîi'aviter  hoc  adversùs  cos  constitutum  :  nam  est 
in  ipsoruni  ai  bitrio  ne  ([ucm  l•ccjpiant,  et  nisi  lioc  esset  statutum, 
maleria  darrtur  cuin  fui'ibus  adversùs  eos,  fjuos  rt‘t'i|)iiuit  rocini’ 
di  :  cùm  ue  lumc  quidoin  abstineaiit  liujusmodî  fraudibus.  L  1. 
§.  I.  C.  civ.  1782  ,  s.  1922,  s. 
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3.  N.iiitam  arcipere  debejnus  eum  ,  (|iii  navem  rxrrcï’t  :  nuam- 
visnaiitæ  apprllantur  omncs,  (fiiî  nnvts  navi^^andæ  cansâ  in  navc 
sint,  setl  de  exercitf)re  soliiinmoilô  pi-,Ttor  sonllt  :  m  e  eniin  deb(?t 
(iiiqiiit  PompoiiitisJ  jK*r  retui^em ,  aiit  mcsoniuitam  obligari.  1,  i. 

2.  C.  civ.  1 ,  s. 

4>  Kt  sunt  quidajt)  in  navil)its,  quî  ciistodia*  gratià  imvibiis 
praeptiniiritiir,  ut  v!f.u^yX>,x.tî  ,  ntnuni/j  fustnde.^ ,  et  cliclat'il. 

Si  qiiis  jgitnr  ex  his  recepei  it  ,  pnio  in  excrcitoreni  danilam 
actioneni  :  qnia  his,  fpii  cos  hiijnsmodi  ofiieio  præjionit  ,etnninitll 
cis  peimittit.  1.  i.  §.  3.  C.  civ.  1783  ,  s.  17(^7  ,  lyfiî. 

ü.  Caiîponos  aiitem,  et  stabnlarlos  (Cquè  eos  accîpiemns  ,  qui 
cauponam  ,  vel  stalMiItiin  exercent,  institoresve  eiintm*  Ccetcrùm 
si  qui  operâ  ijicdiasliui  liingilnr,  non  eontiiietiir  :  ut  pnlà  atria- 
rii  ^  et  focarii,  et  his  similes.  I.  i.  §.  5.  civ.  i38/|. 

6.  RevepU  aiitrm  >alvi(m  fore  ,  niriitii  si  naveni  res  missæ  ,  ei 
adsigiiutæ  sunt  :  an,  et  si  non  sinl  a<lsignalÆ ,  hoc  tanien  ipso, 
qiiod  in  navem  inissæsunt,  rccepiæ  viileninr.  El  [nito,  otnninm 
euin  rcripere  ciistodinin ,  (|næ  in  navem  illaiæsnnt,  et  fartnm 
lion  solo m  naiitariim  præslarc  dehere ,  sed  et  veclorum.  Sicut 
et  caiij>oviaiornm.  Et  ità  de  facto  vcciorinn  ctiam  Pomponius 
scribit.  1.  I,  §.  iilt.  I.  2.  et  1.  3.  C.  civ.  iq53.  p.  386  ,  §.  /|.  ' 

7.  Idem  ait,  etiamsi  nondiini  sint  res in  navem  rcce|)ta? ,  sed  in 
littore  perierint  ,qnas  semel  recepit,  pci  iciiUim  ad  emn  pertincre. 
1,  3,  C.  civ.  i384,  1  783  ,  1 784  ;  co.  yS. 

8.  In  locato  ctmdiicto  culpa,  in  deposito  dotus  diintaxat  præs- 
tatur  :  at  hoc  cdicto  onmimodo,  qtii  recepit  tenelnr,  etiamsi 
sine  culpâ  ejus  res  periit,  vcl  damiutiii  <latiim  est,  nisi  si  qnid 
damno  fatali  coiitingat.  Indè  Labeo  scribit  ;  si  tpiid  nanfraglo, 
aiit  per  vim  piratamm  perierit,  zion  esse  iniqmini,  cxcc'ptîonem 
ei  dari.  1.  3.  §.  i,  in  line  V.  I.  5.  §  1  C,  civ.  ;  co.  io3  ,  s. 

g.  Vivianns  dixit  etiam  ad  castes,  hoc  edictum  peiiinere  , 
qiiap  post  imposifas  luerces  in  navem ,  locatasqnc  inferentnr,  et 
si  earum  veetnra  non  debetnr:  nt  vestimentornm ,  penorîs  qiio- 
tidiani,  qnia  haec  ipsa  cœterarnm  rerum  locationi  accedunt.  1.  4. 
§.  2.  C.  civ.  1782,  s,  1952,  s. 

10.  Nanta  ,  etcanpo,  et  stalnilariiis  mercedeni  accijiinnl  non 
pro  eufitodiâ  :  sed  nauta,  ni  trajiciat  veclores  :  caupo  ,  nt  via- 
toros  mancre  in  canponâ  patiatnr  :  stabnhn-ins ,  nt  permîttat  jn- 
mcnla  apnd  cuin  stabnlaii  :  et  tamen  cnslotliae  nominc  lenentnr. 
?Jam  et  fullo ,  et  sarciiiator ,  non  pro  enstodiâ ,  sed  pro  arie  mer- 
cedem  accipiiint ,  et  tamen  enstodia;  nominc  ex  locaio  tenentur, 
I.  5.  C.  civ.  J 787  ,  s. 

1 1.  Quæcunqiic  de  fiirto  dixinms,  eadem  et  de  datnno  debent 
intclligi  :  non  enim  diibitari  oportet,  qnin  is  qui  salvimi  fore 
recipit ,  non  sol  uni  à  furto,  sed  etîmu  damno  recederc  vidcatur. 
1.  5.5.  1.  V.  I.  3.  $.  I,  C.  civ.  igiS ,  5, 
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12.  Debet  exercîtor  omnium  tiBiitaritm  suoriim ,  sive  libcri, 
sive  servi,  factum  præstare,  iicc  immerilo  factum  eorum praestat, 
cùm  ipse  eos  suo  periculo  atihibuerît.  Sed  non  alîùs  praestat, 
qtiàm  si  iii  ipsà  nave  tlamnmn  tlatum  sit  :  cœterùm  si  extra  iia- 
vem,  licèt  à  nautis  ^  non  præstabit.  1.  uU«  C.  civ.  1782,  s.  1952^ 
s.  ;  CO.  io3  ,  s. 

LIBER  QLINTUS. 

i| 

Titülus  I. — De  Jadicüs  et  ubi  quisqite  ngere  f  vel  convemre 

de  beat. 

1.  Hîs  datur  mtiltæ  dicendae  jus  cpilbiis  piibUcè  judicium  est^ 
et  non  nliis  ;  nisî  hoc  specialiter  eis  permissuiii  est.  1.  2.  §.  idt. 

2.  Si  quis  ex  aliéna  jurisdictione  ad  piætorein  voce  tu  r,  debet 
venlre,  ut  et  Poinponius ,  et  Vindiiis  scripserunt,  Præloris  est 
enim  æstiniare,  â'in  sua  sit  jinisdictio  ;  vocatî  auteiii ,  non  con- 
temnere  auctorîtatem  præloris  :  nam  et  legati ,  cætcriqne,  qui 
revocandi  douium  jus  habent  lu  eâ  sunt  causa  ,  ut  in  jus  vocati 
veniant,  privilégia  sua  allegaluri.  1.  5.  pr.  2 ,  3  ,  s. 

3.  Si  quis  jiostear|uàm  in  jus  vocatus  est  ,  miles,  vel  alterius 
fori  esse  cœperil  :  in  ea  causa  jus  revocandi  forum  non  habebit, 
quasi  præventus.  1.  7.  pr.  2. 

Insida;  Italiæ,  pars  Italiæ  sunt  ;  et  cujusrjue,provinciæ.  I.  9. 

G.  Deslit isse  is  videtur,  non  qui  «listulil,  sèd  qui  litl  renun- 
tlavit  iu  totum.  I.  10.  pr.  397 ,  s. 

6.  Quidam  legc  împediuntur  ne  jiidîces  sîut,  quidam  naturâ, 
quitlam  moriluis.  Nauirà,  ut  suidus,  niutu-S ,  et  perpeluô  fiirîo- 
sus  ,  et  iuipubes,  quîa  judicio  careut.  Loge  impeditur  qiii  senatu 
moins  est.  Morîbtis  fœmittæ,  et  servi.  I.  12.  §.  2.  Qui  possunt 
esse  jiuliees,  niliil  iiUerest  in  potestate,  an  soi  juris  sint.  d.  1. 
in.  f.  C.  civ.  21 5,  489,  s,  1.  333. 

7.  In  tribus  (istis)  judiciis ,  familiæ  crciscundæ,  commnni 
dividundo,  et  finium  reguiuloruni  ,  ïjuærltur  ,  quis  actor  intcl- 
iigatur.  Quia  par  causa  omnium  videtur,  sed  niagis  |tlaciut,  cuni 
videri  acttu'em  ,  qui  ad  judicium  provocasset.  1,  i3.  pr.  i.  s.  48,  s. 

8.  Judex  tuiic  litem  suam  lacéré  liitelligitur  ,  cùm  dulo  malo 
in  fraiidein  leeis  sententiam  di\erit,  Dolo  malo  autem  videtur 
hoc  facerc ,  si  evidens  argiialur  ejus  vel  gratia  ,  vel  inimicilia, 
vel  ctiam  sorcies  ;  ut  veram  æ.siimationeni  litis  præstarc  cogatur. 

I.  1 5.  §.  I.  I.  479 1  S-  1  P'  ïîi  '  •>  s* 

9.  Si  debitoi'i  meo  velim  actionem  edere  :  prnhaiidum  erit , 
SI  faU'atiir  se  tlebcre,  paratumiiue  dicat  solvere,  audiendum 
eiim  :  tlaudumque  diem  cum  conipctenti  cautelâ  ad  solvendain 
])ecuniam.  Neqtie  enim  magnum  dnmnutn  est  in  mont  modicC 

temporis,  l.  21.C.  cîv.  i356,s.  1244- 

lü.  Qui  appellat,  prior  agit.  1.  29. 

it.  Lbi  acceptum  est  semel  judicium j  îbi  et  fiûein  accipere 
debet.  1,  3o.  pr.  2 ,  3  ,  59  ,  s. 
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12.  Humanum  pst  priiptcr  fortnitos  en  sus  (Jibiionem  accipl , 
C.  civ.  1148  J  vclnti  (juotl  pnter  lili^ator  (ilitim,  vc'l  llliam  ,  vel 
uxor  virtim,  vel  lilius  pareiUem  amisir  :  et  in  similibus  cauris 
cojxnttionem  ad  nlitnieiii  inodtin)  susiineri,  1,  '^6. 

lî,  81  tie  vi,  et  possessioiie  fjtinprninr  :  |>i‘iùs  cognoscendnm  de 
vi,  (|iuim  de  |ïm|>ru’rnt(‘ rci,  Divus  ifndnai!ii.ST<:>y.it\w  tw-j  Ajasof/uv 
id  est  commurii  st‘u  lleipuhitfft?  Tiu’^xuiorttm  resei'însit, 

14.  Non  qnidqnid  jndieis  potcitnii  pcrnnltiuir,  id  Mibjicitur 
jiiris  neeessitali.  1.  40, 

1  5.  In  omnilviis  boine  fidei  jutHeiis  ,  eùm  nomlùm  dies  præs- 
tandæ  |)eciniife  venir  ,  si  a«nt  nüqnis  ad  interjtonetufnin  eaiitio- 
iiem ,  ex  jiiMà  caitsà  condcinnaiin  sif.  !.  4i.  C.  civ.  la'iS,  s. 

iG.  Ol)servandnm  est,  ne  is  jndex  deriic  ,  qnem  altéra  pars 
îiominatiin  pelât;  ("id  enim  iniqni  <‘\eiïipli  esse  ,  Divus  Undiia- 
iitH  rescfipsit]  nisi  lioc  specialiter  ;i  principe  ad  x'erceundiain 
petit!  jiidieis  respicieute  penniltarur.  l.  47.  (iharte  ,  Ga. 

17.  Per  luinorenicausani  majeiii  cuynitiorii  [>r;ejitdieitim  lieri  non 
oportet.  Major  eiiim  (piaestio  minorein  causa  tu  aii  se  trahit.  I.  54- 

18.  Latruiiculaior  de  re  pecuuiarid  judiearc  non  potest.  I. 
61.  §.  !.. 

If).  Inter  litij^anies  non  aliter  lis  expedirî  [>ofesî,  quàin  si  aller 
netitor  ,  aller  ptissessttr  sît.  Essrcniiu  tlehel,  qui  onera  jietitoris 
sustineat  et  qui  commodu  possessoris  fuu^altir.  !,  62. 

2fi.  Si  qtiis  infeutinne  funbijîuâ,  vel  oratione  iisus  sif  :  id,  quod 
utilius  ei  est ,  iicelpiendum  est.  I.  GG.  C.  civ.  iiGa,  iG<i2. 

21.  NoumiiMpiàm  autem  hoc  edictum  (  |)ereinptorittui  i  post 
tôt  numéro  eiiiela,  rjuæ  pra‘c«*ssei'iiit  datitr  :  nounniiqiiàtii  post 
tintim,  vel  altoruni  :  nounuiiquàin  slailin  ,  qttod  ii|>pellatur  ntntm 
pro  omnihtis.  Mue  autetu  æstiiuare  opoi  tet  eiun ,  qui  jus  dixit 
(et)  pro  cfmditifitte  cau.sse,  vel  persottae,  vel  temporis  ilà  ordinem 
edictorum,  vel  compendium  moderare.  I.  72. 

22.  Ft  post  edictuni  pt‘i*einptorium  ,  iinjieiratum,  eùm  dies 
ejns  supervonerit ,  ttttic  abseus  cîtari  débet  :  et  sive  respoitderit, 
sive  non  respftudent  :  ageiur  riiusa,  et  prouunfiîdiitiir  :  non 
utiquè  sectmdùm  praeseutein  ,  sed  iuterdiuu  vel  absens  ,  si  büiiain 
Ciiusam  hfibuit  \ineet.  1.  73.  pr.  19,  s. 

23.  l*ropom‘batur,  ex  bis  jiidicibtis,  qui  in  eaïudem  rem  dati 
esscut  ,  iKituuiIlos  r.ausà  aiidilâ  excusalos  esse  ;  iuqiie  ^•oi*um 
locuin  alios  esse  suntpios  :  et  (juïcrebatur ,  sinj'ulürinn  judicuin 
mutatio  eamdem  reui ,  au  aliud  judieiuin  feeisset?  Respondi,  non 
modo  si  iiuus,aitt  aller,  sed  eisi  omnes  judices  mulali  esseiil  ; 
tamen  et  retu  eamdem,  el  judicîutu  idein;  (juod  auleà  fuisset, 
permauere.  Neipte  in  hoc  solimi  eveniru,  ut  parlibus  coujtuutatis 
eadeui  res  esse  exislimaretur ,  sed  et  iu  inultis  cæJei  is  rebus. 
Nam  et  tegiouf'in  oamflem  baberi,  ex  (ptâ  imilli  di’cessisseut,  quo¬ 
rum  iu  lucum  alii  subjecti  esseiit  :  et  popidiun  eumdem  lioc  lem- 
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porc  pnlari ,  qui  nlîhinc  cent  uni  annis  fuissent,  cùm  ex  il  lis  nemo 
mine  vivrret  :  ih'mqiie  navem  ,  si  iideo.sæpè  refccla  esset ,  ut 
nntia  tahula  eatlrin  pernuineret ,  tpiæ  non  nova  fuisset ,  niliiU 
omîitùs  canuiem  navem  esse  existiinari.  Quod  si  tjuis  piitaret 
parribus  cominulaiis,  aitam  rem  licri  :  fore  ut  ex  ejii.s  ratioiie 
nos  ipsl  non  iulein  esseiinis  (jiii  abliinc  anno  fuissftnus  :  jiroptereà 
qiicMl  ,  ut  pbilosoplii  (!icer»*nt,  ex  (jiiibns  particitlis  iniiiimis  cou- 
sistcreniiis  ,  lia?  qnotidiè  ex  nostro  corpoi  e  tlcccdei’cnt ,  aiiaque 
cxinnsecùs  in  eanim  locimi  accédèrent.  Quajirojiter ,  cujus  rei 
species  cadein  consisteret ,  rem  quoqiie  caindeni  esse  existimari. 
1.  7G.  |>r.  1  î6  ,  s. 

'i4*  Kum  qiiein  teinerè  adversarinm  (suunO  in  jntlicium  vo- 
casse  cnnslitit,  viatica,  litisque  snniptus  adversario  suo  redderc 
ojtorlebif.  1.  79. 

.Sivc  altenitrà  parte  absente,  sivc  ntràqiio  p rae.se n te ,  Us  fue- 
rit  dccisü  ,  oaincs  judlces,  qui  snii  iinperio  nostro  constitnti  suiit, 
sciant  vtetum  in  ex  pensa  ruin  causa  victori  e.sse  condeinnanduni. 
1.  l'i.  §.  G.  C.  de  jiid.  pi',  i3o,  s. 

25.  Placuit  in  omnibus  tvbus  præcipuatn  esse  jiistiùæ  æquifa- 
tisque,<|nàm  stricti  jinâs  rationem,  I.  8.C.  dejiul.  C.cîv.  5  p.  127. 

2G.  Liceat  ei  (joi  snspectinn  jiulicem  putat ,  ante<|uàrn  lis  in- 
choetur,  etim  recusare ,  ut  ad  alluiri  ciirrafur,  liliello  rccusatio- 
nis  ei  poi  recio.  1,  iG.  C.  eod.  |U’,  44  ,  s.  Ü78  ,  s. 

27,  Lis  tune  conlcstata  videtur,  cùm  judex  per  narrationcni 
noi^ntil  causam  aiulire  c<eperlt.  t.  un.  C.  de  lit.  cniitest. 

28.  Juris  ordiiK'in  converii  postulas,  nt  noti  actur  rei  forum, 
sed  reus  actoiis  sequatiir.  1.  2.  C.  dejurisd,  oinii.  jud.  et  de 
foro  conipet. 

Actor  rei  forum,  sive  in  rem,  sivc  in  per.sonam  sil  actio,  se- 
qutlur.  1.  idt.  C,  ubi  in  rtnn  aciio  exerceri  <lebet.  Iliic  fideieonj- 
missuin  |ietalur,  nbi  düiniciliiim  lucres  Uabet,  i.  5o,  §.  ult.  ff.  lu 
t.  pr.  2 ,  ^  ,  5q  ,  s, 

2fj.  Ibi  de  ciâinine  a^endum ,  nbi  admissuni  est.  1.  un.  C,  ubi 
de  crim.  aj;i  opoi  t.  I.  29,  s. 

Titüi.Us  IJ.  —  De  innfficioxn  testamenUi, 

1.  Sciendum  est ,  ffoqueiites  cs.se  inofticiosi  querelas,  omnibus 
enim  tain  parentibtis,  quîmi  liberis  tie  inoflicloso  liret  di.spiitarc. 
Cognati  rniin  proprii ,  qtii  sunt  ultra  fratrem,  incliiis  facerent , 
si  se  sumptibus  inauibus  non  vexai  imt,  cùm  obtincre  spem  non 
liaberent.  1.  1. 

Fratris  vel  sororis  filii  ,  patrni  vel  avunculî,  aniîtæ  ciiain  et 
malertfi'æ  testa nu'nl  11  rn  iiioKiciosnm  fruslrii  ilicunt  :  cùm  ticino 
conim,  (jiii  ex  trausversâ  liiieà  veniunt,  cxceptis  Iratre  et  .sorore 
ad  iiHiniciosi  quertdam  admiitafiir.  l.  21.  C.  eod.  V.t.  2,  p.  624,5, 

rrati’(*s  vel  sorores  iiterini  ab  inofllciosi  actione  contra  testa- 
niciituiii  fralris  vel  sororis  penili'is  arceantur:  consanguinei  autem 


if)B  r,tCtJM  DELECTÜS 

cUirante  agnnlionc  (vcl  non)  contra  tostamcnlnm  fralris  siii  v-pl 
sororis  de  inofïicioso  (jnæstioncm  inoverc  possuiit^  si  sciipli 
hæredes  infamiæ  vel  turpitiulinis,  vcl  Icvis  notæ  maciilâ  asper- 
gantur.  1.  27.  C,  eod. 

2.  Hoc  colore  inofficîoso  testamento  agitur  rjuasi  non  sanæ 
mentis  tucrunt ,  ut  testanientnm  ordinai'onl.  El  hoc  clicitur  ,  non 
quasi  verè  fnriosus ,  vcl  demens  tcstatns  sit  :  scd  rcctè  qnidcm 
fecit  tcstainentum,  sed  non  ex  oflioio  pictatis.  Nam  si  verè  furio- 
sns  esset ,  vel  demens,  iiulltim  est  testamentum.  1.  2. 

3.  Jnofjiciosum  leslamentum  diecre  ^  hoc  est  ,  aVlegare,  qnarè 
exhæredari ,  vel  præteriri  debnerit.  Qiiod  plerumquc  nccidît , 
cùm  falsô  parentes  Instimulati  iiberos  suos,  vel  cxliæiedani,  vel 
prsetereunt.  I.  3, 

Hnjiis  verbi  de  r//f)/)îcfafo  vis  ilia  est  docere  immerontem  se,  et 
ideô  indigné  præteritiim,  vel  etiam  exhspredadone  suhmotnin.  1. 5, 

4.  Non  est  enim  conscniienduni  pai*entii)iis ,  qui  injtiriam  ail* 
versiis  libe  ros  suos  îeslainento  indiicunt.  Quod  plerùinqnc  la- 
ciunt,  mafignè  circà  sangiiiiumi  snum  inrereiites  jndicium , 
novcrcaUbiis  deliuiincntis ,  instigationîbnsve  eorrnpti.  1.  4. 

5.  Si  quis  post  rem  iiiofliciosi  ordinatam  ,  Hteiii  dereliqiicrit , 
posteà  non  audietur.  h  8.  i. 

6.  Si  iinperator  sit  hæres  institntiis  ;  ]>osse  inofficiosum  dici 
testamentum  sæ[)issiinù  rescriptnm  est.  I.  8.  §.  2, 

7.  Si  condilioni  parère  testator  hæredem  jussit  in  personA  filii, 

vcl  altei’ius  ,  qui  eamdem  querelani  movere  potest  :  et  sciens  is 
accepit  :  videntlum  ne  ab  inofJieiosi  qiierelà  excludatiir.  Agno- 
vit  enim  jiuiicium.  Idem  est,  et  si  legaiarius  ei  vel  statniîber 
débit,  et  potest  dici  excliidi  cuin,  maxime  si  haîredem  ci  jussc- 
rat  (harc.  I,  8.  18. 

Qui  agiiovit  judicittm  defnneti ,  eô  qnod  debitum  paternnm  pro 
b3pr<Mlirai'iâ  parte  persolvit,  vel  alio  legiliino  nmdo  satisTecit  , 
etiamsi  minus  cp;àm  ci  debebatur  reÜetnm  est,  si  is  major  vigin- 
tiquinque  annis  est,  accusare  ut  inofliciosam  volnntateni  patris 
quam  ])rüba\it  ,  non  potest.  1.  8.  i.  C.  de  inoff.  test. 

8.  lilud  nolissimiuu  est,  eiim  qui  legatum  pereepenl  non  rectc 
de  inofïicioso  testamciito  dicturum  :  nisi  id  totum  alü  adniinis- 
travit.  1.  itj.  §.  I. 

Si  legatario  hæres  evstilcrtt  exhaeredatns ,  petieritqne  legntuni, 
videbimns  an  sit  siilmiovendns  ab  liàe  aernsationc ,  cei  tum  est 
enim  jiuüeium  defuneti  et  riirsùs,  nihil  ei  ex  festamento  relie- 
lum,vfriin]  est,  tiuiiis  taïucn  feccrit ,  si  se  absiiiiuerit  a  peti- 
tiunc  legali.  1,  idt.  §.  1 . 

9.  -Et  .si  pareniihns  non  cîcîn'tur  fiilornm  hæreditas  propter 
votiim  pareutimi,  et  naturaleiii  erga  filîos  carîtatein,  lurhato  ta- 
men  ordinc  mortalitalis ,  non  nnnùs  parentibus ,  quàtn  liberis, 
piè  relînquL  débet.  I.  i5. 
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Filio  fini  de  inofficioso  matris  testamento  contrà  fratrem  insti- 
tulum  de  parte  antè  egit,  et  obtiiuiit,  (ilia  qnænonegit,  aut 
non  obtinnit,  in  liærcditate  Icgilimà  fralri  non  conciirrit.  1.  16. 

10.  Qui  rejïiuliantis  animo  non  venit  ad  accnsationcm  inofB' 
ciosi  testameiili ,  patreiii  non  facît  his,  qui  eanidem  qucrelain 
niovero  voliint,  undè  si  de  inofïicioso  testamento  patris,  aller 
ex  iiberis  exhîeredalis  ageret  :  quia  ,  rescisso  testamento ,  aller 
(jiioque  ad  successioneni  ab  inlestato  vocatiir,  et  ideo  nniversam 
hæt'cdllatcin  non  rectè  viiidicassct  ;  liic ,  si  obtmucrit,  uteretur 
roi  jiidicatæ  auctoritate,  quasi' cenUnn  virî  hune  solum  filiuni 
in  rebus  humanis  esse  nunc,  cùm  facerent  intestatum  ,  credide- 
rint.  1.  17- 

11.  Mater  dcccdens,  extraneum  ex  dodrantc  hæiedem  insli- 
tuit ,  filiain  unam  ex  qnadrante,  alteram  praeteriit  :  hæc  de  inof- 
licioso  egit ,  et  obtinnit.  Quaero ,  scriptæ  filiæ  quoniodo  succur- 
rendiiin  sit?  Pvespfuuli  filia  prætcrita  id  \indicarc  débet,  quod 
intcstalà  niatre  liabltnra  esset.  h  19.  Cœlerùm  sî  quis  piitaverit, 
filiü  obtinentc,  lotiun  teslamenlum  inUtinari,  dicendum  est, 
etiam  iiistitutam  ab  intestato  posse  adiré  hæreditatein.  Nec  enim 
quæ  ex  testamento  adiit,  quod  pulat  valerc  ,  repudiare  legiti- 
main  bæredilatem  videtur,  quam  quidetn  nescit  sibi  deferri  :  cùm 
et  hi ,  qui  sciant,  jus  suuin  cligentes ,  id  quod  putant  sibi  com- 
pciere,  non  ainittant ,  quod  evenit  in  patrono  qui  judicium  de- 
l'uncli ,  fjilsâ  opiniune  motus,  amplexus  est  :  is  eniin  non  videtnr 
bonorum  possessionem  contrà  tabulas  répudiasse.  Ex  quibns  ap¬ 
parut,  non  rectè  toiam  htereditatem  praeteritam  vindicarc ,  cùm 
rescisso  Icstainenlo  ,  etiam  inslitntæ  salvum  jus  slt  adcuiidae 
hæreditatis.  d.  I.  19, 

1%.  Si  liærcditatem  ab  hærcdibus  institutis  exlitercdati  emC" 
runt,  vel  rcs  singulas  scientes  eos  tiærcdes  (esse)  :  ant  conduxe- 
runt  prædia  ,  alindve  quid  siniilc  fccerunt;  vel  solverunt  hæredi 
quod  testatori  debebant  :  jiidîciuni  defuncti  agnosccre  videntur, 
et  à  qiierelà  cxcluduntur,  1.  '23.  §.  i. 

r3.  De  inofficioso  testamento  nepos  contrà  patruum  simrn,  vel 
alium  seri|)tiini  hærcdem ,  pro  portione  egerat,  et  oblinuerat. 
Sed  scriptus  liæres  appellaverat,  placuit  intérim  propter  inopiam 
piipilli,  alimenta  pro  modo  facultatcm,  qua?  per  inofficiosi  testa- 
inentiaccusationempro  parte  eivindicabantur,decerni:eaquc  ad  ver- 
sarinm  ei  snbministrare  necesse  habereusque  ad  fmcm  litis.  1.  27. 

14.  Quamvis  institutâ  inofficiosi  testamenti  accusalione,  rcs 
transactionc  dectsa  sît  :  tamen  tcslamcntum  in  suo  jure  manet  : 
et  ideo  datæ  in  eo  libertates,  atque  legata,  usqucquô  falcidia 
permittit  ,  snani  habent  potestatem.  I.  29.  §,  2.  v.  i.  11.  23.  C- 
civ.  91 3 ,  s  *920 ,  s. 

15.  Si  mater  fiüis  ditobus  liæredibus  îustitutis,  tertio  post  tes- 
taraentum  suscepto,  cùm  mwtare  idem  lestamentum  potuisset, 

IV, 
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hoc  facere  ncglexisset  :  merhô  ut  pote  non  jnstls  ratîonîbus  ne- 
glectns  ,  de  inoHicioso  cjuerelîim  instituere  poterit.  Secl  cùin  eain 
in  puerperio  vitâ  tlecessissc  jn-oponas  ,  rcpcntiui  rasùs  iniquitas 
per  coiijecturam  iiiaternæ  j)ie(atis  emendanda  est.  (^narè  filio 
suo,  cui  nihil  prætei’ inaferniim  (atum  itnpntari  jjotest ,  période 
Yirileni  porfionem  trilmendatn  esse  ceiiseinM.s,  ne  si  oinnes  filîos 
hæredes  institinsset.  Sin  aiitem  liæredes  scriuti  cxtraiieî  erant , 
tune  de  inoflicioso  testa nuni to  actionem  Instituere  non  prohibetur. 
î.  3.  C.  de  inoff.  test.  C.  civ.  91 3,  s. 

16.  Eum  qui  inofficiosi  querelain  delaiam  non  tennit,  à  faisi 
accusatione  non  subtnovcri  placidt.  Idem  oljsei’vatur ,  et  si  c 
contrario  falsi  crimine  îiistitulo,  victiis  posteà  de  inorficioso 
actionem  exei  cere  maluerii.  1.  14.  C,  eod. 

17.  Cùin  te  pietatis  religioucm  non  violasse  ,  sed  innrili  con- 
jugiiim  (juod  fucras  sortita ,  disfruhere  noltiisse,  ac  propteicà 
offeusum  atque  iratmn  patretn  ad  exhæredationis  notam  prolap- 
siim  esse  dicas,  inofUiciosi  testamenti  quei’elnm  infei're  non  veta- 
beris.  I.  18.  C.  eod.  C.  civ.  gi3,  s. 

iH.  .Si  minus  légitima  portionc  iiberis  lestamento  relictum  sit, 
niiod  dcei'il  supplebitur  ex  rebus  bæreditaiüs  ,  ut  omnino  légi¬ 
tima  sine  cotiditionis  vel  dilationisonerecompleatur;  in  legitimain 
autem  impulantur  (U’ofoctæ  à  testatorc  donatîones  ,  et  dotes, 
(juas  conl'erro  necesse  fuit.  Ex  1.  ag.  1.  3o.  1.  3r.  et  32.  36.  C. 
eod.  V,  n.  seq,  Quæ  sit  légitima  v,  i.  de  suis  et  legit.  bæred.  n.  5. 
C.  civ.  920  ,  s. 

iq.  Si  exiiœi'cdatas  à  pâtre  antè  querelam  decesserit  ^  relictis 
Iiberis  ^  querelafn  îpsi pnténirit  bislltuere  ^  nisi  exhœredaUts  eo~ 
rum  pater  testamentum  proba\>erit.  Ex  1.  34-  C.  eod.  C.  civ.  920,  s. 

j4d  extraneos  hæredes  querela  non  Iransmittilur  nisi  prœpa- 

rata.  1.  36,  iii  f.  C,  eod. 

Si  quis  instituts  accusationc  inofficiosi  decesserit  ;  an  ad  bsere- 
dem  siuim  tiuerelam  transférât  ?  Papinianus  respüiKÜt,  (ipiod  et 
quibusdam  rcscriptis  signilieatur  )  si  post  agniiam  bonoriim  pos- 
sessionem  decessei  it,  esse  siicccssionein  accusa tioiiis.  Et  si  non 
sit  petita  bonoruiii  possessio ,  jam  tameri  eœpia  controvei  sia, 
vel  jn'Eetiarata  :  vel  si  ciun  venit  ad  movendani  in  officio  quere- 
lam,  decessit  :  puto  ad  hærcdem  transirc.  1.  6.  §.  ult.  ff.  h.  lit. 

20.  Non  licet  patri  vel  matri  cæterisqne  pareil libtis  liberos 
exhærcdare,  vel  pra'terire  ,  nec  si  per  tpiamlibet  douationem , 
vel  legatum  ,  vel  lideicommissum,  vel  alium  qtienicnnque  ino- 
dum  ,  eis  dederint  legibiis  debitam  porfionem  :  nisi  probentur 
ingrat! ,  et  ipsas  nominatim  ingratitiulînis  causas  parentes  suo 
inseruerint  testatnento.  N<iv.  ii5.  c.  3.  v,  1.  de  lib.  et  post.  n.  7. 
et  lit.  de  suis  et  leg.  hær.  n.  5.  C.  civ.  91 3,  s.  953,  s. 

21.  Propter  ingratitiuUnem ,  cæterastpie  légitimas  causas  lihe- 
ros  exhæredare  jiarentibus  licitum.  Nov.  ii5,  c.  3.  v.  i.  de  lib. 
et  post*  n.  7‘  civ^.  9^3 ,  s. 
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.  22.  Ex  jiistid  caiisîs  possunt  iiberi  paieiiies  exhæredflre.  Nov. 
ii5.  c.  4*  *•  bb.  et  poüt.  II.  7. 

23.  Si  ex  c<aiisâ  de  iiioHidüSi  eo^'iioveiît  judex  et  ]>ronuntia- 

veiit  eontrà  (eiianientiiin ,  iiec  fnerit  provocatiim,  Ipso  jure 
rescissimi  est  :  et  siuis  lisérés  dit  seciindùiii  cpieni  judicatiim  est. 
1.  8.  16,  ff.  h.  t. 

Retcisso  ,  propter  injuxtum  exhfpretîntionem  ,  'vel  parentum  , 
vcl  tiberomm  iestamcfito  ,  xola  mit  hæredix  institulio  ,  legttlis  , 
coetcrisque  Jiruiis  muncntîbm.  Ex  INov.  11 5.  c.  3.  in  fine,  etc. 
4.  in  line,  C,  civ.  io35,  s, 

24.  Imiiiodicæ  et  inoHiciosæ  donationes,  et  dotes  sive  inextra- 
ncas  personas  ,  sivc  in  liberos  collatæ,  à  testatis,  aiit  iiilestatis 
licèt  liaereditate  se  abstineant,  quibns  donatniii  est,  ad  eum 
niodum  miniuintiir ,  nt  iiiti’gra  sit  légitima  (jtiibns  debetiir  sive 
lîberis  aiit  parentibtis.  toto  tit.  C,  de  înoÜic.  duiiat.  I.  un.  C.  de 
inoHIc.  dotib.  Nov.  92.  C.  civ.  91 3,  s, 

2^.  Si  conditionibus  qiiibusdam,  vel  dilationibus  «  aut  aliquà 
dispositlone  nioi'am ,  vel  modum  ,  vel  aluul  {'l  avanien  intiodii- 
cente ,  eoriim  jura ,  qui  ad  inenioratam  actioneni  vocabantur  , 
iiunviiaita  esse  videantur,  ipsa  coiiditio,  \el  dîlatîo ,  vel  alla 
dis|)Osiilo  morani  vcl  qiiodcunque  omis  introducciis  «  tollatur 
et  ita  res  procetlat,  quasi  nihd  curiim  iii  testamento  addituiucsset. 
1.  32.  C.  de  inolT.  test.  C.  civ,  1040, 

26.  ConU’à  majores  vii^inti  qiiinque  annîs  diqdicem  actionem 
infeix’ntes  primani  quasi  tesraincutuni  non  sit  jure  perlecinm  , 
alteraiii  quasi  inoniciosiiin ,  licèt  jure  perfectuni ,  prijescriptio  ex 
prions  judicii  moi  à  quinqwenuaiis  temporis  non  uascilur ,  quæ 
ofTicere  non  cessant! bus  non  potcst.  I.  16.  C.  b.  t. 

Si  quis  et  iiTitum  dicat  testanientnni  vcl  ruptum  et  itiofficiosiim 
conditio  ci  deferri  débet,  utrùin  prias  movere  volet.  1.  8.  §.  13. 
ff.  eod.  C.  civ.  io4b,  1047. 

27.  Si  tntor  nomine  pupilli,  cujus  tutelatn  tierebat ,  ex  testa¬ 
mento  patrls  sui  le^atum  acceperit  ,  eùin  niliil  erat  ipsi  tntori 
relicinm  à  pati'e  suo  :  niliiloniinùs  poierit  nomine  suo  de  inofli- 
cioso  patris  testamento  a^ere.  §.  4-  iust.  de  inoff.  test. 

Sed  si  e  conti'ario  pupilli  tiomtnc  ,  euî  nilill  relictum  fucrat, 
de  inofQeioso  egerit,  et  siiperatus  est  ijise  Uitor,  ()Uüd  sibi  in 
testamento  eodem  legatiim  relectnm  est,  non  aniittit.  8.  5.  eod. 

Tiitoribus  piqiiiU  nomine  sine  perictdo  ejns,  tpiod  testamento 
dcitiim  est,  ageié  posse  de  inofficioso  ,  vel  falso  testamento, 
Divi  Sevenis  et  Antonînus  scripserunt.  1.  3o.  §.  1.  ff.  lu  t.  v.  i, 
de  liis  qnæ  iit  ind.  1.  22.  . 

28.  Adolescentiæ  tempns  non  imputari  in  id  qninquennîum 
liberis,  ciijiis  præscriptio  scram  inoFliciosi  qiiaîstionem  moven- 
tibus  opponi  solet,  manifesté  .antè  rescripsiimis.  1.  2.  C.  in  quib. 
caus,  in  integr.  rest.  necess-  non  est. 
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Nisi  pater  adhuc  superstes  vel  rcpiuliarit  querelam ,  vel  quin- 
qiiennio  tacuit.  1.  34-  in  f.  C.  tie  iiiolT.  test. 

Plané  si  post  quinquennitim  inofrieiosnm  dîci  cœptuin  est , 
ex  magna  et  Jusid  causa  ,  libertates  non  esse  rcvoçaiitlas.  1.  8. 
§.  ult.  ff.  h.  tit. 

Titull's.  ni.  —  De  hæredilaiis  petitione, 

I.  Diviis  riits  rcsci‘ijjsit,  pfcliiberuliim  possessorcm  hæredi- 
latis,  tle  qiià  cotUrovei’sià  erit ,  anteqnàm  lis  inchoaretnr,  a!i- 
cpiid  ex  eà  distrabere  :  nisi  inaliicrit  pro  omni  qnanlitate  bæredi- 
tatis  vel  rei'uiiî  ejus  rcstitiitione  satisdare ,  eaiisâ  aiiiem  eogintà, 
€tsi  non  talis  data  slt  satisdatio ,  sed  solida  eantio,  ctiani  post 
litetn  cceptain  ,  demiinilionem  se  concessuruin  pra?lor  edixit  : 
ne  in  totutn  diiniiuitio  iinpedita,  iti  aliquo  etiam  iitilitates  alias 
împediat.  T_U  putà  si  ad  ftinus  sit  aliqiiid  necessarium  :  nain  fn- 
neris  j^ratia  diminntionein  pcrmitlit.  Item  si  fiitunnn  est,  nt 
nisi  pecimia  întrà  diem  solvatiir,  pignns  distrahatiir,  (Scil  1  et 
pt’opter  famviiæ  cibaria  nccessaria  ceit  diininutio.  Sed  et  res 
temporc  perituras  permittere  Uefiet  prætor  distraherc.  1.  5.  C. 
civ.  793 , 796  ,  s.  _ 

a.  Eoenni  judicioriim,  qtiæ  de  hæredi talis  petitione  sont  ca 
auctoritas  est,  nt  niliil  in  præjudicinni  ejns  jiuÜcii  lierî  deijeat. 
].  5.  ult. 

3.  Lcgitimam  hæreditatem  vindicare  non  pi’olnbetur  is  ,  qnt, 
cùm  ignorabat  vires  lestameiiti,judiciiim  defnneti  secuins  est.  l,  8. 

Patroniis  ,  qui  deceptns  falsiini  jiullciiim  testatoiâs  seenrns  est  , 
bonornin  possessioneiii  contra  tabulas  tesiaiucnli  libeili  petere 
non  probibeUir,  i.  46.  ff.  de  bon,  libert. 

4.  NeiiJO  prædo  est  qui  pretium  nunieravit.  1.  i3.  §.  8. 

5.  Frnetus  omnes  augeiit  hæreditatem  sivc  antè  atlitam ,  sivi; 
post  ’aditam  baereditateni  accesseriiit,  I.  20.  §,  3. 

Fruclibns  augetur  haereditas  ciun  ab  eo  possidelnr,  à  qiio  pell 
potest.  1.  2,  C.  cod.  C.  civ.  8o3. 

b.  Petitam  hœredUatem  :  id  est,  ex  quo  qnis  scil  à  se  peti  ; 
nam  iibi  scit,  incij)it,  esse  niaîæ  fidei  possessor  ,  id  est,  cùm 
jjrimùm  aut  denuntiatum  esset.  1.  20.  §.  ii.  C.  clv.  549,  55o. 

7.  Non  piito  bunc  esse  prædonenj ,  qtii  dolo  caret,  quanivis 
in  jure  erret.  1.  25,  §.  6.  in  fine.  C.  civ.  55o. 

8.  Si  antè  Utern  contestatam  ^  inqnit,yèTC/7/î/,  lioc  iJeô  adjec- 
tiim  :  quoniampost  litein  contestatam  oinnes  incipîunt  malæ  fidei 
possessorcs  esse.  Quiniino  post  controversiam  niotam  :  quanqiiàm 
cnim  litls  eontestaiæ  mentio  fiat  in  scnatnsconsolto  ,  tanieii  et 
post  motam  controversiam  omnes  possessorcs  pares  liunt  ,  et 
quasi  pi  ædones  tenentur.  Et  hoc  jure  hodiè  iitimur  :  cepit  cnim 
scire  rem  ab  se  non  pertineiitem  possidere  se  is  qui  iiiierpellatnr. 
1.  25.  §.  7.  C.  civ,  55o. 

9.  Fructus  iiUelüguniur  deductis  impensis,  qu«  quserendo- 
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rum ,  cogeudortini ,  conservandoruinquc  eoriim  gratià  fiunt. 
Quod  non  soU'im  in  bonæ  fidoi  possussorîbus  naitiralis  ratio 
cxnostulat,  vcrùm  ctiani  in  prædonibus,  slcut  Sabino  quoquc 
placnit,  J.  36.  §.  uli.  C.  civ.  648,  555. 

lü.  Qüod  si  sninptum  qiiidoin  fecit,  nihil  anteni  froctiium  per- 
ccperit  ;  Eefjuissiiniiin  crlt ,  ratîoiiein  lioriim  quoquc  in  bonæ  iidei 
posscssoiibns  haberi.  1.  37.  C.  civ.  648,  i38i. 

11.  Plané  in  cæteris  nccessariis ,  et  ntitibus  impensis  posse 
scpaiari  :  ut’bonæ  tidei  quidem  possessorcs  lias  qiioqne  imputent: 
prædo  antem  de  se  queri  debeat,  qui  sciens  in  rem  aliénant  iin- 
pendit.  Setl  benignius  estj  in  luijus  qiioque  [lersonà  haberi, 
rationem  Inipcnsanut).  Non  enim  débet  iietitor  ex  aliéna  jacturà 

Miicruiu  facerc.  Kt  id  ipsinn  ofilcio  jiidicis  contincbitiir.  (Nam)  nec 
rxceptio  doli  mali  desideratur.  Plané  potest  în  eo  differenlia  esse, 
lit  bonæ  Jidei  quidem  possessor  omnimodo  impensas  deducat, 
iicèt  rcs  non  oxstet,  in  quam  fecit,  siciit  tutor  vel  curator  conse- 
qniutlur  :  [it’ædu  autem  non  aliter  quàm  si  res  melior  sit.  1,  38, 
C.  civ.  548,  s.  555,  1378,  s. 

12.  Utiles  neccssariæque  (^impensœ)  sunt  :  veluli  quae  fiunt 
rcficiendortiin  ædiliciornm  gratià  :  aut  in  novelletâ  :  ant  ciini 
servonim  gratià  litis  æstimatio  solvitur,  cùm  îd  utilius  sit^  quàm 
ijisos  dedi.  Deniqiiè  alias  complnrcs  iqusdem  generis  esse  iiii- 
peiisas  manifestum  est.  l.  Sq.  C.  civ,  548,  s.  555,  i38r. 

13.  Videamus  taincn ,  ne  et  ad  picturam  <juoquc,  et  niarmo- 
rum, 'et  cælerarii ni  voluptanarmii  rcnim  impensas  æquè  nobis 
proiieiat  doli  exceptio,  si  modo  bonæ  fuiei  possessorcs  simus. 
Nam  prædoiii  probe  dicetur,  non  debuisse  in  alienam  reni  super- 
vac.uas  impensas  làccre  :  ut  tamen  potestas  ei  fierct  tollendonim 
corum ,  quæ  sine  tictrimento  ipsius  rei  lolli  possuiit,  1.  Bq.  §.  i, 

fn  •  IP  b'  ^ 

CIV.  Saü. 

i4-  Illud  quoquc  quod  in  oratione  Divi  Hadriani  est:  ut post 
accepturn  judiciam  ,  id  actori  prrestetur  ^  quod  habit urus  esset ,  si 
eo  teinpore  qiio  petite  rcstiliUa  esset  hæreditas  :  interdùm  duriini 
est.  Qiiid  enim,  si  post  liicm  contestatam  maucipia,  aut  jumeiita, 
aut  pccora  deperierint  ?  Damnarî  debehit  secundùin  verba  ora^ 
tionis  ;  quia  pntiiit  |>etitür  rcsiitiitâ  hærc<litate  distraxisse  ea. 
Et  hoc  jiistum  esse  in  specialibus  jvctitionibns  Procuto  placeL 
Cassiuscontrù  sensit.  In  prædonispcrsoiià  Prociiltis  rectèexistimat. 
In  lionæ  Iidei  possessoribus  Cassiiis.  Nec  enîm  débet  possessor  aut 
niortalitatem  præstare,  aut  propter  nietum  bujus  periculi  temorù 
indefensum  jus  suum  rclinqnerc.  l.  40. 

i5.  Prædonis  loco  intelligendus  est  is  qui  tacltam  fldem  inter- 
posucrit,  ut  non  capicnli  re.stitueret  hæreditatem.  1.  46. 

16.  Ilæreditas  eiiam  sine  ullo  corpore  jurls  intellectnni 
habet.  1.  5o. 

17.  Fructuum  post  hæreditatem  petitam  perceptorum  usuræ 
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non  pi'sestantiir.  Dîversa  ratio  est  eoniin  ,  fjiü  antè  actionem  hæ~ 
retlilatis  illatam  pei'ccpti ,  li.'rrcditalem  aiixermit,  I.  5i.  *• 

C-  civ.  i3o,  137,771,  if)y6, 

18.  Si  posscssor  ex  liæretiltato  inhonestos  habiierit  qnaestns, 
hos  eliam  reslitnere  cogetur:  11c  honesta  interpretatio  non  liunc^to 
qtiaestni  Incriiin  possessoil  faciat.  1.  5'2.  C.  civ.  549,  s- 

ig.  Cùin  |)i'æclia  urbana  et  ruslica ,  negligentià  possessornni 
pejora  sint  facta  ,  veliiti  quia  vineæ,  pnitiaria,  liortî  extra  consiie- 
tiulinem  palrisfatnilias  defiincti  ciilta  sunl  :  litis  æsliinationem 
earnin  rci  um  qtiantô  pejoi  es  siut  factæ,  possessores  |>alt  debent. 

1.  54.  §•  ult.  C.  civ.  1379,  1738. 

20.  Cîim  liæreditas  petîta  sît  eos  friictiH  qnos  possossor  per- 
cepit  omnirnoilo  restitiiendos,  et  si  petitor  eos  perceptnrus  non 
fiiernt.  i,  56.  C,  civ.  549,  s.  1378. 

21.  Cogi  possêssorem ,  ab  eo  qui  expelit,  titnium  snæ  posscs- 
sionis  dicei'c,  incivile  est.  1.  ii.  (!.  eod.C.  civ.  i337,  2246. 

Titulus  IV.  —  .5/  pars  hœreditatk  petotur, 

1.  Illud  sciendum  est,  si  nmlier  pt'ægiiaiis  non  sît,  existi- 
mctiir  aiitcin  pi'ægnans  esse,  intérim  filinin  bærcdein  esse  ex 
a$$e,  quunquàm  ignorct  se  ex  asse  baeredcin  esse.  1.  5.  C.  civ.  745. 


LIBER  SEXTUS. 


«  î 

l  \ 


Titulus  i. —  De  reî  vîndicatione, 

1.  Pomponins  scribit,  si  ex  melle  mco,  vino  tiio  factum  sit 
mulsiim,  quosdam  existimasse,  id  quotiuc  commuiiicari.  Sed 
pnto  veriùs,  ut  et  ipse  significal,  ejus  potiùs  esse  qui  fecit,  quo- 
niam  suain  speciem  pristiuam  non  continct.  I,  5.  §.  i. CI.  civ.  566, 5. 

2.  Idem  scribit,  si  equam  meam  cquns  tous  prægnantem  fe- 
cerit,  non  esse  imim,  sed  meum  qnod  natum  est.  1.  5.  §,  2. 
C.  civ.  566,  567. 

3.  De  arbore  qtw  in  alienum  agrum  translata  coalnit,  et  radi¬ 
ées  immisit,  Vârus  et  Nerva  iitilem  in  rem  actioncm  dabant. 
Nam  si  nondùm  coalnit  mea  esse  non  tlesinet.  1.  5.  §.  3.(1.  civ.  55 1,  s. 

4.  Octavemis  ita  tlefinît  qnod  infectæ  qnidem  tnateriæ  pondus, 
signatæ  verô  mmterttm,  factæ  autem  speciem  dici  {ïportet  :  sed 
et  mensura  dicenda  erit,  cùm  res  mensnrà  coiitinebilur.  1.  6.  C. 
civ,  1791. 

5.  Si  servns  petilus,  vel  animal  alind  demortmim  sit,  sine 
dolo  malo  et  cnlpil  p(»ssessoris  :  pretium  mm  esse  præsiandiim 
plerîqne  aiimt.  Sud  est  veriùs  si  forte  distractus  eral  petitor ,  si 
accepisset,  moram  passo  debcfc  præstari.  Xum  si  ci  restiitiisset , 
distraxisset ,  et  pretium  esset  iiicratus.  I.  i5.  §.  iilt.  v.  1.  4tt-  s. 
de  hæred.  petit.  C.  civ.  1806,  s. 

6.  Præterei  restitnere  débet  possessor  et  <(Uîe  post  acceptum 
judicium  per  euiii  non  ex  re  suâ  acquisivit.  In  quo  hæreditates 
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qnoque,  le{;ataqne  quæ  per  cum  servimi  obvenenini ,  continea- 
tiir.  Ncc  eniin  snnicit  corpus  ipsum  reslitui,  sed  opus  est  ut  et 
causa  rei  restitiiatur.  Id  est,  ut  omne  habeat  pctîtor  quod  habi- 
turus  foret,  si  eo  teinpore  quo  judictum  accipiebatur,  restitulus 
illi  hoiuo  fnisset.  1.  20. 

7.  Si  qnis  rei  snæ  alieniim  rem  ita  adjecerit,  ut  pars  ejus 
fieret  :  veiuti  si  quis  statiiæ  snæ  brachhiin  ant  pedem  alieiium 
adjecerit,  autscyjdio  ausam  vel  fimdum  ,  vel  caudelabro  sigillum, 
aut  inensæ  pedem  ,  domiuum  totius  ejus  t'ei  eflici  :  verèque  sta- 
tuaiu  snam  dietiirum,  et  scyphum  pîeriqne  rectè  dscunt.  Sed  et 
id  quod  in  cliartà  meà  scribitur ,  ant  in  tabula  pingitiir,  stalira 
ineum  sit ,  licèl  de  pirturâ  quidam  coutrà  senseriiit  pro[)ter 
pretium  pîcturæ.  Sed  necesse  est  ei  rei  cedi  quod  sine  illâ  esse 
11011  polcst.  lii  omnibus  i^dtur  istis  in  quibus  mea  rcs  per  præva- 
lentiam  alîenam  rein  trahit,  meamqiie  enicît,  si  cam  rem  vindi- 
ccm,  per  exce]itionem  tloli  mali  cogar  pretium  ejus  quod  acces- 
serit  dare.  I.  2'3.  §.  2.  3-  et  4-  civ,  566,  s. 

Si  quis  in  alienâ  tabula  pinxerit ,  quidam  putant  tabulam 
picturæ  cedere  :  aliis  videtur,  picluram  ,  ([iialiscuiique  sit,  tabulæ 
cedere.  Sed  nobis  videtur  nieliùs  esse  tabulam  picturæ  cedere, 
Ridicülum  est  cnim  picturam  Apellis  \  e\  Parrliasii  in  accessionem 
vilissiinæ  tabulæ  cedere.  §.  34.  inst.  de  rer;  div.  C.  civ.  571. 

8.  Tîgniim  alieiium  ædibus  junctiim  nec  vindicari  potest, 
propter  legem  duodecim  tabiilarum ,  nec  eo  uomliie  ad  exhU 
bendum  agi,  nisi  adversùs  eum  ([id  sciens  alieiium  junxit  ædibus: 
sed  est  aclio  antiqua  de  tîguo  jmicto  ,  qiiæ  in  duplum  ex.  l.  13. 
tabularum  descendit.  1.  23,  §,  6.  C.  civ,  657  > 

9.  Is  qui  destinavit  rem  petere,  animadvertere  débet,  an  alî- 
quoinlcrdicto  possitnancisci  possession  cm.  Quia  longe  commodiiis 
est  ipsum  posstdei  e,  et  ad  versa  ri  um  ad  onera  petitoris  compei- 
1ère,  quàm  alio  possidcnie  petere.  1.  24. 

10.  In  rem  petitam  si  possc.ssor  ante  litem  contestatam  sump- 
tus  fecit,  per  doU  cxccpiionem  ratio  eornm  haberi  débet,  si 
perseverel  actor  petere  rem  suam  non  reddltis  sumptibus.  t.  27, 
§.  5.  C.  civ.  548 ,  s, 

11.  Fruclus  non  modo  percepti,  sed  et  qui  percipti  honestè 
potueriint  æsiimatidi  sunt.  Et  iUco  si  dolo  aut  culpâ  possessoris 
res  petita  jierierit ,  veriorem  putat  Poniponius  Trebatii  opînio- 
nem  putaiitis,  enusquè  fructuum  rationein  Iiabendani ,  fpiousquè 
liaberetur  si  non  periisset.  Id  est  ,  ad  rei  jiidicaudæ  tenquis 
quod  et  Juliano  placet.  1.  33.  C.  civ.  13-8,  s. 

12.  Petitor  possessori  de  evicfione  caveré  non  cogîtur  rei 
nomine  eujus  æstiuiationcm  accepit  :  sîlii  cnim  possessor  imputare 
debet ,  qui  non  rcslituit  reni.  1.  35.  §.  2. 

13.  In  fundo  alieiio  quem  iinprudcns  rmeras  ædlficasti ,  aut 
conscruisti ,  deiudè  eviiicitur  :  bonus  judex  varié  ex  personis, 


17^  LF.CüM  OEIT.CTUS 

caiisisque  constituet.  Finge,  et  dominiinii  caclcm  facturum  fuisse: 
reddal  impensam  ut  ftindiini  recipiat ,  tis(|uè  vo  dniitaxat  quo 
pretiosior  factus  est  :  et  si  pSus  pretio  fiindi  accessit,  solum  quod 
inipensum  est.  Finge  paupcreni ,  qui  si  id  reddcre  cogaliii-,  lari- 
bus,  sepulcris  avitis  careiulum  liabeat,  sufficit  tihipermitti  tollcre 
ex  his  rebus  quæ  possis  ,  dùm  ita  ne  detcrior  sit  fundiis  ,  qiiàin 
si  initio  non  foret  ædificatum.  1.  38.  civ. 

i4*  Rcdem|>tores  qui  suis  cæmentis  aediliraiit  stat'un  cæmetUa 
fiicinnt  eorum  in  quorum  solo  fcdilicant.  1.  3().  C.clv.  5  >5,  1778, s. 

15.  Fructus  pendentes  pars  fnndi  vidcnlur.  h  /i.VC.  civ.  ü'in, 

16.  Sumptus  in  prædiiim  quod  alîonmn  esse  appai'uit,  à  l)oi)æ 
fidci  possessorc  facti,  uequcab  eo,  qui  prædiiim  don.ivit,  nerpie 
a  domino  peti  possunt  :  vcrùin  excepiione  doli  ap]>osifii  p(‘r 
officiiim  judicis  œquitatis  ratioue  servantur  :  si  fructuum  aniè 
liieni  contestatam  perceptorum  summani  excedant.  Etenini  ad- 
inissâ compensationesuper/luum  sumpttim ,  meliorc  praedto  facto, 
dominus  restitucre  cogitur.  1.  48.  C.  civ.  G48,  1378. 

17.  Solum  partem  esse  æditim  existimo,  nec  alioquin  subja 
cere,  ut  mare  navibus.  1.  49*  C  civ.  552. 

18.  Si  fuudi  possessor  euni  excoliiisset ,  scvissetvc  ,  et  posteà 
fundus  cvincatur,  consita  non  potest  tollcre.  1.  53,  C. civ,  5/|S. 

19-  Inter  officium  advocationis,  et  rci  siræ  defeiisionem  niii!- 
tùni  interest  :  nec  proplcreà  quis,  si  posteà  cognoverit  rein  ad 
se  pertinere,  quod  alii  eam  vindicanti  tiinc  ignorans  suatn  esse, 
adsistebat ,  domininm  suum  amisit.  I.  54. 

20.  Prtqïrietas  totius  navis  carinæ  causamsequitnr.  I.61  in  fine. 

21.  Usura  non  naturà  pervenit ,  sed  jure  percipitnr,  1.  62. 

22.  Generaliler  autein  cùm  de  fructibus  testimandis  qiiaprilur  , 
constat  animadverti  debere  non  an  malæ  (idei  possessor  friiilu- 
rus  sit,  sed  an  petitor  frui  potuerit,  .si  ei  possidere  liciiisset. 
Quam  sententiam  .fuliaims  qnoque  probat,  1.  G2.  §.  i.  C.civ.  i38i. 

23.  Qui  restitucre  jussus  judici  non  paret,  contendens  non 
posse  restituere  :  siquidem  babcat  rem,  manu  niilitari  oflicio  jn- 
dicis  ab  eo  possessio  ti’ansfertiir ,  et  friictnnm  duntaxat,  otnnis- 
qiie  enusæ  nomine  condemnatio  fil.  I.  C8.  C.  civ,  1378. 

'  24.  Si  verô  nec  potest  restituere,  nec  dolo  fecit  quomim'is 

po.ssit,  non  phiris  qiiàm  quanti  r es  est,  id  est,  qnaiilt  adversaiü 
interfuit,  condemnandus  est.  Haec  senteutia  generalis  est,  et 
ad  omnia  sive  interdicta ,  sive  actiones  in  rem ,  sive  in  personam 
sunt  ,  ex  qivibus  arbitratii  jiuUcis  quul  rcstiluitur,  iocuin  liabet. 
1.  68.  in  fine.  C.  civ.  54g,  1579. 

26.  Si  inferiorem  partem  aedificii ,  quæ  solum  contiugit ,  ad 
te  pertînerc  probare  potes  ;  eam  quam  x'iciniis  tous  iinposuit 
accessisse  dominio  tuo  non  anil>igitur,  sed  et  id  quod  in  sok)  tuo 
ædificalura  est,  quoad  in  eùdem  causa  nianet,  jure  ad  te  per- 
tinet.  1.  2.  C.  eod.  C.civ.  552,  s. 
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Si  qiiis  scions  alicnnm  agrum  sévit ,  vol  plantas  împosuit , 
postcjiiàin  bæ  radicibiis  lerrani  fiiorint  amploxæ  ,  solo  cedcre 
rationis  est.  Dotniiii  ciiim  magis  segctem  ve  plantas,  f|u;ini  per 
hujnsmocii  factnni,  solnni  sunni  facit.  Sanè  enm  qui  honà  lido 
possicîens  hoc  fecerit ,  per  doU  inali  exceptionom  contrà  viucli- 
cantciu  dumiuum  servaio  sumptus  ,  juris  auctoritate  significatum 
est.  I.  II.  C.  cod.  C.  civ.  5/j9,  555 ,  i38i. 

Si  in  area  cominunt  doniuni  aliquis  cxsiruxit  liane  vobis  coin- 
niuneni  juris  fccit  ratio  :  cujus  portioncni  ab  co  qui  bonà  fidc 
possidens  ædifieavit  si  velis  vindicarc,  sumptus  offerre  debes^  ne 
doli  inali  possis  cxceptîone  submoveri.  l.  16.  C.  eod.  C.  civ.  555. 

26.  Adversùs  eos  qui  à  malæ  fidei  passessoribus  fundum  bonà 
line  comparaverunt ,  ita  tibiactio  conipetit ,  si  pruisqnam  usnca- 
pioneni  innilercnt  ,  vcl  loiigae  possessionis  præscriptionem  adipis- 
cei'cntnr,  dominiuin  ad  te  pervenerit.  1.  4.  C.  eod.  C,  civ.  iSqg. 

27.  Quotios  duobus  in  solidnm  prfedinm  jure  distrabîtur  , 
nianifesti  juris ‘est  eura  cui  priori  traditum  est,  in  {letiiicndu 
doininio  esse  polloreni-  1.  i5,  C.  cod.  C.  civ.  >  iSofi,  s. 

Si  ex  causa  donationis  n trique  doiniiHum  rei  vindicelîs,  cum 
rui  priori  possessio  soU  iradita  est,  haberi  polioreiii  couvenit. 
tl,  1.  i5.  iii  fine, 

Titulus  II.  —  De  publiciand  in  rem  actione. 

1.  Si  dtioluis  ([uis  srparalim  vendiderit  bonà  fide  ementibus, 
vidcamus  quis  magis  puhlicianà  uti  possît.  UlrCini  is  cui  priori  rcs 
Iradita  est,  an  is  ijui  tautùin  émit.  Et  .Inlianus  libro  septiiuo 
Digeslorum  scripslt  ,  ut  si  quidem  atl  eodein  non  ilomino  etiic- 
riut,  potior  sit  cui  jiriori  res  tradita  est,  quod  si  à  diversis  non 
doniinis,  mclior  causa  sit  possîdentis,  quàm  petentis.  Quæ  son- 
teiitia  vera  est,  I.  9.  §.  4-  C'-  oiv.  1141. 

2.  Hæres  furis  banc  actionetn  non  habet,  quîa  vitioruni  de- 
functi  successor  est.  t.  iï.§.  2. 

Titulus  in.  —  Si  ager  vectigalis ^  îd  est ,  cmphjtciUicarius 

petaiur, 

1.  Agri  civitatum  alii  vcctigalcs  vocantur,  qni  in  pcrpetiinm 
locaninr.  Id  est,  bac  loge  ut  taindiù  jiro  hîs  vcctigal  pendatur, 
qiuundiù  neque  ipsîs  (jui  conduxerunt,  neque  bis  qui  111  lociun 
eorutn  success<‘rnnt  anferri  cos  liceat.  Non  vectigales  sunt  qui- 
ita  colendi  daiitur,  ut  priva llni  agros  nostros  eolendos  daru 
solemus.  I.  1.  v.  t.  ï ,  p.  220,  .s. 

2.  Qni  in  perpetunm  fnndnm  fruenduin  contluxerunt  à  mn- 
nicipibns,  quamvis  non  offieiantur  doniini  ^  tanien  plaenit  coinpe- 
tere  cis  iti  rem  action em  adversùs  queiuvis  possessorein  :  sed 
et  adversùs  ipsos  munieipes,  ita  tanien  si  vectlgal  solvant.  1.  i.  §. 
1 .  et  1.  2. 

3.  Jus  cniphyteuticarinm  neque  conduclionis ,  neque  aliéna- 
lionis  esse  titidis  adjiciendum  ;  sed  hoc  jus  tertium  esse  consti- 
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tuimus  îi^b  lUriusrjue  mcmoratoriim  coritractinrm  societate  seu 
similitufiiiie  scparatuni.  Coiiceptioncm  iu*in  (lt‘{initi(>JiC!ii<[ue  ha- 
bere  })roj>riain,  et  justmii  esse  validiiiiKiue  contraciiiin  :  in  quo 
cimcta  quae  inter  iitrasque  conti’ahentiiini  jiai  tes  snpei' oiimibiis, 
vel  etiam  fdrtuitis  caslbns,  pactioiiibiis  scripturà  interveiiiente 
hahitis,  placiiei'int,  firma  illibutaque  pei'|»etuâ  sialiilitate  nioilis 
omnibus  debeant  eustodiri,  1,  i.  C,  de  jure  em|di3’t.  C.  civ.  lyia. 

4.  Si  Iniidiis  enijihyieuticarius  perierit,  domino  pei  it  :  si  dam- 
num  particiilare  contijjerit,  ülud  f'eret  einpbyteuta,  d.  l.  i.  C.  de 
Jure  empliyt.  in  f. 

LlbEIl  SEPTLMUS. 

Titulus  I,  De  usitfruciu^  et  quemadmodum  qiiis  utatur  fruatur. 

1.  Ususfrnctiis  est  jus  alietiis  rebus  Titcndî  rruendi,  salvâ  re- 
rum  subsiantià,  1.  i.  C.  cîv.  578. 

2.  Et  sine  testainento  si  quis  velll  usuinfruetum  constituere, 
pactioiiibiis  et  s(i]>ula[iouibMs  id  cl'ficere  potest.  I,  3.  C,  civ.  .'j7y. 

3.  Constitit  autem  ususfructus  non  tantiun  in  t'uiido  et  ædlbns, 
verùm  etiain  111  &er\is,  et  jumeiitis  cætcrisqiie  rebus.  I.  3.  §•  i.C. 
civ.  58 1. 

4.  Per  ]e{;cin  falcidîam  miriui  potest  iisusfructus.  1.  5.  V.  i.  ad 
Icg.  falc.  1.  I.  §.  7. 

5.  Usufructu  legato,  oinnb  fructus  reiad  fructuariuin  pertinet  : 
et  auti’t’i  soli,  aut  rei  mobilis  ususfrnctus  Icgatui'.  1.  7.  C.  civ.  682. 

6.  Quoniain  igitur  oinnis  fructus  rei  ai!  eiim  pertinet  :  refficere 
quoqnc  cum  ædes  jier  arbitrum  cogi,  Celsus  scribit.  llactenùs 
tainen,  ut  sarta  tecta  habeat  ;  si  quù  lamcn  vetustatc  corruissent, 
neutrum  cogi  relicere.  I.  7.  §.  2. 

Eum  ,  ad  ijiiem  ususfructus  pertinet,  sarta  tecta  suis  stimp- 
tibus  præslare  del)cre,  explorati  juiâs  est.  Proindè  si  quid  ultra 
quàin  impendi  debeal ,  crogaium  potes  docere,  solemiiîter  re¬ 
posées.  1.  7.  C.  de  usiifr.  et  habit,  C.  civ.  6o5 ,  s. 

7.  Si  quæ  vetustatc  corruerunt  reiicerc  iioti  cngîtur,  modica 
igitur  refectio  ad  etiin  perlineat  :  quuuiani  et  alia  uncra  adgnoscît 
usufructu  legato:  ut  piità  stipendiiini ,  vcl  tributuui,  vet  sala- 
rîum,  vcl  alimenta  ab  cà  re  rclicta.  Et  ita  3Iarceîlus  libro  tertio 
decimo  scril>it.  1.  7.  §.  2.  in  fine.  C.  civ.  608. 

8.  Cassitis  qiioquc  scribit  libro  octavo  juris  civilis ,  fructua- 
rium  per  arbltrum  cogi  rcficcrc,  quemadmodùin  adsereie  cogî- 
tur  arbores.  Et  Aristo  notât,  bæc  vera  esse.  Jfei  alius  autem  libro 
quarto  membranarum  ait,  non  posse  rructuariuin  piohiberi, 
quomiuùs  relieiat  :  quîa  liée  arare  juohibcri  [lotest ,  aut  colere, 
?{ec  solùm  neoessarias  rcfectiones  facturûm,  sed  etiamYolup- 
tatis  causa,  ut  tcctoria ,  et  pavimenta,  et  similia  facere.  Neqiie 
autem  ampliare,  nec  inutile  detrahere  posse,  quamvis  nielius  repo- 
siturussit,  quæ  senteutia  vera  est.  I.  7,  §.ult.  et  1.  8.  C.  civ.  6o5,s. 
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q.  Sr  fundi  ususfntctus  sit  qnUlqiiitl  in  fnndo  nasciitir, 

qiiidqiiid  iiidt:  percipi  pntcst,  ipshis  Cructus  est.  1.  q.  C,  civ.  582. 
10.  Celsiis  libi'o  octavo  tk'cimo  I)ii;<'stornm  scribît,  coj,d  eiim 


posse  recîè  colere.  I.  9,  C.  civ.  601,  G 18. 

11.  S<*fl  si  la]vidicinas  habcat,  et  lapidem  cîeclere  vclil,  veî 
cretlfodinas  habeat ,  vel  arenas,  oitmibiis  liis  nsirrum  Sabtiujs 
ait,  quasi  bonutu  patremfanillias.  Quam  scntcntiam  puto  veram. 
I.  9,  §.  a.  C.  civ.  SyS. 

12.  SetI  si  hæc  métal  la  post  iisunifriictum  le^atnm  sint  inventa, 
cùm  totins  aj^fii  relinqiiatur  ususlVuctus,  non  partiuni,  coivti- 
neantiir  legato  ,1.  6.  §,  'i.  C.  civ.  SqS. 

1 3.  Placuit  alUivionis  qnoque  iisnmfi’iictuni  ad  fructnarium 


pertinere.  \,  9.  §.  4*  C.  civ.  5y6. 

14.  Sed  si  insnla  jtixià  fniKliim  in  flnmina  nara  sir,  cjns  iisum- 
fructiim  ad  fructuarium  non  pectinere,  Pegasiis  scribit.  Licèt 
])ro[>rietati  accedat,  esse  eiiîm  veUiti  propriitm  fiindum,  cujns 
iisiisfrnctus  ad  te  non  pertineat.  Qnæ  seritenlia  non  est  sine  ra- 
tione.  Nam  nbi  latiter  incrementnni ,  cl  nsitslriictns  angetur  : 
ubi  aiitcni  aj>parpt  sopai'atnm,  froctuai  io  non  acccdit.  b  9.  §.  /(. 

15.  Auciqiiornm  qnoqne,  et  venatiônum  reditnm,  Cassius  ait 
libre  octavo  jnris  civilîs  ad  fructuariimi  pertinei'e.  Ergô  et  pisca- 
tionnm.  1.  9.  §.  5.  C.  civ.  58?,,  s. 

iG.  .Seminarii  anleni  friictnm,  puto  ad  frnctnarinm  pertinere  ; 
ita  tamen  ut  et  vendere  ci  et  seminare  liceat.  Débet  tamen  conse- 


rendi  agri  causâ  seunnariuni  paratum  semper  renovare,  quasi 
instrnmentnm  agri  ,  ui  fmito  usnfructii  domino  restituatur. 
1.  9,  §.  G.  C.  civ.  590,  s, 

17.  Si  lundi  ususfruclus  fuerit  legatus  ;  et  sit  ager,  nndè  palo 
in  fuiKlum,  cujus  usiisfructns  legatus  est,  solebat  paterfamilias 
uii,  vel  salice  \el  arundine,  puto  fi'uctuarimn  hacteniis  iiti  [josse, 
ne  ex  CO  vendat  :  nisi  forte  salictî  ci,  vel  silvæ  palaris,  vcl  arnn^ 
dineti  ususfructns  sit  legatus  :  timc  enim  et  vendere  potest.  Nam 
etTrebatius  scribit  silvain  cæduam,  et  arundinetum  posse  iVuc- 
tuarium  caedere ,  sient  patcrfatuilias  cædcbal,  et  Vcndcrc,  licèt 
paterfamilias  non  solebat  vendere,  sed  îpse  nti.  Ad  inodum  enim 
rcfei-enduni  est,  ncni  arl  qnaÜtatem  utendi.  1.  9.  7. (b civ.  590,  s. 

18.  Ex  silvâ  cætluâ  pedanieiila ,  et  ramos  ex  arbore  nsnsfruc- 
tnarinni  sitniptunun  :  ex  non  cæduà  in  viiiearn  sunipturnm ,  dCnu 
ne  fiindum  deteriorem  faeiat,  I.  10  C.  civ  Sgo,  s. 

19.  Arborilms  evulsis,  vel  -vi  ventormn  dejectis,  nsqiic  ad 
usntn  sntim,  et  villæ  posse  nsnfi'iictuarinm  feri'e,Lubeo  ait  :  nec 
materia  eum  pro  ligno  nsururn ,  si  habeat  undè  ntaiiu'  ligno, 
Quam  sententiam  puto  veram,  Alioquiu  ,  et  si  totns  ager  sit  hnne 
casum  passas,  oinnes  arbores  auferret  frucluarius.  Maferiam 
tamen  ipsum  snecidere,  quantum  ad  villæ  refectioncni ,  putat 
posse  :  quemadraodùin  caicem  inqnit  coquere ,  vel  arenam  fo- 
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<îeie,  alliidv'e  quid  ætlificio  necessai'iuni  sumere.  1,  13.  v.  ï. 
1.  ig.  §.  I.  C.  civ.  îgo,  s, 

20.  Usiifructuaritts  vel  ipse  friii  oâ  re,  vcl  aîÜ  fnieiulam  con- 

cedcrcj  vel  locare,  vcl  vendere  potesr.  Nain  et  qui  locat  lUihir, 
cl  qui  vendit  utitur.  Sed  et  si  aîii  precai  ioeoiiccdat,  vei  «lunet,  pnio 
eiim  iiii ,  atcjue  ideo  rctineri  iistimfriictnm.  1.  12.  1.  C.  civ,  fig'i. 

21.  Si  cujns  rci  ususfructus  ïogatns  orit»  doniiims  |>otest  în  eâ 
re  satisdationeni  dcsidcrare,  iit  oflicio  jttdicis  hoc  liât.  Nam 
sicuti  dehet  fructiiarius  nti  fi'ui,  ita  et  proprietatis  donn'inis 
securiis  esse  débet  do  propricfatc.  Ha?c  antoin  ad  onnioiu  usuin- 
frnctmn  pertiiiere,  Julianus  libro  trigesimo  octavu  Digcstoi'iim 
probat.  i,  i3.  C,  civ.  (îoi  ,  s. 

22.  Fnictuariiis  causarn  proprietatis  deteriorem  farcrc  non 

débet,  meliorem  facere  jjotest.  Et  ant  fundi  est  usiislrtictiis  Ic- 
gatus ,  et  non  débet  neipie  arl>oi'cs  fVugilcras  exciderc ,  iietpic 
viilain  diniere,  nec  (juicqiuini  faccrc  in  perniciein  proprietatis. 
Et  si  forte  volvqitariiiin  fuit  prædiun),  viridarîa,  vcl  gestationes, 
vcl  deambidatioites  arboribus  infruetuosis  opacas  attpie  amœiias 
babons,  non  debebit  dcjicerc,  ut  forte  liortos  olitorios  facîat, 
vcl  alind  qiiid,  qnod  ad  reditum  spcctat,  l.  i3.  §.  (J.  civ.  5gg. 

23.  Jndè  est  qnæsitiim  au  lapidicinas  vel  cretifodiiias ,  vel  .are- 
nifodinas  ij>se  insliliiero  possit.  F,t  ego  ]>nto  etiain  ipsum  insti- 
Inere  possc,  si  non  agri  partem  nccessariam  Iniic  rei  nceii|)a- 
turiis  est.  Proindè  venas  quoqnc  lapidicinarnm ,  et  Inijiismodi 
mctalloi'um  iiiquirere  poterit.  Ergo  et  aurl,  et  argenti,  et  sul- 
])luiris,  et  fcris,  et  ferri,  et  cæterorum  fodinas  :  vel  ijiias  pater- 
lamiltas  Jnstituit  cxerccre  poterit  :  vel  ipse  institiiere,  si  iiihil 
agrîcuiluræ  nocebit.  1.  i3.  §.  5.  C.  civ.  5gb, 

2/|.  Et  si  forte  in  Iwc  qtiod  inslitiiit  jdms  reditns  sit  quàm 
in  viiicis,  vel  arbnstis^  vel  olivelis  quæ  fiierunt  :  forsitan  etiam 
bæc  tlejicere  poterit  :  siquidem  ci  pertnittitur  ineliorare  pro[>rie- 
tarem,  I.  i3.  §.  5, 

20.  Si  taiiicn  qnae  înstitiiit  iisufructnarius  ant  cœlnm  corrom¬ 
pant  agri ,  ant  inagnuni  apparatnm  sint  desidcratnra ,  oijilieiim 
forte,  vcl  legulorum ,  qnæ  non  potest  siistînere  proprictarius, 
non  videl>itur  viri  boni  arbitratu  friii.  1.  i3.  G. 

26.  Sed  nec  ædiïicimn  qiiidem  positurnm  in  fnndo,  nisi  qnod  .a  J 
friictiim  percipiendum  nccessarîumsit,  b  i3.  §.  K,  in  line  .C. civ.  555. 

27.  Sed  si  ledium  ususfnictus  leyatus  sit,  Nerva  liliiis,  et  lu- 
mina  immitterc  ciim  j)osse,  ait.  Sed  et  colores,  et  pictni'as,  et 
niannora  iioterît,  et  sigilla,  et  sî  qnid  ad  domns  oniatnm.  Sed 
iieque  disetas  transformare,  vel  conjungere,  ant  separare  ei  per- 
mittetur  :  vcl  aditus  posticasve,  vei  tere,  vcl  réfugia  apei  irc,  vcl 
atrium  mutare,  vel  viridarîa  atl  aliitm  nroduni  converlerc.  Exco- 
lerc  cnim  qnod  invenît  potest,  qnalitate  ædium  non  immutatà- 
Item  Nerva,  eiim  cui  ædium  ususfriictLis  legatus  sit,  alttùs  tollere 
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non  posse  *  qnamvi's  litniina  non  obsciirentnr,  quia  rectum  magis 
tiirbatur.  Qnocl  Labeo  otiam  in  jiroprietatis  flonûno  scribit.  Idem 
jXerva,  nec  olistriicre  enm  jjosse.  i.  i3.  §.  7.  C.  civ.  Sgq, 

a8.  Setl  si  (juid  inædificaverit ,  posteà'neqiie  ciiin  tüllerc  hoc, 
noqiir  refigere  ))0sse.  Refixa  plane  posse  vindicarc.  L  i5, 

29.  Mancipioruni  qiioque  usufructii  legato,  non  tlebet  aburi  : 
sed  seciindùin  conditionem  eornrn  iiti.  TVam  si  libi  ariuni  rns  init- 
tat  ;  et  qualum  et  calcem  portarc  cogat  :  Insrrionem,  Italneato- 
reni  faciat ,  vel  de  sympliontaco  atrienscin  :  vel  de  palœstrà  ster- 
conindis  latiinis  præponat  :  abuti  videbitiir  proprietate;  siirii- 
cicnler  aiifem  alere,  et  vestire  débet  scciindiini  ordineni ,  et 
dignitateni  niancitiioriim.  Et  generaliter  Labeo  ait  in  onniibus 
rebus  mobilibus  inodiun  enm  tencrc  dehere,  ne  siui  feritate,  vel 
sævitià  ea  corriimpat  ;  alioqiiiii  ctiam  Jege  Aqutliâ  euni  coiivenirt. 
1.  i5.  §.  I.  a  et  3.  C.  civ.  Goi. 

30.  Agri  nsufruetn  legato  in  locum  demortnarnm  arbüi’um 
aliæ  snbsliUiendse  sunt  :  etpriorcs  ad  IVuGtnarium  pertinent,  i.  18. 
C.  civ. 

31.  Si  arbores  vento  dejectas  dominiis  non  tollat,  per  quod  in* 
conimodior  sit  nstisfructus,  vel  iler,  suis  aelionibns  usntrucliui' 
riü  etnn  eo  expt'i'iunduin.  1.  ig.§.  i.  v.  s.  1.  12.  C.  civ.  Sga. 

32.  Si  pentlentcs  iVtietns  jani  matiirtts  relit  itisset  testatetr, 
l'nictnariiis  eos  feret,  si  die  Icgaù  cedente  adlntc  pendentes 
dcprcliendisset.  jVam  et  stantes  fruetns  ad  (Vnetnarium  perti¬ 
nent,  1.  27.  C.  civ.  5§5. 

33.  Si  qiild  cloacaril  nomine  debcatur,  vel  si  quid  ob  forinam 
aqiia;  diictus  (jnæ  per  agruin  transit,  pcndalur,  ad  omis  iVuctuarii 
pei'tinebit.  Sed  et  si  qntd  ad  coîlatioiu'in  vîæ,  put(i  hoc  (juoqne 
iVnctuai'inm  subitnriim.  Ergo  et  (ptod  ol)  transit  uni  excrcitùs 
confertnr  ex  ('ructilins.  Sed  et  si  qtiid  inunicipio,  iiaiii  soient  pos- 
sessores  certain  partem  frnctunm  iminicipio  viliori  pretio  addi- 
cere  :  soient  et  üsco  fiisiones  præstare.  Hæc  onera  ad  fructua- 
rinin  pertinebuiit,  1.  27,  §.  3.  C.  civ.  6oS» 

3/|.  Kiimisinatnm  aiircorimi,  vel  argenteoniin  veterum,  qnibiis 
pro  geminis  uü  soient,  iisusfViictiis  legai'i  potest.  1.  28. 

3 J,  Omiiinm  bunonnn  nsinnfruetiim  posse  legari ,  oLsi  excedat 
dodrantis  æstimationcm  :  Celsus  libro  trigesimo  secundo  DîgeS' 
lornm ,  et  Jglianus  libro  sexagesimo  primo  scribit.  Et  est  vé¬ 
rins.  i.  29.  C.  civ.  913,  s, 

36.  Si  is,  qui  binas  ædesbabeat,  aliarnm  nsumfructmn  lega- 
verk  :  posse  hleredein  ,  Marcellus  scribit,  altéras  altiùs  tollendo, 
obscurare  Inminibns,  quoiiiam  liabitari  potest,  etiam  obscuratis 
sedibns.  Qnod  us(juè  adeo  tcinpcranduni  est  ,  nt  non  In  tolnin 
îedes  obscurentnr ,  seil  modiciini  lumen,  quod  liabitautibus  sul- 
ficit,  habeant.  1.  3o,  Cl.  civ.  599. 

37.  Quolies  ditobus  nsnsfructus  legatur  ita,  ut  al  ternis  annis 
utantur  fruantur  ;  si  quideni  îta  legatus  fuerit ,  Titio ,  et  Mæyio  ; 
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pûtest  dicl  priori  Titin,  dtôndc  Mævio  le^jatuiD  datum.  l.  84. 

38.  Univtrsorum  bnnonmi ,  an  shi^tilanun  rerum  iisiisfrocUis 
legetiir,  liactcnùri  intéressé  puto  :  quod  si  ædes  îneensæ  fucriiit, 
ususfruetMS  specialiter  ædiuin  legatus  peti  non  potest  :  boiiorum 
aiitom  iisnlruetii  legato,  areæ  iisiisfriicHis  pcii  poteril,  nivoniam 
qui  bottoi'um  suoruni  usunifi'uctuin  légat  ;  non  solùin  eurtnn 
qiiæ  in  spef ie  siiiil ,  sed  et  sidistauiîæ  omuis  usitniri-uclum  legare 
\idetiir  :  in  substantlà  aiitem  bonoriim  etiain  area  est.  1.  34.  §.  nlt. 
C.  civ. 

39.  Qui  usiurfrijcltim  areæ  legaverat,  insntam  ibi  ædificavit, 
ea  vivo  eo,  decidit,  vel  densta  est  :  iisun,fructiim  deberî  existi* 
mavit.  Contra  autem  non  idem  juris  esse,  si  insulæ  nsiirriictu  te- 
gato,  area  flelndè  iiisula  fada  sit.  I.  36.  C.  civ,  6‘ji4* 

40.  Qui  prelio  fruitiir,  non  minus  liabere  inte!ligitur,  qiiàm 
qui  priiu'ipali  re  utitiir  fruitnr.  1.  39. 

41.  Statiiæ,  et  iinagims  usnmrnicHini  posse  relinqiii,  magis 
est  :  quia  et  ipsæ  liabent  aliquam  utilîtatem,  si  quo  loco  oppur- 
tuno  pouaiitnr.  1.  .41 . 

Licèt  prætlia  quædani  talia  siut,  ut  magis  in  ea  impcndamiis, 
qtiàin  de  illi.s  acquiranius ,  tanieii  iisusfrudus  eonim  relinqui 
potest.  d.  l.^.  i.  C.  civ.  58i. 

49..  Si  alii  usius ,  atii  friictiis  ejtisdcm  rei  legetur  :  id  percipiet 
fructuarius,  tpiod  usuario  supcreiit.  ]Sec  minus  (et)  ipse  friiendi 
causa  iistim  habebit.  I.  It’i.C.  civ.  628,  s. 

43.  Etiain  parti-s  bonoriini  usnsfi-uctus  legari  potest.  Si  tamen 
non  sil  specialîter  facta  partis  nieiitio,  dimidla  pars  bonorum 
coniinrtnr.  1.  4^* 

44.  Si  estraneo  scripto,  et  emancipato  praeteiito,  matri  de- 
funcLÎ,  deducto  usufructu,  proprietas  legata  sit,  petita  contra 
tabulas  bonorum  possessionc,  pleiia  proprietas  pietalis  l•espect^  , 
matri  præstanda  est.  I.  46. 

45.  Silvam  cæduam,  etiamsi  intcmpesiivè  cæsa  sit,  in  fruntii 
esse  constat  :  siciit  olea  iminatnra  leeta,  item  roeiium  immaturum 
cæsnm  in  fi'uctu  est.  l.  .48.  i  .C.  civ.  678. 

46.  .Si  cui  insulæ  u.snsfructus  legal  us  est  :  quand  iii  quadibet 
portio  ejiis  insulæ  remanct,  totius  soii  usnntfructiim  rctinet.  î.  53. 
C.  civ.  6a3. 

47.  An  iisiisfriictiis  uomine  aciio  municipibus  dari  debeat, 
qiiæsitum’est,  Periculum  eniin  esse  videator,  ne  perpetnus  fieret: 
quia  neqiie  morte,  nec  facile  c.ipitis  diminiitione  periüirus  est, 
Qiià  ratione  proprietas  înutilis  esset  futiira  ,  semper  absredeote 
usufructu.  Se<l  tamen  placuit  ilamlarn  esse  actionem.  Undè  se- 
qiiens  dubilatio  est ,  qiion.squè  tiiendi  essent  in  en  usufructu 
munici|îes,  et  |>lnruit  centnm  aiinis  tuendos  esse  iminiripcs  ;  quia 
is finis  vitælongævihominisest.  I.  56;  v.  i.  de usuet  usufr.  leg,  1.  8. 
C.  civ.  6iy. 

Si  reipublicæ  ususfiuctiis  legetur,  sive  simplicitcr ,  sive  ad 
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ludos  f  trîginta  annoriun  compiitatio  fit,  l,  68.  ff.  ad  leg,  falcid. 

48.  Dffiuictâ  fi’iictuariâ  mense  decembri ,  jam  omnibus  fructi- 
bus,  qui  iti  bis  agris  nascmitnr,  nieiise  octobri  per  colonos 
siiblatis  :  quæsitum  est ,  utrùm  pensîo  bærcdi  fruetiiunæ  solvi 
deberet  :  quamvis  fructuai'ia  aiitè  calciidas  Matiias,  (juibus  pen- 
sioiics  îtifei  ri  debeanf,  decessetât  :  an  dividi  debcal  ititer  liære- 
dcm  fructuarlsB ,  et  renipublicain  ,  cni  proprietas  legata  est. 
Respondi,  rcmpublicam  qnidetn  cnin  colono  nnllain  aetionem 
habere  :  fnictuai’iæ  vero  bærcdeni  sua  die,  sccumliiin  ea  quæ 
proponcrentur,  iritcgrani  ]>ensionein  j>ei'ceptiirunï  g.  i.  58. 

49.  Arbores  vi  tempestatls  ,  non  culpà  frnclnarîi ,  eversas,  ab 
eo  substiud  non  placet.  1,  $9.  v.  i.  18.  C.  civ.  692. 

50.  Qnidquid  in  fundo  nascitnr,  vel  (piiilquid  indè  percîpîtur, 
ad  fructuarluin  pciiinet,  pensiones  qiioque  jani  anteà  bjcatomin 
agrorum,  si  i]>.sæ  qiiofpie  specialiter  coniptehensæ  sirit.  I.  69.  §.  i. 

51.  Ad  excmplum  vcnditioids  ,  nisi  fnerint  specialiter  cxccptæ 
pensiones,  potesE  usufnictnanus  couductorein  rcpelleie.  l.  Sg.  §, 
I. in  fine, 

52.  Ciim  friictiiarius  paratus  est  usumfVuctuni  derelinqncre  t 
non  est  cogeiidus  domniu  l  eiieere ,  in  quibns  casilnis  iisiifi'uc- 
tuario  boc  omis  incumbit.  .Sed  et  post  acceptuin  contra  euin 
judiciuin  ,  parato  fructuario  derelinquere  nstmifVuclnm ,  diccn- 
dum  est  absolvi  euni  deberc  à  judicc.  L  64,  Sed  cùm  iVuctuarius 
debcat  qnob  suo  snonnnqne  facto  deteriits  factiini  sît,  relicere  : 
non  est  absol vendus  ,  iicèt  nsunifriictuin  derelinquere  paratus 
sit.  Debet  etiini  omnc  ,  cpiod  diligcns  paterfanriiias  în  suà  donio 
facit,  et  ipse  facere,  I,  65.  C.  civ.  600,  s, 

53.  Plané,  si  gregis,  vel  armeuti  sit  iisusfructus  legatus  :  debe- 
bit  ex  adgnatis  gregeni  suj)j)Iere  :  id  est ,  in  lociitn  capituin 
defiinctormn.  I,  68.  §.  ult.  C.  civ.  6i5,  s. 

54.  Sed  ,  qiiod  dicitur  ,  deberc  eiim  submitlerc  ,  loties  verurn 

est,  tpioties  gregis,  vol  armenii ,  vel  equitii ,  id  est  nnivershaûs 
iisnsfructus  legatus  est.  Cæterùin  si  singulorum  eapitnm ,  nihil 
.suppiebit.  1,  70.  3.C.  civ.  6i5,  s. 

Titulus  II.  —  De  usrifructu  arcrescemio. 

1.  Quoties  ususlrnctus  legatus  est,  ita  inter  l'ructuarios  est  jus 
accrcscencii,  si  conjunctim  sit  nstisfruclns  relicliis.  Cæterùm  ,  si 
separ.itim  uniciilque  partis  rei  ususfruetüs  sit  relictus^sine  dubio 
jus  accrcsccndi  cessât.  1,  i,  C.  civ.  io44,  s. 

2.  Interdinn  tamen  ctsî  non  sinl  conjuncti,  taincn  nsusfriictns 
legatus  alleri  accressit ,  ut  [lutà  si  mibi  lundi  ususfruetns  separa- 
tun  totiiis  ,  et  tibi  siiniliter  fnerit  relictus.  Natii  coucursu  partes 
babeimis.  Qiiod  et  in  proprieiaïc  contingeret  :  nain  altero  répu¬ 
diante ,  alter  totiun  fundnm  halieret.  1.  i.  §.  3.  C.  civ.  1044,  s. 

3.  .Si  qiiis  Attio  ,  et  liæredibus  suis  usumfriictum  legaverit: 
diiiiidiam  Attius ,  dimidiain  haeredes  babebunt  ;  quod  si  ita 
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scriptuhi  sit ,  jéttlo  et  Seio  ^  cuni  hœredihus  7}icis  :  partes 

.lient  :  ut  iinam  habeant  hærcdes  ,  tcrtiam  Attius  ,  tcrtiam  Seins. 
Nec  enim  interest ,  ita  Icgetur  Uli ,  et  cum  Mœvio.  An  ita  UH ,  et 
ilti  :  et  Mœvio.  I.  7.C.  clv.  io44  ,  s. 

Titulus  111.  —  Quamîo  dies  ususfructûs  legati  cédât. 

1.  Quanquàni  usiisfViicttis  ex  friiendo  consistât,  itl  est  facto 
aliquo  ejus,  qui  fniilur,  et  mUur,  taïucn  seiuel  ceUit  dies. 
Aliter  atqLie  slcui  in  mcnscs  ,  vcl  in  tîics,  vcl  in  annos  singulos, 
quid  lejjetur  :  luncenini  per  dies  singulos,  velniciises,  vel  anuus 
dies  Icgaii  cedit.  1.  i.  V.  1.  tlt.  quand,  dies.  leg.  vel.  lid.  ced. 

TiTuniiS  IV.  —  Quibux  modis  ususjhtcltts  vel  us  us  amittitur. 

1.  Si  legatum  iisuiufructum  legatarius  alii  restilucrc  rogatiis 
est  :  id  agerc  praetoi' debet ,  ut  ex  fideicoiiimissarii  personù  ina- 
gis ,  <jnàm  ex  legatarii ,  perçât  ususfi  uctus.  I.  4. 

2.  Bci  iiuitatione  interire  usomlVuclum  plaeet.  Veliiti ,  iisus- 
fructos  mihi  ædiuni  legatiis  est  :  ædes  eormerunt ,  vel  extislæ 
sunt  :  sine  dubio  extinguitur.  An  et  areæ?  Certissinuim  e.st,exuslis 
ædîbus  ,  nec  areæ  ca'mcntoriiin  usumfructnni  deberi.  Et  ita  et 
JulianiKS.  1.  5.  §.  2.  C.  eiv.  G24. 

3.  b'imdi  nsufrnctu  Icgato  ,  si  villa  dirula  sit  ,  itsusfi'uclns 
non  e.NtinguctuT  :  quia  villa  fuiidi  accessio  est  non  magis,  quàm 
si  arbores  deciderliit.  Sed  et  eo  quoqucsolo,  in  qtto  fuit  villa, 
utifriù  potero.  ].  8.  et  1.  g.  C,  civ.  G24. 

4.  Si  areæ  sit  usiisfruclus  legatus ,  et  in  eâædificinm  sit  posi- 
tnm,  rem  mutari ,  et  nsiuiifrnctuin  cxtiiigui ,  constat.  Plané  si 
j^roprietaruis  hoc  l'ecit ,  ex  tcstamcnlo ,  vcl  de  dolo  tenebitiir. 

I.  5.  S- 

5.  Agri  vel  loci  uSusfructus  legatus  :  si  fuerît  iniindalns ,  ut 
stagnuni  jam  sit,  aut  palus,  procul  dubio  e.xtînguetur.  Sed  et  si 
stagni  nsuslViictus  legetur  et  exarnei'it  sic,  ut  ager  sit  factus , 
niutatii  rc ,  ususfroctus  extinguitui’.  l.  10.  §.  2.  et  §.  3. 

6.  Non  tamen  ,  si  arvi  iisusfruelus  legetur  ,  et  ibi  vineæ  sint 
posilæ,  vel  contra  ,  puto  cxiingui.  1.  10  g.  4. 

7.  Certë,  silvæ  usufructo  legato  ,  si  silvâ  cæsâ ,  ilHc  sationes 
fuerint  facta; ,  sine  dubio  ususfructiis  extinguitur.  1.  lO.  §.  4^ 

8.  Si  frnetuarius  nicsscm  léclt ,  et  dcccssit  :  stipulam  quæ  în 
messe  jacct,  iiærcdis  ejus  esse  Labco  ait  :  spicain  qiia:  lerrâ 
teneatur  domiiii  fimdi  esse  ;  fructinnc|ue  pereipi ,  spicâ  ,  aut 
f(eno  cæso  ,  aut  uvà  adcmplà  ,  aut  cxcussâ  oled,  quamvls  non- 
dùin  tritum  frumentnm,  aut  oleuni  factum,  vel  vindeinia  coacla 
sit.  Sed  ,  ut  verum  est ,  quod  de  olcji  excussA  scripsit,  ita  aliter 
observandiim  de  eâ  oleâ,  quæ  per  se  décident.  Julian  us  ait  fruo 
tnarü  fructus  tuuc  ficri ,  cùm  cos  pci  ceperit  :  bonæ  fidei  aiilem 
possessoris  mox  cùm  à  solo  sépara ti  sint.  1.  i3.  C,  eiv.  585. 

9.  Caro,  et  corimii  inortui  jiecoris  in  fructu  non  est  :  quia 
mortuo  CO,  ususfruclus  c.xtingiiitur.  l.  3o.  C.civ,  61  G. 
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Titclus  V. _ _  De  usu/nictu  earum  rerum  qiiæ  usa  cùnsumiintur  y 

vel  minmmtKr, 

I,  Scnatus  ccosuit ,  ut  otiiniuin  renuii ,  quas  in  ciijusqiie  pa- 
trimonio  esse  constaret ,  iisusfructiis  Ici;ari  possit.  Qno  seiiatiis- 
ronsultü  induetum  vuletur,  ut  earum  rerum,  quæ  usu  tolluntur, 
vel  miuuuntur,  [jossit  iisusfVuctus  legari,  I.  i.  C.  civ.  58 1. 

a.  Sed  de  pecunià  rcctè  cavcrl  oportcl  liis  ,  à  quibus  ejus  pc- 
cuniæ  ustisfructiis  Icgatiis  erit.  Quo  sciiatusconsiiUo  non  id  elïec- 
tuin  est ,  ut  pecîiuiæ  ususfructus  propriè  esset  :  iiec  eiiim  natii- 
ralis  ratio  auctoritate  senatùs  commutari  potuiitsed,  reniedio 
introduclo,  ccepit  quasi  ususfnicius  haberî.  1.  C.  civ.  587,  601,  s. 

3.  Pü.st  quod  onuiiuni  rerum  ususfructus  legari  poterit.  Au  et 
nominuni?  Nerva  negavit.  Sed  est  verius  ,  quod  Cassius  et  Pro- 
culus  existimaut ,  pusse  legari.  Idem  tamen  Nerva  ijisi  quoque 
debituri  })Osse  itsmiifructum  legari,  scribit,  et  reniittciidas  ci 
usuras.  1.  3.  C,  civ,  58i. 

/i.  Si  vini ,  olei  ,  frumenti  ususfrucins  legaïuserît,  proprietas 
ad  legatarinm  trausferri  débet  :  et  ab  eo  cautio  desideranda  est  : 
ut,  (piaudôqiie  is  niortims ,  aut  capitc  dimlnutus  sit ,  ejusdciii 
qualitatis  res  reslituatur  :  aut  îestimatis  rébus  ccrt<e  pecuniæ 
nomine  cavendum  est  :  fjuod  et  commudius  est.  Idem  scilicet  do 
cæteris  quoque  reluis,  quae  usu  continentur  iiitelligemus.  I.  7. 
C,  civ,  600,  ü3o,  s. 

Titulus  VI  —  si  Ksus/nictus  pctetiir  vel  ad  nlium  pertîmte 


rtegetur. 


1.  Ususfructus  legalus  adminiculis  eget ,  sine  quibus  uti  fnii 
qiiis  non  polest.  Et  idco,  si  ususfructus  legetur  necessc  est  tamen, 
tit  sef[uatuv  eum  adiius.  I.  1.  i,  C.  civ.  57^,  917- 

a,  Sed  si  ususfi  uctus  sit  legatus  ,  ad  quem  adiius  non  est ,  per 
liærcditarium  fiindiimj  ex  testanicnto  iitiquè  agendo  ,  fructua- 
rius  cousequetur,  ut  cum  aditii  sibi  præstetur  ususfructus,  Uti'ùm 
autem  aditus  lanlùm  et  iter,  an  vevù  et  via,  debeatur  fruc- 
tuario  ,  legalo  ei  usufructu  ,  Pomponius  dubîtat.  Et  rectè  putat, 
proiit  ususfrtictus  perceptiü  desiderat ,  hoc  cl  prsestandiini. 
Setl  an  et  alias  uiilitates  et  servilutes  eî  hæres  præstare  debeat, 
piità  luminum  ,  et  aquaium,  an  vero  non?  et  ]>uto  cas  solas 
præstare  cumpcllcudum ,  sine  quibus  omniuù  uti  non  potest  :  sed 


I . 


5. 


SI  cmn  aiiquo  iiicoinmodo  utatur  ,  non  esse  præstandas.  I, 

§.  2.  3,  et  /j.C.  civ.  578. 

3,  Possessores  siint  jiotiores,  licèt  nnllum  jus  habeant.  1. 

V,  1.  ult,  C.  de  rei  vend,  1,  128.  ff.  de  reguüs  juris, 

Titui.cs  VII,- — De  operis  savornm. 

1.  Enictus,  dcdiictis  necessariis  iinpensis,  Intel ligilur,  I.  4 
l’iTCLcs  vni.  —  ZJt'  usa  et  habitatàme. 

1*  Cui  nsus  relictus  est,  uti  potest,  frui  iiou  potest.  Et 
singulis  videndum.  l>oinùs  iisus  relictus  est  aut  marito,  aut 
IV.  ,3 


O 
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raulîerû  Sî  marito,  potest  ilÜc  habitarc,  non  solus  ,  vei  ùra  cum 
faniitià  quoque  siiA,  I,  2.  C.  civ.  Cîa,  s. 

2.  Sed  an  ctiani  înquilinmn  l'ecipere  possît  :  apiul  Laliconom 
memiiiî  tractaliiiit  Übro  poslerioi  nin.  Et  ait  Laboo  ,  eiiui  ,  nui 
ipsf  habitat  ,  liKpilliiuiin  posse  rfctpcre  :  idem  et  liospilps.  !.  2. 

in  hnc.  C.civ.  033,  0^4- 

3.  SccLiiiiliiin  liæc  et  si  ponsioneni  percîpiat,  tlùm  ipse  nuouue 
inhai)itat»  non  eiii  invidciulmn.  l.  4.  V.  1.  8.  civ,  ü34. 

4.  Midierl  auteiii  si  iisiis  reliclus  sit  ;  posse  eam  et  ciun  marifo 
habitare  ,  Quintus  Mutins  priiiuis  adinisit  :  ne  ei  inatrimonio 
carendiim  foret,  cùm  liti  vtilt  domo.  iSain  per  contearinn] ,  niiin 
uxor  cum  mai  ito  possil  lialdtaro  ,  ncc  fuît  dubitatuiii.  (Juid 
erjtô,  si  viduæ  ie^fatus  sit  ?  an  nnptiis  conti-actis  ,  post  constt- 
tutuin  iisuni  nudîer  iiabitai'c  cum  marilo  possit  ?  et  est  vci'uiii, 
(ut  et  Poiuponins  libro  ipiinto  et  Papîniamis  libro  noiio  tiecimo 
qiiæstionmn  probat  )  posse  eam  cum  viro  et  postcà  niibentem 
habitare  ,  hoc  anipliùs  IVmponiiis  ait,  et  cum  socero  liabitatn- 
ram.  Imô  et  socer  cum  miru  habiiabit  ;  iilitjuè  cum  vir  umV  sît. 
l.  4-  §•  *•  et  l.  5.  C.  civ.  ü32,  s. 

5.  Sed  neijue  locabimt  seorsitm ,  iicquc  concèdent  habitai io- 
nem  sine  se ,  iiec  vendenl  usuim  1.8. 

Si  (piidem  habitationem  cjuis  reliqiicrit  ad  hmu.udoreni  dccli- 
nare  seuteiitiam  nolns  visum  est,  et  «lare  Icyatario  eiiaiii  luca- 
tionis  Itcentîam.  Quid  enim  distal ,  sive  ijise  legatarius  nianeat , 
sive  alii  cedat,  ut  mercedem  accipiat,  t.  i3.  C.  de  usiilr.  §.  î». 
insi.  de  usu  et  habit.  C.  civ.  63 1,  634. 

6.  Cæterarum  «pioque  rerum  usu  Icgato,  dicendum  est  uxorcm 
cmn  viro  iii  promîscuo  usu  cas  l■t^s  liabere  pusse.  I.  g.C,  civ.  h  îa. 

7.  Si  usus  fundi  relictus  :  miiiùs  ulitpiè  ess«*,  qiu’mi  friiclmn, 
louj^èque,  nemo  dubilat.  .Se«l  quiiS  in  eâ  causa  sit,  videitditm. 
Et  Labco  ait ,  Iiabitare  cum  in  futidu  pusse  ,  dominunirpu>  pw- 
hibiturmn  ilh>  veuii'e  :  sed  colomim  non  prohibilurmn  ,  ncc  fa- 
iniham  ,  ( scilicct  eam)  quæ  agri  c«jlendi  causa  illic  sit,  Ca^terùm  , 
si  urbanam  faniiliam  illu  mittal  :  tpiâ  ratîuiic  ijisc  prohihetur,  et 
fanilliam  prohibendam  ejusilcm  lationis  est.  Idem  Labeo  ait,et 
cella  vîiiaria,  et  olearia  enni  soliim  iisumm:  domiatim  vero  invitu 
CO  non  usui'iim.  I.  10.  §.  uit,  C.  «  iv.  3f)g. 

8.  Iiique  co  fundo  liaetenùs  ei  moi'arl  ut  ücet  :  nefpic  domino 
fundi  molestiis  sit  :  neqne  his,pcr  quos  ojiera  rustica  Ijimt,' 

mii.'iitu  sit.  t,  1 1 • 

ô.  Prætei“  liabitalionem,  «[nam  hahi't,  cui  usus  datas  est  :  deam- 
buiaiuli  qauqiie  ,  et  gestandi  jus  habebit.  Sabimis,  «‘t  Cassitis  ,  et 
lignis  ad  tisiim  «piotidiamini  ,  et  horto  el  pomis,  et  olerilms ,  et 
ilot'ibiis,  et  arpià  usnrnm ,  non  nsipie  ad  cuinpeiulium  ,  sed  ad 
usuni  scilicet  non  usijuè  ad  abusimi.  Idem  Nerva  :  et  adjîcit  , 
Stramcûlis  etiam  usurnm.  Sed  iieque  folîis,  ncque  oleo  ,  neque 
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fpumento ,  ncque  friigibiis  nsuriim,  Scd  Sabiniis,  et  Cassitis»  et 
Labeo  ,  et  Prociiltis,  hoc  amptiiis,  (ctiain  }  e\  bis  qtife  in  fiindo 
nasciintur,  quod  ad  victiim  sibi ,  suis  siifHciat,  siiiH|Hiirum  et 
ex  bis,  quæ  jServa  negavit.  Jubentiùs  eliam  ciim  convivis  et 
hospillbtis  posse  uti.  Qiiæ  seul  eu  lia  mihi  vera  videttir.  Aliqiio 
enim  largius  cum  usiiario  aj^endum  est,  pro  di^nitale  ejns  ,  cui 
rclirtus  est  usus,  Sed  iitetur  is  (ut  piito)  dniitavat  in  villa.  Poniis 
autem,  et  oleribtis,  et  florîluts,  et  lii'nis  ,  videndum  ,  ulnitu 
eodem  loco  utatiir  dimtaxat,  an  etiam  in  opjddtiin  ei  deferrî 
possint.  Sed  iiieliùs  est  accipere,  et  iii  oppidum  ei  deferenda. 
Neque  enim  grave  omis  est  horiun,  si  abiindent  in  lundo.  Sed 
siqïecoi'is  ei  usus  l  el ictus  est ,  pulà  gregis  ovllis  ;  ad  slercoran- 
dtim  tisurum,  duntaxat  Labeo  ait,  sed  neqiie  lanâ ,  neqne  agnis, 
neque  lacté  usurum  :  bæc  cuitn  niagis  in  friielu  esse.  Hoc  am- 
pliùs  ,  eliam  modico  laclc  iisuruiii  jnito.  IVequc  eiiim  tain  sirictè 
interpretandæ  sniit  voUmtates  derunctoriiin.  Sed  si  boum  ar- 
menti  usus  rellniiuatur  :  omnem  nsum  habebit  et  ad  arandum  et 
ad  caetera  ad  quæ  bovesapti  sont.  1,  12.  §,  i.  2.  3.  C.  civ.  578, 
s,  625 ,  s. 

10.  Fundi  Hsii  legato,  licebit  usuario  et  ex  penu,  quod  in  an- 
mitïi  duntaxat  sufliciat ,  cajicre  ;  licèt  medîocf  is  prædii  eo  modo 
friictus  consnmantiir  :  quia  et  domo,  ci  servo  ita  iHeretur,  nt  ni- 
hil  aiii  fnictuum  nomiiie  siiperesset.  1,  i5.  C.  civ.  63o,  s. 

11.  Si  domûs  usus  legalus  sit  sine  rnictu  :  communis  refcc- 
tîo  est  ’(re[  )  in  sartis  teclis,  tam  hïtretlis  ,  quàm  usuarii.  Vldea- 
mus  tamen,  ne,  si  fructum  bæres  aceipiat,  ipse  relicerc  debeat. 
Si  verô  talis  sit  i‘es  ,  cnjiis  usns  relegalus  est,  nt  hæres  rructum 
pcrcipere  non  possit,  legalarius  reïicere  cogendus  est,  quæ  dis¬ 
tinct  io  rationcin  ha))et.  l.  ï8.  (î.  civ.  632 ,  s. 

12.  Usa  legaîo,  si  plus  nsns  sit  legatarius,  qnàm  oportet,  of- 
Ccio  jiidicis,  qui  judicut,  queniadinodùm  iitatur, qnid  conlinetur? 
ne  aliter,  quàrn  debel,  utatur.  1.  22.  §,  idt.  C.  civ.  628,  s. 

13.  .Neratius  :  usuariæ  rei  spccîcm  is,  enjus  proprietas  est, 
nnllo  modo  commotare  potest.  rPauIus)  ileteriorem  enim  cau- 
sam  usuarii  facere  nou  potest.  Facit  autem  detcriorein ,, eliam  in 
meliorem  statuni  commutalà.  t.  23. 

Titl'lus  IX. —  Usttfiuctuaruis  quemadmoâUm  caveat. 

1.  Si  cnjiis  rci  usiisfrucius  legatus  sit  :  æqiiis.sintum  iiroelori 
visnm  est,  de  utroque  legatarium  cavere  :  et  usunini  se  boni  ar- 
bitraluret  cnm  nsusfnictusad  eiini  perliiieredesineq  restitutiirum 
quod  indc  exstabit,  1,  i.  C.  civ,  600,  s. 

2.  Rcctè  autem  faclent  et  bæres,  et  legatarius  :  qualis  res  sit, 

cùm  (Vui  ineipit  legatarius,  Si  in  lesta tum  redegerint  :  lit  indè 
possit  apparerc,  an,  et  quatenùs  rem  pejorciii  legatarius  fecerit. 
b  I.  §.  4*  C-  c'iv,  6ui,  s.  ' 

3.  Frucluarius  custodiam  præstarc  débet.  1.  2,  C.  civ.  601. 

x3. 
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Scd  si  usussine  fructu  iegatiis  erit,  nclemptd  fiuctis  causa, 
satisdari  jubet  praetur.  Hoc  iiieiito,  ut  de  solo  usu  non  ctiain  de 
usufructLi  caveatiu'.  1.  5.  §.  i.  C.  civ.  626. 

LIBER  OCTAVUS. 


Titui.usi. —  De  sctTitutibux. 

T.  Scrvitiites  aut  personarnm  sunt,  ut  usas,  et  iisiisfnictus  ^ 
aut  rei'uiii,  ut  scrvitutss  rusticoruui  pi‘«dioi’iim ,  et  uiiïaiio- 
rurn.  1.  i, 

2.  Unns  ex  doiiiinis  cominunîuin  ædiiim  scrvituteni  iiiiponerc 
non  polost.  1,  •>.. 

!î.  Motluin  adjici  servitutil)us  po.ssc  constat:  veluti  quo  gcnere 
vchiciili  agatLir,  vel  non  agatnr  :  veluti  ut  C(|ut>  duulaxat  :  vchit 
corlum  pondus  vebatnr  ;  vel  grex  ille  transducatur  :  aut  carbo 
portetur.  1.  4.  §.  t.  C,  civ.  fiîtj,  686,  s. 

4.  Usus  servitutuni  tcinponbiis  secerni  polest  :  forte  ut  quis 
post  hnrarn  tectiam  uscpiè  in  l'.oram  deciniam  eo  jure  iitatur,  vel 
ut  alternîs  diebiis  utatur.  1,  5.  §1.  C.  civ.  686,  s. 

5. - Si  CLii  simj>liciùs  via  per  fundum  cujuspiam  cedatiir,  vel 
relinquatur  :  in  infinito  (videüeet  per  quamlib(‘t  ejus  partein  )  ire 
agere  lieebit  :  civilitor  modo.  Kain  (|u*daui  ia  scrnionc  taeîtè 
excipiunlur.  Non  entai  jier  villain  ipsain  nec  per  médias  vineas 
ire  agere  stuendus  est  :  ci'nu  id  geciuè  conimodè  per  alteram  pat¬ 
tern  facerc  possit,  minore  servientis  (imdi  detrimento.  A'erùm 
eonstitit ,  ut,  tpiù  primùin  viatn  direxisset,  ci  demitm  ire  agere 
deberct,  nec  ampliùs  niutandæ  ejus  [lotestatem  liaberet  :  sicutî 
Sabine  quocjiie  videbaïur  :  epti  argumeiUo  rivl  ntebatur  ;  qneiu 
priinô  quàlibet  ducere  iieuisset  :  posteaqnàm  ductus  esset , 
transferre  non  liceret.  (Juod  et  in  vîà  servandum  esse  veruin  est. 
1.  }).  C.  civ.  68$,  684. 

6.  Si  iter  Icgatuni  sit,  <pià,  nisi  opère  facto,  irl  non  possit; 
HccTe  füdiendo,  substruendo ,  Itcr  facere,  Proculus  ait.  I.  jo. 
C.  civ.  6q6. 

7.  Servitutum  non  ea  natura  est,  ut  alt(]uid  faciat  quis,  (^ve- 
liui  viridarfa  tollat,  aut  amenicuem  ])rospccluin  |>ræsiet,  aut  in 
hoc,  ut  in  S110  pingat],  scd  ut  aliijuid  paliatur,  aut  non  iaciat.  1. 
i5.  §.  I.  t;iv.  6S6, 

Titom  s  II.  —  De  senùtutibus  prœrliontm  mhanornm, 

1.  l'rbanoi'iini  prïediormn  jura  talia  siuit  :  altiùs  tollendt,  et 
ülficiciidi  Uuiiinibiis  viciiii ,  aut  non  c.xtollcudi  :  item  stiJüeidiuni 
averleudi  in  tccluni,  vel  arcaiii  vicini,  aut  non  avertciuli  :  item 
inniiittendi  tîgna  în  paricleni  vicini  :  et  dcniqiiè  projicicndi ,  pro* 
tegeniUve  :  cæteracpte  îstis  sitinlia.  I.  2.  C.  civ.  657,681. 

2.  Est  et  hæc  servitus,  ne  |)i’ospeclui  ufliciatitf.  1.  $.  C.  civ.  675. 

3.  Luminum  (  in  )  servilute  constitutà,  id  acquisitum  videtiir, 
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lit  viciiius  iitniiiiii  nosti'a  cscipiat.  Cùm  aiitem  ser\  îtus  imponîtnr, 
îic  Uuiiiniîms  official ur  hoc  niaxin^ô  aiicjiti  vidcninr,  ne  jus  sit 
vifino,  invitis  nohis  altiiYs  æcîificarc ,  atfjiie  ita  mimicrc  liiiiiina 
nostronim  Ætüliciornm.  1.  /j,  C,  civ.  670,  s, 

Ifæc  aiiteiii  jura  siniililer,  ut  nisticorum  fjuoque  praedio- 
rurij,  ccrto  tciiiporo,  non  iitendo,  |>i'reunt.  Nisl  cjuod  lia?c  dissi- 
mililiKÎo  est  :  qiiod  non  oninimodo  [icreimt  non  u  ton  do  :  se<l  ila 
si  vicîinis  simili  ühertatem  lisncapiat.  si  aedes  liiæ  ædihus 

incis  scrviaiit,  ne  altiùs  toflantnr,  m*  Imiiinibns  mcnrnm  ædimn 
ofliciatiir  :  et  ego  per  stalulnin  tejii[>ns  fencstras  meas  praefixas 
habuero,  vcl  obstrtixcro  :  ita  deniimi  jus  nicum  nmitto,  si  tii  per 
hoc  teinpus  ædes  tuas  aliiùs  snblatas  habiieris;  aliocpiin,  si  nihil 
novi  feceris,  rctlnco  servitiitcm.  Hem  si  tiüni  imniissi  ledcs  tuæ 
serviUilem  deberit ,  et  r*:/o  exemero  tii^nuni  :  ita  demùm  amitto 
Jus  nienni ,  situ  foramen ,  iindù  exemptiini  est  tijïiimn ,  oiitiira- 
veris,  et  per  eonstitiituiii  teinjuis  ita  liabncris.  Alioqiiin  si  nihil 
novi  feceris,  inte£;t’’nni  jus  sinim  jîcrnianet.  1.  6. 

?fon  ntens  sfiatio  tcnqioris  amittit  servilntein.  I.  10,  C.  de  ser¬ 
vit.  et  a<pià.  Decennio  scilicet,  contra  præscnles,  vieennio  contrà 
absentes.  1,  l'i.  C,  eod,  C.  civ.  706,  s. 

5.  Parietem,  qui 'nattirali  ralioiic  comtnuiiis  est,  altenitri  vi- 
cinoi'iiui  demolicndi  eiim,  et  7*elicienili  jus  non  est  :  quia  non 
soins  dominus  est.  b  fî.  C.  civ.  CG3,  s. 

6.  Cuni  eo ,  qui  tollerulo  ol^scurat  vicini  aecles,  quibus  non 
serviat  :  nullu  conipetit  actio.  l.  g. 

7.  Gaiirtis  Marcello  ;  binas  ædes  habeo  ,  altéras  tibî  leco,  Hærcs 


ædes  altéras  altiùs  toNit  ;  et  liimînibiis  tnis  oflicit.  Quid  cnni  illo 
agere  potes  :  Et  an  intéressé  jiutcs,  suas  ædes  altiùs  tollnt,  an 
hærcditarias  ;  et  de  illo  tjiiæro,  an  per  aliénas  anlcs  accessum 
bæres  ad  eain  rem,  qnæ  legatur,  jiræslarc  debi't  :  sicut  solet 
quaeri,  cùm  usiisfriictus  locî  legatns  est,  ad  (plein  locnin  ticcedi, 
nisi  per  alicninn,  non  potest.  Marcel  lus  resjiondit  :  qui  binas 
ædes  liabebat,  si  altéras  legavit,  non  dubiitm  est,  (piin  hæres 
(  alias  )  possit,  altiùs  tolicndo,  obscurare  lumina  le^atanim 
ædinm.  Idem  dicciKiiitn  est,  si  altcri  ædes,  altcrî  alianim  usinu- 
fnietnm  legaverlt,  iVon  antem  seraper  simile  est  ilincris  aigu- 
mcntiim  :  quia  sine  accessit  miiintn  est  (Viictiis  legal uin  :  liabitare 
autem  potest,  et  ædibns  obsciiratis.  Cæterùm  iisufriictu  loei  ie- 
gato  >  etiarn  accessus  dandns  est.  Quia  et  haustii  l'elicto,  iter 
([iiotpic  ad  liauriendnm  præstaretnr.  Sed  ita  oflicere  btmiiiibus, 
et  obscurarc  Icgatas  ædes,  conceditur  ;  :it  non  penitùs  lumen  rc- 
rludatnr  :  sed  tantiim  relinqiiatur  ,  quantum  suflicit  habitantibu.s 
in  usùs  diiirni  moderalionc.  1.  10.  C.  civ.  GgG. 

8,  Qui  liimiiiibLis  vicinorum  officcrc,  alindvc  quid  facerc  con¬ 
tra  commodnm  eoi  uni  vellot,  sciet  sc  formam,  ac  sfatiim  anti- 
quorum  ædiliciorum  ettsLodire  debere.  1.  1 1.  C.  civ.  O7S,  s.  701. 
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g.  Æcîificia,  cjiiæ  servitntcuL  pmianhir,  ne  qnîd  fiîtîùs  tollatur, 
viridii  ria  siiprà  eatn  .tîtitndiiicm  hahcre  |)os5iiijt*Al  si  deprospectu 
est,  eaqite  ol>statiira  sntu,  non  jiossunt.  I.  12.  C,  civ.678.  s. 

U),  Pietji  non  pmiiissam  facit,  tnbulos  scciintlùm  commiinem 
parieteni  exstrn«“iulo,  ).  i3,  C.  civ.67.4.  ' 

ji.  Parietcm  comnmnoni  inci  u.stare  licct  sccittuh'im  Canitonis 
scntentmni  ;  siciit  licft  mihi  pretiosissimns  jiicdiras  liabere  in 
pariele  commimi.  Cælen'mi,  si  di'itioUtns  sil  vicimis,  et  o\  stinu- 
îatn  actione  datnin  inftTli  aj^ahir  :  fion  j)lnns  (juàiii  vnlgai'ia  feC' 
toria  æslimari  tlrbcrjt.  Qtioil  observari  et  iti  incrusta tione  onoi'tet. 

1.  i3.  §.  I.  C.  cî%.  658, 

12.  Iiiiperalores  Antitnînns,  et  Yenis  Anpnsti  resci'ipsonnit, 
in  arcü ,  fjtiæ  niilli  servitutem  debet,  posse  doininiim  vel  alium 
voinntatü  ejns  ædilicme,  intermisso  sitatio  à  viciiiâ  insutâ.  t.  j4. 
C.  civ.  678.  s. 

13.  Sei'vitiites^  (jnæ  in  superficie  consistunt,  possessionc  rcti- 
nentnr.  Nam,  si  forte  ex  aedibiis  nieis  in  ædes  tuas  tignum  immis* 
suni  iiahneio  :hüc,  ut  immissiim  li.ibeam,  per  causam  ligtii, 
pûssideb  habendi  cütisuetudineni.  Idem  evetiiet,  et  si  m,'enianiim 
in  tuiim  immisstim  babuero  aui  stilJict<liutn  in  inum  projecero  : 

in  tuo  aliqulil  ittor,  et  sic  quasi  facto  qitodatn  pussideo.  I. 
20.  C,  civ,  691,  705.  s, 

14.  Stiliicidium ,  qtioqno  modo  nctpiisitum  sit,  alliùs  tolli  pn- 
test.  Lfvior  fil  co  facto  servitiis  :  cùni  qtiod  ex  alto  cadet, 
lenius,  et  interdùm  direptnm,  nec  pervctiîal  ad  loctim  servien- 
leni.  Inferiùs  demitti  non  potest  :  quia  fit  gravior  servitiis  :  id  est, 
pro  slillicidio  ftnmeu.  F.âdem  causà,  retrbduci  poiest  stiliicidium  : 
quia  in  nostro  inagis  ineipiet  cadi're  :  produci  non  polçst  :  ne  afio 
loco  cadat  stiliicidium,  quàni  in  quo  posiia  servitiis  est.  Lciiiùs 
facere  poterimus  :  acriùs  non.  Et  omnino  sciemlmn  est,  inelio- 
rein  vieini  conditionem  (ieri  possc,  tleleriorem  non  posse  :  nisi 
aliquid  nnmiiiatim,  sei  vitiile  impoiieiulà  iinniutatiiin  fucrit.  L  20. 
5.  5.  C.  civ.  681,  701,  702, 

Tl  Tl' LUS  III.  —  De  sen’îUitibus  prædiorum  riislicorum. 

1.  Servilutes  luslicortim  pradiorum  sont  hae  :  iter,  acius,  via, 
aqnæ  dnctus.  I.  1.  C.  civ,  688. 

2.  Iter  est  jus  eiiiulî,  àmbulandi  linniiois,  non  etiani  jumcntiim 
agcndi.  Actus  est  jus  ageiidi  ve)  juincnfiiiii  vel  vchiciilum,  Itaque 
qui  iter  habet,  actiini  non  Inliet  :  qui  actnm  liabet,  et  iter  babet 
etiam  sine  jumeiiio.  Via  est  jus  eundi ,  et  agcndi,  et  àmbulandi. 
Nam  et  iter,  et  aiiuiu,  iu  se  \ia  continet,  1.  1. 

3.  Aqua»  duciu.s  est  jus  aqiuun  ducciidi  per  ftmdiiin  alienuiii, 
1,  I.  §.  1.  C.  civ.  689. 

4.  lii  riîsLîcis  computanda  simt  aquæ  hanstus,  pecoris  ad 
aquaro  appulsus,  jus  pascendi,  calcis  coquenda?,  arenx  fodiendsc, 
].  I.  S- a.  C- civ,  688. 
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5.  Aquæ  ductiis,  et  luiustus  aquæ,  per  eumdem  lüciim  ut  du- 
eatur,  cîiam  pluiilnis  coiiecdi  potest  :  potest  etiam,  iit  diver&is 
diehti!!»,  vel  lioris  diicatur.  I.  a.  §.  j .  C.  civ,  (>86. 

6.  lictii  sic  possuiit  scrvilutcs  iiiiponi,  et  ut  boves,per  (jnos 
fimdus  coliiur,  iii  viciiio  a^ro  ]>ascjiiitiir.  Qiiam  servitutein  poni 
posse,  Ni'ratitts  libro  seciiiido  ineinbraiianim  sci'ibit,  1.  3. 
C.  civ.  G88. 

7.  Jdcin  Neratius,  etiam  ut  fructus  iii  vicini  vÜlâ  co|i;antur , 
coacli<|ue  ludieantin’,  et  pcdamriita  ad  vineam  ex  vicini  prædio 
suiuaiitiir ,  coiistitui  posse  scribît.  1.3.^,  1.  C.  civ.  5y3,  637. 

8.  Qui  habet  liaustuiu,  iler  ([iioque  haiiere  videturadbau- 

riendtitn.  Et  (  ut  ait  N(*ralius  lîl>ro  tertio  iiieiul)ranaiiuui' sive  ei 
jus  liaïu'iftuti ,  et  adeuudi  cessuiu  sit,  iitrunK|ue  habi'bit  :  sive 
tatitiiiii  hauriendi,  iuesseet  adituui  :  sive  taniùui  adeiindiad  ion- 
tciîi,  infsse,  et  haiistum.  i.  3.  3.  C.  civ,  6jj6, 

9.  lu  nisticis  pi’ædüs  impedit  servitulcm  medium  prædiuiii 
quod  non  servit.  I.  7.  §,  i.  C,  civ.  (i8a, 

10.  Viæ  ialitudo  ex  lege  duodeeim  tabularum  iii  porrectum 
oclo  pedes  habet:  iii  anfractutu,  id  est,  ubi  flexum  est,  sedccim. 
I.  8.  C.  civ.  683,  684. 

11.  .Si  iter,  aciusvc,  sine  idUi  tleterminatioiie  le^atus  est; 
modo  detei'n)iuaf>itur  :  et ,  qua  primùm  Iter  determinalum  est, 
eà  scrvitiis  constitit  :  cæteiie  partes  ai;rl  liberæ  sont.  Igitnr  ar- 
biter  daiidus  est  qui  11  troque  ensu  viain  deterininare  débet.  1. 13. 
§.  I.  C.  civ.  683,  5.700,  701. 

1?.,  Latliudo  aetùs  itiuerisque  ea  est ,  quæ  demonstrata  est. 
Quod  si  niliil  <lictuin  est,  lioc  ab  .nrbitro  statueiidum  est.  In  vià 
alitid  juris  est:  nam,  si  tiieta  latitudo  non  est,  lei^Uima  debetur. 
1.  i3.  2.  V.  5. 1,  8..  C.  civ.  683,  684. 

i3.  Inipera tores  Antouiuus,  et  Verus  Au^nsti  rcsrripsernnt, 
aquam  de  ilumine  fniblico,  f)i'o  modo  possessioimm  ad  in  i^aiidos 
aj;ros  Jividi  oportere  :  uisi  proprio  <juîs  jure  plus  sibl  (latum  os- 
tenderit.  Item  rescripserunt,  a<(uuni  ita  denu'uii  periuitti  duci ,  si 
sine  injuriâ  alterius  id  fiat.  1.  17.  C.  eiv.  64 5. 

i4'  Servitiis  uatiirulitci' ,  non  ma  nu  facto ,  lædenï  potest  fun- 
dum  servieiitern.  Qiieinadtnodùm  si  imlu’i  crescat  aqua  in  rivo , 
aut  e.x  af^ris  in  emu  confluai  ,  aut  .Kju*  fous  secuiu  ùm  rivum  , 
vcl  in  eo  Ipso  itiventus  posteà  (iieril.  I.  ao.  §.  i.  C.  civ.  639. 

ï5.  .Si  inihi  concessoris  ilei'aquæ  per  fundtim  tuum ,  non  des- 
tlnatà  parte  per  quam  ducereni,  totus  tiuis  fiinclus  serviet.  Sed 
quai  loca  cjus  fiiiidi  tuuc ,  (m'uu  ca  ficret  cessio,  aedilicüs  ,  nrbo- 
ribiis,  vineis  vacua  fucrint  :  ea  sola  eo  nomiiie  servieiit.  1.  21. 
et  I.  2  2.  C.  civ.  640,  s." 

J 6.  .Si  fundiis  sei'viens,  vel  is  cui  servîtus  debetur,  piibtica- 
retur  :  utroque  casu  durant  servitutes';  quia  cum  suâ  couditione 
quisque  fundus  publicareiur.  1,  a3.  §.  a.  C.  civ.  700. 
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17.  Qiiæciinqiie  scrvitiis  fiinJo  deljctiir ,  ointiîhiis  f*jiis  partî- 
bns  dehctur.  Et  id«:o,  qnamvis  particulaliiii  vcinerit, 

])ai'ti's  servitiis  seqiiitur  :  et  ita  ut  rectè  siiij^rdî  agaut ,  jus  sibi 
esse  ftindi.  Si  tamen  fiindus  ,  cui  servitiis  debeliir,  cciiis  r’cgio- 
iiibus  inter  p!  lires  dominos  divisas  est  :  q  nain  vis  omnibus  parti- 
)>ns  servitiis  debeatnr ,  tanien  opns  est ,  ut  lii  qui  non  jiro.vimas 
parles  servienti  tiindo  liabebmit ,  transitnm  per  rellqnas  parles 
lundi  dtvisi  jure  habeant,  aut,  si  proximi  palianturj  transeant. 
1.  9.3.  §.  3.  C.  civ.  6ti5i  J  700. 

18.  Si  purtem  fiiiuli  tnei  certain  tibi  veiididero  :  aqnæ  diiclùs 
jus  ,  etiam  .si  alterius  |)ar!is  causa  pJeriunquè  cliicatiir  ,  le  ([iioqne 
seqnelur.  Neque  ibi  aut  bonitatis  agri ,  aut  usûs  ejus  afjiiæ  ratio 


habenda  est.  Ifa  ut  eam  solam  parteiu  lundi  quîe  pretiosissima  sit', 
aut  maximè  usiim  ejus  aqiue  dt‘si<lere*t ,  jus  ejus  ducendæ  se(]ua- 
tur  :  sed  pro  modo  agri  tletenti,aut  alienali  ,  Hat  ejus  aquæ 
tlivisio.  1.  îS.  C.  civ.  700,  s. 

iq.  Si  via,  iter,  actus  ,  aquæ  ductus  Icgctiir  sim(>!iciter  per 
l'tindiim,  facultas  est  liæredi  per  quam  partein  fundi  velit  cous- 
titiicrc  servitutem  ;  si  modo  mdla  captio  legatario  in  serviiuie 
sit.  1.  al>.  C.  CSi,  s.  701. 

20.  Is  qui  duo  jirædia  confuiia  haliuerat ,  superiorem  ftindum 
veudiderat  :  iu  lego  ita  dixeiat ,  ut  ruju/itn ,  sidco  apcrln  ,  emp- 
tori  cdnt'cre  in  ftindum  inferiorem  reciè  Hceat.  vSi  emptor  ex  alio 
fiiudü  aquiim  acciperet,  et  eani  in  iuferioretn  ducei  e  vellef , 
qûæsitum  est  an  possit  iti  suo  jure  faccie ,  nec  ne?  Respoiidi  , 
nihil  ampliiis,  qtiàni  f|Uüd  ipsius  fiindî  siccaïuU  causa  derivaret, 
vicinuni  inferiorem  rocipere  debere.  l.  aq.  (].  civ.  640  ,  G8r. 

'Il,  Si  fous  cxarucrit,  ex  quo  ducluin  af[uai:  liabeo  :  istfite  post 
ronstitutum  tempus  ad  suas  vouas  redierit  :  an  aquæ  ductus 
ainissus  erit,  qiiæritiir :  I-J  Attiliciniis  ait,Cæsarem  Stalilîo  Taiiro 
rcscripsisse  in  hæc  verba  :  lu,  qui  ex  lundi)  supino  aqnani 
duccre  soüü  sunt ,  aflierunt  me  :  proposiiei'untque  aquam  ,  quâ 
per  aliquot  annos  iisi  sunt,  ex  fonte  qui  est  iu  Itmdo  supino, 
tlucere  non  potuisse,  tptod  fous  exaruisset  :  et  posteà  c.\  eo  fonte 
aquam  Iluere  cœpîsse  :  peticruiitijiie  (à)  me  ut  jus  ,  fpiod  non 
uegligentiâ,  aut  ciilpàsuù  aiiiiseraiit ,  sed  quia  duccre  non  |)Otue- 
rant ,  his  restluieretur.  Quorum  postulatio  cùm  non  iuiqua  mihi 
visa  sit,  succurreudum  his  juitavi.  itaque  rjuod  jus  baluicriiiit 
(tuiic)  cùm  primùm  ea  aqua  [)ervenire  ad  eos  non  potuit,  id  cis 
restitui  placct.  1.  S-  i-  civ.  70.3  ,  70.'! ,  707. 

22.  Aquam ,  quæ  in  alieno  loco  oritur,  sine  voiiuitate  ejus, 
ad  quem  usus  ejusdeni  aquæ  pcrtinct,  præloris  ediclum  non 
pcrniittit  duccre.  b  4.  C.  de  servit,  et  a(|uà. 

Præses  provîneiæ  usii  aquæ,  quam  ex  fonte  jtiris  cui  pro- 
Uuere  allcgas,  contra  statutam  consuetudinis  formam  carere 
te  non  permittet  :  cùm  sit  durum  et  crudelitatl  proxiiiuim,  ex 
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hiis  præclils  aqtiæ  agmcn  ortinn  ,  sitientibtis  agris  tnis^  ad  alio. 
ruin  iisiim  vicinonim  injuriiî  propagari.  I.  (>•  C.  eocL  (1.  cîv.  fJ/|ï,  s. 

Titui.us  IV.  ^ —  Communia  prœdiomm  tani  urbanomm  ,  quhm 

rmiiconim, 

I.  Idcô  serviliitcs  prædionini  appt-llantiir ,  qitoiilam  sine 
düs  corislimi  non  possirnt.  »mo  cntm  potest  servitutein  acqui- 
rere  vol  iirbanij  vci  rusticl  praedii,  nisirpii  babet  priEdium.l.  i.  §.  i. 

Ædiücia  qnoqno  fiindis  ,  (^t  lundi  ædilu’ii'î  fâdeni  condidone 
scrviiint,  I.  12,  in.  f.  C.  civ. 

a.  Rorectioiii,'»  gralià ,  aecetlendi  ad  ea  loca ,  <[U0e  non  sei’viant , 
facilitas  ti’ibnla  est  bis,  quibus  servitns  «Icbetnr  :  qnà  tamen  eis 
accedere  sit  necesse.  Nisi  in  cessione  servitiuis  noininalîni  ]>rceli- 
nilum  sit,  qnà  accetlerclur.  1.  ii.  C.  civ.  (>y7  , 

3.  Aec  sccundùni  riviuu  ,  nec  snprà  einn  ,  si  foctè  snb  terra 
aqna  dncatiir,  locnm  religinsmn  diiniinns  sali  faccre  poiest  :  ne 
servitns  intereat ,  et  id  veriim  est.  Sed  et  depressnrinn  ,  vel  adle- 
vatnrinn  rivntn  ,  per  quem  aquam  jure  diici  potestatem  habcs  : 
iiisl  si  ,  ne  id  faccrcs  cautum  sit.  l.  ii.  C.  civ.  697,  s. 

ff.  Si  jjï'opè  tniim  funduin  jus  est  mihî  aquam  rivo  duccre  : 
tacita  liæc  jura  scquuntur  :  nt  relicero  mihi  rivum  liccat  :  ut 
adiré  quà  proximè  possiin  ad  refîcicndiim  mm  ego,  fabrique 
nici:item  ut  spalinm  relinquat  mihî  ilominus  fnndi,  quo  dextrâ, 
et  sinistrâ,  ad  rivum  ad  cara  ,  et  quo  tcri'am  ,  limum  ,  lapidem  , 
arenam,  calcem  jacere  possim.  1.  1 1.  i.  (’.  civ.  6y6. 

5.  (’.ùm  fundus  fnndo  servit  :  vendito  t|iioque  fundo  servitulcs 
setpumtnr.  I.  i?..  C,  ci\'.  C5i. 

fi,  Venditor  fundi  Ceronianl  ,  lundo  lîotruiana  ,  quem  rcti- 
uebat ,  legem  tlederat ,  ne  rontrà  a/tm  piscatio  Thynnaria  e.rer^ 
r.ctii’ur.  Quanivis  uiai'i ,  quod  naturà  omnibus  patet,  servitns 
im|>rn)î  privatâ  loge  non  potest  :  quia  t.imen  bona  (ides  contrac- 
tûs,  legem  servari  venditioiiis  exposcit  :  personæ  ]>ossidentiiim  , 
aut  in  jnseorum  succedentinm  ,  per  stipulationis,  vel  veuditionîs 
Jegem  obligantur.  1.  i3.  C.  civ.  700. 

7.  Si  constat  in  tno  agro  hqiidicinas  esse  :  invilo  te,  ncc  pri- 
valo,  nee  ptiblico  nominc  tpiisquam  lapidem  cæderc  potest, 
ciii  id  faciendi  jus  non  est  :  ni.si  laüs  consneludo  in  illis  lapîdi- 
ciiiis  consistât  :  nt  si  quis  vohierit  ex  bis  cæderc,  non  aliter  hoc 
faciat ,  nisi  priùs  solitum  solatiiim  ,  pro  hoc,  domino  |)ræstat. 
Ita  tamen  lapides  cæderc  débet ,  postquàm  salisfaciat  domino  ;  ut 
iieijue  usus  necessarii  lapidis  intcrcludalur  :  ncque  cominoditas 
rei  ,  jure  ,  domino  adimatur.  1.  i3.  §.  i.C,.civ.  689,  6.^9, s.  68fi,  s. 

8.  Iter  nibil  prohibet  sic  constilui ,  ut  quis  interdiii  duntaxat 
cat.  Quod  ferè  circà  prædîa  urbana  etiam  necessarium  est.  1.  i^S. 
C.  civ.  687,  s. 

9.  Qui  per  ccrtimi  locuin  îter,  aut  actiun  aücui  ccsslssset  : 
cum  pluribns ,  per  cumdem  locum ,  vel  iter  vel  actum  cederc 
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posse,  verum  est.  Qtieniadmodùm,  si  qiiisvîcino  suas  ædesser^' 
vas  fecisset  :  nihilüminùs  aliis,  qiiotvcllet ,  iniiltis  eas  ædcs  servns 
facci  e  ])Olest,  1.  i5.  C,  civ,  G82  s. 

Titulus  V. — ^  St  servitus  vindicetur  ^  vcl  ad  aîium  pertlnere 

negetur. 

1.  Loci  corpus  iiou  est  douiiuii  ipsius ,  citi  servitus  debctur: 
scd  jus  ciiiidi  habot.  I.  V  civ.  G'i;,  s.  f>97,  s. 

а.  Si  inter  nieas  et  Tilii  ædcs,  iiiæ  (sedes)  intercédant:  possum 
Tjtii  ædibtis  servitutcm  itnptmcro  ,  ne  liceat  ei  alliùs  tollere, 
licet  tiiis  noji  imponatiir  :  quia,  tlonec  tu  non  cxtollis,  est  utilitas 
servitiitis.  1.  5.  C.  civ,  G65. 

3.  Et  si  fortè ,  (|ui  médius  est,  tpiia  servitutem  non  dcbebat, 
altiùs  extuierit  a^dificia  sua  ,  ut  jam  ego  uott  videar  lumiiubus 
luis  obstaturns  ,  si  ædilicavero  ;  fnistrà  iulendes  ,  /us  miki  non 
esse  y  ita  tedtficaium  habere ,  iitvito  te,  Sed  si  iutrù  teiiipus 
statutum  rursùs  dejjosuerit  ædKiciuni  suuni  vicinus  ,  rcuascetur 
tiJji  vlndlcatio.  1.  6.  C.  civ,  55 1, 

/|.  Etiani  de  servitute,  qnæ  oiieris  fercndi  causà  iuiposita 
erit ,  actio  nobis  coin  petit  :  ut  et  oiiera  ferai  ,  et  ædificin  refi- 
ciat ,  ad  eiiin  inudum  qui  servitute  iuiposita  couqu'clieiisus  est. 
1.  6.  §.  2.  C.  civ.  655. 

5.  Labeo  autem,  iianc  servltuteui  (oncris  ferendi)  non  homi- 
iiem  dcberc  sed  reni.  Deuiqiiè  licere  doniliio  rem  derelîiiquere 
scribit.  1.  6.  §.  2  iii  {lue.  C.  civ.  656,  699. 

б.  Sicut  autem  refeetio  parietis  ad  vieiuuin  peitinet  ;  ita  ful- 
tura  ædiliciorum  viciui,  cui  servitus  debetur,  quamdtù  paries 
reficictur  ,  ad  inferiorem  viciuuiu  non  débet  pertiuere.  Mam  si 
non  vidt  superior  fulcire,  deponat  et  restituer,  cùm  paries  fuerit 
restitutus.  l,  8.  C.  civ.  658,  s. 

7.  Aristo  Cerellio  Vitali  respondit ,  non  pu  tare  se,  ex  tabernd 
Casearid  fumimi  in  su|>erit»ra  ædificia  jure  hnmitti  posse  ,  iiisî 
ei  rei  servitus  talis  adiuittatur.  Jdemque  ait  :  et  e.\  superiore  in 
inferiora  non  nquam  ,  non  quid  aliud  iinmitti  licel.  lu  suo  eiiiiii 
alii  liaclenùs  faceie  ücet ,  quateiiiis  nihil  in  alienuui  imiiuttat  ; 
fumi  autem,  sicut  aquæ,  esse  iimnissiouem.  Posse  igitur  supe- 
riorciTi  cum  inferiore  agerc ,  jus  illi  non  esse  id  ita  facere. 
I,  8.  §,  5.  C  civ.  67/1. 

8.  Si  quis  diuturno  lisu  ,  t't  longâ  quasi  possessione,  jus  aqiiæ 
ducemlae  naelus  sit  ;  non  est  ei  uecesse  doccre  de  jure  ,  q»o  arum 
conslituta  est,  veluti  ex  legato,  vel  ;dio  modo  :  sed  utîlem  iuibet 
actlonem  ;  ut  osteiulat ,  per  auttos  Jortè  tôt  ustim  se  ,  non  viy  rton 
clhin  y  non  preennù  possédasse.  I.  10. 

Long!  temporîs  consuetiido  vicem  servitiiiis  olvtinet,  modo  si 
Is  qui  pulsatur,  nec  vi ,  nec  clàni ,  nec  precario  possidet.  K  1.  C. 
de  servit,  et  aqud.  I.  2.  I.  7.  C.  eod.  C.  civ.  690. 

9.  An  unus  ex  sociis  în  coramuni  loco ,  invilis  cæteris  jure 
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ædîficare  possit,  i(!  fst ,  an,  si  proliibcafur  à  socils,  possit  ciitn 
lits  ita  expcrit'i,  Jus  .libî  esse  œdijicarc  :  et  an  et  soeii  cnm  en  ila 
ajiere  possint ,  jus  sibi  prohibeiidi  esse  ^  vol  ilH  (jus )  œdijicandi 
non  esse  :  et  si  ædilicatnm  jam  sit ,  non  jjossit  cum  co  ita  oxpe- 
rîri  ^  jus  tibi  non  esse  îlà  auUficntum  hnbere  ^  (juæritiir.  Et  niayis 
flifî  jiütest  prühiJienflî  poliùs  {piàni  facientli  esso  jtis  sooio  ;  quia 
(maj;is)ille  tjui  facei'e  oonaliii',  (nt  dixi  )  qnodam  modo  sibi 
alientim  ([uoqiie  jus  prseripit,  si,  (|viasi  solus  doniiuns,  ad  suum 
arbitrîun)  nti  jiift*  eonmiuni  volit.  I.  ii.  C.  civ.  1857, s. 

10.  .Si  paries  crHiinninis,  opéré  abs  le  facto  ,  iii  aedes  meas  se 
inclinavei'it  :  polcro  teenm  a{j;ore ,  jus  tibî  non  esse  parietem 
ilium  ita  baliere.  1.  14.  §•  civ.  ü58,  s, 

l'iTums  VI. —  Quemûdmodùm  servUutes  iimittunlur, 

I.  Scrvitiites  prædionim  confaiulitntur ,  si  idem  utiiusque 
prædii  dominus  esse  cœporit.  I.  1.  C.  civ.  705. 

2  Qui  iter,  cl  actum  haliet,  si  stainto  tanlùm  tempore  ieril, 
non  périsse  aetum ,  sed  manere,  Sabinus ,  Cassius  ,  Octavenus 
aiunt  :  nam  îre  qiioquc  per  sc  eum  posse,  qui  actum  haberct.  l.  2. 
C.  civ.  687,  s.  706, s. 

3.  Servitus  et  per  sociitm  ,  et  fructnarîtim  ,  et  bonae  fidei  pos- 
sessorem  nobis  retiuctur.  Nam  satis  est  fundî  nomine  itiim  esse. 
I.  5.  et  1.  6. 

Usu  retinetur  servitus  :  cùm  ipse  cui  debctiir,  utitur  :  qnive 


in  possessione  ejus  est  :  aut  niercenurius  :  ant  bos[)es  :  aut  medi- 
eus  :  quivc  ad  visitnndum  dominum  venît  :  vel  colonus,  aut  fruc- 
tuarius.  !,  20.  C.  civ.  jofx, 

4.  Si  sic  constituta  sit  at[iia ,  ut  vcl  æstate  ducatur  tantum, 
vel  unn  mense  ;  (piæi  itur,  (|uemndmodiim,  non  ulendo  ,  amitta- 
tur  :  quia  non  est  contiuuimi  tempiis  ;  quo,  cùm  iiti  non  potest , 
non  sit  usus.  Itaquc  et  si  alternig  aunis,  vel  niensibus  quis  aqtiam 
babcat  :  dtnilicato  constituto  tempore  ainittilur.  Idem  et  de 
itincre  custoditur.  1.  7.  V.  1.  iilt.  C.  de  servit.  C,  cîv.  841,  s. 

5.  Si  communem  fundum  ego,  et  jiupillus  baberemus  :  licet 
uterque  non  uteretur  :  tanien  propter  pupillum  et  ego  viam  i*e- 


tiiieo.  I.  10.  C.  civ.  710. 

G.  Si  is,  qui  iiocturnarn  aquam  habet,  interdiù  per  conslitu- 
tum  ad  amissloneu)  tempiis  usus  fuerit  :  amisit  nocturuam  servi- 
tiitem  ,  quA  usus  non  est.  Idem  est  iii  eo,  qui  cerU»  horis  aquæ 
ductiun  babeusaliis  usus  fuerit,  nec  ullù  parte  canim  liorarum. 
L  10.  I .  C.  civ'.  6  4  i,s. 


7.  Si  I  ociis  per  quem  via,  aut  itci',  aut  actus  delicbatur  , 
impetu  fluniiuis  occujiatiis  es.set  :  et  iiitrà  U'inpiis,  (juod  ad 
amitteiidam  servîtuteni  sufiieit ,  alluvinne  facta  ,  restitiitus  est  : 
servitus  quoqiie  in  præstinum  statum  restitultur.  Quod  si  id 
tempus  præterierit ,  ut  servitus  amitlaturj  revocare  eam  cogeû- 
dus  est,  \,  14,  C.  civ,  665,  703,  s. 
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^  8.  Cùm  \'ia  pnblîca  vel  fluniinis  imjjetu  ,  vcl  rninâ  amissa  esi  , 
viciiius  proximiis  viam  præstaie  debci.  1.  i/,.  i.  C.  civ.  (jArj,  s. 

ç).  Aquam  ,  quae  oi'icbatnr  in  fundo  vicini,  plnrc's  [>or  eiiiiKlcna 
rîviini  jmx*  tlivccrc  siint  ,  ita  iit  sno  quisqnc  die  â  ca|ji[e 

diirere  :  primo  per  cumdcin  riviim,  riuiumc  connnnnem  :  deiiidè 
ut  quisqtie  inferior  eratj  siio  (jviisqiie  propi'io  rivo,  (Kt),  nruis 
statuto  tempoi’o  qoo  servitns  amillitur,  non  diixit.  Existiiin», 
eum  jus  dueendæ  aqnæ  amisissc:  ncc  per  cælcro.s  ,  qui  dnxeniin  , 
ejus  jus  nsurpatiim  esse,  ]iropritini  eiiiin  enjusquc  eottim  jus 
fuît  :  neqiie  per  aliiim  usiirpari  potuit.  Qtiod  si  |iluriuiu  ftindr» 
iter  aqu»  dcbltum  cssct  :  ]icr  utuim  conim  oinuil>iis  hîs  ,  inter 
qiios  is  fiindus  comiiuinis  fuisset ,  uainpari  poluissrt.  Item  si 
quis  eoi'tim,  quibiis  a([UEe  (Inclus  scrvitus  debebatur,  et  per 
cumdeni  rivum  aquain  dnceljant,  ji[s  aquæ  ducondæ  ,  non  du- 
r.cndo  cam ,  amisit  :  nîtiii  jnris  co  iioiiiine  cæteris ,  qui  rivo  ute- 
bantitr,  adcrevit,  Idque  commodum  jus  est,  per  cujus  limdum 
id  iter  aquæ,  ((|uod)  non  utendo,  pro  parte  unîus  amîssutn  est  : 
libertafe  enîm  liujus  partis  servitutis  fruitur.  l.  i6.C,  cîv.  641,  s. 

10.  Tempos  :  quo  non  est  usiis  præccdens  fuudi  dominus ,  cui 
scrvitus  debetur,  imputatur  ci,  qui  (in)  ejus  loco  suecessit. 
1.  18.5,  I.  C.  civ.  687,  5 177. 

LIBER  NONUS. 

Titülus  ï,  —  Si  fjuadmpes pattperiem  fecissc  dicatar. 

1.  Si  propter  loci  iniquitatem  ,  aut  propter  ciilpain  imilloiiis, 
aut  si  plus  justo  onerata  quadrupes,  în  aliquein  omis  everterit  : 
Iiæcactio  eessabit  :  damniqtie  injuriae  a^ctiir.  1.  i.  §..  !\.  p.  479*  S 
9,.  Sed  et  si  canis,  cùm  diiccrctui’  a!)  aticjuo,  asperîtatc  suâ, 
cvascrit,  et  aücui  damniim  dederit  ;  si  contincri  firmiùs  ab  alto 
poterit,  vel  (si)  )æi' eum  locuin  indiict  non  dcîjiiit  :  hæc  aetîo 
eessabit  :  et  tenebitur,  qui  eanem  teiieb.at.  I.  i.  5,  p.  /)7r).  Ç  7, 
3.  Si  eiitn  equum  pernudsisset  quis,  vcl  palpatus  est,  fe()ealce 
cuni  pereusseï  it  :  erit  actioni  locus,  1.  r.  g.  7,  in  f.  j>.  475.  §  A. 

!\.  Et,  si  alia  qtiadrtqx’s  aliam  çoncitavit,  ut  damnuin  darel  : 
ejus,  quæ  concitavit ,  nominc  agcndtitn  erit.  1,  i ,  8.  p.  .'î 'S.  ^7. 

5.  t]ùm  arietes  v(‘l  boves  commisisseiit ,  et  aller  altermn  oc 
cidit  :  Quintus  Mutins  distinxit  :  ut,  si  (|uidetii  is  perisset,  «jui 
aj^gressus  erat,  eessaret  actin  :  si  is,  ijui  non  provoeavt'rat ,  rom- 
peterct  actio.  QuamobiTin  enni  sibi  ant  noxaiii  sarcîre,  aut  iii 
noxam  dedere  oportere,  1.  1.  1 1,  p.  ‘'jTDiS 

G.  Ex  hàc  legCjjam  non  dubitatur,  cliam  liberarum  perso- 
nanim  nominc  agi  posse  :  forte  si  patrcmfamilias,  aut  JiliiimPami- 
lias  vulneraverit  quadrupes.  Scilieet  ut  non  deformtiatis  ratio 
habeatiir,  cùm  Itbcrnm  corjius  æstîniationcm  non  recipiat  :  sed 
impensarum  in  curationem  factarnm  :  et  operarnm  aniissarnm , 
quasque  ainisstirns  quis  esset  inntilis  factus.  ).  3.  V,  1.  7.  cff.  de 
bis  qui  de  jec.  vel.  eff.  p.  479»  § 
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Titulus  II.  —  legem  Aquiliam. 

.  Præceptoris  nimia  sævitia  cnlpæ  atlsijjnatur.  I.  6. 
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2.  Proculiis  ait ,  si  meclîcus  servuni  imperité  secuerit,  vel  ex 
îocato,  vel  ex  loge  Aijiiilla  competere  aclionem.  Idem  juris  est, 
si  iiieclicamcnto  |)crperàin  usus  fuerit.  ScU  et  i]ul  benè  secuerit,  et 
dereliquit  curatioitcm ,  sccurus  non  crit  :  sed  culpæ  Teus  Intelii- 
gitiir.  1.  7,  §,  ult,  et  I.  8. 

3.  MuHoncm  quoque,  si  per  impcrîtiani  impetuni  nuilaruui 
relinei  e  non  potnerit  ;  si  eæ  liomiuem  alienusn  ubtriverînt,  viilgo 
dicitiir  culpæ  nomine  tcneri.  Idem  dicitur  et  si  propter  iiiflrmi- 
taîem ,  siistiiicrc  mnlarum  impetum  non  potuerit.  Nec  videtiir 
iniquiim,  si  infirmîtas  culpæ  adnnmeretur  :  cùm  aflectare  quis- 
que  non  debeat,  in  qiio  vel  intelligit,  vel  intelligere  debet ,  infir- 
mitatem  siuim  alii  pencidosatn  Amirain.  Idem  juris  est  in  personi 
ejus,  qui  impetum  equi,  quo  vclicbatur,  [)ropter  imperitiam  ,  vel 
inlinnitateni,  retiiicre  non  poterit.  I.  8.  §.  1. 1>.  475,  §  3  et  75  479, §  a. 

4.  Si  |)er  lusum  à  jaciilantibns  servus  fuerit  occisus,  Aquiliæ 
locus  est.  1.  9.  §.  4-  P-  475,5  S. 

Nam  lusus  quoque  noxius  in  cidpa  est.  1.  10. 

5.  Uominus  membrorum  suorum  nemo  videtur.  1.  i3, 

6.  Si  servus  vuliieratus  mortifère,  posteà  ruinâ,  vel  naufragio, 
vel  alio  ictu  matiu  iùs  perierit  :  deocclso  agi  non  posse,  sed  quasi 
de  vulnerato.  1.  i5.  §,  i.  ]>.  Siq,  3a<>. 

Sed  si  manumissiis,  vel  alieuatns,  ex  vulncre  perüt  :(  quasi } 
de  oqeiso  agi  posse,  Julianus  .ait,  hæc  ita  tam  varie,  quia  verum 
est,  eiim  à  te  occisum  Lune,  cùm  vuliicrabas,  qtiod,  mortuo  eo  , 
dcmùui  apparuit  :  in  supcriorc  non  est  passa  ruina  appai'crc ,  an 
sit  occisus.  I.  i5.  §  I. 

7.  Sed  utrùm  corpus  ejus  solùm  æstimamns,  quanti  fuerit, 
cùm  occideretur  :  au  potiùs,  quanti  interluit  uostra,  no'n  esse 
occisum  ?  et  lioc  jure  ulîmiir,  ut  ejus  quod  interest  fiat  æsti- 
niatio.  1.  21.  §,  2.  C,  civ.  i382,  s. 

8.  Item  causa;  eorpori  coliærentcs  æstimantur,  si  quis  ex  co- 
maedis,  .aut  symphoni.icis,  aut  gemellis,  aut  quadrigû,  aut  ex 
pari  mulanun  unum  vei  unam  occiderit,  non  solùm  (  enim  j  pe- 
renipti  corporis  æstiinatio  facienda  est  :  sed  et  jus  ratio  haberi 
debet,  t]Uocgetcracor|)Oradcpretiata  sunt.  1.  22.  §.  i,C.  civ.  i382,s. 

9.  Si  inraii.s  sit  occisus,  nondùm  anniculus  :  vérins  est,  sufli- 
oere  liane  actionem  :  ut  æstimatio  referai  ur  ad  id  tempus,  quo 
intrù  anmim  vixit- 1.  23,5-  7-p-  3  >9,  320. 

T  O.  Nullæ  ]>artes  sunt  juJicaudi  in  conlitentcs.  1.  2  5,  in  fin. 

Il,  Si  fornaearius  servus  coloni  ad  fornaceni  obtiormisset ,  et 
villa  fuerit  exusta  :  Neralius  scribit,  ex  locato  convcnlum  præs- 
lare  debere,  si  negiigens  iu  cligcndis  miuisteriis  fuit.  Cætei  ùm 
si  abus  ignem  siibjccerit  foriiaci,  alius  negligenter  custodierit  : 
an  tcnebilur.qui  subjecerit  ?  nam  qui  ciistodiit  nibil  fecit  :  qui 
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rectè  ignem  subjecit,  non  jifccavlt.  Qiiiti  eigo  (  est  )?  putoiitilem 
competcre  actioiiein  :  tùm  in  pum,  (pii  ad  fornacc*in  abdormivit, 
qiuim  iii  eitm,  qui  negligcnter  cuslüdiît.  JVec  (|tils(puim  dixi'i  it  in 
eo,  qui  obdonnivit,  riun  cum  imiiianani ,  et  natiu  alem  passum  ; 
cùm  debcret  vel  igiicin  cxtinguei  ü,  vcl  ila  mutiire  ^  ne  evagarelur, 
I.  *27.  §.  9.  civ.  175^,  s.  p.  /|58. 

12.  Ilciii  Laljco  sci'ibit  :  si  cùm  \i  ventornm  navis  impulsa 
csset  iu  fîmes  aiiclioranim  alterius,  (  et  ^  nautæ  fîmes  præcidis- 
scul  :  si  niillo  alio  modo,  iiisi  præcisis  fimilms,  explicare  se  po- 
tait:  ludlam  aetiüiiem  daudani,  1.  ag.  bV,  i.  I.  4q,  §.  1.  Co.  407, 

13.  Si  putatof  ex  arbore  raimim  cùm  dejiceretj  vel  machina* 
l'îus  huminem  prætereunicni  occldit  ;  ita  teiielur,  si  is  in  publî- 
ciiin  décidât,  n<'c  il  le  pioclainavit,  ut  castis  ejiis  evitari  possit. 
Sed  Mucitis  etiaai  dîxit,  si  in  |>rivato  idem  accidissci ,  posse  de 
ciilpà  agi.  Culpam  nuiem  esse,  (jiiod ,  cùm  à  diligente  pi'ovideri 
poterit,  non  csset  provisum  ;  ant  tùm  demmliulimi  esset,  cùm 
pericuKiin  evitari  non  possit.  Secimdùm  qnam  rationem  non 
multùm  refei't,  j)cr  pidihcuin,  an  per  privatiim  iter  fieret ,  cùm 
plerumcpiè  per  privata  loca  vnlgè  iter  fiat.  Quod  si  nullum  iter 
ei’it  :  dolum  dimtaxat  |)ræstare  débet,  ne  immitiat  in  eum ,  (|uem 
viderit  transetintem.  iVam  cidpa  a  b  eo  exigenda  non  est  :  cùm 
divinare  non  |)utuerit,  ari  per  eum  lociim  aliqtiis  transiturus 
sit.  1.  3i.  p.  319,  s.  475,  §  8. 

14.  Si  serviini  nieuni  oceidisti  :  non  affectioncs  sestimandas 
esse  puto,  (  vcUiti  si  blinni  tuum  natiiralcm  (|uis  oecideril,  qiicm 
tu  magno  emptnni  velles  )  sed  quanti  omnibus  valeret.  Sextus 
quoque  Pedius  ait,  pretia  rerum  ,  non  ex  affeciione,  ncc  utiiitate 
singuloruin  ,  sed  eonnminiter  fungi.  Itaijne  emn,  qui  f ilium  natu- 
ralein  possiilet,  non  eô  loeupletîorem  esse,  <|uod  eum  plnrimo,  si 
alius  possideret ,  redempturus  luit.  IVec  ilium,  (pii  filium  aliemuii 
possîdeal,  tantùm  babere,  quanti  eum  j>atri  vendere  |>(»sset.  lu  lege 
enim  A(piiliâ  (daiuiium  )  (’onsequimur  :  et  amisisse  diceunir,  quod 
aut  conse(]iii  potuiimis,  aui  erogai  e.  coginuir.  1.  33,(.,  civ.  i  SSï.  s. 

15.  Quinlus  Mueius  scribit.  K([ua,  cùm  In  alietio  pasceretur, 
in  cogendo,  (juod  priegnans  enit,eiecit.  Quærebatur,  dotuinus 
ojus  posset  ne  ciim  co,  qui  coëgisset,  lege  Aquilià  agere  :  quia 
equant  injiciendo  ruperat.  Si  percussisset,  atil  eonsullo  veliemen- 
tiùs  egisset  :  visum  est  agere  |msse.  Pomponius,  (piamvis  aliomim 
pecus  in  agro  suo  qiiis  depreliendisset,  sic  illud  e.xpellere  debel, 

quomodô,  si  suiun  depreliendisset  :  qnouiaiu ,  si  (jnid  (?x  eâ  re 
damnum  ceiiit,  liabet  troprias' actiuiies,  Itaijne  qui  pecus  alie- 
niun  in  agro  suo  depre  lenderit,  non  jure  id  iiieludit  ;  nec  agere 
illud  aliter  débet,  (jiiàm  1  ut  supra  diximus  )  (juasi  simm  :  sed  vel 
abigere  débet  sinedamnu,  vel  adiuom'rc  doniinuni,  utsuum  reci- 
piat.  l.  39.  inclftik’t  e  pi'CKs,  fijiutl  pim  es  lia-l.  p.  453. 

16.  In  lege  Aquilià,  et  levissima  cuf  pa  venit.  l.  4‘i'  *  ^8®,  s. 

17.  Quod  dicitur  damnuin  injuiià  datum  Aquiliâ  persequi. 
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sic  erlt  accipiendiim.  Ut  vidoatur  darnriiun  injurîà  datum  ,  qnod 
cuin  daiiino  injnriani  atHilerit  :  nUi,  magna  vi  cogetitc,  ftierit 
facium.  Ul  Cclsns  sciibit  circà  cnm  ,  qui  incencliî  arcciuli  graiîâ, 
vicinas  æfles  inlci'cldit.  Nam  liîc  scribit  cossarc  Icgis  Aquiliae  ac- 
tioneiiK  Justo  cnim  mctu  dncttis,  ne  ad  se  ignis  perveniret,  vi- 
cillas  æik'S  intcrcidit.  Et  sivc  pervonit  ignis,  sive  aiitè  extinctiis 
est:  esistiniat,  legis  Aquiliæ  actionem cessa ro.  i .  V.  s.  I.  2g. 

§.  3.  V.  1.  3.  §.  7.  ff.  de  incend.  1.  7.  4.  ff.  quod  vi  aut  data,  |).64. 

18.  Mult'a  jure  civilî,  contiù  rationem  dîspntandi,  pro  utî- 
litate  cnmmuiii  recepta  esse,  imuiiiierabilibus  icbiis  probari  po- 
lest.  1.  5i.  §.  2.  Cliartc  lo.  C.  eiv,  545. 

Titui.us  111.  — ■  De  his  qui  effuderint  vsl  dejecerint. 

1.  Piaelor  ait  de  his,  qui  dejecerint,  vel  efïuderint,  (Jndè  in 
euni  henni ,  quo  vulgà  iter  Jiet,  vel  in  quo  consistetur ,  dejectum, 
vel ejjusam  qttid  erit ,  qunnlutn  ex  ed  re  dammtm  daUim  jacîttmve 
erit  :  in  eum,  qui  ibi  habitaient  y  in  duplutn  judidurndabo,  L  i. 

p.  475,  §  8. 

2.  Summâ  cuin  iitilitate  id  prætorem  edixisse,  nemo  est  qui 
neget.  Piiblicè  cnim  utile  est,  sine  metu,  et  pcriciilo,  per  ilinera 
conimeari,  1.  i.  §.  i . 

3.  Parviautein  intéressé  debel,  utrùni  pnbliens  locus  sit,  an 
"verô  privatus  ;  dùm  modo  per  cum  viilgô  iter  bat  ;  quia  iter  fa- 
cîentibiis  prospicitur,  non  piiblicis  viis  studetui’.  Semper  cnim  ea 
loca,  per  qiiæ  vulgo  iter  solct  fieri,  eanuictn  sccurîtatem  debeni 
habere.  i.  i ,  §.  a. 

4.  Qnod,  cùm  suspemlerctur,  dccidit  :  (  magis  )  dejcctiim  vi- 
deri.  Set!  et  qnod  siisjicnsuni  dccidit,  [iro  tlejecto  haberi  rnagts 
est.  Proiiulè  et  si  tpiitl  jieudens  erfiisnm  sit,  tpiamvis  nemo 
hoc  cCfutlcrit  :  edictum  tainen  locum  liabcre  dicendum  est.  1.  i.  §.3. 
p.  475,  §6. 

5.  Si  plurc.s  in  codem  cœnaculo  habitent,  undil*  dcjectuni  est  : 
in  quemvis  biec  actio  dabitur  {  cùm  sanc  iinjmssibile  est  scire 
qnis  dejecisset,  vel  elïudisset  )  et  qiiidcm  in  soiidutn.  b'i.  §.  ult. 
1.  2  et  I.  3. 

6.  Prætor  ait  :  Ne  quis  m  suggrnndd  protectoee  suprn  euni  lo- 
cum  y  qnh  vulgb  iter  fiel ,  inee  quo  ronsisfetury  id  positum  habeat, 
cujtts  casus  nocere  cui  poxsit,  1.  5.  §.  G. 

Prælor  ait,  ctijux  caxus  nocere  /msxet.  Ex  his  verliis  manifes- 
tatur  :  non  omne  (juiilquid  [losiium  est,  se  d  quidq  nid  sic  posilum 
est,  ut  nocere  possit  :  lioe  soliim  prospicert*  ju'jptorem,  ne  possît 
nocere,  Nec  spcclainus  ut  iiocent  :  sed  otnniuô  si  nocere  possit, 
edicto  locus  si  t.Coercetiir  aiitem,  qui  posiiiiin  habuit  :  sive  iincuit 
id,  quod  positum  erat,  sive  non  iiocuit,  1.  5.  §.  ii.  p.  471,5  6. 

7.  Labeo  ait  locum  habere  hoc  edictum,  si  interdiii  dcjec- 
tum  sit,  non  nocte  t  sed  quibusdam  locis  et  nocte  iter  lit,  I,  6.  §  i. 

8.  Habitator  suam  ,'^uoruinqiie  culpam  præstare  débet.  K  G,  §.  2. 
C.  civ.  i382,  s. 
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Titulus  IV.  —  De  noxalîbiis  actionibus* 

I.  Si  atl  libertatf'm  proclama verit  is,  cujiis  iioniîiic  noxale 
jadicium  suscepüun  est;  sustiuerî  débet  id  judiciirm,  (jiioad 
de  stato  cjiis  judicetiir.  Et  (sic)  si  qiiidem  servus  fiierit  pro¬ 
mu)  tialiis»  noxale  judicium  excrcebiluz’  :  si  liber,  inutile  vide- 
bUur.  I.  4*2. 

LIBER  DECIMUS. 

Tjtui.US  I.  —  Füiimn  regumlorum . 

1.  Finîum  rcgutidoriiiu  aciio  în  pe)'.suiiaiii  est,  Ucet  pro  vendi- 
caiione  eei  est.  1.  i.  C.  cîv.  G4(J;  pr.  3,  3H;  p.  38p, 

2.  Jiidici  iluiuin  reguudoruin  |)C‘rmiuitur,  ut,  nbi  non  possit 
dii'imcre  fines,  adjudicatiune  cotitroversiatn  diriiiiat.  Et  si  iortè, 
amovendæ  veteris  ol)SCuritatis  graliâ,  per  aliam  regionem  liiies 
dirigei'L*  judex  velir,  potest  hoc  facere,  per  adjiulieatioiiem ,  et 
cotuleiniiaiioneiii.  Quo  casu  opiis  est,  iil  ex  altenitriiis  pra’dio 
alii  adjiidicandum  sit.  Quo  iioiniiic  is,  ciii  adjiidicatur ,  tnvicem 
pro  CO,  (|iiod  ci  adjiidicatiir ,  certà  pecimià  condemnandus  est. 
1.  2.  I ,  cl  1.  3 . 

3.  Post  liietn  antcm  contesta laiii  eliam  fnicttis  veniciit  in  hoc 
jiidicio  :  nam  et  culpa,  et  dolus  exindè  præstaiiliir.  Sud  antè  ju- 
dicluin  pereepti  non  omnimodo  hoc  in  jiidiciinn  venient.  Aiit 
enim  boiià  liile  pci'cepit  :et  liicrari  ciiin  oporlet,  si  eos  consump- 
sit  :  aut  iiialà  iidt-,  et  eoudici  o[)ortct.  1.  4.  §.  C.  civ.  54<>, 

4.  riniuni  rcgundornin  actio  cl  in  agris  vecfigalibns  :  et  inter 

üOSjtpii  nsnmfructiini  habent,  vel  iViictiiarlnm ,  et  dominuni 
projirictatis  vicini  fundi  :  et  inter  eos,  cpii  jui-e  pignoris  possident 
cotnpctere  jîotest.  1.  4.  9- 

5.  Jiidiclum'eonmiiini  dividnndo,  familia:  erclscundae,  linînm 
regniidoruii) ,  talc  est,  ut  in  co  singiilæ  personae  duplex  jus  lia- 
bcant  :  ngenfis,  et  «’jus  <juo  ctim  agîtiir.  1.  10.  I.  2.  §.  3.  fatnil. 
ercisc.  et  I.  2.  i.  IT.  coinm.  divîd. 

C.  In  finalibns  fpiæstioiiibiis  vêlera  mouuinenta,  censùs  aiic- 
loritas  antè  litem  inchoalain  ordinali,  seqnenda  est  ;  modo  si 
nonvarietate  succession  uni,  et  arbitrio  possessornm  fines,  additis 
vel  detraclis  agi'is,  postèa  peimutatos  probetiir.  I.  11. 

7.  Eos  iCÉ'ininos,  (jiiantùm  ad  doniinii  (juæstionem  pcrltnet, 
observari  o[')nrtere  ftindoi'iiin  ,  qiios  demonstravit  is  ,  rpii  iitrius- 
ciue  pi'Ædii  dominns  liiit,  ciitn  alternin  corum  vendoet.  Non 
cnini  termini  uni  sîiigulos  fnndos  separabant  observai  i  dcbeiit  ; 
sed  denionsti-atio  aniniiiiii  iiovos  bues  inter  (undos  coiistitiieie,  I. 
12.  l.  I .  C.  cod,  eiv'.  ^93,  s. 

8.  Scienduin  est,  in  aetione  liniimi  regmutorum  illiid  obser- 

^  J  ■  # 

vandiim  esse,  qiiod  ad  excniphim  (jiiodainmotîo  ejns  Icgis  seiip- 
tiiin  est,  quani  Athenîs  Soloncni  dicitiir  tnlisse  :  nam  illic  ita  est  : 

Èàv  TIC  {»,ltLv.aiAt  ‘KAp'  àXXcrctw  y  wps'w  ipuyt,  tçv  optv  u.f.  îrapapotivJtv , 
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'/T9-).Ét~ïT'(.  —  Eàv  Tij  ç,sî*3  "Ctf  àXXcTpiw  y^wfiu  6piTT^  sfyutxv  »jrt),î,trrsiv* 
—  È).*txy  tfî  ü'M  (l'JKïiv  i'nix  776Sa'  kit:i  tC'j  «ÂXsTfi'.'j  ç’JTiUEîv,  tx 
^îv'lsKTTjytE  iTo^'a;-  cst,ii qiti\‘  xrpcm  ad  alicfuini  pra'diiitujixerit, 
i.’ij'oderilfpte  leyminum  ne  exccdilo,  St  mocenntn ,  pcdcm  rcim~ 
oüilo.  Si  verb  domum  ,  pedes  duos.  Si  sepulcruni ,  atiî  scrohan  Jo- 
derit  :  quontàm  profanditntis  hahucrinl ,  Umtùm  xpatii  relinqnito. 
Si putenm  ^  passas  (iitittidinein.  yi(  verb  oleam  y  aut  Jicitm  y  aU 
fdh'üoad  novem  pedes  plantain  ;  cœteras  arbores  ad pedes  quinepte. 
t.  i  .i,  C.  civ.  G5 1 ,  s. 

9.  Siicct’ssionum  varietas,  et  vicinoriim  novi  consensus,  atldîtis 
vel  dclractis  asiîs  altcriitro,  doiorminationis  veteris  inomimenta 
sæpè  permutant.  1.  2.  C.  eod.  C.  eiv.  81 5,  s. 

10.  Si  (jnis  super  su!  jiiris  locis  prior  de  iinibns  tletulerit  qiicri- 
moui:im,(piæ  proprictatis  controversiæcohaeret,  priiis  possessionis 
quæstio  fiiiiaiur.  I.  'i.  C.  eod,  j>r.  ‘i,  ‘x'^.  s.  C.  civ.  2228,  s,  2243.. 

1 1.  Ctmctis  molîtionibus  et  maclûnationibus  aniputatis,  decer- 
«imus  in  finali  tpiaesiioric  non  longi  teinporis,  sed  ti  i^inta  tanlum- 
modo  aunornin  præscriptioneni  lociun  liabere.  L  nlt.  C.  eod. 
C.  civ.  220a. 

Tnt  Lirs  II. — l'amilice  ersciscundœ.  '  . 

ï.  Mida  medicaiijetila  ,  cl  venena  veninnt  cjuitleni  in  jiidiciiiin  ; 
sed  jiidcx  oinniuo  interponere  se  in  hîs  non  débet,  boni  cnim  et 
iniioceiitis  viri  oflîcio  ciiin  ïnnyi  opotiet.  Tantmndein  debebit  fa- 
oei'o  et  in  libris  improbaiæ  lectiouis,  inayîcis  Toriè,  vcl  iiis  sbni' 
lîbtis,  Hfec  cniin  oiniiia  prolinùs  coiTun)|ïcnda  sont,  I.  l^.  r. 

2.  Sed  et  .si  (piid  ex  (>cculatii ,  vcl  ex  sacrilegio  accpiisitiun  erit, 
vel  vi,  aut  lalroeinio,  aut  adgressurà,  lioc  non  dividetiir.  1.  /|.  §.  2, 

V,  !,  7,  §.  4  fl.  comni,  divid.  C.  civ.  pr.  y39. 

3.  Seit  et  tabulas  testamenti  debebit  aut  apud  cuin ,  ciol  ex 
majore  parte  liæres  est,  jubere  niancre,  aut  in  ædc  dej)oni,  Nam 
et  Labco  scribit,  vendit.à  bæreditale  tabulas  testamenti  descriptas 
deponi  oportere.  Haeredem  enim  exeniplum  debciedare:  talnilas 
verô  aulbenlicas  ipsum  retinere,  aut  in  æde  depunerc.  1.  4.  §.  idt^ 
C.  civ.  842,  pr,  ;)iG,  s.  983. 

4.  Si  qiiæ  sunt  caiiliones  bæreditariae  :  cas  judex  curare  débet, 
et  apud  euin  inaneaut,  qui  majore  ex  parte  bærts  sit  :  caeteti 
descripttiin ,  et  rccoi{nitmn  raeiaiiL,  caiitioiie  interpf)sitd,  ut  rùm 
res  e.xegerit,  ip.îae  exhibcanlur.  Si  omnes  iisdein  ex  partibus  ba~ 
reUes  sint,  nec  inter  eos  conveniat,  apud  quein  jjotius  cs.se  dc- 
beaiit  sorliri  cos  oportet;  aut  e\  consensii,  vel  snffragio  eligeiulus 
est  amieiis,  apud  cjuein  cleiionanlur  :  vel  iu  æJc  sacra  deponi 
délient,  Nam  ad  licitationcm  rem  deducere  :  ut,  qui  licitatione 
vieil,  bic  liabcat  instrumenta  bæredltaria  :  non  placet  nccpic 
mibi,  neque  Foinponio,  I.  5.  et  1.  G.  C.  civ.  842,  p.  91G,  s,  983. 

0.  Si  quid  è  pecoribns  nostris  à  bestiâ  erepliini  sit,  venire  in 
familiæ  erciscuudfe  judicium  putat,  si  fcraiij  evaserit  ;  nam  ma- 

IV  ,4 


LECUM  UEI  ECTUS 


gis  esse  lit  non  cîesinat  nosti  nni  esse,  inquit,  qnotl  à  Inpo  eri- 
pitm-,  vcl  niiâ  bestia,  tanuliù  qiiamiliù  al)  co  fuerit  consump- 
tum.  I.  8.  §.  2. 

6.  Res  qitæ  siib  contlilione  legata  csi,  iiitenm  liaerediim  est  : 
et  ideo  veiiit  in  famîiiæ  tTciscimdæ  jndieinm ,  et  ailjutlieat  i  potest, 
cuin  siiii  sciliect  causa  :  ut,  existcuU:  cuiulitione ,  cxiinatur  al)  eo, 
cuî  ailjudicata  est  :  aiil,  ilefioicutc  eonditionc,  ad  cos  revei  tatur, 
à  quibtis  l'c'lictd  est.  I.  j^.  §.  2, 

7.  Alienaliones  post  jinliciujn  acceptum  iiilerdictæ  simt  duii- 
taxat  voluntariæ  :  non  qnæ  vetusllorem  catisajii ,  et  oi  lginem  jiiris 
habeni  necessariain,  i.  1'^. 

J?*  Si  usncapio  fuerit  et^pla  abeo^qui  iiæres  non  crat,  antè 
litein  contestalam  :  et  posteà  inipleta  fuerit,  rem  de  judieîo  sub- 
dneit.  I.  14.  C.  civ.  aaSi,  s- 

9,  Snm|)tuuir),  qiios  unns  ex  hæredibns  bonà  (ide  fecerit,  usiiras 
<]iioqi)C  eoi)sc([ui  [)otest  à  coliajrede  ex  die  tnoræ,  secundùtn  res- 
crijttuin  impei’atoruin  Severi,  et  Aniouini.  1.  iH.  §.  3.  C.  clv.  862. 

10.  Inier  (coliæredes)  cmnninnicentur  coimiiotia  et  inconin;oda. 
1.  19.  in  liiic-  C.  eiv,  83‘2,  s.  870,  s. 

li.Scd  etiain  cùm  (ftinduin  judex)  adjudicat,  jiotcrit  itnponere 
aliquam  sorvitnteni,  nt  altuin  {  funilutn  )  alii  servnni  faciat  ex  iis, 
qiios  adjudicat.  Sed  si  pnrè  alii  adjudicaverît  bnubun,  aÜuni  ad- 
jiid  icaiulo,  amplius  sel'^itutem  iinponere  non  polerit.  I.  22.  §.  3. 
C.  civ,  637,  s. 

12.  Fatniliae  erc’lscuntlfe jndiciiim  ex  duobus  constat  :  id  est,  re¬ 
bus,  at(|iiej>ra*stalionibus:qnæsiinl  personalesactiones.  1.22,  §.  4- 

13.  jNon  tantinn  do!inii,sed  etcnlpani  in  re  bæreditarià  præ.stare 

debet  eolisercs  :  fpioniain  cntn  cohærede  non  cnutrabinnis,  sed  in- 
cidinius  in  enm,  IN'on  tamen  diligentiani  pi'apslai  e  ilebet,  qnaleni 
diligens  paterfiniiiÜas  ;  qnoniain  hic,  propter  siiani  partein  ,  can- 
sam  habnit  gci'endi  :  et  ideo  negotioruni  gestomni  ei  aclio  non 
compelit.  Taicni  igiiu)“  diligeniiam  prœstare  de!)ct ,  (|ualein  in 
suis  rebus,  Eadem  sunt  si  duobus  l  es  legala  sit  :  nain  et  lios 
‘coninixit  ad  societatein  non  consensus,  sed  res.  1.  25,  16. 

C.  civ.  887,  s. 

14.  .Index  familiæ  crclsctinda?  nîhil  debet  indivisntn  reliiiqucre. 
Item  curare  debet ,  ut  tle  evictione  eaveatnr  bis,  quibns  adjudlcal. 
I.  a5.  §.  20  et  21. 

Si  familiæ  crciscuudæ  judicio,  qtio  botia  palerna  inter  te  et 
fratrem  tnum  æqno  jure  divisa  sont,  niliil  siqier  evictione  reiann 
singulifi  adjiulicataiinn  .speciallter  intei  vos  »*nnvenît,  id  est,  ni 
iinnsquisqiie  evenluin  l'ei  suseîpiat,  rectc  possession is  evieltp  de- 
ti'imentinn  fratrem  et  ct)hieredem  liiimi  pro  parte  agnoscere,  pra*ses 
provincite )  |>eL*  actlonein  pra;Sciiptis  verljis,  eomj>ellet.  I.  14. 
C.  eod.  C.  civ,  81  5,  s.  883,  s. 

J 5,  Qu»  paler  filio  cmancipato  studiorum  causa  peregrè 


EX  LIERIS  DIGESTOEUM  ET  CODICÏS.  .  ao5 

suhministravit,  si  non  «Tcdentü  aiiimo  i>ater  inisissc  fticrit  cotii- 
probaùis,  scti  pictate  tlrbità  diictiis  in  rationt-m  j>tjriu)nis,  (|uæ 
ex  (tei'iiticti  bonis  ail  eiinuleiu  liiiiiin  pui  tiiiuit,  conipuiuri  æqiiitas 
non  pat i tu  r.  1.  r>o.  C.  riv. 

i6.  Si  i'aniiliæ  ercisettiulæ,  vel  coniniuni  tliviJumlo  jmlirium 
aj^atui’ :  et  tüvisio  lani  iblïieilis  .sit,  nt  penè  iinpossibilis  esse 
videatuc  ;  potest  jndex  in  iniiiis  pet'Sonatn  tutani  (’ondemnationeni 
confei'ce,  et  adjmlic.ire  onnies  res.  1.  55.  C.  civ.  8  ^7;  pi",  p'/i,  987,  s. 

ir.  IN'on  solùin  in  üniuiHreLtmuUu’iini,  sed  et  fainiliæ  ercisc.undai 
judicio,  præleriti  tpimpte  tt’m[)orls  frLictus  veiiiuiit.  L  56. 

Non  est  anibi^niini ,  cùni  riuiiilîæ  ei'ciscundæ  titnius  inter  honae 
lidei  jiidicia  miineretnr,  j)ortioijeni  liæ»ediiatis,  si  ipta  ad  te  per- 
tinet,  inei'eniento  iVuetmiin  auj^fori.  t.  y.  (I,  end.  C.,.  eiv.  SB'Î. 

18.  Cuba?redibus  divisionem  tnier  se  laeietitibns,  jnri  absentis 
et  ij'norautis  niîniniè  tlem^ari,  ac  pi'o  indliiso  poiiiotieu)  cani, 
quæ  initio  i[»sins  fuit,  in  on]oibu.s  eoniniunibns  rébus  enni  reti- 
nere  certissiiiHim  est.  L'mlè  poiiioncni  ttiain  cum  redilibiis  arbi- 
trio  familiæ  ercisctnidæ  |)erciper<’  potes,  ex  factâ  inter  coliæredes 
divisione  nnllnni  prajjiulieinin  tiinens.  b  17.  C.  eoii.  C.  eiv.  112,  s, 
817,  81  y,  838,8^0.  [vr.  5y,  83,  85y. 

ly.  Inter  lilios  et  filias  J)tuja  intestatorinn  parentinn  pro  viri- 
libus  portionibîis  æqiio  jure  dividi  oportere,  explorât!  juris  est. 

1.  II.  C.  eod.  C.  civ,  7/15, 

20.  Ex  causa  donationis  vel  altundè  tibi  fjuspsita ,  si  avl  succès- 
sionem  respnej-ls,  conl'erre  fratribus  eompelii  iiou  potc.s.  1.  25. 
C.  eod.  C#.  civ.  78/1,  s.  84  i»  s. 

De  divisione  bouonuu  à  pâtre  inter  ülios,  V.  tit,  qui  testam. 
fac.  poss.  11.  38.  et  3y. 

Titulos  ni.  —  Cnrn/titmi  ilh'ulundo, 

1.  Nibil  interest^  cnin  societate ,  an  sine  soiàelatc  res  inter  ali* 
quns  commiinis  sit  :  nam  otroque  casu  locus  est  coiununjt  divi- 
duudo  judicio,  (ànu  societate  res  coinnuiuîs  e.st,  veliiti  inter  eos , 
qui  pariter  eamileni  rem  enieruut.  Sine  .soeietat(?  coinnuinis  est, 
veliiti  inter  cos,  quihiis  eadeiu  res  testaiiieiUo  legata  est.  I,  2. 
C.  civ.  81 5,  s.  1C86,  s.  |»r.  yB/j,  s, 

2.  lu  tribus  isiis  dnpÜciljtis  judicüs,  familiæ  crciseiiiidæ, 
communi  dividundo,  finitun  regundoriun,  tpiærîtur,  ipiis  aetor 
intelligatur  ;  quia  par  causa  oinuioin  videtur,  Sed  niagis  iilaeiiit, 
eum  videri  aclorem,  qui  ad  jutliciuin  pruvocasset.  1.  2,  §.  i. 
C.  civ.  y66,  s, 

3.  Sicut  auicm  ipsius  rci  tlivlsio  vcpit  in  coniniuiii  dividundo 
judicio,  ita  etiani  præslationcs  veniunt,  Kt  ideo  si  (jiiis  impensas 
fecerit,  coiiserpiatiir.  Sed  si  non  eum  ipso  socio  agat,  sed  cum 
hæredc  sücii  :  J.abeo  rectè  e.xistimat,  inipeusas,  et  fructus  à  de- 
funcLo  perceptos  vcuirc.  1.  /l.  §,  3, 

14. 
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Tarn  sumptuiiin,  qiiàm  fructiuim  (fieri  divisîoncm).  1.  4,  C.  eod. 
lit  in  üninibus  æqnabilitas  scrvctur,  <1.  1.  in  fine. 

4.  Sivc  autoni  locando  fundiini  eoiiiniuiiem  ,  sive  rolendo,  de 
fundo  coniniimi  qiiid  socius  conseculns  sit ,  communi  ilividuiido 
jndicio  tenebitur.  Et  si  qiiidem  coniinuni  ijomine  id  fecit,  iieque 
lucrnm  ,  iieqiic  dam  mm) ,  scnth'c  etim  ojîoi'tcl  :  si  verô  non  coni- 
mvini  noniine,  sed  iit  iucrettir  soins  niayis  esse  oportet,  nt 
et  damninn  ad  ipsnm  rcsj>iclat.  1.  G.  1. 

5.  Si  debitor  communis  prædii  partrm  pigiioii  dodit,  et  à'do' 
mino  aUerius  partis  provooatns  credlîor  ejiis,  aiit  al)  alio  crcili- 
tore  altei'ins  debitorîs  licendo  snperavlt.'  et  debitor  cjus  cui  res 
fuit  adjndicata  velit  partom  suam  prædü  rccuperare,  soliito  co 
qiiod  ipse  dc'biiit  :  cleganter  dicitur,  non  esse  aodiendum,  nisi  et 
eam  partem  paratiis  sit  reciijierare ,  tpiain  credilor  per  adjudica- 
lioncni  omit.  1.  7.  §.  i3. 

6.  Si  conveniat  ne  omni/iù  flmsio :  hiijiisinodi  ])actinïi  nnllas 
vires  habcrc  nianifestissiranm  est.  Sin  antem  inîrù  certum  tct/ipus, 
qiiod  etiam  ipsins  ici  qualitati  prodest,  valet.  I.  14,  §.  a. 
C.  civ.  81 5,  s. 

7.  Arbor  qiiæ  in  confinio  nata  est,  item  lajtis  qui  per  iitrtim- 
que  funduin  extendîlur,  quanidiù  culiaef'et  fundo  e  regîone  cujns- 
que  finiuin  ,  utriusqoe  sont.  1,  q,  C.  civ.  G“o,  673. 

8.  Si  is  cnm  qiio  fundutn  commnnem  habes ,  ad  dilectum  non 
respondit  :  et  ob  id  inotu  jiulieis  villa  diriila  est ,  aut  arbnsta 
succisa  sont  :  pra’stabitui’  tibi  detriincntum  judicio  (‘onjinum  divl- 
dundo.  Quidquid  enîm  culpii  socii  aiiiissnin  est,  eo  judicio  couli- 
nctor.  1.  ao.  C.  civ.  lÜ/f.!,  1  r.^y. 

q.  Judicein  in  prtediis  dividundls  quod  tminibiis  lüilis.simnm 
est,  vel  quod  malint  liti^atoi'os,  seqni  convenit.  I.  21.  C,  civ.  8'Î2,  s. 

10.  Sabimis,  in  re  coininoni  neininein  doininürinn  jui’e  facere 
qiiicqiiam  iuvito  altei'o  posse,  L'ndè  manifestuni  est,  jirohibirndi 
jus  esse.  In  re  enim  pari  potiorctncaosain  esse  pi  ohibcniis  constat. 
Sed  et  si  in  communi  prohiberi  socius  à  socio,  ne  qnid  faciat, 
potest  :  ut  tamen  facinin  o])ns  lollat,  co”i  non  ])Otesl,  si  eùin 
jiroliibeie  poterat,  hoc  prælerinisit.  Et  ideù  jiei' coiuniuui  divi- 
<1  II ndü  actionetn  daninnm  sarciiâ  jioterit,  Sin  aiifeni  l'acicnti  eon- 
.sensit,  nec  pro  damno  habet  actionetn,  Qnod  si  quid ,  absente 
socio,  ad  læsionetn  ejus  fecit  ;  tune  cliatn  lollere  coj^iliir,  h  28. 

11.  Cùm  legioniljus  divt<li  eouiniodè  aliqiiis  affci-  inter  socios 
non  polcsT,  vel  ex  pliitibus  siiiyuli,  a’stimationc  jiislâ  factfi  utii- 
cni<[uc  socioruin  atljudieantuc,  compensât îonc  protil  invîccin 
facta,  cMiquo  cui  res  majoris  prclü  obvenit  cæteris  coudeniiiato  ; 
ad  liciiationem  non  numptàm  etiam  extraneo  cmjitore  adnhsso. 
Maxime  si  se  non  siidicere  ad  jnsta  pretia  aller  ex  soeiis  satni  po- 
cunià  vincerc  viliùs  licilaiiteni  proliteatur.  l.  3.  eod,  C. 
civ,  1686,  iG87ipe.  ij'OfS. 


EX  IIERIS  DICESTOBUM  ET  CODICIS. 

I 


ao5 


12.  lu  rommimione,  vel  sociel.'ïte  ncnio  conipellitiu’  iuvitus 
(lotinei'î.  Qiiupropter  atlilus  praeses  provînriæ  ea  ,  (jUte  communia 
tilû  cutn  soi'ore  pcrspexcrit,  tlividi  provjdcbit.  I.  nit.  C.  eod. 
C.  civ.  8i5, 

13.  Uivisioiiem  prædiorum  vîccni  einptioiiîs  obtinere  placuit.  î. 

I.  C.  conim.  titr.  jiid.  tani.  f.  cfc.  «j.  c.  d. 

i/j.  Majoribus  ctiani ,  per  fraudcm ,  vcl  doliim,  vel  perpenim 
sine  jiidicio  fartis  itivisionibiis,  solet  subveniri  :  fjuia  in  boiia?  fitbd 
jtidiciis,  quod  inaeqnaliicr  factum  esse  coustiterit,  in  ineliti»  refor- 
maJ>itur.  l.  3.  C.  comm,  iitr.  jud.  tain.  f.  etc.  t|.  c.  d.  C.  civ,  887,  s. 

']'iTut.i!s  tv.  —  Ad  exhibendum. 

1.  Elci^an ter  définit  >’eratius, judlcein  ad  exliibendnm  bactenùs 
coynoscere,  an  justaiu  et  pi-ubatnlem  causain  babeat  actionis, 
]>roptcr  qiiam  exhiber!  sibi  desideret.  1.  3.  §.11.  iu  lin. 

2.  Sciendtim  est,  adversùs  posst'ssorctn  hâc  actionc  ajïenduin  : 
non  soîùm  euin,  cpii  civililcr,  sedenm,  fpti  naturalitcr  incunibat 
possessioni.  !.  3.  §,  iilt. 

3.  Mutata  forma  propè  interemît  siibstantiam  rei.  L9.  §.  3.  in  fin. 

W  1.  6.  §.  t.  ff.  de  auro  ari^crito  liejj. 

/|.  Ad  exhibenduin  posstint  aj^erc  timnes  ,  t]uornin  interest.  Sed 
rptidam  consnluit,  an  possit  eHiccre  haec  actio ,  tit  rationes  ad- 
versarii  sibi  cxliîbcrenttir,  (jnas  exhiberi  mai'ni  cjns  interesset. 
Respondit ,  non  ojtovterc  jus  civile  caîumni'ari ,  iiefpie  verba  cap- 
tari  ;  sed,  (jini  mente  qiiid  diccrctur,  animadvertere  convenirc. 
Nam  illii  rationc  otiam  stvidiosnm  alicnjiis  doctrinæ  posse  dieere, 
suà  intei'csse,  illos,  aiit  illos  libros  sibi  cxhilieri  :  quia  ,  si  cs- 
sent  exhibiti,  cùm  eos  Icgisset,  doctior  cl  melior  futurus  es- 
sci.  I.  ly. 

5.  Qusestionis  babendæ  cau.sà  ad  exhîbendnm  agitur  ex  delictis 
servormn,  ad  vindicandos  conscios  siios.  1.  ult. 


LIBER  LNDECIMUS. 


Titulus  I-  —  De  Ifilerrogathnibtix  in  Jure  fade ndis  ,  et  itt(erro~ 

^  ^atoriis  aclionibu!!. 

1.  Voluit  |)rretor  adstringere  euni  ,  qui  convenitur,  ex  snâ  ïn 
judicio  rcsjjoiisionc  :  ut  vel  conlitentiu ,  vel  mentieiido  seseoncrat. 
I.  4.  €.  civ.  135G. 

2.  Quod  nutoin  ait  prætor ,  orniiino  rexpondisse  y  posterio- 
rcs  sic  exceperunt ,  ut  umnino  non  respondisse  videatur ,  qui  ad 
intenogaHrm  non  respondit  ,  îd  est ,  fnsî*  h  Ji.  §•  5- 

3.  N ili il  interest  negetquis,  an  taccal  interrogatiis ,  an  obsenrè 
rospoiideat ,  ut  incertum  dîniittat  interrogatorem.  I.  ii.  §.7. 

4-  Et  qnæ  posteà  emergunt  auxilio  indigent,  t,  ii.  §.  8. 

O.  Qui  interrogatns  responderit ,  sic  leneliir,  quasi  ex  con-» 
tractu  obligatus ,  pro  quo  pulsabitur.  ).  11.  §.  9.  C.  civ.  i356. 
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6.  Cclsus  srrihU  lîccre  rcspnnsi  pœniiore,  sî  nnUa  captio  ex 
pjiispœnîtfiittâ  sii  actoris.  num!  vci'issummi  milii  viclrtni’.  Rlaxi- 
mè  si  (fiiis  posleà  pleniùs  itish’uctiis  fpiitt  (’acîat  ,  ii)s(i'uineiilis, 
vel  cpîsioÜs  ainicuniiii  jiiris  stu  t'(!oftiiî).  l.  1 1.  §.  iilt.  C.  cIv.  i356, 
7-  In  lotnin  nnfein  conffssîonc's  ifa  ratæ  siint,  si  iti ,  (Jikk!  in 
conTt-ssionfui  veiiit ,  tr  jus  et  naunam  rccipcre  potest.  1.  i/j.  §. 
I.  C.  ei  V.  I  ^55. 

8.  l!l>icmi(piè  jiidlcom  æfjuilas  ruovoHl ,  W(|nù  oporterc  fieri 
inlerrogaiiatu'in ,  (Itsl)iuin  non  est,  1.  ai.  C.  civ.  i358, 

Tnx’t.vs  II, —  De  fjHthua  n‘!>t(s  nt{  cwndent  jutltcrm  eatnt\ 

I.  Cùm  e\  p[iit-il>üs  tutoiibns  itiius,  tpiod  cæteeî  iiuii  sSiiL 
idonei ,  roitvrnttnr  posliilan'o  en ,  otnnes  atl  etundeiu  jinlicein 
mittimtnr.  Et  Jioc  rescriptis  tirincipuni  etniliitetur.  t.  a.C,  civ,  Sj). 

Titijï.us  111, — De  .V<vfo  coifupto. 

I.  l'ion  oporlet  Ijuulantlo  angere  inaiitiain.  I,  i.  §.  /|, 
a.  Interest  nostrà ,  aniiuuin  liberoriini  non  comimpî.  I.  14. 
%.  I.  in  f. 

Titutx’S  IV,  —  De  Ftigitiels. 

1.  Ditigcns  cnstodia  etiam  vineire  pei’inillit.  I.  i.  7. Charte, 78- 

2.  Dîvtrs  Pins  rcscri|)sit ,  cutn  qui  fngilivuiu  vidl  requîrere  in 
priedlis  ahcnis  ,  possc  adiré  præsidem  lidcras  ci  datnruiu  :  et  si 
ita  l’cs  exegerit ,  a|ip;uitorent  qiuKjue  ,  ul  ei  periniltatnr  itigredi 
et  inqiitrere.  Kt  pœiiam  eiimdein  præsidem  in  ciim  ronstiluere 
<jiiî  inqnij'i  non  pei'miserit.  Sed  et  Divus  Rlarcns  oralione  qiiarn 
in  sénat  U  recitavit  ,  faeidlatem  detüt  îiigretliendi  tani  Cæsaris  , 
quàin  senatoriim  ,  et  paganormii  praedia  volent ibiis  fugitivos  in- 
qiiirerc  :  scriitariqiie  cubtlia  ,  atqnc  vestigia  occiiltantium.  I,  3. 
V.  i.  1.  §.  2,  eod. 

Tituics  V. — 'De  olcotoithns. 

I,  .Scnatns  considtnin  vetnit  in  pecnniani  Indere  :  prætcrqiumi 
si  qnîs  rertet  hastà  ,  vel  jdlo  jacienifo  ,  vel  ctir  rendo,  saliendo  , 
hu'tarulo ,  [nignaink)  ,  qnotl  virtntis  eausà  Hat.  Iti  qidbus  rolnis 
ex  lege  Titiâ  ( et  PtdïJicià)  et  Comcliâ  etiam  spoiistunein  faccre 
licet,  ,Sed  ex  altis  u!)i  pro  'vîi’tnte  eertamen  non  lit,  non  lîeet. 
1.  2.  §.  I.  et  !.  3.  V.  lit.  C,  eocl.  (!.  civ,  lyftR,  p.  410. 

Tl  TU  I. us  VI,  —  si  tnensfir  jatsiun  wot/utn  (It.retit. 

I,  Ail  versos  inensorein  ifgrornin  [iræltii'  in  fartnin  actioncm 
proposiiit  ,  il  cpio  falli  nos  non  oportet.  Rfau)  inlerest  nostrà,  ne 
fallaimir  in  nioib  reninitialione  ;  si  foi  tè  vel  de  linibiis  conlentio 
sitjVcl  eni[>lin-seire  velit,  \cl  veiidilor,  cnjnsmodi  ager  veneat. 
1.  I.  €.  civ.  iGiG ,  s, 

Titulus  Mi.-^Df  iclis;iof!ix ,  et  sttntplibus  j  funcrum  :  et  ut 

(luccre.  Urctit. 

I.  Qui  prnjiter  funus  aüqnid  ini|)endit  cnin  defnnctô  coiitra- 
herc  credilur  ,  non  cnni  liæiede.  I.  x.  C.  civ.  2101  ,  2io4- 
a.  Scriptns  hæres  pruis, 
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iniHas  mortuiini  înferendo  locitm  facît  reliyiosuni.  Nt*c  qnîs  piitet 
hocipso  nro  haercdocnm  j^crcrc.  1. 4-^  •  i- 1-  *  4-  §•  C.civ.  779. 

3.  LiJjfi'is  ciijiiscniHjiie  sexiis  vcl  gracU'is ,  etlani  filiisfamilias 
et  emaïu'îpatîs  ,  idem  jus  concessiiin  est  :  sive  cxsti- 

terînl  hærcdcSj  sivc  scse  akstineant.  1.6, 

4-  Si  qtiis  sepulermii  hîil)eat,  viani  atilem  ad  sopiilcruni  «on 
hal)eat ,  et  à  vicitio  ire  ])roUibealur  ,  imperator  Ant<}niiiiis  cum 
pâtre  rescri|isit ,  iicT  ad  sepiilci'imi  peti  precaiio  ,  et  conredi 
solere  :  lit  rpiolîes  no«  dchetur  ,  impet lemr  alj  eo  qui  fuud uiti 
adjouetum  liabeat.  1.  i‘à, 

Præses  etiani  compellere  dehet  justo  pretio  iter  ei  præstari. 
Ita  tameii  ul  jiidcx  etiani  <!e  (>j»poi'tii«ifate  loci  prospiciat  ,  ne 
viciniiîi  niagmun  paliaUir  detrinieiituin.  d.  I.  11,  Cl.  civ,  6S2  ,  s; 

5.  Siiiiiptiis  funeris  arbitrantur  pro  Caeultatibus ,  vel  digiiitate 

dclinicti.  I.  12.  >. 

Haec  actio  qnæ  fiineraria  dit-il  tir,  ex  lioiu»  et  æquo  oritiir.  Coii- 
tiiiet  aulem  iunciis  caii.sa  (aiilùm  iiiijH’nsam,  mm  etiam  cæte- 
rorum  siimptmuii.  Ætpimn  niitein  accipiiiir  ex  dij^nitate  ejiis  rpti 
fimeratns  est ,  ex  causa  ,  ex  teiiipore,  et  ex  bonâ  (idc  ;  ut  iieque 
plus  impuietiir  suniptîis  numiuc  ([uàm  (actuniest  :  «('(fuc  tantùm 
qtiaïUùiii  faetuni  est ,  si  itiimodieè  factum  est.  Deberet  cnim 
liaberi  ratio  facultatum  ejus,  in  queni  fartuin  est  :  et  i|>sius  t'ci 
quæ  ultra  moduni  sine  causa  consmnitur.  b  14.  6. 

6.  Sicolonus,  vel  intjiiiliiitis  sit  is  qui  morfitiis  est ,  iicr  sit 
uudè  funerelur  ,  ex  invectis  illatis  etim  fuueraiidiun  Poin|)oiiius 
scribit.  Et  si  quid  .su[H*rf!iiu[n  remanserit ,  hoc  pro  débita  pen- 
sione  tencri.  b  14.  §•  i- 

linpeiisa  funeris  seinjter  ex  hàereditate  deducitiir  :  qti*  eliaiu 
onitic  credituni  soiet  pi-æcedere  ,  ctini  botia  solvcndo  «on  sînt. 
b  4ij-  C.  eiv.  2101  ,  2104. 

7.  Quitl  eritù  s«  ex  voluntate  testatoris  impetisum  est?  Scicn- 
dum  est  «ce  voluntatein  setpieiidati),  si  res  (’crediatur  justam  suriip* 
lus  ratioiiem  :  [>ro  modo  autem  faeultatein  sumplum  (ieii.  1.  14. 

6  in  fine. 

8.  Sed  intct'dùm  is  qui  sumptum  in  tiimis  fecit,  sumptiim  non 
recipit,  si  pietatis  ^'raiià  fecit,  «nu  hoc  aiiimo  quasi  reeeptnrus 
siiniptum  tpiem  fecit(etila)  imperator  «oster  reseripsit.  Ij^itue 
æstimambim  erit  aiiiitio  ,  ei  perpendeudtnn  quo  auimo  sumpitis 
factus  sit  :  iitrum  «ei:;otium  (juls  vel  defiincti  vel  hærcdis  ficrit , 
vel  ipsîus  himianilatis  :  an  verô  uiiserîcorditP  ,  vel  pietali  tii- 
buens ,  vel  affectioiii.  Potest  tamen  <listîtiijui  et  niiserieordiæ 
modiis  :  ut  iu  hoc  (aerit  niîserîeofs  vel  pins  rjui  fnueravit  ,  ut 
enm  sepeliret ,  iie  insepultus  jaccret  :  linti  etiam  ut  siio  snmptii 
fecerit.  Qnod  si  jndiei  liqurat,  non  débet  enm  fjui  conveniuic 
abstdvere  ;  quisetiim  sine  pietatis  itiientione  niieunm  cadaver  fu- 
ncrat?  Oportebit  lj*itiir  icstari  (|uem  quo  anirao  fiuicrat  ;  ne  pos- 
leü  patiatur  quæstioucm.  b  14.  S*  7* 
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Plfrifjtie  filii  cùin  jïiirpiitcs  siios  CiuicrtTnt ,  vel  alü  qui  hïpredes 
fiori  possiiiit,  lict't  ex  lioc  ipso  Dcqnc  prn  haeredc  geeiho,  iietnic 
aditîo  [X'cesumîttir ,  tameti  ne  vei  niisciiisse  necessani ,  vel  cfeteri 
pro  liærede  {'essissc  viileantui- ,  soient  testari ,  pietatis  gratlà  fa- 
cerc  se  .scj>iilliuam.  Ki/j.g,  8- 

f),  SoUitiiis  æfpiîtateni  setpii ,  f  débet  jnclex)  eùm  lioc  ci  et 
actionis  natma  indul^fet.  l.  i/i.  §.  j'î.  in  fine. 

10.  [n  ciim  ad  {pieiii  dotis  noininc  tjuid  pervcnerit,  dat  pr^etor 
fimerariani  aetiotiem.  Æïjnisstmum  eniin  vistiin  est  voiei-ilms, 
miilieres  quasi  de  pali’iniontis  suis  ,  ita  de  ilolibns  funerai-i  :  et 
cuni  qui  morte  iiiulieris  dolem  Iticratur,  in  funns  conferre  de- 
bere  :  sive  paier  inulieris  est ,  sive  inaritus.  1.  i6. 

Qiioties  iiiulicr  decedit,  ex  dote  qua;  penes  virtun  rcnianct,  et 
capteris  muüeris  bonis,  pro  portione  funeranda  est.  ).  a?,. 

1 1.  Fuiiei’is  suntptus  accipitni*  qnitbpiid  corjtoris  causé,  veliiti 
tiijguentorum  ,  erogatuni  est  :  et  pretium  !oel  in  «pio  defunctiis 
humains  est  :  et  si  cpia  vectigalia  suntjvel  .sareopliaf;l ,  et  vectnra  ; 
et  f]ni(!<pdf!  corporis  causé,  antetpiàni  se|)eîiatur,  consunipluin 
est,  funeris  impensatn  esse  existlmo.  ÎVIonn  ment  uni  auieni  S(‘pul- 
cri  id  esse  Divus  Iladriamis  rescripsit  ,  qnod  monumenti ,  id  est, 
causé  mnniendi  ejns  loci  faetnni  sit,  in  tjuo  corpus  imposilum  sit. 
Ifaque,  si  amjjUmi  qnid  ædifleari  testatur  jusserit,  vclnti  in 
cirenm  portieationes  :  eos  suhiplus  funeris  causé  non  esse.  I.  37. 
d.  1.  §,  J.  C.  civ,  aïoi , 

12.  Momimcntum  {fcucraÜtcr  rcs  est  niemoriae  causé  in  [tosfe- 
Tum  prodita  :  inqné  si  eorpns  vol  reliquiæ  inferanlTU’ ,  (iet  sejuil- 
erum  :  si  verè  nihil  conun  inferatur,  erit  iiiomimentum  ine- 
niori:»  causé  factum,  quod  flræcî  y^vira^tov ,  inanc  sepulcrutn 
appellant.  I. 

13.  Propter  publicam  utilitateni  ne  insepulia  cadavem  jace- 
reut,  slrictam  rationein  insu[>i‘i'  liaherntfs  ;  qiiæ  notintmqnàm  in 
ambiguis  reliyioniim  quæstioniljus omitli-solet.  Nam  snnmiamessc 
ralionem  <piæ  pro  rcligione  facit.  L  '|3.  in  line.  C.  civ.  77, 
s.  p.  358  ,  s. 

lé.  Principale  (corporis  hnmani}cst  eapnt ,  cujns  imago  lit , 
indè  cognoscimiir.  I.  Vf 

Ti  tlmjs  VIII.  —  De  mortno  injeremlo  ^  ci  scpitlci  o  œdi/ïcuiiifo, 

I.  Negat  Icx  regia  muliei’cm  f|uæ  prtegnans  inorlua  sit,  huma  ri 
anlequàm  partus  ei  excîdatnr.  Qui  coiUrà  feceiât ,  spem  anitiian- 
lis  cum  gravidà  pcrcmisse  videtnr.  I.  2.  C.  civ.  77  ;  p.  3 19. 

LIBER  DLODECIMUS. 

Titui.us  I.  “  De  rebus  creditts  ,  si  certurn  petetur ,  et  de 

condicliofie. 

I.  CredendI  generalis  appellatio  est.  Ideô  est  suh  hoc  litulo 
prselor,  et  de  coniniodalo',  et  de  pignore  edixit.  Nam  cuicuii- 
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que  rei  adsciitianïur ,  alienam  fidcni  seciUi ,  niox  i'cc<*])iuri  quîd  , 
ex  hoc  contracUi ,  cicdcrc  tlicinitir.  h  i.  C.  civ.  187/1,  s, 

2.  Miitiiurii  damus  recepturi  non  eamtleni  spcciem  quarn  cic- 
iliniiis  ,  (alioquin  comiTiodatiim  crit,  aut  de[)üsitmT»)  sed  idem 
^'cniis.  Nam  sî  aliiid  ^enus,  veluti ,  iit  pro  ti  itico  vinutn  recj[)ia- 
imis  :  non  crit  nnitunnh  l.  2,  Ç.  civ.  1892  ,  s. 

3.  Mutni  dalio  consislit  in  rcbiis  cpia;  pondère',  iinmcro,  men- 
surâ  consistnnt.  Quoniam  eortim  datiom^  possiimns  in  creditum 
ire  :  qnîa  in  generc  sno  fmictioinan  rccipiunt  |)er  salutioneni , 
qtuim  specie.  Nam  in  creteris  rehtis  ideo  in  creditum  ii’c  non 
])ossiimus  ,  qiiia  aliiul  pro  alio  invito  ci  cdiiori  soîvi  non  potest. 

1.  2.  Ç.  1,  C.  civ.  1892  ,  s. 

4.  Appellata  aiUeni  est  inutiii  datio  ab  eo  ,  qnod  de  mco  tiuini 
fit,  et  idcô  si  non  fiat  tfuim,  non  iiascitnr  obligatio.  l.  2.  §.  2.  C. 
civ.  1893. 

ji.  In  inntni  daîionc  oportet  doiiiininu  esse  dantem.  I.  2.  §.  4* 

(y.  Si  socins  propriani  pccuniani  mutuinn  dédit,  omniniodô  cre* 
ditain  pecnniain  fecitjicèt  cæteri  dissenserint.  Qnod  si  conimii- 
ncni  nnmeravit ,  non  allas  creditani  cflicit ,  nisi  cæteri  quoqne 
consentiant  :  quia  sttæ  partis  lantùni  alicnationein  liabnit.  1.  16'. 

civ,  1862  ,  .s, 

7.  Cntn  ([tiid  mutunni  dcdei'îmiis  :  et  si  non  caviniua  ,  nt  æqiiè 
bonum  nobis  redderetnr  :  non  llcet  debitori  deteriorem  re:n,quîe 
ex  codem  generc  sit,  reddcrc,  veluti  vinutn  novtim  pro  vetere. 
Nam  in  contrahcndo  qnod  agitiir  pro  caïUo  halicnduin  est.  Id 
aiit(‘m  agi  intclligiinr,  nt  cjn.sdcm  getieris ,  et  eâdein  lionitatesol- 
valnr ,  {jtta  datnm  sit.  1.  3.  civ.  1880,  i9(»2, 

8.  Si  qiiis  nec  cansam,  ncc  pro[)Ositarn  fœnerandi  Iiabuerit: 
et  tu  enj[»tiirus  prædia ,  destderaveris  nnitnani  pecnniani  :  ncc 
volncris  creditæ  iiominc  y  anteqnàm  émisses  ,  snsciporc  ;  atquc 
ita  ci'cditor,  quia  nccifssitatem  forte  proficiscendi  hal>eljat ,  de- 
jiosucrit  apud  te  banc  eamdem  pcenniam  ,  ut,  si  émisses  ,  crediti 
nomîne  obligatiis  esses:  hoc  depositum  periculo  est,  ejns  qui 
snscepit.  Nam  et  <juî  rem  vcndeinlam  acceporit ,  ut  [irelio  ute- 
retur,  periculo  suo  rem  habebit,  I.  4.  C.  eiv.  1898,  1895. 

9.  Qnod  te  niilii  dare  oporteat ,  si  i<l  posteà  pc-rierit ,  quàin 
per  te  fitetum  crit,  qiio  mitiùs  id  niîhi  darcs  ,  tiium  fore  id  de- 
frimentum  constat,  1,  5.  (].  civ.  1881. 

10.  Rogasti  me,  ut  tîbî  pecuniam  crederem  :  ego,  cimi  non 

habercm,  lancrm  tibi  dedi,  vel  massaiii  ami  :  ut  eani  venderes, 

et  ntimmis  utereris.  Si  vendideris,  putomntuam  pecuniam  factam. 

Quod  si  lancem,  vel  massam  sine  tuâ  culpà  perdideris  priùs, 

<|nàm  venderes  :-iitrùm  mihi ,  an  tibi  perierit,  quæstionis  est, 

Mihi  videtnr  Nervæ  distinctio  verissima  existlanantis,  multiun 
*  ' 

intéresse,  venalem  habui  banc  lanccni,  vel  niassam,  nec  ne:  ut, 
si  venalem  habui,  mihi  perierit  :  qucmadmodCiin  si  alii  dedisscm 
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veiulendam  :  quoi!  si  uari  fui  pmposito  hoc,  ut  vcndcrcm ,  sed 
hæc  causa  luit  venfloiitli ,  ut  tu  uU'icrîs,  tilji  cam  pLU'issc  :  et  ma- 
ximè  si  sine  usiuis  crecli{li,  I.  1 1.  oiv. 

II.  Sirujiiilaria  fjttæilam  rcccpta  snut  circà  pecuniani  Ci'cdifain. 
Xam  si  tihi  dehiturctu  nicuni  jussern  ilart*  pccuiiiaiu  :  oljlij;aris 
mini,  (jiiatiivis  lucos  nuiumus  iiuu  ac(‘c|K’i’îs.  Oiiod  îyitur  iu  dua- 
hiis  porsojits  recipitur,  hoc  et  lu  càilcm  persoiiA  recipietidum 
est  ;  ut,  ciun  ex  caiisà  inandali  pecunîaiii  luihi  dclioas  :  et  couve- 
iierit,  ut  ci'cfliti  iiomine  cam  retiueas  :  \ideatur  uiihi  data  ])e- 
cunia  et  à  n\c  ad  le  |Uorcria.  1.  lîi,  C.  civ.  s.  Co.  i  lo,  s, 

19..  Cùm  hliusCunilias  viaticuni  stnim  muiimm  dederit,  ciun 
studinnim  causae  Rotnæ  a^ei'et  :  Resiiousum  est  à  Scævolà,  exlra- 
ordinario  jtidicio  cs.se  illi  subveineuduui.  I.  17. 

i3.  Quidam  csisiiuiaveriint  :  nt‘f|uc  cum,  ffui  tleccm  pclerct , 
cOgeudum  (juiuque  acci[)ei'c,  et  rcl»|ua  perse([uj  :  neque  cutu, 
qui  hindiim  siinm  dioci'ct,  riartem  duittaxal  jutlicio  perseqni,  Sed 
in  tttt'àipie  causa  linnianiùs  facturus  'lidetur  pra'ior,  si  actorem 
coiupidei’it  ad  aceipieudmn  id ,  quod  olferatur:  cùm  ad  olliciuiii 
ejus  [IC!  tineat  ,-]ite.s  dcjuiinicrc.  ].  ai.  C.  eîv.  igoa,  Co.  i5fi. 

1.4.  Viniim  quod  luiiluuni  daturn  erat  ,  per  judicem  petitum 
est.  (JuR’situm  est  ,  cujus  tmiipoiis  aestimatio  (ieret  ;  uhiun  cùm 
datum  e.ssot,  ati  cùm  fitem  tamle.status  ruisset,  au  cùm  rc'S  judi- 
caretur.  Saliiiius  l'cspoïKÜt:  si  flictum  esset  «pio  lempore  redde- 
retur,  (fuaiui  tune  fu isset  :  si  non,  tpuuiti  tune  cùm  petilum 
cs.set,  inlcci’Ggavi ,  cujus  loci  prelium  setjui  opoi’teat.  Respondit  : 
si  ronvenisset,  ut  certo  loco  rcddeiclur  :  (piaiiti  eo  loco  esset  :  si 
diclimi  non  esset  :  quanti ,  ubi  esset  pelituin.  1.  29.  V.  i.  de 
condict.  irit.  1.  ult.  C,  civ.  iqna,  s.  ]ic.  i9y. 

15.  Creditor,  qui  ob  restitiilioiH'ui  ædilicici'urn  crediderit,  in 
pecuniam  quam  credidci'ît,  pcivilcguim  exîgeiidi  liabebit.  1.  9.5. 
C.  civ,  9lo’i. 

16.  Civitas  mp^ui  datioiie  oiiligari  potest,  si  ad  utiHtatera 
ejus  pectiniæ  vci’.sæ  sunt.  Alioquiu  Ipsi  soÜ,  qui  coutca.vcrunt , 
non  civitas,  toncbuntiir.  1.  97. 

17.  Cùm  fimdiis,  vcl  lioiiio  per  eondilioiicm  petitus  esset  : 
puto  ,  Ih)c  jure  uti,  ut  j)Ost  judlciiini  acccpliun  causa  omuis  res- 
tiliienda  sit  :  id  est,  omne,  ijiiod  habîiiirus  es.sct  aclor,  si  litis 
contestanda?  tempore  soîiitiis  (iiisset.  1.  3i.  civ.  iii'tîï)  î>* 

18.  Pi’ineipaldytis  ronstitutionibus  caVfUur,  iie  bi ,  (jui  proMii- 
ciaiu  rcgimt,  rpiive  circà  eos  snut ,  negolieuliir,  miiluamve  [)eru- 
niaiu  dent ,  fœnusve  cxerceaut,  I.  33.  p.  1  75,  17 G. 

J  y.  t;ùiu  ad  pca'.sens  tcmiuis  cotulitio  coufertur  :  stipulatio  non 
suspendiiur:  et,  si  eoudiiio  vi-ra  sit,  stipulatio  tenet  :  quamvLS 
tenerc  contrabentes  eon<iitioitenj  ignorent.  Vcliui  :  si  rex  Par- 
thormn  vivit,  ceulum  (niillia)  dare  s[>oudes  ?  catleiu  sunt,  et 
cùiu  in  præteritum  conditio  coufertur.  I.  37. 
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Tïtulus  ïi.  —  De  J (trejurando  sive  voluHtario  j  sive  necessartOf 

slve  jadicifiîi. 

1.  jr.ixiirmm  remedimn  ex]>f‘(lîontI;irmTi  litinui  in  usnm  vcnit 
jui  tsjufaïuU  reügio  :  quâ  vol  ox  pactiDtie  ipsonim  litigatonnn,  vel 
ex  auctofiiato  jüdicis  tlecitliuitiir  contrrjvCi’slæ.  l.  i.  C.  civ.  i3j7. 

2.  Jiisjiiraiiilnm  sjveciom  trausaclionis  conlinet  :  niajorcnif|ue 
liahet  auctorilatem ,  ijtiàm  res  jutItcaJa.  t.  2.  C.  civ.  i363. 

3.  Ai  t  prselor,  Si  m»  cnm  fjno  a^etur^  conditions  defald 
verit.  Kiim,  cutn  quo  agetur,  acci[)i're  tlelicimis  ipsum  renm. 
Nec  friistrù  acljicitiir,  conditiitne  dcUud  :  nam  si  reu-S  jura%'it ,  ne- 
mine  ci  jusjuraudiini  déférente:  prpetor  id  jusjuraiuliini  non  lue- 
bitur:.sibi  enim  jiu'avit,  aliotjuin  flicîllimus  quisqiie  ad  jnsju- 
rauduin  denirreus,  iiemine  siliî  deferente  jusjufaïulum ,  oticribns 
actioiuim  se  libcrabit.  1.3.  C.  civ.  i337,  s. 

4.  Quâciinqiic  aulem  actionc  qtns  conveniatur,  si  juraverit, 
prolieiet  ei  jusjurandnm  :  slvc  in  porsonam,  sive  in  rem,  sîvc  in 
farlum,  sive  pamali  actitme,  vel  quîivis  aliù  a^atur  :  sive  de  inter- 
dicto.  l.  3.  §.  J,  (J.  civ.  i358,  s. 

5.  I)at(>  jnrejiii'aiido ,  non  aliud  quærilnr,  qnàm  an  jnratum 
sit  :  remiss:t  qiiæ.stione,  an  debeatiir  :  ([uasi  satis  probalum  sit  ju- 
rejurando.  1.  5.  §.  2.  C,  eiv.  i358,  s. 

6.  Reinittît  jusjuran<luni,  <|ui,  déférente  se,  cùm  paratus 
esset  adversarius  jiirare ,  j'ratiam  ci  facit,  contentas  voiuntale 
suscepti  jurisjtsrandi.  Qiiod  si  non  suscepit  jusjiirandum ,  licèt 
posicà  parato  jnrarc  actor  nolit  deferre,  non  videbitur  reinissuin. 
Kam,  quoi!  suscejitnm'csi,  rcniini  débet.  1.  6.  C.  civ.  i36.'l. 

7.  Ail  pra’tor  :  cyü.f  reiy  de  fjud  jusjuranduin  deUituin  faerit 

neqne  in  ipsum  ,  ncfpie  in  ad  quem  en  rcs  pet  tin  et  :  actioncm 

daho  cjus  itL  1,  7,  V.  i.  i.  27. 

8.  Jiircpiraiido  dato  ,  vel  rcmisso,  reus  quidcui  acquiril  cxcep- 
tionem  silû  ,  aliisque  :  actor  verô  actioncm  acquiril.  In  quâ  hoc 
sûlùm  <]uæritiir,  au  juravcril  dari  sibl  oportere  :  vel  cùm  jiirare 
pa  ratus  esset ,  jiisjurandum  ci  rcniis.snm  sit.  1.  9.  i.  C,  civ.  i3fi5. 

9.  Srd  et  .si  (|uis  in  fraudem  crediloruni  jusjui  amiuju  dclulerit 
debitori,  adversùs  cxccj)lionem  juri.sjuraMdi ,  replicatlo  iVaiidis 
creditoribns  débet  dari.  l,  9.  §.  5.  C.  civ.  i3G5. 

10.  ^'ou  tieberet  alii  nocere,  quod  inter  alins  actuin  esset.  l.to. 

1 1.  At!  personas  egrei^ias,  cos(|uc,  qui  valctiuHne  impediuntur, 
doinum  mitti  oporict  îkI  jnramluin.  1.  i5.  pi’.  324,  s.  1.  5io,  s. 

12.  Si  hitor,  qui  Itiiclam  gei’it  :  aut  euiator  furiosi,  pnuligive, 
jusjuraudum  dctiderit  :  ratum  id  haberi  dçl)et.  IVam  et  aüenare 
res,  et  suivi  cis  poiesl  :  et  agendo,  rein  in  judicium  deducuut. 
1.  17.  §.  2. 

13.  Pi'ocurator  quoqtie  quod  detulit,  ratum  habendum  est 
scilicel,  si  aut  universorum  bonorum  admlnistratioiicm  substi- 
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net,  aut  si  id  ipsum  nominatim  maiidatum  sit,  aiit  si  in  rem  suain 
procurator  sit.  I.  17,  §.  iilt. 

Si  itaqiic  mauclaluin  fuit  procuratori ,  m  pctat  :  ille  jnsju- 
rantlum  (letulit  :  aliud  fecit,  (juàiii  quod  mamiatum  est.  1.  19. 
C,  civ.  198/1,8. 

i4-  Jusjiu'aiulum  loco  solntionîs  cedit.  1.  27. 

Interposilo  (  jui'ejurando  )  ab  nmni  controversià  ilisccditur.  I. 
/|0.  in  fm,  V.  5,  I.  7. 

i5.  lu  (Kiobus  reis  stijnilaiidî ,  ab  altcro  delalum  jusjiiraiKium 
cliam  altcri  nocebit.  1.  28. 


Ex  diiobiis  l'cis  promittcncli  ejusdem  jïceuniae  aller  juravit  :  al- 
teri  qiKKjuc  pro  desse  debebit.  1.  2iÿ,  §.  3.  C.  civ.  i'îü5. 

16.  Admunetidi  snmus,  iuterdùin  etiani  post  jnsjiirandum 
exactuin  pcniiitti  consiitiitionibus  principnm  ,  ex  itilegro  caiisam 
ayere ,  si  quis  nova  instrumenta  se  invonisse  dicat,  fpiibiis  nune 
solis  iisurus  sit,  Sed  hæ  eoiistitutîoiics  Unie  vitienUir  locmii  ha- 
bere,  cùin  à  jutlicc  alitjnis  absointus  fuerit.  S<dcnt  cniin  saepô 
jiulices  in  dubiis  causis,  oxacto  jurejurando,  scctiridùtn  eiim  ju- 
dicarc,  qui  juraverit.  Quod  si  aliàs  inter  îpsos  jurejurando  tran- 
sactuin  sit  uegotium,  non  couceditur  eaiiidem  causam  rctrac- 
tare.  I-  3i. 

Causa  jurejurando  ex  consensti  ulriiisqnc  partis,  vel  adver- 
sario  iuferente  delalo  et  prœstltü,  vel  rcmisso,  decisa,  nec  par- 
jurii  praetextu  relractari  potest,  iiisl  specialitcr  lioc  loge  cxci- 
piatur.  I.  I.  C,  tie  reb,  ciX'd.  et  jurefur.  C.  eiv.  2o57,  pv.  .^80. 

Jui'isjurandi  oontenipta  rclîgîo  satls  Deum  uUcrcin  babet.  1. 
2.  C.  eod. 

Cùm  quis  Icgatum  vel  fideiconmiissmn,  ut  potè  sibi  rclictum 
exigeret,  et  testamento  forte  non  apjiarcute,  pro  eo  sacramen- 
tnni  ei  ab  lia*rede  delatmvi  esset ,  et  is  rcligioneui  siiain  præs- 
tasseï,  affinnaiis  sibi  Icgatuiii  vel  (Ideicommissitin  tlereüctmn  esse: 
et  ex  huju.smocii  testamento  id  quod  petebat  consecutus  esset 
posteà  autem  niauifcstum  esset  factum,  niliil  ei  jienitùs  fiuss 
dcrclicUim  :  apud  aiitujuos  qua'rcbalur;  utrùm  jm-Lqurando  staii- 
dum  esset,  au  restitucre  delieret  (piod  accepissset.  Noliis  itaque 
meliùs  visum  est  repeti  ab  co  Icgatum  ve!  (ideicommissiim , 
iiullumque  ex  hujusmodi  [lerjurio  ci  Incrum  aceedere.  1.  ult. 
C.  cod. 

17.  Ait  iirælor  t'«/«  ,  «  (fuo  Jusjmanduin  pdclitr  sohere,  aut 

jtirare  cogam.  Aiterum  itaque  eligat  reus  :  aut  solvat,  aut  juret  : 
si  non  jurât,  solvere  cogendus  erit  à  prætore.  L  34.  6. 

Dattir  autem  et  alla  facilitas  reo.  Et,  si  ma  lit,  referai  jusju- 
randum.  Et  si  is,  qui  petit  condiitonc  jurisjuraiuli  non  utetnr, 
judiciiim  ei  prætor  non  dabit.  Æquissimè  eiiim  lioc  facit,  cùm 
non  deberet  displîcere  condilio  jurisjurandi  ei,  qui  dctulcrit. 

1 .  34 •  Y*  7 * 
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Manîfesia*  turphudinià,  et  confcssionis  est,  iiolle  ncc  jurnre, 
ncc  jiisjuraiKlum  referre.  I.  38. 

Delatâ  conditionc  jiisjarandi ,  leiis  solvere,  vet  jur.ire,  iiîsi 
référât  jusinr.andum ,  necesse  habet.  I.  9.  C.  de  rcb.  cred.  et  jiirej. 
C.  ctv.  i36i,  s,  ■ 

18.  Koii  semper  autem  consonans  est,  per  omnia  referiî  jirs- 
jiirandiini ,  qeale  defcrtvir  :  forsitaii  ex  dlversîtate  rerinii ,  vel 
persûiiarnni ,  qiiibiisdain  enier^ïcntibiis,  qnæ  varictaleni  indneunt. 
Ideoqiie,  si  qiiid  talc  iiiciderît,  nfHcio  judicis  eonceplio  hujiiscc* 
modi  jurisjurandi  terminetur.  1.34.§.  8. 

In  bonæ  fidei  contractibiis ,  ncc  non  eti.un  iu  cætcris  caitsîs , 
inopirt  probationitin ,  per  jedicem  jurtqiirando  causa  cngnilà  : 
res  decidi  oportet.  l.  3.  C.  de  reb.  cred.  et  jnrej.  C.  civ.  i358,  s. 

19.  Cuni  res  in  jiisjurandnm  dcinissa  sit  :  judex  juranteni  ab- 
suivit.  Referenteni  aiidiet  :  et,  si  actor  juret,  condemnet  reiim  : 
îiolentcm  jurare  reum ,  si  solvat,  absolvit  :  non  solventcm  con- 
demnat  :  ex  relatione,  non  jurante  actore,  absolvit  reum.  1.  3/|» 
1,  ult.  C.  civ.  1 36 1 ,  s. 

Titulüs  III,— condîctione  causâ  daut  causd  non  sccutd. 

1.  Si  ob  rein  non  inhonestam  data  sit  peennia,  iit  filins  eman- 
ciparctur,  vel  servns  mamimitteretur,  vel  à  litc  discedatur,  causa 
secutà,  repetitio  cessât.  1.  i. 

Titui.üs  IV.  —  De  condictione  oh  turpem  ,  vcl  injaslatn  cansam, 

1.  Oninc  qnod  datur,  aut  ob  rcni  datiir,  aut  ol)  causam.  Et  ob 
rem,  aut  turpem,  aut  lionestam,  turpem  aulem  :  aut  ut  dantis 
sit  turpitudo,  non  aceipientis  :  ant  ut  accipientis  duntaxat,  non 
ctiam  dantis  :  ant  utriusque.  1.  i.  C.  civ.  1108,  ii3i,s. 

2.  Ob  rem  iyitur  lionestam  datnm  ita  repeli  potest,  si  res  prop- 
ter  (piam  datuin est,  scruta  non  est.  1.  1.  i. 

3.  Quocl  si  turpis  causa  accipientis  fuerit,  otiam  si  res  sccula 
sit,  repeli  potest.  l.  i.  §.  2, 

i\.  Ubi  antem  et  daniis,  et  accipientis  turpitudo  versatur  :  non 
posse  repeti,  dicimus.  1.  3.  3'.  1.  8.  in  f. 

5.  Perjietun  Sabinus  jirobnvit  vcicrum  opinioncm  existiman- 
tiuni  ,  id  (piod  ox  injustà  causà  apnd  aliqjiein  sit  posse  condici. 
In  quà  scnlentia  etiam  Cclsus  est.  l.  (>. 

6.  8i  et  dantis,  et  accipientis  turpis  causa  sit,  possessorem  po- 
tiorcm  esse.  Et  ideô  repetitionem  ccssaiv,  tametsl  ex  stipulatione 
solutum  est.  1.  8.  in  lin. 

Titulls  V.  —  De  condiefione  indehlti, 

1.  Si  quis  indebilnm  ijj;narans  sol  vit,  j)cr  banc  .actloncin  con- 
diccre  potest,  Sed  si  scieiis  sc  non  tlebcre,  suivit  :  cessât  repe- 
litio.  1.  1,  C.  civ.  i2  3  j,  s.  137G,  s. 

2.  Si  quld  ex  tcstamenlo  solutum  sit,  quod  posteà  falsum,  vol 
inofficiosum ,  vel  irritum,  vel  ruptuni  apparuerii  :  repetclur. 

Il  2.  !.. 
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De  legatis  ex  tcstamcnto  iiiofiicioso.  v.  s.  tle  înoff.  lest.  n.  laj 
ex  Nov.  1 1 5. 

3.  Si  post  miiltuin  icmjioris  codicilli  diù  colatf,  prolaii: 

qui  adernptioiifin  contiiieant  legatonnii  soliitorttm  :  vcl  cliiitinu- 
tioiiem,  pn-  hoc,  tpiia  alüs  rpto(jiie  legata  relicta  suut,  [sohitum 
ex  tejilamt'ato  rvpeUUnr.  j  L  a.  i. 

4.  hleni  fsl,  et  si ,  soliitis  lejjaiis,  nova  et  inO|ni)ala  causa 
haMOtlitatem  abstiilit  :  veluti  iiato  posllriiiiio ,  itiiein  hîen’S  in 
utero  fuisse  îj^norahat,  vel  etiam  al)  hostilms  reverso  fllio  queni 
parer  obisse  faiso  ])ra0sumpserat.  ÎS'atn  utiles  actiones  poslhunio, 
vcl  filio,  <jui  liærcditalein  evicerat,  dari  oporteie  in  e^js,  (|ui  le- 
gatnm  perceperunt,  iniperator  Titus  Antoniniis  n‘scripsil.  1.  3. 

5.  In  dicm  debitor,  adeù  debitor  est,  ut  anlè  diciii  soluttim 
rejxîtere  non  possit.  1.  lo. 

iNam  si,  cùin  moriar  date  proiniscro,  et  aiite^i  solvam  :  repe- 
tere  me  non  j)0sse,  Celsus  ait.  Qua*  sciiteiitîa  vera  est.  I.  17. 
C.  civ.  1 186, 

G.  Hoc  iiaturâ  afjimm  est ,  neniincin  cum  alterius  dclrimento 
fiei’i  locupletiorein.  I.  14. 

7.  Indebill  soluti  condictio  nattiralis  est.  El  itieo  etiam  qiiod 
roi  solulæ  accessit,  venil  in  contlictiotterii  :  nt  putà,  partns  qui  ex 
aneillà  natus  sit  :  vel  quod  alluvîonc  accessit,  Iinô  et  fruetns , 
quos  is,  cni  solulum  est,  bunù  lide  percepit,  in  condictjoncm 
Yenient.  l.  i!î. 

El.,  qui  iiidebiliuii  repetit,  et  fructus  et  parlas  rcstitiii  debent, 
dednetà  impensa,  1.  G5.  §.  5. 

Si  qnid  probare  jwfiierîs  palrem  tuiini,  ciii. baercs  exstitisti, 
ainpiiùs  debilo  ercdiiori  siio  per.solvissc,  rejictcre  potes.  U.suras 
autem  ejus  summæ  præstari  libi  frustra  desideros,  Actione  eniiii 
cunditiutiis  ea  sola  quantitas  repetitur,  quæ  iiidebita  soluta  est.  l. 
I.  C.  coil.  C.  civ,  17,35,  1376,5, 

8,  Sub  cnnditione  debltum  ,  per  errorem  solulum  peiidcnte 
quidem  coiulitione,  repetitur.  Coinütioiic  autem  existente,  repeti 
lion  potest.  Quod  autem  sul>  incerto  die  delictur,  die  e.xislentc 
non  repelitnr.  I.  iG. 

Qnod  si  e;\  cmidîtione,  debetnr,  qufe  omnimndo  exstalura 
est  ;  solutnm  repoti  non  potest:  licèt  siili  ali:i  eondilione  ,  qiiæ 
an  impleatnr  ,  incertum  est  :  .si  aiitè  solvaliir ,  repeti  possil.  1.  18. 
C.  civ,  I  iGS,  s,  1 181 ,  s. 

t).  Si  peeme  eatisà  ejus,  cui  delietur,  debitor  fiberatus  cs(  ; 
naturalisobligatio  manct.  Et  iileô  solutnni  repeti  non  potest.  I.  ig. 
V.  1,  76.  §.  3.  et  L  40.  V.  I.  do  Sénat.  i3Iaeed.  t,  g.  C.  civ.  iî3.5,s. 

JO.  Quamvis  del)!lum  sibî  qnis  roeipiat  ;  tamen  si  is,  qui  dat, 
non  debitiim  dat  :  rcpelitio  compelit.  3  eluti  si  is,  qui  hærcdem 
se,  vel  bonornm  posse,ssorem  faiso  exi.siiinans,  ereditori  hæredi- 
lario  solveiit.  Hic  enim  neque  verus  hœres  liberatus  erit  :  et  îs, 
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qnod  dédit ,  repptere  potfrîL  Qiiaiiivis  enjm  debitum  sibi  quis 
recipial  :  taniei)  si  is  qui  dat,  non  deliiuim  dat  :  repelitio  compe- 
tit.  1.  19  §.  I.  V.  l  44-  C.  riv.  ia'i5,  1Î-7,  s. 

II.  Si  post  rem  judiealam  qnis  transei^it ,  et  solvcriC  :  repetore 
poterit,  id  circô  tpiia  placnil ,  traiisaetionein  ludlitts  esse  moinenti. 
Hoc  enim  impeiator  Antoniiuis  eimi  divo  pâtre  stio  rescripsit. 
Relincri  lanu  ii ,  atipie  oompeiisaii  it>  caiisain  judicati ,  quod  oIj 
talein  transuciionem  soliitom  est,  potcst.  Qoid  eryô  si  appella- 
tnm  sil?  vel  lioc  i]isnni  itirertnm  sit,  an  jiidicatiini  sit ,  vel  an 
seiilentia  valeat?  magis  est,  ut  iransaetio  vires  tui))eat.  Tune 
cnini  rescriiïtis  locmn  esse  credenJuiii  est  ;  efim  de  senlenlià 
indiibitatâ  ,  (piæ  miUo  remedio  adiempenii-i  p<Uest ,  transigitm’. 
].  5.3,  §,  1.  V.  I.  7.  ff.  de  trans.  1.  îa.  C.  eod.  C.  eiv.  îo5G. 

la.  Indcljitiuii  autem  .solutnni  acci|>imtis,  nfin  solùm  si  oin- 
ninô  non  debealtii-,  sed  et  si  |>er  aliquam  cxeeplioiiem  perpe- 
tnain  peti  non  poterat.  Qnare  l»oc  (juntpic  repeti  poterit  :  nisi 
sciens  se  tutnin  cxceptione,  suivit,  I.  3.  C.  eiv.  ^12 19,  s. 

i'3.  Fiindiun  indebilum  dedi ,  et  frnetus  eondico,  vol  liomi' 
iiem  indfbitiun,  et  lumc.  sine  l’rande  inodico  dîstraxbti  :  ncnTi>ù 
hoe  solùni  refiinderc  deltes,  qnod  fx  ])retio  liabes.  I.  26.  §•  î2. 
C.  civ.  l'iSo. 

i/j.  Cùtn  is  qui  Vampliilnm  ant  SficIiLini  debet,  simnl  ittriiin- 
qnc  solvci’it  :  si  postentpiain  ntriimque  solverit ,  aut  nterqne  , 
ant  aller  ex  bis  desiit  in  rerum  nalurà  esse,  iiiliil  rr|iett*t.  Id 
enim  reinanebit  In  solulo,  rpjod  supei'est.  L  Si.  C.'  civ.  1189,  s. 

1  5.  Mulier,  si  in  eà  o|dnione  sit ,  iit  ciedat  se  pro  dote  (d)li- 
gatani,  rpiitlquid  dolis  noinine  dederit,  non  rejtelil.  .Sublatii  enim 
ialsà  opinione  ,  relinqniliii'  pielatis  causa  ex  quù  solutuni  re[ïeti 
non  potest.  l.  3î.  2.  C,  civ.  1235, 

16.  Repetiiio  nulla  est  ab  en  ,  qui  stuini  rceopit  ;  tanietsi  ab 
alio,qiu'un  vei'o  debitore ,  soluliun  <’st.  l.  4/1,  v.  I.  GS.  §.  uJt.  C. 
civ.  123G,  12,39. 

17.  Ex  ([uilms  caiisis  retentionom  (|uidem  liabcimis,  pelilionem 
auteni  non  babenvus  :  ea,  si  solvcrinins,  repelcre  non  possimius. 

1.  5i. 

18.  Ex  his'omnilnis  causis,  f|uæ  jure  non  valucrnnt ,  vel  non 
liabuernnt  effectum  ,  seentâ  ])cr  erroi*em  solutione  ,  condictiotii 
locus  erit.  1,  5/|. 

Hæc  condietio  ex  bono  et  îeqno  inirodncta  ,  (piod  altevius 
apnd  idtiTiiin  sine  cansà  dcprekctulilnr,  revoeare  cnnsuevit.  |,  C6. 

19.  Quod  transactionis  nomine  datur ,  lirèt  res  nulla  media 
fncrit ,  non  repetittir.  ISam  si  lis  fuit  :  hoc  ipsum,  quod  à  litc 
diseeditur,  causa  videtur  esse.  I,  65.  §,  i. 

Pro  dubietate  eorum  ,  qui  mente  titubante  iiidebitam  solverint 
pecuniam,  ccrlamcn  leyum  latoribus  iricidtt,  idne  quoi!  anci|)îtî 
animo  pcisolveiint  possinl  repetere  an  non.  Quod  nos  decideii- 
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tes,  sancimus,  omnibus  ffui  inceito  anime  intlebîtam  dcflerint 
pectiniam,  vcl  aliam  cjuaiiKlain  speciein  persolvoriat,  repetitio- 
nem  non  dcncjîari  :  et  j»rîesiimptioneni  transaclionis  non  contrâ 
cos  iiuliiri  :  nisi  hoc  spccialiter  ab  aiterâ  parte  apprübeliir.  I. 
ult,  C.  de  coïKÜct.  indeb.  C,  civ.  ,  s. 

20.  Indebitiim  est  non  tanlùm  ,  (jiiod  oinninô  non  debetnr  : 
sed  et  {[uod  alii  debetnr,  si  alii  solvatiir  ;  ant  si,  id  (mod  alins 
debeliat ,  alins  fjnasî  ipse- (h-beat ,  solvat.  1.  G5.  ult.  v.  1.  4.',, 

21,  Qui  alternlnun  tlel)ehs,  cum  facuîtalo  {u'a’staïuii  cpiod  vo- 
luerit,  ulrmnrpie  erroie  so! vit ,  (piod  voliieril  rcpeiet  niancnte 
eloctionc  recipiendi,  (jnæ  l'nit  dandi.  1.  pcnult.  C.  eod.  v.  1.  26. 
§.  i3.  in  f.  b.  t.  C.  i.’iv.  Il 81). 

Titolus  VI,  —  De  rondU^lione  sine  coiisà. 

1.  Est  et  hæc  species  cotuliciionis ,  si  (piis  sine  rausâ  promise- 
rit,  vel(sl)  solvcrit ’quis  indebitnm.  Qui  autem  pruinisit  sine 
cansà  1  eondieerc  qnantitalein  non  jiotest,  quam  non  dédit  :  sed 
ipsani  obligationeni.  I.  i.  (h  civ.  ii3i  ,  ii32, 

2.  Nihil  l'clert ,  nliùinne  ab  initie  sine  eausâ  quid  datum  sit, 
an  cansa ,  propter  quani  daiuni  sit,  secuta  non  sit.  I.  4. 

3.  Avnnculo  nuptni’a,  peenniam  in  dotcin  dédit,  neqiie  nnp- 
sit.  An  camdem  repeterc  [>os.sit ,  qnæsituin  est,  Dixi  cinn  ol> 
turpein  eansain  dautis  et  acri|>ien{îs  peennia  miineiTtnr  ,  cessa re 
condiclioncin  :  et  in  tlelieto  pari  potlorcni  esse  |K>ssc.ssorem, 
Qiiam  rationern  ibriassis  aliqueni  secnttiin ,  responderc ,  non 
habitnram  mulicrem  condictionem.  Sed  rectè  dolendî,  non  lain 
tnrpeni  cansaiii  in  prnposito,  quàin  ntillarn  fuisse  :  coin  pccniiia, 
(luae  tlarctiir,  in  doletn  converli  neijuirct.  TS'on  cnini  stnpri,  seil 
inatfinioriii  yratîà  datum  esse.  1.  iilt.  C.  cîv.  G,  iG3,  ii3i,s.  1172. 

Lir.i-n  d}-'.(:i3r:,s  tertiis. 

« 

Titvlcs  1.  —  De  condictionc  furth'd. 

1.  Si,  ex  causa  furtivà  ,  ics  eondicatur  :  cujns  icmporis  ae.sli- 
mutio  fiat,  quæntnr.  Placci  tanien,  id  icmpus  sjicelandmn ,  quo 
rcs  iimjnàin  plurimi  fuit.  1.  8,  §.  i,  civ.  5.49,  *279,  s. 

TitiîM/S  11. _ De  condiedotie  triûrarid. 

i.  Si  inerx  ali(|na  ,  quæ  certo  die  dari  debebat ,  [iclila  sit: 
veluti  V  inum  ,  olemu  ,  fnimcntiuii  :  tantî  lilcm  îcstlmaiidam  Eas- 
sins  ait ,  quanti  fuisset  c-o  die,  qno  dan  debnit.  Si  de  die  niiiîl 
convenit:  quanti  tnne  cùm  jndiciuin  aeciperetur.  Jdçniquc  juri.s 
in  loco  esse  :  nt  jininùm  æstiuiatio  siimalur  ejus  loci,  que  dari 
debuît  :  si  do  loco  nihil  cotivenii  :  is  locus  spectclur,  quo  pete- 
relui'.  Quod  et  de  caeleris  rcbns  juris  est,  1.  ult.  v.  s.  de  reb.  eied, 
L  22.  E.  civ.  ii/iG  ,  s,  pr,  12G  ,  s. 

Titüliîs  111.  —  De  €0  quod  cetlo  loco  dari  oportet, 

I.  Nunc  de  oflicio  judlcis  bujus  actioois  loquciiduni  est  : 
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utrùm  quaiitatiti  contractus  ilcbeat  servire,  an  vel  excedcrc,  vel 
mînnere  quantitatem  tlcbcat  ;  ut  si  intcrfiiisset  rei,  Ephesi  potîùs 
solvei'C  ,  qiiàm  eo  loci,  quo  conveniebatHr  :  ratio  ejus  habcretur. 
Jiilianus  I.abeonis  opinloncni  seciiliis,  ctiam  actoris  hahiiit  ra- 
lioiu'in  :  cujus  iiiterdiim  potuit  iiUcressc,  Ei)liesi  recipere.  Itaque 
itliliîas  qiiocpie  actoris  \  eniet,  Qiiid  onim,  si  trajoctitiam  pecu- 
itiaiu  dederitj  Ephesi  receptiiriis,  iibi  siib  pœiui  debebat  pecu- 
nlaiiî ,  vel  siib  pignoribiis  ?  et  distracta  pi^nora  siuii,  vel  pœna 
rommissa  inorâ  tnà  ?  vel  lisco  aliquîtl  debebatur  ,  et  res  stîpula- 
toris  vilissitno  distracta  est  ?  in  banc  arbitrariam  ,  quod  inter¬ 
fuit  ,  veniet.  Et  quidem  ultra  legitimum  niodum  usuraiami,  Quîd 
si  ineroes  solebat  conipararc  ?  et  an  et  lucri  ratio  babeatur  non 
solius  damiii?  puto  et  lucri  babendam  rationem.  1.  2.  §.  idt.  C. 
eiv.  1 1^9  J  s. 

a.  Ideo  in  ai  hitriiim  judicis  refertur  bæc  actio  :  quia  scimus 
<]uàm  varia  sint  pretia  remm  per  singulas  civitates  ,  regionesque: 
iiiaximè  vini  ,  olei ,  frinnenti.  Pecuniarum  quoque  licet  vidcatur 
tina  et  eadem  potesias  iibiquè  esse  :  tanieii  aliis  locis  faciltiis  ,  et 
levibus  usuris  inveniuniur  ,  alüs  diffîciliùs,  et  gravibus  usuris.  1.3. 

3.  In  siimniâ  aiquitatein  ante  oculos  habere  débet  jndex,  qui 
hiiie  actioni  addietns  est,  1.  l\.  in  f. 

/j.  ïs,  ([ui  certo  loco  dare  promittil,  iiuHo  alio  loco,  qujim  in 
quo  promisit,  solTOre  invito  stipulatore  potest.  1.  9.  C.  ctv,  1247* 

Titulus  IV. — De  pecuniâ  constitütâ. 

1.  Si  sine  die  constituas  :  potest  quideni  tiici  ,  te  non  teneri  . 
licèt  verba  edicti  latc  paleatit.  Alioquin  et  confestim  agi  tecum 
poterit ,  si  statlin  ,  ut  constituisli ,  non  solvas.  .Sed  niodiciim 
tempus  statuenduin  est,  non  ntiuds  deceni  dieruni,  nt  exaclio 
celebretur.  I.  21.  §,  i.  C.  civ.  Ii35  ,  1146. 

2.  Nemo  dubitat  inodcstiùs  facere  ,  qui  referai  (jitsjiiraïulum), 
quàm  ut  ipsejuret.  bar».  §.  i.  C.  civ.  i358  ,  s. 

Titulus  V.  —  Corninodati  vel  contra. 

1.  Inter  commodatum  ,  et-  utendum  datuin  Labeo  quideni' 
ait  tantum  interesse,  quatilùm  inter  genus  et  spedem.  Commo- 
dari  enim  rem  mobilein  ,  non  ctiam  soli  ;  utendam  dari  etiani 
soli.  Sed  ut  cj'.parct,  propriè  comtnodata  res  dicitur,  et  qnæ  soli 
est.  îHqtie  et  Cassius  exîslimat.  Vivianus  ainpiiùs,  ctiam  habita- 
lioiiem  cominotlari  posse  ait.  1.  1.  §.  t,  C.  civ.  1874  ,  s.  1802. 

2.  Si  reddita  «juidemsit  res  cotninodata  ,  sed  deterîor  reddita: 
non  videbitur  reddita  (quæ  deterior  facta  redditur  J  :  nisi,  quod 
inlere.st,  præstetur.  Propriè  enim  dicitur  rc.s  non  reddita,  qnæ 
deterior  redditur.  1,  3.  i.  C.  civ.  1880,  18S4. 

3.  Non  potest  commodari  id,  quod  iisu  coiisumitur  nisi  forte 
ad  pompam,  veloslentationcrn  qiiis  accipiat.  1.  3.  S.  uIt.C.  civ,  1875. 

IV.  i5 
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Sæpè  etiam  ad  hoc  comnioJanlur  pecimia?,  ut  dicis  gratià  nu- 
meratlonis  loco  intercédant.  I.  4- 

4.  Si,  ut  certo  loco,  vcl  temporc  reddatur  comniodatuni  , 
convenit  :  ofhcio  judicis  inest,  ut  rationcm  loci,  vcl  iciiiporis 
habcat.  1.  5.  C.  civ.  1902,  s. 

5.  Niino  videndiim  est,  cpiid  voniat  in  commodati  actiuneni , 
iiti'Ltm  dolus  ,  au  et  culpa,  an  vci  ô  et  ottiiie  perlcidum.  Kt  ([ut- 
deni  in  contractibus  iuterdùm  doJiun  sol  uni ,  interdiini  et  culpatn 
præstanuis.  Doluni  in  deposlto.  Nam  ,  quia  iiiiJla  militas  ejus 
versa t nr  ,  apiun  quem  deponitur,  incrito  doUis  præstatur  solus. 
Nisi  forte  et  merces  accessit  :  tune  cnim  (  ut  est  et  constiiu  tum} 
etiam  cul[ia  cxhibetiir.  Aut  si  hoc  ab  iiiitio  convenit,  ut  et  cul- 
pam  ,  et  perîculum  præstet  is  ,  pênes  quem  deponitur.  Sed  ubi 
utriusque  utilitas  vertitur,  (ul)  in  empto  (ut)  in  loratofnt)  in  dote 
(ut)  in  pignore  (ut)  in  socitatc  :etdü]us,  et  culpa  j^ræstatnr. 
Comuiodatum  autem  plerumqnè  solam  ntilitatem  coiuinet  cjus  , 
cui  commodatnr.  Et  ideô  verior  et  Qninti  Mucü  sententia  e.xîsii 
mantis  et  cidpain  præstandam,  et  diligentiam.  I.  .'ï.  §.  a. 

Custodiam  plané  commodalæ  rei  etiam  diligenleni  debet  praps- 
tare.  I.  5.  §.  5.  C.  civ.  1880,  s. 

6.  Et  si  foï'tè  rcs  æstimata  data  sit,  omne  pcrieuliim  præstan- 
dum  ab  eo  qui  æstimationeiii  se  præstaturuiu  recepit.  I.  3.  §.  3. 
a  civ.  1 883. 

7.  Quod  verô  senectute  contigit ,  vel  niorbo  ,  vcl  vi  lalroniim 

ereptum  est,  aut  quid  simile  accidit  :  dicendtun  est,  nilûl  eoi'uin 
esse  imputaiidum  ci ,  qui  commodatum  acce|nt  ;  nisi  aliqua  cul|>a 
interveniat.  Proindè  et  si  incendio,  vcl  ruina  aîiquid  contigit  , 
vel  aliquid  damiuun  fatale  ;  non  tenebitur.  Nisi  forte,  cùni  jiossit 
res  eoramodatas  salvas  facerc,  suas  prætulit,  l.  5.  §.  4-  ‘’t'- 

1882,  1884. 

8.  Sed  intcrdùm  et  mortîs  damnuiu  ad  cum  qui  comuiodatum 
rogavit,  pertinct.  Nam  si  tibi  equum  commodavero  ul  ad  villam 
adduceres,  tu  ad  belltim  duxei'is  :  commodati  teneberis.  1.  5.  §.  7. 
V.  I.  1.  18. 

Quinimô  et  qui  aliàs  re  commodatâ  uiitur ,  non  soliim  commo¬ 
dati ,  vcrùm  furti  quoqoe  tenetur.  d,  I.  §.  8.  E.  civ.  1880,  1881. 

9.  Intei’dùm  plané  dolum  solum  iu  re  comnuHiatâ,  qui  roga- 
vît,  præstabit.  Ut  putà  si  qiiis  ita  convenit  :  vcl  si  sua  dnnla.\al 
causa  commodavit  ,  spousa;  forte  .suæ  ,  vel  uxori,  quô  honestiùs 
culta  ad  se  deduceretur.  1.  5.  §.  10. 

10.  lu  vehieulo  conunodato,  vel  locato  ( dnobus)  ,  pro  [tarie 
quidem  effectu  me  usum  babere  ,  quia  non  oiiinia  loea  velnculi 
teneani  :  sed  esse  verius,  ait  (  Cclsus filius J  et  doluiu,  et  milpam  , 
et  diligentiam  ,  et  custodiam  in  totum  me  præstarc  debcrc.  Quarc 
duo  quodammodo  rei  habebuntur.  1.  5.  §.  ult.  in  f.  C.  cîv.  1887. 

11.  Rei  commodatae  et  possessioiicm,  et  proprietatem  vetine- 

mus,  1.  8.  C.  civ.  1877. 
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la.  Si  qiiem  quæstiiin  fecit  is,qiii  experiunduni  quklaccepit: 
veluii  si  jiimenta  fiierint,  eaqiic  iocata  siut  :  id  ipsum  præstabit, 
qui  experiundum  dédit.  Neque  enim  ante  eam  rom  quæstui  ciù- 
que  esse  oportet ,  priùs  quàm  peiiculo  ejus  sit.  I.  i3.  §.  i. 

i3.  Plerumquè  id  accidit ,  ut  extra  id  ,  qiiod  ageretur ,  tacita 
obligatio  nascatur ,  veluti  cùiii  per  erroreiii  inciebituni  solvciuli 
causa  datur.  1.  i3.  in  fîii.  C.  civ.  ii35. 

ij4.  Commodare  possunuis  ctîam  alieuam  rem,  quam  posside- 
mus,  tametsi  scieiites  aUenam  possidemus^  l.  i5. 

15.  SiciU  volunlatis  ,  et  ofücii  magis ,  quàm  necessitatis  est 
coiumodarc  :  ita  modum  conimodati,  fincnique  præscribere,  ejus 
est,  qui  bciieficlum  trîbuit.  Cùiu  autem  id  lecit,  (id  est,  post- 
quàm  conmmdavit)  tune  finem  præscribere  ,  et  rétro  agere  ,  at- 
que  intempestive  usum  commodatæ  roi  auferre  ,  non  ofliciiini 
tantùm  iinpedît ,  sed  et  susceptâ  obiigatione  inter  dandum  acci- 
picndiimqtie  :  geritur  cnim  negotiuni  învicein.  Et  ideo  invîcem 
propositæ  suiit  actiones  :  ut  appareat ,  quod  principio  bencfîcii , 
ac  nudæ  voluntatis  fuerat ,  converti  in  mutiias  præstationes,  ac- 
lionesque  civiles  :  ut  accidit  in  eo  ,  qui  abseutis  negotia  gerere 
iuchoavit,  Neque  (enim)  imputiè  peritura  deseret.  Suscepisset 
eiiim  fortassis  alius ,  si  is  non  cœptsset.  Voluutatis  euim.  est  , 
suscipere  inandatum  :  necessitatis ,  consummare.  1.  17.5.  3.  C. 
civ.  1888. 

16.  Idenique  est  si  ad  fulciendam  insidam  ligna  commodastî , 
deindè  protraxisti  :  aut  etiaiu  sciens  vitiosa,  coinmodaveris.  Ad- 
juvari  quippè  nos,  non  decipi,  benelicio  opbrtet.  Ex  qiiibus 
causis  etiam  contrarium  judicium  utile  esse  dicendum  est.  I.  17. 
§.  3.  in  fine. 

Itein  qui  sciens  vasa  vitiosa  commodavil  :  si  ibi  infusuni  vi- 
num,  vel  uleum  corruptum,  effusumve  est  :  condemnandus  co 
nomine  est,  1.  18.  §.  3,  C.  civ.  i8yi,  1898. 

17.  In  rebus  commodatis  talis  dlligcntia  præstanda  est,  qualem 
cpùsque  diligentisslmus  paterfamilias  suis  rebus  adliibct.  Ita  ut 
(autùui  eos  casus  non  præstet,  qiiibus  resisli  non  possit.  Veluti 
inurtis  sei'voruin,  quæ  sine  dolo,  et  culpà  ejus  acciduiit  ;  lalro- 
num,  bostiiunve  incursus  :  piratarum  insulias  :  naufragiiiiu  : 
inccndiuni  ;  fiigas  servoruui,  qui  custodiri  non  soient.  1.  18.- 
C.  civ,  1880,  s. 

18.  Si  cui  ideô  argentum  commodaverim ,  quod  is  amicos  ad 
c'œiiam  invitaturum  se  diceret,  et  id  peregrè  sccum  portaverit, 
sine  ullâ  dubitatione,  etiam  piratarum,  et  latrouum,  et-  naufra-’ 
gil  easutn  præstare  débet.  1.  18.  V.  s.  1,  5.  §.  7.  C.  civ,  1880,  s, 

19.  At  si  utriusque  (  gratiâ  commodata  sît  res  ),  \æluti  si  com- 
luuiicm  amiciiin  ad  cœnam  invilaverimiis,  tuque  ejus  rei  curam 

suscepisses ,  et  ego  libi  argentum  commodaverim  :  scriptum  qui- 
dem  apud  quosdam  iuvenio,  quasi  dolum  tantùm  præstare  de^ 
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béas,  seil  videiulnm  est,  ne  et  ciilpa  præstancla sit  :  ut  ita  culpœ 
üat  æstiinatio,  sicut  in  rebus  pignori  tlatis,  et  ilotalibus  æstimari 
solet,  1,  i8. 

20.  Possunt  jiislæ  causse  interveiiire,  ex  quibus  ctiui  eu,  (jui 
coinniodasset ,  agi  deberct.  Veluti  de  impensis  iu  valetndiiieni 
servi  t’aetis,  qciff-vo  pust  lugam  reiiuireiuli ,  rcdnccjidiqiie  ejtis 
facta?  esséîit.  IV’am  cibarlorimi  im]iensae,  naturali  scilicel  ratiuiie, 
ad  euni  pertinent,  qui  utenduni  accepisset.  Sed  et  îtl  tpiod  dtr 
iinpeiisis  valeLudiiiis,  aiit  fugæ  diximus,  ad  majores  impensas 
pertinere  debet,  tiioulca  cuim  impendia,  venus  est,  ut,  siciiti  ci- 
barioriun  ad  cuuuleîn  pertineant.  1.  i8.  §.  2,  C.  clv.  1886,  1890. 

21.  Atl  eos,  qui  scrvanduui  aliqtiid  condneunt,  aut  ulenduni 
accipiunt,  damiun-ti  injnrià  ab  alio  datum  non  [lertinere,  pi'ocid 
dubio  est.  Quâ  enitn  curù  aut  tüUgeiitiâ  consequi  possiiiiius, 
ne  aliquis  datnnutn  tioJ)is  injnrià  tiet.  1.  19.  V,  L  25.  §,  4-  ff*  local. 
C.  ci  S'.  1880,  s. 

22.  Si  coinmodavero  tibi  equuin,  qiio  utererls  usqiic  ail  certum 
lociim  :  si  nullà  cnl])à  tuâ  interveniente,  in  ipso  itinere  detertor 
equus  làctiis  sit  :  non  teneris  coniinodati.  Nam  egt»  lu  culpà  ero  , 
(jiii  in  laiii  longiim  iter  commodavi,  qui  eum  laborein  stisiinere 
non  poliiit.  1.  nlt.  (L  clv.  188/;. 

2'i.  Ea  quidem,  qiiæ  vi  majore  aufei’untiir ,  lictrimento  eoriim, 
quibiis  res  commodautur,  imputari  non  soient.  Sed  cùm  is  qui  à 
te  eommodari  sibi  bovem  posfulabat,  Iiostilis  inciirsionis  con- 
templatione  perîciilum  amis-sionis  ,  ac  formam  futiiri  dainni  in  se 
suscepisse  proponatnr  :  pra?scs  provinciæ  ,  si  probaveris  eum  in- 
deinmtatem  tibi  promisissc,  piacitiim  conventionis  implore  eum 
eomjiellat.  1.  i.  C.  de  coininod.  C.  eiv.  1822,  i88ii. 

Tn  ui.us  VJi.  ^  Ve  pigfier/itiiid  actiof/c ,  itel  çontrh, 

1.  Pignus  coiitrahilnr  non  solà  tiaiütione,  .sed  etiam  iiudà  oon- 
veiitiune,  et  si  non  traditum  est.  1,  1.  eiv.  2071,  s. 

2.  Si  non  coiivenerit  île  distraheudo  |)lgtiare  :  hoc  tamen  jure 
utimur  iit  iiceat  dislrahere  :  si  nunlè  non  convenît,  ne  liceat. 
Ubi  verô  convciiit,  ne  distraheretur  :  creditor  si  distraxerit, 
fiu'ti  obligatur  :  nisi  ei  ter  fuerit  denimtiatiim ,  ut  solvat  et  cessa- 
verit.  1.  4-  C.  c‘iv%  2078  ,  s. 

3.  Si  créditer  pluris  fundum  piguoratiim  \endiderit,  si  id  fœ- 
nerel,  usurain  ejns  pecuniæ  pra?stai'e  deljct  ci,  iiui  dederit  pi- 
giuis.  Sed  et  si  ipse  usus  sit  eà  jjecuniâ,  nsnram  præstari  oportel. 
Quod  si  ram  diqiusitam  babiierit,  usinas  non  debet,  I.  G,  §.  i. 
C.  civ.  2073,  s. 

4.  Si  iiecessarias  impeiisas  (cccrim  iu  servitm,  aut  iu  fundum, 
qiicm  ]>ignorU  causa  acceperiin,  non  tanlùtn  relentionem,  sed 
etiam  contrariam  pigneratltiam  actionem  habeo,  linge  enitn  me- 
dicis,  cùm  tegrotaret  .scrviis,  dedisse  me  pecLUiiam,  et  enm  dc- 
cessissc.  Item  iiisulain  fulsissc  :  vcl  refecîssc  :  et  posteà  deuslain 
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esse  ;  nec  babcre,  qiiod  posscm  rethicve.  1.  8.  C.  civ,  2080,  2086, 

5.  Si  iinus  ex  hfereclibus  poï'tioiunii  slkuïi  solvei  ît,  tameii  iota 
res  niünoi’i  data  venirc  poteiit  :  quemaclmoclùm  si  ipsc  débiter 
portionem  solvîssct,  1,  S.  §.  2.  C,  civ.  2088. 

G.  Cùm  pigiius  ex  pactione  vetiire  poicst  :  non  sol  uni  ob  sor- 
U'in  nou  soiutain  venire  poterit,  sed  ob  caetera  rjiifxpic,  veinti 
us  tiras  ,  et  qu*  in  id  i  ni  pensa  ^unt.  l.  8,  in  (îu.  C.  civ.  2078,  s, 

7.  Propric  pignus  dicinius,  cjiiod  ad  ctediloi-ein  transit,  hipo- 
thecam,  cùm  non  transit  nec  possessio  ad  creditoreni,  ).  9.  §.  2. 
C.  civ.  207 1 ,  s.  211  s. 

8.  Novata  antem  debiti  obligatio,  pignus  pei  imit ,  nisi  cotivc- 
nit ,  nt  pignns  repetator.  i.  ii.§.  i.  C. civ,  1271,  s, 

9.  Si  creditoii  pbircs  hæredcs  cxstlteiint ,  et  uni  ex  bis  pars 
t'jus  solvatur  :  non  debent  cætcfi  Inerodos  creditoris  injurià  af- 
tici  ;  sed  pnssunt  fotnm  ftindum  vcndcrc.  I.  11.  §.  /|.  C.civ.  2088. 

10.  In  eain  duntaxat  .snmmain  invocta  inca  et  illata  Icncbnn- 
tur,  in  cpiam  cœnacnlnm  ronduxi  :  non  cnini  credildlc  est,  boc 
convciiissc  ,  ut  ad  universam  pcnsimicni  instdae  frivola  iiica  tcnc- 
rentur.  I.  i  r.  S-  5.  C.  civ.  2078,  s. 

1 1.  Voiiit  antem  in  Iiàc  actione,  et  doliis,  et  enljia  ,  ut  in  coin- 
inodato  :  vcnit  ctcustotüa  :  vis  major  non  venit.  I.  18.  §.  ult. 

Qnæ  fortuitis  casibns  acciihint,  cùm  prEevideri  non  potucrint  , 
(  in  qiiibtis  etiam  aggressnra  latronnm  est)  niillo  bonac  (itiei  ju- 
dicio  præstantiir.  Et  idco  croditor  jiignorn  ,  <piæ  Imjusmodi  casu 
iiiterlei’int ,  pra'starc  non  compcUilui'  ;  ncc  à  pelitionc  deliili  suf)- 
inovoiur,  nisi  inter  contrahentes  placucrit,  ut  amissio  pignorum 
liheret  debîtorom.  1.  6.  C.  cod. 

Ea  igilur,  qtw  diiigeiis  patcrfamilias  însnis  rébus  prsestare  so- 
Ict,  à  creditorc  c.xiguntur,  [.  i  C.  civ.  2080, 

12.  Si  nuda  proprictas  pignori  data  sît  :  ustisfructus,  qui  jio- 
steà  adereverit,  jdgnoii  erit,  Eadcm  causa  est  alluvionis.  1.  18. 
§.  r.  C.  civ.  20S1, 2o85,  s. 

13.  Domo  pignori  flalà ,  et  area  ejus  tcncbitiu'.  Est  cnim  pars 
ejus.  Et  contra ,  jus  soli  se<{uctur  ædificinm.  I.  21.  C.  civ,  5.|6, 
547,  TiG'j,  2073,  s. 

i/i.  .Sient  ncgb'gei’O  credilorcni  dolns  et  etdjia ,  qiiani  præst.al , 
non  patitiir  ita  ncc  talem  eflirerc  rem  pignoratani ,  ut  gravis  sit 
dfbitori  ai!  rccupcraïuUim.  Pulà  saltem  gi’andem  jiignoii  datuni 
ab  liominc  qui  vi\  lucre  polest,  nedùm  excolere  :  tu  acceptiiiu 
pignori  excoluisti  sic,  ut  magui  [iretü  (acercs,  Alioqiiin  nou  est 
a0(|uum,  aut  quærcrc  me  alios  crcilitorcs ,  aul  cogi  distraherc , 
qiiod  vclim  reccptiim,  aut  tibi  ponurià  coactum  tlerclînfpicrc. 
(  Mediè  )  igitur  haec  à  judice  erunt  tlispicienda  :  ut  neqiie  dclica- 
tus  debitor,  neque  oncrosus creditor  audiatiir.  1,25,  C.civ,  2080. 

1 5.  ?îon  est  mirnm,  si  ex  quâcunque  causa  magistratus  in 
possessioncm  aliquem  miserit ,  pignns  constitui.  1.  2G.  V.  l.  u|t. 
C.  depræt.  pign.  C.  civ,  2041,  207»,  I.  iï8. 
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i6.  Cfim  et  sortis  nomino,  et  nsnrarûm,  aliqnid  debctiir  ab 
CO,  qui  sub  pignorlbiis  pcciuiitiiii  débet  :  qiiidquid  ex  vondifioiie 
pignornm  lecijnatnr  :  primùm  usnris,  qtias  jain  tune  deberi 
constat  :  deindc,  si  quid  siipcrcst,  sorti  accepto  fercndiim  est. 
Nec  audicndiis  est  del)itor,  si,  cùm  pan'ini  idoneiim  sc  esse 
sciât,  eligit ,  qiio  noinine  exoneraii  pigmis  suiim  nialit.  I.  35. 
C.  civ.  ii54.  > 


17.  Si  quis  in  pigriore  pro  auro  æs  sul>jecisst*t  creditori,  qua- 
litcr  tencatur ,  qoaesitnm  est.  In  qnâ  specie  rectissimè  Sabinus 
scribit  :  si  quidem  tlato  auro,  ses  subjeeisset ,  furti  tcncri.  Qiiod 
si  in  dando  æs  subjeeisset,  turjiiter  fecisse  :  non  fiirem  e’-ssc.  Sed 
{  et  )  liîc  puto  |>igneraticinm  jndicÎTim  locum  luibere.  Fit  ita  Poin- 
jionius  scribit.  Sed  et  extra  ordinem  stellionatus  noitiine  plcctetui'. 
ut  est  sæpissiniè  rcscriptum,  !.  36.  C.  civ.  üoSj),  s. 

ï8.  Sed  et  sŸ quis  rem  alicnnni  mihi  pignori  dederit  sciens  pru- 
densqne  :  vel  si  quis  alii  obligaiam ,  mihi  obligavit,  nec  me  de 
boc certioraverit  :  codem  criminc  plecfetur.  1.  36.  §.  r.Ç.  civ,  aoSq. 

19.  Plané  si  ca  rcsampla  est,  et  ad  inodicum  æris  fucrif  i>i- 
gnerala  :  dici  debtd)it,  cessare  non  solùm  stellionatus  criinen, 
sed  etiam  pigneratitiam,  et  de  dolo  aclionem  ;  quasi  in  iitillo 
captus  sit,  qui  pignori  secundo  joco  accepît.  I.  36.  in  lin. 

20.  Gains  Seins  ob  pecuniam  mutuam  fundum  suiim  Lucio 

Titio  pignori  dédit.  Posteil  pactum  inter  cos  factum  est,  ttt  cre~ 
ditor  pi  P  nus  sititm  in  couipensatipneiu  jiecuniœ  suæ  certo  temporc 
pos'sideret.  Verùm  ante  cxpletnm  tcmpns  créditer,  cùm  suprema 
sua  ordinaret,  testamento  cavit,  ut  nlter  ex  filUs  suis  haberet^ 
eum  fundum  :  addidît,  quem  de  Lucio  Tkio  etni  :  cùm  non 

emisset.  Hoc  testamentum  inter  cæteros  signavit  et  Gains  Sein.s, 
qui  fuit  debitor.  Qiiîero,  an  ex  hoc  qnod  signavit  præjudictuin 
aliquod  sibi  fecerit  :  cùm  nulltim  instrumentnm  venditionis  pro¬ 
féra  tur,  sed  solum  j)actum,  nt  creditor  certi  teniporis  fructus 
caperet,  Hcrennius  Modestinus  respondit,  contractoi  pignorîs 
non  obesse,  quod  debitor  testamentum  créditons,  in  qiio  sc 
emisse  pignus  expressit,  signasse  propnnilnr,  1,  3g. 

21.  Rem  alienam  pignori  dedisti,  deiodè  domimisrci  c)  us  esse 
cœpLsti,  datur  ntilis  actio  pigneratitia  creditori,  1.  /It. 

22.  Ex  pignore  perce[iti  fructus  împutantiir  in  debitum  :  qui 
si  sufficiunt  ad  totum  debitum,  solvitiir  actio,  etredflitnr  pignus: 
si  debitum  excedunt,  qui  supcrcrunt  reddiintnr.  I.  i.  C.  coil. 

Creditor  qui  praedium  pignori  nexum  dctiniiit ,  fructus  qiifts 
jïerccpit  vol  perciperc  debuit,  in  l'ationem  cxoncrandi  debiti 
coniputarc  ncccsse  habet,  1.  3.  C.  cod.  C.  civ.  2081,  2o85. 

23.  Si  agrnm  deteriorem  constiluit  [  creditor  }  eo  qnoquc  no- 
mine  pigneratitiû  actione  obligatui".  d.  I.  3. 

Si  dolo  vcl  culpâ  (  creditor  )  rem  suppositam  deteriorem  focc- 
rit,  eo  quoque  iiominc  pigoeralitiâ  actione  tenebitiir,  ut  talem 


EX  tIBRIS  BICESTORUM  ÈT  CODICIS.  tiîS 


restituât,  qiialis  fucrat  tenipore  obligalionis.  1.  7.  C.  eotU 
C.  civ.  2080. 


2,4.  Nec  creditores,  nec'qui  lus  siiccesscnint,  atlversiis  dcbi- 
lores  uigiiori  quondiim  res  nexas  petentes,  reddità  jure  debiti 
(juaiKitate,  vc!  bis  non  accipicntibiis  oblata  et  cousignata  et  de- 
nosita,  loiigi  tcmporîs  præscriptionc  nuiniri  possunt.  I.  10.  C.  eod, 

i.  iilt.  eod,  C,  civ.  2078,  2079,  2286, s. 


25.  Pignoris  causa  rcs  obligatas,  soluto  débite  restitui  debere 
pigneratitiæ  actionis  iiatura  déclarât.  1.  |)cn.  C.  cod.  C.  civ. 


2082 ,  2087. 


LIBER  QUATUORDECIMUS. 


Titulus  I. _ De  exercitoriâ  aciione. 

1.  Utilitatein  hujus  edicti  patere  ,  nemo  est,  qui  ignore!.  Nam 
cùm  interdùtîi  ignari  ,  cujus  sint  conditionis,  vel  qiialcs  ,  cum 
inagistris  propter  iiavigaiidi  necessitatem  contrahainu.s ,  aïquuni 
fuit,  cum,  qui  magistrum  navi  imposuit,  teneri  :  ut  tcnciur,  qui 
institorem  tabernae,  vel  negolio  præposnit ,  cùm  sit  major  néces¬ 
sitas  contraiiendi  cum  magistro  ,  qiiàm  inslitore.  Qulppè  rcs  pa- 
lilur,  ut  de  conditioiie  quis  institoris  dispieiat,  et  sic  contrabat  : 
in  iiavis  magistro  non  ita.  Nam  interdùm  locus ,  tempus  non  pa~ 
titur  pleniiis  deliberandi  coiisilium.  1.  i.co.  216. 

2.  Magistrum  navis  acci]>ere  debeimts,  cui  totius  navis  cura 
mandata  est.  1.  1.  g.  i.  co.  221,  s. 

3.  Sed  si  ctini  quolibet  naularuni  sit  contractum,  non  datur 
actio  in  excrcitoreni,  quanquàm  ex  dciieto  cujusvis  eorum,  qui 
navis  navigandaî  causa  in  nave  sint,  detur  actio  iu  exorcitorem. 
Alia  cnim  est  contrahendi  causa,  alla  delinquendi.  Si  quidein  qui 
magistrum  praepouit,  contrabi  cum  co  permittlt  :  qui  nautas  ad- 
liibet,  non  contrabi  cum  eîs  permittit  :  sed  culpii,  et  dolo  carerc 
eos ,  curare  debet.  i.  i.  §.  2.  co.  216,  s. 

4.  Magistri  aiitem  iniponuntur  locandis  navibus,  vel  ad  mcrces, 
vel  vectoribus  couducendis,  armamentisve  emendis.  Sed  ctîam  si 
mcrcibus  emendis,  vel  vendendis  fiierit  præpositus  :  ctiain  lioc 
nominc  oblîgat  exercitoreni.  I.  i.  §.  3.co.  216,  s. 

5.  Nec  cujus  aetatis  sit ,  {  magister  )  intorerit  sibi  impiitaluro, 
qui  pCtcposuit.  1.  i.  §.  4. 

6.  Magistrum  autem  accipimus,  non  solùm  quem  cxercilor 
præposuit,  sed  et  cum,  quem  magister:  et  Iioc  consiiltus  Jiilianns 


in  ignorante  cxercitorc  respondit.  Cæterùm  si  scit,  et  passus  est, 
eiim  in  nave  magisterio  luiigi,  ipse  enim  imposuissc  videtur, 
Quæ  sententia  mihi  videtur  |>robabilis.  Omida  enim  facta  nia- 
gistri  debet  præstaï  c,  qui  cum  præjmsuit  ;  alioqvtin  contrabentes 
dccipientur,  et  faciliùs  boc  in  magistro,  quàm  instîtorc,  adniit- 
tendum  propter  iililîtatcm,  Quid  tamen  si  sic  magistrum  præpo’ 
suit,  ne  alium  ci  liccret  pruponerc?  an  adhcec  Julianisenteiitiatu 
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aclmUtinii^s  ÿ  videndum  ost.  Finge  enim  et  notmliii'ilini  cuni  prohi. 
biiisse,  ne  Titio  magistro  iitaris.  Dicendmn  taitirn  erit ,  eô  usqtic 
producenclam  ntilit.item  navigantinm.  I.  i.  §.  5.  co.  aiG,  s.  C. civ, 
i384i  s. 

7.  Non  anloni  ev  omni  causa  prælor  tlat  iii  cxcrcitorom  actio- 
neniised  tijiis  itS  nomiiu',  ciijus  ibi  præpositns  fiiprit.  îdest, 
(  si  )  in  cam  rem  præpositus  slt.  lU  putîi  si  (  ail  '  onns  vehondum 
locatiim  sit  :  aut  alit|iias  ros  cincrit  utiles  navigant!  :  vcl  si  cpiid  , 
refiriendæ  navis  causa  coiitraclum,  vcl  împensum  est  :  vcl  si  qtiid 
ïiauta;  operarnm  nontine  peteiit,  i.  i.  7. 

Igitur  præposito  certain  legem  dat  coiitrahcniibns.  Qiiare  si 
eum  præposLiit  navi  atl  linc  solùm,  ut  vceluras  exigat,  non  ut 
locet,  rpioil  forte  ipso  locaverat,  nun  Icnebilur  cxcrcitor,  si  ma- 
gister  locaverit  ;  vcl  si  ad  locandum  taiiiùm,  non  ad  exigendiun , 
idem  erit  diccndnin  :  aut  si  ad  hoc,  ut  voctorihus  locet,  non  ut 
inercibns  navem  [iraestet,  vri  conira  modiim  :  egressiis,  non  obli- 
gabil  e.vorcitorem,  Sed  et  si,  ut  certis  mcrribiis  cam  locet,  prsppo- 
situs  est,  putà  Icgumini,  cannabæ,  ille  niarmoribiis ,  vol  alià  ma 
teria  locavit,  direndum  crit  non  teneri,  Quavlotn  enîm  naves  one- 
rarîæ,  (|nædam  (  utipsi  diruiit)  £îïiÊaT7,Y&i,5  ù!  est,  vectorum  duc^ 
Irices,  sont.  Et  plerostpte  mandai  t*  scio ,  neveciores  reripiaut.  Et 
sic,  ut  cei'tà  rcgionc,  et  certo  mari  uegotietur.  El  ecee,  snnt 
naves,  tjuæ  Briindusium  àCassiopâ,  vel  à  Dyrracbio  vcctores 
trajiciiint,  ad  onera  inliabiles.  item  ((iia*d:im  fliivii  capaçes ,  ad 
mare  non  sufficientes.  I,  1.  §.  12.  co.  9.1  G,  s,  i],  civ.  1384  ,  s. 

8.  Si  pliircs  sint  magistri  non  divisis  oflicüs  :  rpiod  cnmpie 
cuin  nno  gcstuni  erit,  obügabit  exereîtorcm.  d.  1.  i.  §.  12,  et  i3. 

CO.  2  I  G ,  s. 

9.  In  re  dubià  meliùs  est  verliis  edieti  servire.  1.  i.  §.  20.  V,  I. 
8.  C.  de  jud,  1.  i3.  §.  2.  ff.  de  cxcus.  tnt.  I.  56.  ff.  de  leg.  jitr. 

10.  Si  plures  navem  exerceant,  cum  quolibet  eornm  in  soli- 
iliim  agi  potc.st ,  ne  in  plures  adversarios  tlistringatur ,  tpii  cum 
nno  coutraxerit.  i.  i  -  §.  ull.  et  1.  2.  civ.  1222  ,  s.  co.  216,  .s. 

11.  Si  lamen  plures  per  se  navem  exerceant,  jiro  jmrtionibiis 
e.xorcitionis  oonveuiuntiir.  Net[ne  enim  iiivîcem  sui  magîstri  vî- 
deiitur.  1.  4* 

12.  Lucius  Titius  Sticlium  magistriun  navi.s  praeposuit.  Is  p<*- 
cuniani  miUiiaUis ,  cavit,  sc  in  refectioerin  nnvis  ram  actriàsse. 
Quæsitmn  est ,  an  non  aliter  Titius  e.xercitorià  teneretur,  tiuàm  si 
creditor  probaret,  pccunîaiu  in  refcclioueni  navis  esse  eon.sump- 
tam.  Respondit ,  creduoiom  ulilîtet'  aeluntm  ,  si ,  cùm  peeiuiia 
crcdcrettir ,  navis  in  câ  causà  fuisset,  ut  relici  deberet.  Eleniiu 
lit  non  oportet  creditorem  ad  hoc  adstringi ,  ut  ipse  reJiciendie 
navis  curain  suscîptat,  et  uegoiium  doniîni  gérât  :{cjuod  ecrtè 
futuruin  sit,  si  necesse  habcat  probarc,  peciiniam  in  rcrectionem 
erogatam  esse)  ita  illud  exigendum  ,  ut  sciât ,  in  hoc  se  credero, 
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ciû  rei  magistcr  cjuis  sit  præpositiis.  Quod  certô  aliter  ficri  non 
potest ,  qn?im  sî  ilîiid  qnoquc  scient  necessariam  refcctîoni  pccii- 
niam  esse,  Qiiare  et  si  in  eâ  causa  fuerit  navis  ,  iit  rcfici  deberet , 
niulto  tamen  major  peeunia  crédita  fiicrit,  qiutni  ad  eain  rem 
essot  iiccessaria  r  non  debei'c  in  soliduni  advcrsiis  dominum  navis 
actionern  davi,  1.  nlt.  co.  aSa  ,  s.  32a. 

Titulus  II.  —  De  Icgc  Rhodiâ  de juctu. 

1.  Lege  Ubodià  cavetnï’ ,  nt ,  si  levandæ  navis  gratià  jaetns 
merciuni  lactus  est,  onuiiitni  contrilnitioiic  sarciatnr  qnod  pro 
omnibus  datum  est.  I.  i. 

Æqnissimnni  enim  est,  commune  deti'inieiitnm  ficri  eornni , 
qui  propter  annssas  rcs  aliovum  conscentî  sont  :  ni  merces  suas 
salvas  haberent.  1.  a.  co.  /(lo,  s. 

2.  Si  conservatis  niercibus  deterlor  facta  sit  navis,  aut  si  (piid 
exarmaverit  :  nulla  faciendu  est  collatîo  :  quia  dissiniilis  eai  um 
rerum  causa  sit  ,  qnæ  navis  gratià  parentui- ,  et  carutïi  ])ro  qui- 
bus  inercedem  aliquis  accc|RM'it.  Nam  et  si  balicr  iucudem  ,  ant 
inalleiim  fregerit  :  non  iinputareiur  ci,  qui  Incaverit  opus.  Sed  si 
voluntate  vcctorum  ,  vel  propter  aliipietn  meiiiin  id  delritiientnm 
factum  sit,  hoc  ipsum  sareiri  oporlet.  1.  2.  §.  i .  V,  i .  1,  3.  co.  i  7,  s. 

2.  Cùm  in  cadem  nave  varia  niereium  gênera  compUires  mei’- 
catorcs  coegîssent  :  prætereà<iuc  imdti  ^cctores  servi  ,  liberique 
in  eà  navigarent  :  teinpestate  gravi  orià',  iiecessario  jactura  facta 
crat.  Quæsita  deindè  sunt  hæc  :  an  omnes  jacturam  præstnre 
oporteat ,  et  si  qui  talcs  merces  imposuissent  :  quibus  navis  non 
onerarelur,  vehil  genunas,  inargaritas  ;  et  qnæ  portio  præstanda 
est  :  et  an  etiain  jiro  liberis  cn|utibu5  tiari  oporteat  ;  et  quâ  ac- 
tionc  ea  res  expediri  possit.  Placnit,  omnes,  (piorum  intcrfnisscl 
jacturam  fiert,  conferre  oporlerc  :  quia  id  fributum  observatæ  res 
deberent.  itaque  domimnn  etiam  navis  pro  |>ortione  oblîgatuiu 
esse.  Jacturæ  simimam  ])i'o  rcnim  pretio  distribui  oportet.  Cor- 
porum  liberorum  æstimationem  mdlam  lieri  posse,  1.  2.  §.  2, 
ro.  417  »  s. 

4.  Ifidem  agilatum  est,  au  ctiani  vesiimciiiorum  cuju.sque,  et 
annulorum  æstimationem  (ieri  oporteat.  Et  onuiiiim  visum  est  ; 
nisi  si  quù  consumeudi  causa  iniposita  forent  :  quo  in  numéro 
essent  cibaria  :  cb  niagis,  quod  ,  si  (juandb  ea  deleccrint  in  navi- 
gationem ,  ([uod  ipiisquc  balieret ,  in  commune  conferret.  1.  2. 
§.  2,  iii  fin.  co.  4  1  iJ  » 

5.  Si  navis  à  piraiis  redempta  sit  :  Servius  ,  Ofllius,  Labco  , 
omnes  conferre  debere,  aiunt.  Quod  verô  prædoncs  abstide- 
rînt  :  etim  perdere,  enjus  fuerit,  nec  conferendum  ei  ,  (|ui  suas 
merces  redemerit.  1,  2.  §,  3.  co.  3o2 ,  3o4. 

b.  Portio  antem  pro  æstimationc  rerum,  qnæ  salvæ  sunt,  et 
earuin ,  quîc  amissæ  sunt,  præstari  solet.  Neç  ad  rem  periinet , 
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si  hæ  quæ  amissæ  sunt ,  jiluHs  vcniri  j>ot<?ninl  ;  quoniam  tleh'j- 
mcnti ,  non  lucri ,  (it  præstalio.  Sed  in  his  rebns ,  qiuirnm  no~ 
inino  conrerendnm  est ,  æslimalio  clebeat  haberi  ,  non  quanti 
emplæ  sint,  sed  (juanti  venirc  possunt.  1.  2.  §.  4.  co.  /ji/j ,  s. 

7.  Si  res,  qnæ  jactæ  siint  appanicrint  :  exoneratur  collatio. 
1«  2  *  7  ■ 

8-  Res  jacta  doinini  manet ,  nec  fit  apprehendcntis  :  quia  pro 
derclicto  non  halictiir,  I.  2.  §.  idt.  V.  t:  3,  p.  i56,  s,  . 

9.  Cùni  ai’bor,  aut  aliiid  navis  instrumcntiini,  rcniovcndi  coni- 
)minis  pericuU  causa,  dcjectnm  est ,  conlributio  dcbetiu',  1.  3. 

Arbore  cæsà ,  iit  navis  cuni  nierril>us  libérait  possit ,  æqultas 
coniribntioiiis  habebit  locuni.  1.  5.  §.  i. 

Aniissæ  navis  damnnm,  coliationis  consoi'tio  non  sarcitur  per 
cos  qui  merces.snas  naufragio  liberavcrunt.  Nam  bujns  fequitatcTu 
tuiic  adinitti  placnît,  cùin  jactûs  remedîo ,  cæteris  in  coimniini 
pcnciilo  y  salva  navi ,  consultum  est.  1.  5.  co.  422  ,  s. 

10.  Navis  onustæ  tevandæ  caiisà ,  (  quia  inli  arc  fliimen  vol 
portum  non  potiierat  curn  onerc)  si  qiiædam  incrces  in  scapharn 
ti’ajecta?  sont,  ne  aut  extra  fliunen  peiicÜtetur ,  aut  in  ipso  oslio, 
vc!  porta  :  eaqiie  scapha  stdimersa  est  :  ratio  haberi  débet  inter 
eos ,  qui  in  nave  merecs  salvas  liabent,  enm  liis,  qui  in  scaphà 
penliderunt  ,  peritidè  tanquîini  si  jactura  facta  esset.  Idqiic  Sa- 
i)iivns  (quoqiicj  libro  secundo  responsorum  probat.  Contrà,  si 
sca])ba  cum  parte  niercluin  salva  est,  navis  perüt  :  ratio  haberi 
non  débet  eorum,  qui  in  nave  perdiderunt  :  tpiia  jactus  in  tribu- 
tiim  ,  nave  salvâ  venit.  I,  4-  co,  427* 

11.  Sed  si  navis,  qnæ  in  tempestate ,  jaetn  mereinm  imins 
inercatoris,  levata  est,  iti  alio  loco  submersa  est,  et  aliquonim 
merratoriini  merces  per  nrinatores  cxtractæ  sont,  tlatà  incrcede  : 
rationem  haberi  dcberc  cjiis,  ciijus  merces  in  navigatione ,  fe- 
vandæ  navis  causa  ,  jactæ  sont ,  ah  bis  ,  qui  posteà  sua  per  ur  î- 
natores  scrvavcrtint,  Sabinus  a^juc  rcs[>ondit.  I.  4-  §•  i-  co.  424* 

12.  Eorum  verô,  qui  ila  servaverunt ,  inviceni  rationem  habe¬ 
ri,  non  debere  ab  eu  ,  qui  in  navigatione  jaetnm  (ccit ,  si  qnæ- 
tlam  ex  his  mercibus  per  urina  tores  ex  tractæ  sont.  Eorum  cnim 
merces  non  possunt  vîderi  servandæ  navis  causa  jactæ  esse,  qtian 

perüt.  K  4"  S*  l' 4^3,  s. 

13.  Cùm  autein  jactus  de  nave  factus  est ,  et  alicujus  rcs,  qnæ 
in  navi  reinanserunt ,  <ieterioi'es  factæ  siint:  videndum,  an  coii- 
ferre  cogendus  sit  quia  non  debel  duplici  damno  onerari ,  et 
coliationis  ,  et  quod  res  <!eteriores  factæ  snnt.  Sed  defcndendttrn 
est,  hune  conferre debere  pretio  præsentc  rernm.  1.  a.  §.  2.  co,424- 

14.  Navis  adversâ  te m pesta  1  e  depressa,  ietn  fnlminis  denstîs 
armamentis  ,  et  arliore,  et  antennâ,  IJipponem  delata  est  :  ibtque 
tumultnai'iis  armamentis  ad  præsens  comparatis,  Hostiam  navi- 
gavit  :  et  omis  integrum  pertulit.  Quæsitnm  est ,  an  hi,  quorum 
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omis  fuit,  nautæ  pi'O  damno  coiiferre  debeant  ?  Rospondit  ,  non 
debere.  Hic  cnim  suinptiis  instrueiidæ  mayis  navis,  quàm  con- 
servandariini  niercîitm  gratiâ  factus  est.  I.  6.  co, 

15.  Cùm  depressa  navis,  aiit  dejecla  çsseï,  quot  quisqiie  ex 
easmim  servasset ,  sibi  servare  rc‘S|>ondit,  tanquàin  ex  incendio. 
I.  7.  CO.  A23. 

16.  Qui  levandæ  navis  gratiâ  rcs  aliquas  projiciunt,  non  banc 
nientem  babenl  ,  ut  eas  pro  dereliclo  babeant.  Quippè ,  si  inve- 
iicrint  cas,  ablaturos  :  et^  si  suspicati  fuerint ,  in  (jueni  locum 
ejectae  sunt,  requisituros.  Ut  perindè  sint,  ac  si  quis  onere  pres- 
sus,  in  viam  rem  abjecerit,  mox  cuni  aliis  rcveistirns,  ut  eam- 
dem  auferret.  1.  8,  co.  429. 

17.  Si  vehenda  mancipia  conduxisti  :  |»ro  eo  manetpio,  quocl 
in  nave  iiiortiuim  est ,  veetnra  lil)i  non  debetur.  Paulns  :  îiiio 
quÉRritiir,  quid  aetuin  est,  utrùm  (ut)  pro  bis,  qui  inipositi , 
an  pro  liis,  qui  deportati  esseiit ,  merces  darctur.  Quod  si  hoc 
apparere  non  potuerît  :  satis  crit  pro  nautâ,  si  pvobaverit,  ini- 
]>osituin  esse  inancipium.  I,  10. 

T1TÜI.US  'ni.  —  De  institoriâ  actione, 

1.  Æquum  prætori  visuin  est,  sicut  coninioda  sentimus  ex 
actii  institorum  ,  ita  etiam  obligari  nos  ex  contractibus  ipsontin  , 
et  conveniri.  I.  1.  co.  216  ,  s. 

2.  Marcelius  ait,  debere  dari  actionem  ci,  qui  inslitorcm 
præposuit ,  in  eos  ,  qui  cum  eo  contraxerint,  1.  r,  in.  fin. 

8.  Institor  appellatns  est  ex  eo,  quod  negotio  gerendo  inslei. 
Nec  multi'ini  facit,  tabernæ  sit  praepositus,  an  cuilîbet  alü  nego- 
tiationi.  I.  3.  G.  civ.  1984  ,  s, 

4.  Non  omne,  quod  cum  institore  geritur,  obligat  cum  qui 
præposuit  ;  sed  ita,  si  ejus  gratià,  ciii  praepositus  fuerit  conlrac- 
tum  est  :  (kl  est  duntaxat  ad  id  ,  quod  euiw  præposuit.  )  l.  5.  §. 
12.  et  seq,  C.  civ.  1998. 

5.  Parvi  refert ,  quis  sit  institor  :  masculus  ,  an  fœniîna  :  liber  , 
aut  servus  :  proprius  vel  alicnus  ;  item  quîsquis  praeposuit.  Nam 
et  si  millier  praeposuit ,  competet  institoriâ ,  cxemplo  c.xcrcitoriæ 
actionis,  1.  7.  §.  i. 

Piipillus  institor  obligat  cum  qui  eum  posuit,  institoriâ  actionc: 
quoniam  sibi  imputare  debet,  qiri  eum  praeposuit.  Nam  (et) 
pleriqnc  pueros,  puellasqiic  tabernis  præponuut.  1.  7.  §.  2.  et  I. 
8.  C.  civ.  1990. 

6.  De  quü  palàm  pioscriptum  fuerit ,  «c  cum  eo  contrahotur, 
is  præpositi  loco  non  babetur.  Non  eniin  permittendum  erit  cniii 
institore  conlraherc  :  sed ,  si  quis  «olit  coiitrabi ,  jiroliibeat  : 
caelerùm,  qui  praeposuit ,  tenebitur  ipsâ  præpositione.  I.  ii.  §.  2. 
C.  civ,  1988,  198g,  1998. 

7*  Lucius  Titius  mensse  uumulariæ,  quam  cxercebat ,  habui 
libcrtimi  præposituin.  Is’Gaio ,  Seio  cavit  in  haec  verba  ;  Octavius 
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(ermi/iaiiji  rem  agens  Ocmvit  Felici.f ,  Dùmt'tio  Felici  salntem. 
Hahcs  j7enès  itiensain  palroni  mei  €iennrios  mille  ,  quofi  denof  ios 
Dnhis  nunicrare  debcbo  pridiè  Cnlcndas  Mains,  Quæsitum  t'Sl  , 
Liicîo  Titio  dcfuncto  sine  liæredo,  l>fniis  cjns  vendilis  ,  iin  ex 
cpistolà  jure  conveniri  tcnninalts  possit.  Kespuntiit ,  nec  jure 
hîs  verbis  oligatiun,  nec  æ<|iiitatcm  convenît-mli  enm  suj>presse  : 
cùin  id,  instîtoris  olficio  ad  lidcai  ineiisæ  [irotejitandani  scripsis- 
set.  b  ult.  C.  civ.  s. 

Titülus  IV.  — ■  De  tributorid  ne  liane, 

t.  Si  (pli  rontralieljanl ,  ipsom  niercem  jii^norî  accepeiînl  ? 
Puto  deberc  dici,  præferendos  doniîiio  jure  [uj^^noris.  1.  5.  8. 

C.  civ.  2073  ,  s,;  CO.  53G  ,  s. 

2,  .Si  dedi  niei'cetn  iiifain  vendeiidani ,  et  exstat  :  vidcaniti.s, 
ne  iniipuim  sit,  iti  tribntuin  me  vocari.  Kt  si  (piidem  in  erf’dl- 
tiini  ei  abiit,  tributio  loctim  liabebît.  Knim  verè,  .‘vî  non  abiit  ; 
quia  res  vciidifæ  non  aliàs  desînimt  esse  nieæ,  qiiainvi.s  vendidero, 
nisi  ære  soliito,  vel  (idejussore  datfi,  vcl  alîàs  .satisracto,  diceii- 
dum  crit  vindicaro  me  posse.  I.  5.  §.  18.  co.  576  ,  s. 

3.  Tributio  auteni  fit  j>ro  rata  ejus  ,  (juoil  cuiipie  debcalur. 

Et  ideô ,  si  unus  creditor  veiiiat  desiderans  triliui  inte^ram  por- 
tiûnem  ,  con.se(piitiir.  ..Sed  quoniam,  fiei'i  potest  ,  ut  abus  ([uo- 
que,  vei  alii  exi.stcro  possiut  lucrcîs  peenliari-s  ereditores:  caverc 
debet  creilitor  istc,  |U'0  rata  se  rerusurum  ,  si  forte  alii  cmcrsc- 
rint  ereditores.  1.  5.  §.  tilt.  pr.  65f>  ,  s.  co.  .SSa,  s.  .. 

d^.  Illud  quoqiie  cavei'C  d(*bet  (eveditoi' j  si  (juid  aliud  dotiiini 
debitum  emerserit,  refiLSunitn  se  (û  jtro  ratâ.  Einge  enim  con- 
ditionalc  dcltitiun  iruniinere  ,  vel  iri  occulto  esse.  Hoc  quotpu’ 
ndmittenduivi  est.  Nam  injnriam  domiiius  pati  non  debet,  licèl 
in  tributum  vocatur.  !,  7. 

TiTULrs  v.  —  Q(t,od  cnm  eo  (jui  in  tdienâ  potestale  CJt,  negotiton 

gestuui  esse  dicetur. 

1.  Onmia  proconsul  ayît,  ut ,  qui  contraxit  cum  eo  ,  qui  iu 
aliéna  potestate  sit,  etiani  si  déficient  siqu'riorcs  actioiics,  fid 
est,  exercitoria  ,  institorîa  ,  tributorîave)  nihilominùs  tamen  , 
in  quantum  ex  bono  et  a?(pio  rcs  patitur  ,  suiiin  consequatur. 
Sive  enim  jiissii  ejus,  t'uju.s  iu  potestate  sit ,  ncgotiiun  gesftim 
fuerit,  iu  solidum  eo  noniiue  judicium  pnllicetur  :  slve  uou  ju.s- 
su  ,  sed  tauicii  iu  rem  Jus  versum  fiuu  it,  eatenùs  introducit  ac- 
tionem  ,  (piaU'uùs  iu  rem  versum  fuerit  :  sive  neutrinu  coruni 
lit,  de  peculio  actionem  constitiiît.  I.  1.  v.  I.  1.  §.  i.  ff.  de  ju’cul. 
C.  civ.  12.41  ,  i3ia  ,  iqaG  ,  1990  ,  co.  1 14. 

Titucus  VI.  —  De  Senatusconsulto  Macedoniana, 

1,  Filiifamilias  in  castrensi  peculio  vice  pairumiamilias  fimgun- 
tnr.  I.  2.  C.  civ.  488. 

2.  Si  quis  patremfamilias  esse  credidit ,  non  vanâ  sitrplicitafc 
deceplus,  nec  jiiris  ignoraullâ,  sed  quia  publicè 
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plerisqiic  videbatiir ,  sic  aj'ebat ,  sic  contrahebat ,  sic  niunerlbiis 
fuiigebatur : cessabit  scnatiisconsultiim.  1.  3.if.  <ip  off.  præt. 

3.  Qiiotl  dicitnr  iiico,qiii  studiornm  causa  absens  nuituum 
acccperat,  cessare  senatusconsultimi  :  ita  locum  habct,  si  pro- 
babilciTi  inodum  i«  miitua  non  cxcessit.  Cortc  eani  quantitatoiii, 
qiiam  patcr  solebat  subtnitiistr'are.  1.  7.  §,  i3.  C.  civ.  i3i2. 

Hoc  ampiiùs^  cessabit  senatiiscousidtiim ,  si  pater  solvere 
ccepit  quod  fîJiiisfaniilias  nujtuuin  sumpseiit  :  quasi  ratum  ha- 
biierit.  Si  patcrfaniilias  factus,  solvevit  partem  dcbiti,  cessabit 
senatiisconsultum  :  uec  solutum  repetere  potest.  I.  7.  §.  penult.  et 
iilt,  C.  civ.  ii34,  1235,  i3ii. 

5.  Hi  demùm  solutum  non  ropctiint,  qui  ob  pœnani  credito- 
rimi  actione  libcraïUur,  non  quoniam  exoncrarc  eos  lex  voluît. 

l.  J).  §.  4.  in  fin.  Qiiianaluralis  oblîgatio  maiiet.  1.  10.  v.  s.  docon- 
dict.  intieb.  I.  iq. 

6.  Si  jusseril  pater  filio  eredi,  deindè,  ignorante  creditoro, 
niHtaverit  voluiitatem  :  locus  senatnsconsuito  non  erlt  :  quoniam 
jiiLtium  cuntractûs  S]>eclaiiduni  est.  !.  12-  C.  civ.  2008.  . 
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TiTüi.es  I.  —  De  peetilto 

1.  Peculiiim  Tubero  sic  définit,  (piod  servus  domini  permissu, 
separatum  à  ralionibns  dominicis  hahet,  detlucto  indè,  si  quitl 
domino  debetnr.  I.  5.  §.  ult. 

2.  Si  nondùiu  quicrpiam  domino  absit,  (Jlarcellus  ait}  me- 
liiLs  esse  [n’æstarc  creditori  :  ut  cavcai  fille  J  refusurum  sc,  si  (juid 
præstitei'it  domtnus  hoc  nomine  conventus  :  quàm  ab  initio  de- 
<luci:  ut  niedii  temporis  interusuriiim  magis  creditor  consoqualvir, 
1.  9.  §.  iiit. 

3.  Licct  creditori  vigilarc  ad  suum  consequendum.  J.  21. 

4.  luiquuni  in  plures  adversarios  distringi  «jui  cura  uno  con- 
traxerit.  1.  27.  §.  uit.  v,  tit,  de  duob.  reis. 

5.  Fidejussor  futuræ  quoqiie  actionis  accipi  potest.  1. 5o.  C.  civ. 
1  i3o,  2011 ,  s. 

Tituiüs  n.  — 'De  in  rem  verso. 

1.  llegularitcr  diciinus,  loties  de  in  rem  verso  esse  actionem: 
qui  bus  easibiis  jirocnrator  tuandali ,  vel  qui  negotia  gessit,  nego- 
liorum  gestorum  baberel  actionem.  1.  3.  §,  2.  C.  civ.  i375,  199S. 

llhul  in  stimuiâ  admoncndl  siunus,  id  quod  jussu  patris  coii« 
iracium  fuerit,  qiiodque  in  rem  ejns  vcr.sum  erit  :  directo  quo- 
qtic  posse  à  pâtre  domino ve  condici ,  tanquàm  si  principaliter 
cum  ipso  negotium  gestiim  esset.  §.  ult.  Inst.  Quod  cum  eo  qui 
in  al.  pot.  c.  n,  g.  c.  d.  Si  in  rem  eorum  quod  acceptiim  est,  con- 
versum  sit  :  quasi  cum  ijisîs  poiiùs  contraeium  videalur.  1.  i.  b.  t. 

2.  ISeque  spectaraus  :  an  boiio  domîui  cessent,  quod  consump- 
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tiim  est  :  sed  an  in  negotliiin  doiiiini.  Undè  reclù  dlcitur  ;  et  si 
frumentum  coniparavit  servus  ad  aleiidam  domini  faniillain,  et  ht 
horreo  domiiiico  icposuit,  et  hoc  periit,  vcl  corruptum  est  vel 
arsit  :  viderk  versiim.  1.  3.  §,  6.  iu  (în.  et  §.  7.  C.  cîv.  1999. 

3,  Curiosus  debetesse  créditer  qii6  vertatur.  1.  3.  §.  9.  in  fin, 

4.  In  rem  autem  vcrsuiii  videtur,  pro  ut  aliquid  versuiti  est. 
Piüindè  si  pars  versa  est  ,  de  |)arte  erit  aeüo.  I.  10.  §.  4. 

Titull's  III.  —  Quod  jussu. 

1.  Meritô  ex  jussu  domini  in  solidum  advcrsùs  eum  jiidtcîiiin 
datur.  Nam  quodammodo  cum  co  contialiitur,  qui  jubet.  I.  i.  C, 
civ.  1998. 

2.  Jussum  aulcm  accipiendum  est  :  sive  testalo  qnis,  sive  per 
epistolam,  sive  veibis,  aut  per  luintium  :  sive  specialiter  in  iino 
contractu  jusserit ,  sive  gencraliter.  1.  i.  §.  i  .C.  cîv.  1985. 

3.  Sed  ego  quæio,  an  revocare  hoc  jussimi,  antcquàni  credatuiv 
possit,et  puto,  possc:  quemadmodCun  si  mandasset,  et  posteà 
ante  coutractuni  contrarui  voluntatc  inandatmn  revocasset,  et  me 
certiorasset.  1.  i.  §.  2.  C.  civ.  20ü3,  s. 


LIBER, ^'PXDECIMUS. 

Titulus  I. . —  .'Id  senatusconsullum  vcllciauum, 

1.  Civilia  officia  adeinpta  sunt  fœminis.  1.  1.  §•  i. 

2.  Solvit  et  qui  reum  delegat.  I.  8.  §.  3.  in  lin.  C.  civ,  127!  , 
1275,  1277,  1295, 1690,  2112. 

Titulus  ii.  —  De  coinpensaüonihus. 

1.  Compensatio ,  est  debiti  et  crciliti  inter  se  contributio.  1.  i. 
C.  civ.  1289. 

2.  Unusquisque  crcditoveni  $uum,eutudemquc  dcbilorcin,  pe- 
teiitem,  submovet,  si  paratus  est  conipeiisare.  1.  2.] 

Ideô  compensatio  necessaria  est,  ([uia  interest  nosirâ  potiùs 
non  solvere,  quàm  solutum  repetere.  l.  3.  C.  civ.  1290,  1291. 

3.  Etiain  quod  naturà  debetur ,  veuit  in  eompeusationem.  I.  6. 
V.  1.  14.  C.  civ.  1291 , 1293,  pr.  58i ,  1004. 

4.  Quod  in  dieni  debetur,  non  eompensabitur,  anlcquùm  dies 
venit ,  qnanquàm  dari  oportcat.  1.  7.  C.  civ.  1 186,  1291  ,  1292. 

5.  Quoties  ex  maleficio  oritur  actio  ,  ut  piità  ex  causâ  fnrtivâ 
exterorumque  maleficiormn,  si  de  ca  peetmiarrè  agitiii,  conipeii'- 
satio  locum  liabet.  1.  lO.  §.  2.  C,  civ.  1293,  i885,  2379. 

(j.  Cùm  aller  alteri  pccuniam  sine  usuris,  aller  usurariaiy  dé¬ 
bet,  constitutum  est  à  Üivo  Severo,  concurrentis  apud  utriimqi(e 
cjuantiiatis' usuras  non  esse  præstandns.  I.  ii.  C.  civ.  1291. 

•  7.  Quïecimquc  per  exceptionein  periin!  possunt,  in  conq>eii- 
sationem  non  veniunt.  1.  i4*  C.  civ.  221g,  s.  2228,  s.  2262,  s. 

8.  Pccuniam  certo  loco  à  Titio  dari  stipulatus  siim  :  is  petit  à 
me,  quani  ei  debeo,  pecuuiam.  Quæro  ,  an  hocqiioque  compen- 
sandum  sil ,  quanti  meà  interfuit  certo  ioco  dan.  Respondit  r  si 
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Tithis  petit  :  «am  qiioque  peciuiîam,  quam  cei  to  loco  dare  pro- 
misit,  ïn  coiïipensationciii  dediici  oportct,  séd  ctitli  suâ  causa,  id 
est  ut  ratio  habeatur,  quanti  Titü  Uiterfuerit,  en  loco,  quo  conve- 
nerit ,  |)eciiiuam  dari.  L  i5. 

9,  Ob  negotium  copiarum ,  expcditlonis  tenipore  mandatum  , 
curalorcni  condemnatum,  pecuiiiain  jure  compensationis  relincre 
non  placuit  :  qiioniam  ca  non  compensantur,  b  20. 

In  ea  quæ  l  eipnblicæ  te  debere  fateris,  coinpensari  ea  quæ  in- 
vicem  ab  eadem  tibi  debentur,  is  cujus  de  câ  re  notio  est  ;  jul  )e- 
l)it  :  si  iieque  ex  calendario,  nequc  ex  veetigaübus,  neqtie  ex 
fruineiitî  vcl  olei  publici  pecuiiià,  ueque  tributoium,  neque  ali- 
inentorum,  neque  ejus  qui  statutis  sumptibus  servit,  neque lideî- 
commissi  civitatîs  debîtor  sis.  1.  3.  C,  eod.  v.  I,  46.  §.  5.  ff.  de 


jtir.  üsci. 

10.  Placuit  inter  oinnes,  id  ,  quod  iiivicein  debetur ,  ijjso  jure 
conipcnsari.  1.  21. 

Si  constat  pecuiiiani  invicein  deberi,  ipsp  jure  pro  soluto  coni- 
pensalionem  haberl  oportct,  ex  eo  tempore  ex  quo  ab  iitrùque 
parte  debetur,  utiquèquo  ad  concurrentes  (piantitates  :  ejusqiie 
soiius  quod  ampliùs  apud  alterim»  est  usuræ  debentur,  si  inudô 
petitio  earuni  subsistit.  1.  4*  C.  eod,  C.  civ,  1289,  s, 

11.  Id,  quod  piipillorum  nominc  debetur,  si  tutor  potat;  non 
posse  enmpensationem  objiri  ejus  pccuniæ,  quam  ijïse  tutor  suo 
noniine  adversario  debet.  I.  23. 

12.  Ita  compensationcs  objioi  jubeinus,  si  causa  ex  quû  coni- 
pcnsatiir  liquida sit,  et  non  multis  ambagibus  innodata  :sed'pussit 
judici  facilerncxitumsuipræstare.bult.  C.decompens.  C.  civ.  1 29T. 

13.  Si  quis  vel  pccunias,  ,vel  res  quasdam  por  depositionis  ac- 
ceperit  tituluin,  eas  voient!  ei  qui  deposuit  reddere  illico  inodis 
omnibus  compcllatur,  nullamtjue  compensatiouem  opponat.  1. 11. 
C.  <lepos,  1.  ult.  C.  de  compens,.  C,  civ.  1293. 

i4*  Prætextu  débit!  rcsiitutio  commodati  non  probabilité!'  re- 
cusaliir.  I.  ult.  C-  de  enmmod.  C.  civ,  1293. 

Titclus  III.  —  Depasiti  %>el  contra. 

1.  Depositum  est,  quod  ttustodiendum  alicui  datum  est.  Dic- 
tum  e.x  eo,  quod  ponitur,  Præpositio  enim  de  aiiget  depositum; 
ut  ostendat  lotum  lidei  ejus  commissum,  quod  ad  custodiam  ret 
pertiiiet.  1.  I.  C.  civ.  1915. 

2.  Si  conveiiit  ut  in  deposito  et  culpa  prsesletur  :  rata  est  con- 
ventio.  Contractus  eiiim  legem  ex  conventionc  accipiunt.  1.  1.  §.  (i. 
C.  civ.  1927,  s. 
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Dülum  duntaxat  præstarc  debere  puto:  (et/fft  qui  deposUi  te- 
netur).  1.  i .  §.  8.  in  fin. 

Quod  Nerva  diceret  ,  latiorcm  culpani  dolutn  esse,  Proculo 
dlsplicebat  :  mihl  verissimum  videtur.  Nam  et  si  quis  non  ad  eum 
tnodum,  quem  hominum  iiatura  desiderat,  diligens  est  :  nisi  ta- 
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inea  ad  smim  modum  curani  in  dcposito  præstat,  fraude  non  ca¬ 
ret.  Neo  eiiini  sahâ  lide  minoreni  its,  fjuàm  suis  rebus,  diliyeii- 
tiam  præstabit.  I.  Sa.  C.  civ.  1927,  s.  co.  %3. 

4.  Si  res  deposita  dctcrior  ivddatm';  cpiasi  non  rcddita  agi  t!e- 
positi  potcst,  cùin  coîin  detcrior  rcdditur  :  potest  dîci,  dolo  niaJo 
redditam  non  esse.  1.  1.  g.  16.  (1.  civ,  j(j33. 

5.  Si  rem  depositam  vendidisti ,  camque  posteà  redemisti  in 
causa  depositi  ;  eliamsi  sine  dulo  mato  pOatCLi  periorit  ;  tencri  te 
depositi  :  quia  setnel  diilo  fecisli,ciu«  venderes.  1.  i.  g.  25.  C.  civ. 
]  pSo ,  1935. 

G.  .Si  poeimîa  ajiud  te,  al>  inilio,  hâc  lege,  deposita  sit,  ut  si 
voUiisscs  utereris  :  priusquàm  utans,  depositi  tencbcris.  1.  1.  §. 

34.  C.  civ.  1892,  s.  1930,  s, 

7.  Sæpè  evenit ,  ut  res  deposita,  vel  tuimmi  periciilo  sint  cjus, 
rquid  quem  deponuntur  :  ut  piità  si  boc  noininatlm  conveuit.  Sed 
et  si  se  quis  deposlto  oi>titIit  :  idem  Juliaiitis  scribit,  perieufo  se 
depositi  illii  fasse:  ita  tanien,  ut  non  solùm  doluni,  sed  etiam 
cuij)ain,  cl  custodiain  piæstct  ;  non  lameu  casus  fortuitos.  L  i.  §. 

35.  C,  civ.  1927,  s. 

8.  Si  pecuuia  in  succulo  signato  deposita  sit  :  et  umis  e.v  hærc- 
dibus  ejus,  qui  deposuit  :  veniat  repetens  :  queinadmodùm  ei  sa- 
tisfiat ,  videndum  est.  l’rornciuia  peciinia  est  vcl  coràm  prÆtore, 
vel  intervenieiilibns  houesUs  personis  ;  cl  e.\solvcncla  pro  parte 
liæi'editariâ,  .Sed  ctsi  rcsignetur,  non  contra  Icgcni  depositi  fiet  : 
eùm  vel  |)rætore  auctore,vel  Itonestis  personis  interveiiientibiis 
hoc  evcnict  :  rcsiduo  vel  apiid  eum  rémanente,  si  boc  voluerii  : 
sigillis  videiicet  ju’iùs  ci  inij>rcssis,  vel  à  prætore,  vel  ab  bis  qni- 
bns  coràm  signacida  remota  sunt  :  vel  si  hoc  reeusaverit ,  in  æde 
dei)onendo.  Sed  si  res  siinl,  qnæ  di  vidi  non  possuiiL  :  onincs  dc- 
bc'bit  tradere,  satisdatione  idoneâ  à  |)elilore  ei  jiraestaiKlâ  in  hoc, 
quod  supra  ejus  j>arteni  est.  Satisdatione  autem  non  intervenicnle, 
rem  in  ædem  deponi,  et  omni  actioue  depositarium  liberari.  1.  i. 
§.  36.  C.  civ.  1939, 

9.  Ei  apud  qiictn  depositum  esse  dicctur,  contrariiim  judicium 
dcî>osili  datur.  1.  5.  De  indemnitate  ejns  qui  depositum  suscepir. 
d.  1.  C.  civ.  Î922,  s.  iqA-t ,  s- 

10.  Si  vclll  sequester  oflicimn  defjonere,  rjnid  ei  faciendum  sit  ? 

Et  ait  PomponUis;  adii*c  ciuo,  pnctoieni  oportere;  et  ex  cjtts  auc- 
loritalc  dciiuntiatitjne  factà  hîs,  qui  eum  elegerant,  ci  rem  resti- 
tuendam  qnî  præsens  fuerlt.  Sed  hoc  non  semper  verimi  puto. 
iS'am  plerutnqiiù  non  est  permittemium  ,  ofliciuiii,  quod  seinel 
siisce[ur,  contra  legcm  depositionis  deponerc  :  nisi  jiislissimà 
caiisà  intci’venientc.  Et  ciim  pei  inittitiir,  rai'o  ei  res  restituenda 
est,  qui  venit  :  sed  oporlet  c.Tm,  aibitraln  judieis  apud  ædem  ali- 
quani  deponi.  1.  5.  2.  C.  civ.  i960;  pr.  6o5 ,  s. 

11.  Propriè  in  scqucslrc  est  dcjiositum  quod  à  pluribns  in  so- 
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liUnm  certâ  conditione  cnâto<liendam  reddeiidumque  tradiluv. 
1.  f).  V.  I,  L  17.  C.  civ.  igSG,  1961,  2060. 

12.  Si  hominctn  apud  se  de|)ositiiiii  ut  qiiæstio  déco  liabere- 
tur,  ac  nroptereà  vliictuui ,  vel  ad  matani  niansionem  extcnsum  j 
scqucstor  solverit,  uiiseiicoi'diù  ductus  ;  tlolo  proximiim  esse > 
(jiiod  factum  est  arbîtrov  :  <|uia  cùm  sciict  ciiî  ici  pareretur,  in- 
t(‘mpcstivù  misci’icordiam  excrcuit,  cùm  posset  non  sujicipefe  ta- 
lem  causani,  quàin  decipcrc.  1.  7. 

13.  Datiir  iictiü  dcposlti  In  litercdcin  ex  dolo  dcfiincti  in  soit- 
dtiin.  Quaiutuam  eiiim  aliàs  ex  dolo  defuneti  non  suiemus  teneri 
iiisi  pro  eà  parte ,  (jiiæ  ad  nos  perveiiit  ;  tamen  Idc  dolus  ex  con- 
iractu,  iviquc  pcrsccutiimc  descendit.  Ideôque  in  solidum  umis 
liæres  tenetnr  :  pliires  verù  pro  eà  parle  ,  qiià  quisqiio  hæres  est. 
1.  7.  S.  î. 

14.  Qiiüties  foro  codunt  nummularii,  solet  primo  loco  ratio 
haix't'l  t]e|3osîtat'ioriim  :  hoc  est  coi'Uin ,  qui  depositas  pecunias 
hahuentnt ,  non  (|uas  fœiiure  ajnid  niimmulartos,  vel  cuin  niiin- 
imilariis ,  vel  per  ipsos  excrcebant.  Et  antè  piivilcyîa  ij^Ilnr  ,  sî 
büiia  veriierint,  doposltariurum  ratio  habetnr.  D muni odo  eor uni 
qui  vel  posteà  us  liras  acccpcrunt  ratio  non  lialieatur  quasi  re- 
mmtiaveriut  deposilo.  1.  7-  §.  2.  V.  i.  I.  24.  §.  2.  de  rcb.  aut  jud. 
possîd. 

15.  Item  qnæriuir  iitrùm  ordo  specteiur  eorutu,  qui  deposue- 
ruiit  :  au  vero  simili  omnium  depositariorum  ratio  liabeatur.  Et 
constat,  simul  admlttcudos.  Hoc  enim  rescri  plo  prlncipali  signi- 
licatnr.  I.  7,  §.  ult. 

16.  Qiiod  priviJegiiun  oxcrcetur  non  îu  eà  lanlùm  quaniitate, 
qiiæ  in  bonis  argeiitarii ,  ex  pecimiâ  deposità  ,  reperta  est:  sed 
in  omnibus  iVaiidatoris  facnltatibiis.  Idque  propler  tiecessarium 
usiiui  argeutariornm  ex  utilitatc  publicà  rcceptiim  est.  Plané 
siimpius  causà  ,  qui  iiecessariè  factus  est,  semper  jiræcedit.  Nam 
deducto  eo  ,  bouoriim  calculns  subducî  solet.  1.  8. 

17.  Dcposiuim  CO  loco  restitui  débet,  in  quo  sine  dolo  malo 
ejus  est,  apiid  qnem  depositum  est.  Ubi  verù  i]ej)o.sitiim  est,  niliil 
iuterest.  Eadctn  dicenda  sunt  communiter,  et  îii  omnibus  bonæ 
(idel  judiciis.  1.  12.  i.  C.  civ.  194  ,  i»- 

18.  Quemadmodùm  qnod  ex  stipidatu,  vel  ex  testamento  darl 
oporteat ,  post  judlcium  aeceptiim  cum  detriinento  rei  perîret  : 
sic  depositum  qunquc  eo  die,  quo  de[)ositi  actimi  sit,  perieulo 
ejus  apiul  ipiem  dcjiositnm  fucrit,  est ,  sî  judicii  accipiendi  tein- 
porc  jiotuît  id  rediiere  reus,  nec  reddidit.  I.  12.  S.ult.C.  civ,  1929, 

J  9.  Si  pUircs  hæredes  c.xstitcnnt  ei ,  qui  deposuerît;  dicitur, 
si  major  [uirs  adierit ,  vcstitucMidam  rem  præscmlbus.  Majorem 
autem  partem  non  ex  miinero  utiquè  |)er.sonarum ,  sedexmagni- 
tudine  portioiium  liæreditariarum  intelligendam  ,  cautelà  iduTieà 
reddeiidà.  I.  14. 
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20.  Licèt  deponcro  tani  plures,  qnàin  umis  possniit  :  uttameii 
aptid  sequestrem  non  nisî  pinres  dfpnnere»  possunt.  IXam  tùiii 
id  üt ,  cùiii  ali(iua  res  in  controversiam  defiiiciliir.  Itaqnc  Iioc 
casu  in  solidum  uniisquisque  videtur  deposuissc.  Qttod  atiUM-  csl  , 
cùm  rem  coinmnncm  pluies depomnit.I.  17.V.S,  I.  fi,  C.  civ. 

21.  In  bonæ  lidei  judiciis,  qiiod  ad  usinas  attinet  tantiinulem 
potest  odicinni  arbilri  (juantùm  stipulalîo.  1.  2/|, 

22.  Qui  ijccuniani  apud  se  non  übsij^natam  ,  nt  tantnnnlem 
rcdderet,  depositam,  ad  iisiis  propnos  convertit  :  post  moram 
în  usuras  qimqtie,  judicio  depositi  condemnandiis  est.  ),  35.  §.  i. 

Si  dcj>ositi  experiaris,  non  immerilô  etiam  usinas  libi  resûtui 
flagitabis  :  cùm  tibi  delieat  gratnlari  ,  qiiod  furti  oiini  actioiie 
non  facias obnoxium.  Si  quidem  qui  rem  depositaminvito  domino 
sciens  prudensquc  in  nsus  suos  converterit  ,  etiam  fnrli  delicto 
succedit.  i.  3.  C.  eod.  C.  civ.  lyiîo,  ïp3fi. 

23.  Bona  lides,  quae  îu  roniractilius  cxii^itur,  a^quitatom  siim- 
mam  desiderat.  Scd  eam  iitrùm  æstiniainns  ad  mentm  jus  Pen¬ 
tium  ,  an  verù  cum  præcepti.s  eivilibiis,  et  piîctorîis?  veliili  reus 
capitaîis  jiidicii  deposuît  apud  leceutmu  :  is  ileportatus  est  ;  bona 
ejus  pubücata  siint,  Utrùmne  ipsi  hæcrcddcuda  ,  an  in  publicum 
deferenda  sint?  si  taiitùm  nnlurâle  ,  et  gentiinu  jus  intnemui' : 
ei ,  qui  dédit  rostitueuda  sunt.  Si  civile  jus,  et  lej;iim  ortUnom 
manis  îu  piililicmn  deferenda  simt,  Nam  niaiè  ineritiis  publicè 
ut  exemplo  aliis  ad  deterrenda  malelicia  sit,  etiam  ejïcstaie  labo- 
rare  débet.  I.  3i.  C.  civ.  1220,  s.  i93q. 

2/|.  lucurrit  lilc  et  alla  inspcctio  :  boiiam  (idem  inter  eos  tan¬ 
tum ,  quos  contractum  est,  mdlo  extrinseens  adsumpto,  îpstimai'e 
debemus  ;  an  respect  11  etiam  aliarnm  pci-sonarum  ,  ad  tpias  id  , 
quod  geritur  pertinet  ?  exetnpli  loco,  latro  spolia  [  quæ)  iniiii 
abstulit,  posuit  apud  Seiiun  iusçium  de  malifiîl  depementis  :  utrùni 
latroui,  an  mihi  restitiicie  Seins  debeat?  si  per  se  d.intem,  acci- 
pienteniqiic  intueimir,  lia*e.  est  bona  (îdes,  ut  romiiiissam  rem 
recipiatis,  qui  dédit.  Si  lolius  ret  æqnitatem,  qii;e  e\  omnibus 
personis  ,  quæ  iie^'otio  isto  contint^imtiir  impletnr  :  miltt  red- 
denda  sunt  :quo  lacto  scelestissimo  ademjita  smit.  Et  probo /in«c 
esse  justîtiam  ,  quwsmtm  cui<iite  ita  trihuit ,  ut  non  distrahaUtrnb 
ullius pcrsonce  jnstiore  rcpetitione.  I  3i.  §.  1.  C,  civ.  ip38, 

25.  si  depositi  à  dofuncto  jiartem  siiam  umts  liæredem  rece- 
perît,  ac  deindù  quod  supererat  iii  deposito  perîerit,  yel  rasu  , 
vcl  culpâ  deposîtaiii ,  cohærcdibus  non  conferet,  qui  parlem 
suam  reoepit  ne  indiistria  pociias  desiditc  solvat.  I.  ult,  eod. 

C.  civ.  i(>27,  s.  1939. 

LIBER  DEf:niUS  SEPTIMU-S. 

Titl'i  ,us  1,  —  conlrà* 

î.  Obligatio  niandati  consensu  contrahentium  consistit.  Ideo 
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per  nimtium  qaoqiie  »  vel  per  epistolam  nianüatuni  suscipi  po- 
test.  I.  I.  il.  1.  §.  I.  C.  ctv.  1984  ,  s. 

2.  Item,  sive  fogo,  sive  vola,  slvc  mafido,  sîve  alio  quocun- 
qiic  verbo  srripserit  mandati  actio  est.  1.  i.  §»  2.  C.  civ.  lySS. 

3.  Mandatum,  iiisi  gratuitnm  ,  imlhun  est.  Nam  origiricni  ex 
oflicio,  atqiic  ainicitiâ  trabît.  Contrarinm  ergo  est  officio  merces. 
Intervenienle  enim  pecuniâ.  Vos  ad  locatîcmeiii  et  conductionem 
potiûs  respicit.  I.  i.  §.  ult.  C.  1986- 

4.  IMandatnm  inter  nos  eontraliitiir  :  sive  mea  tantum  gratiâ 
tibi  mandeiîi  :  sîve  aliéna  tantum  :  sive  njcà,  et  aliéna  :  sive  mêâ 
et  tuâ  :  sive  tnâ  ,  et  aliéna.  Qnod  si  tnâ  laiilùtn  graiiA  tibi  man- 
dem  f  supcrvaciium  est  mandatum  :  et  ob  id  nulla  ex  eo  obligatio 
nascitur.  l.  2.  C.  civ.  1984. 

5.  Tuà  autem  gratiil  iiitervenit  mandai um  :  veluti  si  mandem 
tibi,  ut  pccunias  tuas  potiùs  in  cmptiones  praedioruni  colloces, 
quàm  fœneres  :  vel  ex  diverso,  ut  fœneres  potiùs,  quàm  in  emp- 
tiones  prædiornm  colloces.  Ciijus  generis  mandatum,  magis  con- 
siliiim  est ,  quàm  mandatum  :  et  ob  id  non  est  obligatorium  : 
quia  nemo  ex  cousilio  obligatur,  ctiam  si  non  expeiliat  ei  cuL 
dabatur.  Quia  libcrum  est  cuîque,  apud  se  explorare,  an  expé¬ 
diât  sibi  consilium,  I.  2,  §,  uU. 

.Si  tjuis  ea ,  qiiæ  pi’ociirator  smts  ,  et  servi  gerebaut,  ita  demùiu 
rata  esse  niandavit ,  si  iuleiventu  Sem|)i'onii  gesta  cs.seut,  et  malè 
pccunia  crédita  sit  ,  semproniuni,  qui  nlhii  dolo  fecit ,  non 
leneri.  F.t  est  verum,  ci(m,qnî  non  auimo  procui’atnris  înter- 
venit ,  sed  affectiouem  amicalem  promisit  in  inonendis  prociira- 
torü'us,  et  actoribus ,  et  in  regeudis  cousilio,  inandati  non 
teneri  :  sed  si  qiiid  dolo  feccril  ,  non  maudati ,  sed  uiagis  de  dolo 
Icucri.  1.  10.  §.  7. 

6.  Praetereà  in  causa  maudati  ctiam  ilUid -vertitur  :  ut  iuterim 
ncc  melior  catssn  inaudauiis  licri  possît ,  iuterdùin  mclior,  dete- 
rior  verù  utinqnàin.  1.  3.  C.  civ.  1991.  s.  1998,  s. 

7.  Quüd  si  pretium  statut,  ttiquc  pliiris  emisti  :  quidam  uega- 
verunt  te  maudati  haberc  actioucm  :  ctiam  si  paratus  esses  ,  id, 
quod  cxccdit  remitterc.  Namque  iniquuni  est,  non  esse  mihi  cuiu 
illo  actioucm,  si  iiolit  ;  ilii  verô  ,  si  veÜt ,  lucctim  esse.  Sed  Pro- 
culuâ  rectè  eum  usque  ad  pretium  .statutmii  actunim  cxislimal. 
Quæ  sententia  sanè  beniguior  est.  1.  3.  §.  ult.  et  1.  4.  C.  civ. 

>99^- 

8.  Diligenter  igitur  fines  maudati  custodiendi  surit.  Nam  qui 
excessit ,  aliud  qnid  fiîcerc  videtur.  1.  5.C.  civ.  1989. 

9.  .Si  snsceptum  (mandatum )  non  imjïlevcrit  leuetur.  1.  5.  §.  i, 
C.  civ.  1991. 

10.  Si  manda  vero  tll)l  ,  til  fandum  meum  centum  vettderes , 
tiKpie  cum  noiiagiuta  veudideris  ,  et  petam  fundnm  :  non  obsta- 
bit  mihi  exceptio  :  uisi  et  reliquiiin  mihi ,  quod  deest  mandatu 


2^6  .  '  lECUM  I>ELECTUa 

meo  ,  pvæstes  ;  et  iiitiemncn]  me  per  omnîa  coiiaoi  ves.  1.  5.  §.  3, 
C.  civ.  1989  ,  1992. 

II.  Si  passna  sim,  aliqiu'm  pro  me  iîdejubcre  ,  vcl  aîiiis  intcr- 
venire  :  niuiulati  teiieor-  Et  nisl  pro  invite  qeis  intcrcesserit , 
aiit  (lotiandi  animo,  aut  nef’utiiim  yci'eiis  :  eril  maiidali  actio. 
1.  6.  §.  1,  C-  civ.  13-  I  ,  s,  1984  ,  s.  1998  ,  s, 

li.  Roi  turpis  indium  maiidatiim  est  ;  et  idcù  liiic  actioiie  non 
ayetui-.  1.  G.  §.  3.  C.  riv,  ii3i  ,  1 133. 

13.  IJuiusciijusque  c-uiitiactùsiiiitiiim  spcctaiiduin,  et  causa.  1, 8. 

14.  Mandali  aclio  Intic  comjictit  cùm  coüpit  intéressé  ejusqui 
niandavit.  (^ælerùin  ,  si  niliil  iiiterest ,  cessât  inaiidati  aclio.  l.  8. 
§.  G.  C.  civ.  I  i3r. 

15.  Bona;  lidei  hoc  congruit  ne  de  alicno  liicnun  sentiat  fpro- 
ciirator.)  Quod  si  non  esercuit  pecuuiam  ,  se<l  ad  iisus  .stios  coii- 
vcrlîl  ,  in  usinas  convenieliir.  1.  lo.  §.  3.  C.  civ.  lyqG. 

iG.  Laheo  ait ,  et  veriim  est ,  reputationes  qiioquc  hoejudi- 
cium  admittere,  et  sicuti  fnietus  eogitnr  restitiiere  is  ,  qui  pro¬ 
curât:  ita  siimplum  ,  quem  in  fructus  [tereipiendos  fecit,  dedu- 
eei  e  euni  oportet,  Sed  elsi  ad  vecturas  suas ,  ilùm  exrurril  în 
pra’dia  siirnptimi  fecit  :  pulo  hos  quoque  sumptus  rcputarc  cum 
oportere ,  iiisi  (si)  sahiriarius  fuit  :  et  lioc  cuiiveiiit,  ut  sumptus 
de  suo  faccret  ad  liæc  itiuera  ;  hoc  e.st  de  sal.ario.  )  J.  10.  §-9. 
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17.  .Si  (juid  jjrocurator  citra  mandatum  iii  voUintatem  fecit, 
perinittcuduni  ci  auferre,  quod  sine  damno  doinini  üat,  nisi  ratio- 
nem  sumptus  illius  dominos  admittit,  1.  lO.  to.  C  civ.  1998,  s. 

18.  Si  fidejussor  ex  suâ  personà  omiscrit  cxceptioncni ,  qiui 
rcus  liti  non  poluit  :  si  qnidem  minus  honestari»  ,  liahere  eiim 
inandati  actionein  ;  quod  si  eam  ,  qnâ  reus  uti  poluit  ,  si  seiens 
id  fecit,  non  haLiturum  mandati  aetioneni  :  si  modo  habiiît  facnl- 
tatem  rei  eoiivieiieudi ,  dc,sîdcrandique  ,  ut  ipse  suseiperct  poliùs 
judiciiini  vel  sno  ,  veJ  procuratorio  nomiiic.  I.  10.  §.  la. 

19.  Si  lidejus.sori  donaliouis  causa  acceptiim  l’actiim  sit  îi  ci'e- 
ditore  :  piUo  si  ridejits,soi'ein  remuuerari  volult  creditor  liabei'e 
eum  mandati  aelioncm.  Multù  niajzis  si  luorlîs  causa  accepta 
lulisset  cix'ditor,  vel  si  eam  liijcralionem legavit.  I.  10.  §.  ult. 

Si  vero  non  l’emiiucrandi  causa ,  sed  principaliter  donando  , 
fidejussori  rcuiisit  aetionem,  mamlati  eum  non  acluruni.  1.  la. 
C.  civ.  i3üi. 

20.  Cùm  (juidam  lalem  cpistolam  scripsisset  amico  suo  ,  rog-o 
le  commrndtititm  /mbeas  ficxlilium  Gficentem  aiincum  meum  : 
non  clilignbitur  mandali.  Quia  coimnendandi  magis  homiuis , 
qiiàm  mandaiidi  caiisà,  scripta  est.  1.  12.  §.  12. 

ai.  Si  ut  evspeetaj'es ,  nec  nrgeres  debitorem  ad  soliilionem  , 
mandavero  tibi ,  ut  ci  des  iulcrvallum  ,  pericvdoquc  meo  peeti- 
iiiam  fore  dicam  :  verum  puto,  omne  nominis  periculum  debere 
ad  niandatorem  pertiucre.  1.  12.  §.  i4>  C.  civ,  aoii ,  s. 
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aa.  Si  mandavcro  tib) ,  ut  pro  mo  in  dicin  (idejuboas  :  tiujiie 
nurè  fidejusseris ,  et  solveris  :  utilU'is  rcspoiidebitnr ,  intérim  non 
esse  iil>i  maijdaii  actionem  :  sed  cùm  aies  venerit.  I.  a  a. 

Fidejussor,  quamvis  per  errorrm  ante  diem  pecttniani  solverit, 
pelerctamen  a!)eonorî  potest.  Arnemandati,  quidemactioneman- 
leqnâindicssolvcndi  veniat^enm reoliaheiiit.  i.Si.C.eiv.  1 185,1989. 

a3.  Sirut  lihernm  est  mandatiun  non  siiscipcre  :  ita  susceptiim 
consnmmari  oportet ,  nisi  rennntiatiim  sit.  Remtnliari  autem  ,  ira 
potest,  ut  inteÿrmn  jus  maiidatori  reservetur ,  vel  per  se,  vcl 
per  alinm  eamdcm  rein  conimodè  explicandi  ;  ant  si  rediindet  iii 
(Muii  captio  quisiisccpît  inandatum.  1,  aa.  §.  iilt. 

Sanè  si  valetudinis  adversariæ ,  vcl  cajiitalimn  inimicitîarnni 
seu  ob  inaiics  rei  aeiiones,  scu  (ob  )  aliaiii  jnsiam  cansani  excu- 
sationcs  allcget  :  aiidicndtis  est.  1.  23.  1.  24.  1-  25. 

Qui  niandatiim  suscepit ,  si  potest  id  exptere,  deserere  proniis- 
.suni  oflicium  non  débet.  Alioquin ,  quanti  niandatoris  intersit, 
damiiabitnr.  Si  verô  intellif'it  cx|}lere  se  id  oflicium  non  |)Osse; 
id  ipsum  cùin  prinuun  poterit  débet  niandatori  nuntiaro  :  ut  is,  si 
velit ,  alterius  opéra  ntatnr.  Qiiod  ,  si  cùm  possit  nuntiare,  ces¬ 
sa  verit  :  quanti  inaudatoris  intersit,  tenebitur.  Si  aliijnâex  eansâ 
non  poterit  miriliare  scenrus  erit.  1,  27.  §.  2.  C.  eîv.  1984,  1991 , 
20o3  ,  s, 

24.  Inter  causas  oinittendi  mandati  eliam  mors  mandatons 
est.  IVam  mandatum  solvitiir  morte.  Si  tamen  per  ignoranliani 
inipletum  est,  eonipetcre  actionem  utilitatis  causa  dieitiir,  I,  2b, 

Mamlatiim  re  integra  doniini  morte  linitur.  1,  1  5.  C.  eod.  C.  civ. 
2oo3 , 2008. 

25.  Aliesse  iiitelligilur  iiecnnia  fidejussori ,  etiam  si  deliilor 
ab  CO  (Icleeatiis  sit  crcflitori  :  licèt  îs  solvendo  non  (iieril.  Onia 

X. 

bonrmi  nomen  (aeît  creditor  ,  qui  admîttit  delMtorcm  delegatum. 
1.  26,  §.  2. 

2.0.  Non  omuia  ,  qiife  impensuriis  non  fuit ,  mandaiori  impu- 
tabit  :  veluti  quod  spoliatiis  sit  à  latronibus  :  aut  nanfragio  res 
amiserit  :  vel  langnorc  suo  ,  snornmqne  apprehensiis ,  fjiiccdam 
erogaverit.  Nam  hsec  magis  casibus  ,  quàm  nian'dalo  impntari 
ojiortet.  1.  28.  §.  a.  V'.  1.  Gi.  §,  5.  IT.  de  fnri.  et  I.  52.  4.  ff.  [U'o 

socio.  C.  civ.  1999,  s. 

27.  Morte  quoqiie  ojns,  cui  mandatuni  est,  si  is  adhne  întegro 
mandato  deeesserît ,  solvitur  mandatum.  Et  nb  i<l  hteres  ejns, 
licèt  cxsectitus  fuerit  mandatum ,  non  babet  tnandatî  actionem. 
I.  27.  5.  3.  C.  eiv.  2008  ,  s, 

28.  Impciulia,  mandati  exsequendi  gratià  facta,  si  boiià  fuie  facta 
sont,  restitui  omninù  debent.  Nec  ad  rem  pertinet ,  tpiod  is  qui 
mandasset,  potuisset,  si  ipse  iicgotium  gererot ,  ininùs  impen- 
dere.  1.  27.  §.  4.  C.  civ.  1999. 

29.  Si  lulejussor  conventus  ,  cùin  iguoraret ,  non  fuisse  debi- 
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tori  luimcraiain  |terniiiam ,  solverit  ex  causa  fidejussimiis ,  an 
niandati  jitdicio  persi*t[iii  possit  id^  ipiod  Sdlvei  it ,  (juæi  Uur.  El 
si  fjuidem  scieiis  prictcmiiscrit  excL-jUioucm  vel  doli ,  vcl  non 
nnnicratæ  pcoiiniæ,  videtur  <lolo  ^crsa^i,  Dissolnta  cnini  ncyliyen- 
tia  propc  dottim  est,  nln  vero  ij;noravJt,  niliil  <pio([  ci  iiïiputctiii'. 
Pari  ralione  :  et  si  alifpia  exce[)tio  deUitori  competebat  ,  pacti 
foric  coiivenli ,  vel  cujiis  alterins  ici  :  ci  iynarus  banc  actionein 
non  excrcebit,  dici  oportet ,  ei  mandati  actionein  conipetere. 
Potnit  eniin,  atiptc  delniit  reus  proinittendi  ceriioraïc  fidtjusso- 
rein  snuin,  ne  forlè  iyiianis solval  indcbitimi.  1.  9;).  (1.  civ.  9o3i. 

30.  Si  rùm  debitor  solvisset ,  ignarns  [idejnssor  solv(‘i'it,  puto 
ciim  mandati  liaberc  actionem.  Ipnosccndum  est  enîinet,  si  non 
tli  vinavit  delntorem  solvisse.  Defutor  enini  dt-buit  notuin  faccrc 
Üdejiisson  ,  jam  se  suivisse  :  ne  foriè  creilitor  obrepat,  et  igno- 
rantiatn  ejns  cirrniiiveniat  ,  et  c.xciitiat  ci  sminnain,  in  qnain 
fidejussit.  Hoc  idem  tractari  et  iii  fiitejussore  j)ole5t  :  si  ,  ciini 

.  solvisset,  non  cei  lioravit  renm  :  sic  dciiulè  rens  suivit ,  qiiod  soi- 
verc  eiim  non  oportebat.  Et  credo  ;  si ,  enm  posset  (eiirii)  cer- 
tiorare,  non  fccit ,  o|>oiiere  manda tî  agenlein  lidcjiissorem  rcpel- 
li.  Dolo  cnim  proxinuini  est  si  |)Ost  solutioiicm  non  deniintiaverit 
debitori,  1.  ap.  §.  a.  et  3-  C.  civ,  ao3i. 

31.  Qnædam  tatnen  etsi  scions  omittat  lidejtissm',  caret  l'randc. 
Ut  |>utà  St  cxccjttioneni  |>rocni'atoriain  oniisît  sivc  sciens,  stve 
ignarus.  De  bonà  fîde  enim  agitnr  ,  cui  non  congruit  de  apicibos 
jiiris  disputa re  :  sed  de  hoc  tanlùm,  debitor  fuerit,  nec  ne.  l.  99.5  4  • 

32.  Non  adsimills  ilia  ,  qiiæ  freqttentissimè  agitari  solet ,  lidc- 
jussor  an  et  pi'iùs,  quàm  solvat  agere  jiossit,  iit  liberclur.  Ner 
tamen  scniper  exspectandum  est,  iit  solvat,  ant  jodicio  aecepto 
condemtjctiir ,  si  diù  in  solutionc  rens  cessabil,  aut  certè  bona 
sua  dissipabit,  pra.*.sert\ni  si  domi  pecmiiam  (idejussor  non  habe- 
bit  :  quà  niitncratà  creditot  i,  mandat)  aellonc  conveiiiat.  1.  38.  §.  i. 

33.  Et  Aristoni,  et  Ceiso  patri  plaeuit,  possc  rem  hàc  condi- 
tionc  deponi,  mandatumque  siiscipl,  nt  res  pericnlo  ejns  sit,  qui 
<le|K>sîttini ,  vel  inandatiim  suscepît,  (juod  et  mibi  vei  iini  essevi- 
cletiir.  1.  3;),  C,  civ.  1927.  s.  1999,  1999. 

34.  Cominodissimç  ilia  foi'ina  in  mnndatis  servanda  est  :  ni, 
quotieiis  mandatum  certiiin  sît ,  reoedi  à  foriiià  non  debeat.  At 
quotiens  iiicertimi,  vet  plurinin  caosaiainj  :  lune  lîcèt  aliis  pi’æs- 
tationibus  exsolnla  sit  causa  tnandali,  (inàui  quæ  i|iso  inandatu 
îïier;intj  fil  taiiiL'ii  hor  maiulatoii  ex|)edieri^,  mandat!  crit  actio, 
I*  46.  C.  civ*  199B,  s, 

35*  Qui  mtiEuani  pccuniain  dai  i  nuindavit  ;  oiiiisso  reu  promit- 
tendijCt  piguoribiis  non  dislractis^  eligi  potest*  Quod  uti  liceat, 
si  litteris  exprimatur  :  distractis  qiioqiie  |>ignorilmSt  ad  eum  cre- 
ditor  redire  poLerit*  Kieiiini  qu^t^  /iubitaUofii^s  £olieml<^  causd 
contraclibüs  inseruntur  ^  Jus  commune  non  I^edunt  L  56*  C* 

civ*  Il 35. 
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Fitîfjussor,  vel  alius  intercessor,  aut  mandator  non  convenî- 
uir,  iiisi  ivost  reum  co  præscntf.  Si  Is  ahsit,  datur  tempos  ut 
«‘imi  <]cihicat  :  qiio  efapso  solvere  cogitur  (idejussof,  aut  man- 
<lator  cessis  ù  crcdilore  aciionihus.  Nov.  4-  c.  i.  C.  civ.  tiOM,  s. 

if).  Siimptus  bonà  fidc  necf'ssario  factos ,  ctsi  iiej’otio  finem 
adliibcre  pioeiirator  non  potuit,  jndicio  niandafi  restitui  uecesse 
est.  I.  56.  §.  ult.  C.  civ.  1999. 

3".  IN'on  opurtet  emii  qui  certi  hoininis  (iilein  eleyit,  ob  er- 
l'oi'ein  aut  iinperitiam  hærediiiii,  affici  dainiio.  1.  17.  in  fitt. 
C.  civ.  aoio. 

38.  Dnolms  qnis  mandavît  ne^nttiorimi  adininistralionciii  : 
qnæsitiim  est  an  nnnsciuisqne  niandati  judicio  in  solidum  tèuea- 
lur.  Respoiidi  nmimqncinque  pro  .solido  convenin  debere  : 
dnminodô  al>  utcoqiie  non  ampliùs  debito  exigalui’.  I.  60.  2. 

C.  civ.  1996. 

3y.  Procuratorcm  non  taiitùm  pro  liis  qnæ  gessit ,  sed  etiatii 
pro  bis  (]uæ  gerenda  suscepitj  et  tam  propter  exactam  ex  man-* 
dulu  peciiuiani,  qnàni  non  exactam ,  tam  doinni  quàm  culpani, 
sninptmnn  vatione  bonâ  lide  liabità,  |»raestarc  iieeesse  est.  1. 
1 1 .  C.  eod. 

A  j)roctn’atore  ilfdnin  et  omnem  cnlpani,  non  etiam  improvi- 
sum  casutn  præstandum  esse,  jurls  anctoritate  inanircstè  decla- 
ratur.  1.  1 3.  C.  eod. 

In  re  manda tâ  non.  Pecnniæ  solùm,  cnjns  est  certissimum 
inandati  jiidiriivin  ^  vcrùiii  etiam  existimationis  pericnlum  est. 
Nam  snæ  qnidem  quisqne  rei  moderator  atquc  arl>iter,  non 
oirmia  negotia,  sed  pleraqne  ex  proprio  aniiiio  facit  :  aliéna  verô 
iiegotia  exacto  oHicio  geriinliir;  nec  qniccjiiam  in  eoriim  adml- 
nistratio'ne  neglectMin  ac  declinatnm  ctdpà  vaciinin  est.  1.  21.  C. 
eod.  C.  civ.  1992. 

40.  Alienai*iim  litlum  redemptores  coercetidi,  I.  22.  et  I.  a3.  C. 
eod.  C.  civ.  1697,  1699,  s. 


Trmi.rs  ii. — -Pro  socio. 

1.  Societas  coiri  jtotest  vel  in  perpetuum,  id  est,  dùni  vivunt: 
vel  adtenipus,  vel  ex  teinpore,  vel  sub  conditionc.  L  i.  C.  civ, 
i832  ,  1843,  s. 

2.  In  societate  omnium  bonoruin  omnes  res,  quæ  coeiiniium 
sunt ,  coiitinuô  comnuuiicnntur.  Qiila,  licèt  S|>ecialiter  traditio 
non  interveniat,  tacita  tamen  rretlitiir  intcrvonirc.  I.  i.  §.  i.  et  l. 
2.  C.  civ.  1837. 

3.  Cùm  specialiter  omnium  bonornm  societas  coita  est  :  tnne 
et  liaM’editas,  et  Icgatnm,  et  quod  donatnm  est,  ant  quaqtiil  ra- 
tiüne  acquisitum,  cüininuiiioni  actjnirctnr.  I.  3.  §.  1.  C.  civ.  1837, 

A-  Socielatcni  coire  et  re,  et  veibis,  et  per  nuntiuni  posse 
nosdnbium  non  est.  I.  4-  C.  civ.  i834,  1866,  co.  20,  23,  89,  s. 
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5,  Diüsocianntr  renuiuiotioDC,  niorte,  capitis  niinutione.  et 
egestate.  I.  4-  S-  t-  i865. 

Ck  Societatcs  contraluintur  sivc  niiivcrsornm  bononmi ,  sivc 
negotiatlonis  aliciijtis,  sive  vectigalîs,  sive  etiani  rcl  unitis.  I.  5. 
C.  civ.  i835,  s.  i84j,  s. 

7.  Societas  aulem  eoiri  potest  et  valet  cilam  inter  cos,  nui 
non  suiit  æfjiiîs  lacultatibus  :  cùm  plenniiquè  |)au|K'rior  o|)ej'a 
suppteat,  qitantùm  ci  per  romparalioncm  patrinionii  doesl,  I.  5, 

I.  C.civ.  1 833. 

8.  Si  societatem  (  meenm  )  roît-ris  eà  coiulitionc ,  ni  partes 
socîeiatis  constituercs  ;  ad  boni  viri  arbilriiiin  ea  res  redigenda 
est^  et  conveniens  est  viri  boni  arbiti  io,  nt  non  utifpiè  ex  ænuis 
partibus  soeii  simus  :  ve!uti  si  alter  plus  operæ ,  iiidnstriæ,  |K‘en- 
niæ  in  soeictateni  collaturns  sît.  l,  6.  C.  civ.  i854. 

9.  Coiri  societatem  et  sittiplieiter  licet.  Kt,  si  non  Ateril  dis- 
tinctum  ,  videtnr  coita  esse  nniversornni ,  rjua*  ex  qiiæstn  veniuni , 
hoc  est ,  si  qnod  Inenim  ex  ctnjttîone,  vetiditione,  loeaiittne, 
conductione,  descendit.  Qnaeslus  enini  iiitelligilur,  qui  ex  operâ 
cujusquedesceiidit.  IVeeadjecit  .Sabinus  bïereditalem,  vel  legatnrn, 
ve!  donationes  mortis  causa,  sive  non  mortis  cansà.  Fortassis  liæc 
jdeo,  quia  non  sine  causà  obvenimit,  sed  ub  nicritiini  aliqiiod  ar-< 
cedunt.  L  7. 1.  8.  1.  jj.  C.  civ.  1837,  s, 

10.  A  parente  quasi  debitum  uobis  b^reditas  ottvenii.  I,  10.  • 

11.  ]Vcc  æs  alieuinn,  nisi  qumi  ex  quæstu  pendebit,  véniel  in 
rationem  socictaiis.  L  12,  C.  civ.  i836,  s. 

12.  Etsi  lion  convenit  f  ne  abeatur  à  societatc  )  si  tamen  iu- 
tenipestivè  renuntietur  socielali,  esse  pro  socio  actionem.  8cd  «■! 
.si  convenit,  ne  intra  certniu  tempiis  sociétale  abeatur,  et  aui<* 
tenipus  renuntietur:  potest  rationem  babere  renuntiaiio,  Nee  te- 
nebitur  pro  socio,  qui  ideô  renuntiavit ,  (pua  couditio  qn.Tdatn, 
qui  societas  erat  eoiia,  ci  non  præ.statur.  A  ut  quid  si  ita  (  inju- 
t'iosiis  et  )  dainnosus  socius  sil,  ut  non  expédiât  euiu  pâli.  I.  i  4- 
C.  civ.  j8()5,  s. 

13.  Si  alisenti  renuuliata  societas  sit  :  quoad  îs  seierit ,  (juod 
is  acquisivit,  qui  |■c•Iluntiavit ,  in  conimniu'  redigi  :  detriinculuni 
aiitetn  solius  ejus  esse,  qui  rcnuntiaverit.  Sed  qnod  absens  ac- 
quisiit,  ad  solimi  eiini  pertinere,  dcti'iinentuni  al>  eo  factum  eoiu- 
iniine  esse.  I.  i7.§.  i.  C.  civ.  i86j,  s. 

14.  Qui  admittîtur  socius;  ei  tautùm  socius  est ,  qui  admisit. 
Et  reciè.  Cùm  enim  societas  consensu  contra  lia  tur,  socius  mibi 
esse  non  jiotest,  (|neni  ego  soclnm  esse  nolui.  Quid  ergo,  si  so- 
cius  meus  cum  admisit?  ei  soH  socius  est,  IVam  socii  mci  socius, 
meus  socius  non  est.  I,  jg.  et  I.  20.  (L  civ.  iSfîi. 

15.  Non  oh  eam  rem  minus  âd  pericultim  socii  pertinet,  quod 
ncgUgentid  ejus  perisset,  quod  iii  plerisquc  alüs  indiistriâ  ejus 
societas  aucta  fuisset.  Et  hoc  ex  appel latiorie  Imperator  proniin- 
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liavit.  Et  itleù  si  socius  quædam  ne^ligenter  in  soclctate  egissct, 
in  plerisqite  auteiii  soci^tateni  auxisset;  non  compensatiir  com¬ 
pendium  cuin  iiegligentiâ ,  ut  Marcellns  scvipsit.  l.  î5.  1.  26. 

C.  civ.  i85o. 

16.  Si  non  fneriiit  partes  societati  atljcctæ  ;  æquas  cas  esse 
constat,  l.  29.  C.  civ.  i85;E 

17.  Si  placncrit,  nt  qiiis  dnas  partes,  vel  Ires  liabcat,  alins 
ntiatn  :  an  valcat?  placet  valere  :  si  modo  aliquid  plus  conUilit 
societati,  vel  pecuniæ,  vel  operæ,  vcl  cnjusciinquc  alterius  rei 
{  catisù  \  I.  29.  C,  civ.  i853,  ?. 

18.  Ita  coiri  societatem  posse,  ut  iiuHius  pariem  danuii  alter 
sciuiat,  lurrum  verô  commune  sît,  Cassiiis  putat.  Qnod  ita  do- 
mùm  valebit  (nt  et  Sabinns  scribit  )  si  tantî  sit  opéra  quanti 
damnum  est,  Plenimquè  enim  tanta  est  industria  socii,  ut  plus 
societati  conférât  qiiàtn  pecunia,  Itei?;  si  soins  naviget,  si  soins 
peregrinetnr,  pericnio  suboat  soins.  1.  29'.  §.  i.  C.  civ.  i855. 

19.  Mucins  scribit  non  posse  societatem  coiri  ut  aliam  damni, 
atiam  lucri  pariem  sociiis  Icrat.  Servius  in  notalis  Mucii  ait  nec 
posse  societatem  ità  contrahi.  ?fequc  enim  liUTiim  intclligifur 
nisi  Omni  damno  deducto,  neque  dainnum  nisi  omni  Incro  de- 
ducto.  Sed  polcst  coii'i  societas  ita,  nt  ejus  lucri  quod  reliqnum 
in  sociciate  sît,  omni  damno  deducto,  pars  alia  feratiir  :  et  ejus 
damni  quod  similitcr  relinquatnr  pars  alia  capialur.  1.  3o. 

20.  Ut  sit  pro  socio  actio  societatem  intercedere  o  port  et.  "Nec 
enim  snfficit  rem  esse  comnuinem,  nisi  societas  intercedit,  Quii’' 
nmniter  autcni  res  agi  potest  etiam  cilra  societatem,  (  nt  )  puià 
cùm  non  afl'ectione  socictatis  incitlimns  in  communionem  ;  nt 
evenit  in  re  duobiis  Icgatâ jôtem  si  à  duobns  simul  enipta  res  sit, 
aut  si  liærcxlitas,  vel  donatio  communilcr  nobis  obvenit,  mit  si 
à  dnobns  separalîm  emîtnns  partes  corum,  non  socii  ftitnri.  I.  3i. 

21.  In  conductionibus  pnbticorurn,  item  in  emptionibus  qui 
nolniit  inter  se  contcnderc,  soient  per  nnntium  rem  emerc  in 
commune,  quod  à  societatc  longe  rcmotuni  est.  1.  33. 

22.  Nenio  potest  societatem  hïercdi  siio  sic  parère ,  ut  ipse 
liæres  socius  sit.  1,  35. 

Adeo  morte  socii  solvitnr  societas,  nt  iicc  ab  initio  pacisci  pos- 
sinius,  uthæres  etiam  succédât  societati.  1.  Sq. 

P!  a  nè  si  lii  qui  sociis  hæredes  exstiterint,  animum  înierint 
societatis  in  câ  hærcditatc  novo  consensu,  quod  postcà  gosscrit, 
efficitur  ut  in  pro  socio  actionem  doducatur.  1.  37.  C.  civ.  ï868. 

23.  In  hæredem  aiitcm  socii  proponitnr  actio  nt’honam  fidcni 
præstet  et  acti  etiam  cnlpam  qiiani  is  præstarct  in  cnjits  locnm 
snceessit  ,  licèt  socius  non  sit.  I.  35.  et  l.  3G. 

Haeres  socii,  quamvis  socius  non  est,  tamen  ca  quæ  per  defiinc- 
tum  inchoata  sunt,  per’ hæredem  explicari  debent,  in  qnibus 
dolus  ejus  admitti  potest.  I.  /|0. 


.  f 


I.ECITM  DELECTÜS 


tu  fbt ,  en  111 
àtu  fnrti  con- 


242 

a4*  tfifuin  socictas  niilii  sit,  et  res  ex  soeic taie  communes  : 

qiiam  iiii|)ensajii  tii  cas  lecero,  «jiiosve  fruttiis  ex  liis  reluis  cœ- 
peris,  vel  socio,  vel  couiiumn  ilividntido  me  cunsecntunim, 
1.  3H.  §.  I.  l.  Sa.  §,  i5.  C.  eiv.  1849,  iHSa. 

2:5.  Merito  adjectiini  estita  demùm  fnrti  aclionem  esse,  si  per 
faliaciam  et  dolo  malo  amovit  (  socins  )  9 nia  ciim  sine  dolo  malo 
fecit,  fnrti  non  tenciiir.  Et  sanè  pleiaimqnè  credendn 
qui  partis  dominiis  est,  jure  potins  suo  {  rc  )  uli,  qiun 
silinm  inii'e.  j.5i.  C.  civ.  ï8f>o. 

26.  Venît  ergo  in  hoc  jndicinm  pro  socio  boiia  iides.  l’trùm 
ergo  tantum  dolum,  an  etiain  citlpani  præstare  socinm  oporieat 
rpiæritiii';  et  Celsns  ita  scrlpsit ,  socios  inter  se  dolum  et  cnipaiii 
præslaïc  oportcl.  Si  in  cocundà  societate,  inqiiir,  arteni  ope- 
ramvc  pollicitiis  est  aller ,  velnti  cùm  peens  in  commune  pascen- 
diim,  aiit  agrnm  politori  danuis  in  coninume  qiiærciidis  fruc- 
tibiis  :  nimirùm  ibi  etiam  cidpa  præstanda  est.  h  52.  §.  i.  et  2. 
C.  civ.  1847,  1 85o. 

27.  Damna  tpiæ  impniilentibns  accidnnt,  hoc  est  damna  l'a- 
talia ,  socii  non  cogentur  præstare,  Ideoqiie  si  pccus  æstlmatum 
dattim  sit,  et  id  latrocinio  aiit  incendio  perieritj  conuiiiine  dmn~ 
iium  est  :  si  nihil  tlolo  aut  culpà  acciderit  ejns  qui  æstiuiatuni 
pccus  accejierit.  Qnod  si  à  furlbiis  subrcplmn  sit,  proprinm  ejns 
detrimcntnm  est,  quia  cnslodiam  præstare  debuit  qui  æstiniatnm 
accepit.  Hæc  vera  snnt,  et  pro  socio  erit  actio  ,  si  modo  societatls 
contrahendæ  causa  pasceiida  data  .siint,  quainvis  æstimuta.  I,  02. 
§.  3.  C.  civ.  i85ü,  1867. 

28.  tjuidam  saj^ariam  negoiiatiouem  coiei’unt.  Aller  e.v  his  ad 
niei'ccs  comparanclas  profeclus  in  iati  ones  iiicidit  :  (  suanup  e  ) 
pecuniaui  perdit  :  servi  ejns  vnlnerati  sunt  :  resque  nroprias  jier- 
dldit.  Julianiis  dicit  damiimn  c.sse  commnue  .*  itleoque  aciione 
i>ro  socio  danini  parlem  diinidiam  agnoseere  deberc  tam  peciinise, 
qnàm  reriiin  cætcrarnni ,  qnas  seenm  non  tulisset  socius,  iiisi  ad 
merces  commuiii  noniine  coniparaudus  prorieiseerctnr.  Sed  et  si 
quid  in  medicos  imjiensum  est  :  pro  parte  socinm  agnosccrc 
debere,  rectissimè  Jiilianus  probat.  Proindè  et  si  iiaufragio  qnid 
periit,  cùm  non  alias  merces  cptàm  navl ,  sulcrent  advehi  :  dam- 
mun  anibo  sentient,  Nam  sicuti  Incrnin,  ita  damniim  quoque  coin- 
inune  esse  oportet,  qnod  non  culpii  socii  coiitingit.  i.  âi.  §.  4- 
C,  civ,  i852. 


sit  :  con ferre  debere,  respoudit.  I.  52.  §.  16. 

3o,  Per  contrarium  quoqne  apnd  veteres  tractatur,  an  socius 
omnium  boiiornui,  si  quid  ob  injnrianim  acliouem  damnatus 
præstitent,  ex  commiiiii  coiisciiuatur ,  ut  præstet.  Et  Aliliciuus, 
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SabinnS  j  Cassîus  rcsptmclermit  :  si  injuria  jiitlîcis  ilamuatus  sitj 
consecuturuni  :  si  ob  maleficium  suutii ,  r|tsuni  tantum  dainnum 
sentire  tieberc.  Cui  t  ongruit,  quod  Serviiim  rts|)0udisse  Aufidius 
rcferl,  si  socti  bonoiHini  fiicriiil  :  deindù  unus,  cùm  ad  judiciuni 
non  adesset,  damtiutus  sit  :  non  dcbere  eurn  de  comnuint  conse- 
qni  :  si  verô  ]>ræsens  iujurlain  judicis  passus  sit  »  de  connnuni  sar- 
ciendnra.l.  Sa.  §.  idt.  C.  ci%\  1424,  s.  1837. 

3 1.  Si  inaleficü  societas  coita  sit ,  constat  nnllani  esse  societateiu. 
Generaliter  eiiim  traditur»  reruiti  inhonestai'uni  uuUaiiiesse  socie- 
tatein.  K  57.  C.  civ.  i833. 

32.  Si  id  quod  qnis  in  societalem  contidil,  cxtinctuin  sit  :  vi- 
dendimi,  an  pro  socio  agercpossit.  Tractatiim  ita  est  apnd  Cel- 
sinn  ad  cpistolain  Coi'neüî  Felicis  t  cùni  très  cqnos  baberes,  et  ego 
umim  :  societatem  coirmis  ;  ut  accepto  ec|uo  meo  quadngam  ven- 
deres  :  et  ex  pretio  quartam  niihi  redderes.  Si  igitiir  ante  vendi- 
tioncin  equus  meus  inortuus  sh  :  non  puiare  se,  Celsus  ait  socic- 
tatem  manerc  :  nec  ex  pretio  equbruin  tuorum  jiartcm  deberi. 
'Non  cniin  liabendæ  quadrigæ,  sed  vendendsi  eoitam  societatem. 
Caeterùni  si  id  actum  dicatiir  ut  qnadriga  iierct,  caque  commuut- 
caretur,  tuque  in  eii  très  partes  baberes,  ego  quartam  :  non  dubiè 
adhne  socii  sitmus.  I.  58.  C,  civ.  i832,  s,  1842. 

33.  Celsus  tractat,  si  pecuniam  contulissemus  ad  merceni 
emendam,et  inea  pecunia  perisset,  cui  perierit  ca  ?  Et  ait  :  .Si 
post  Cüllalionom  rvrnit,  ut  pecunia  periret,  quod  non  iieret, 
nisi  societas  coita  esset:  utriqtic  perire.  Ut  putà  si  pecunia,  cùm 
peregrè  portaretur  ad  nierccin  cmendatn ,  piu  iit.  Si  verô  antè 
collationem  postcaquam  eam  destinasses,  tune  perierit  :  nihit  co 
noinine  consequeris,  inquit  :  <|uia  non  sueietati  pcriil.  I.  58.  §.  i. 
C.  civ.  ï85i,  18G7. 

34-  In  privaiis  societatibus  (  morte  socii  solvitnr  societas)  at 
in  societate  vectigaliuin  nihilominùs  nianet  societas,  et  post  nior^ 
tem  alicujiis.  .Sed  ita  demîiin  si  pars  defuncti  ad  pensonam  hæ- 
redis  cjus  ailscripta  sit,  ut  liærcdi  quoque  conferri  oporteal. 
Quod  ijisum  ex  causa  æstimandum  est.  Quid  cnim  si  is  mortuus 
sit,  pro[»ter  cujiis  operam  inaxiinè  societas  coita  sit?  Aut  sinc-quo 
societas  administrari  non  jiossit.  1.  Sq. 

Ci  rca  societates  vectigaliuin  caeteroniinqnc  idem  observamus  : 
ut  hæres  socîus  non  sit,  nisi  fiierit  adscitns.  I.  63.  §.  8.  C.  civ. 
i865,  1868. 

35.  Socium  :  qui  in  eo,  quod  ex  societate  Uicri  facerel  red- 
dendo  inoram  adhibuit  cùm  eû  pecuniâ  ipse  usas  sit,  usinas 
quoqiie  (  eum  )  praestare  debere,  Labeo  ait  :  sed  non  quasi 
usui'âs  :  sed  quod  socii  inîcrsit,  moram  enm  non  adhtbuissc.  Sed 
si  aut  usus  cà  pecunia  non  sit,  aut  mornin  non  fecerit  :  coutrà 
esse.  Item  post  mortem  socii  nullam  talem  æstimationem  ex 
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facto  liæredis  faclenilam  ,  quia  morte  socii  dtrlmatur  societas.  1. 
Go.  C,  civ,  i8/j6. 

36.  Socius  cùm  rcsistcrct  commitnibns  servis  vcnalibn.s  atl  fu- 
gam  criimj)entil>us ,  vulneratus  est.  Impcnsam,  quaiii  iit  cui'andu 
se  feccrit,  non  consecuturum  j>ro  socio  actione  Labco  ait  :  quia 
id  non  in  sociotatem ,  tjiiamvis  propiei- societatem  inipensuni  >it, 
stciiti  si  propter  societatem  enin  hæredem  «juis  instiluorc  dc- 
siisset,  aut  le^.atinn  prrelcrniisissct,  aut  patriiiionium  sutiin  ncyli- 
genliùs  administj'tisset.  IVani  nec  compendium,  quod  propter  so- 
cietatem  ci  contigisset,  venirct  in  nicdinni  ;  veluti  si  pi'optcr 
socictafcin  liærcs  fuisset  institutus,  aut  quid  ci  donatuin  esset. 
Sccmidùm  Jidianum  taiiien,  et  «jiiod  medicis  pro  sc  datum  est, 
rccipere  potest.  Quod  verum  est,  t.  Go.  §.  1.  et  l.  Gi.  C.  civ.  [S'il. 

37.  Verum  est,  quod  Sa)>ino  videtur  :  ctiainsi  non  uuiverso- 
rum  bonontm  socii sunt,  sed  unins  ici,  attamen  in  id  quodfacerc 
possunt,  qnodve  doio  malo  fcccrint,  quo  minus  possint,  cnndciu* 
nari  oportere.  lloc  cniin  snnimam  rationcm  lial)Ct  :  rùm  socictas 
jus  quoilatnmodo  fraternitatis  în  sc  liahcal.  I.  63. 

38.  In  11  æredom  quoque  socii  pro  socio  actio  competit  : 
cpianivis  hærcs  socius  non  sit.  Licèt  cnim  socius  non  sit,  attamen 
émolument!  snceessor  est.  Et  circa  sorictates  voctigalium,  cætc* 
l'orumquc  idem  observamus  ;  ut  iiæres  socius  non  sit,  nisi  fiierit 
adscitiis,  verùm  tameu  omne  cmolumeutum  societatis  ad  cmuii 
jicrtineat  :  simili  modo  et  damnum  aj^noscat,  (pu>d  continjjit ,  sive 
atllmc  vivo  socio  vcctigalis,  sive  posteà.  Quod  non  similitcr  în 
voluutarià  socictate  observa tur.  1.  63.  §.  8. 

Si  in  rcni  certani  cmesidam,  coiuluccndamve  coita  sii  socictas; 
lune  (!tiam  postalicujus  mortem  quidquîd  lucri  dcti  imcntlve  fac¬ 
tum  sit,  commune  esse  Labeo  ait.  1.65.  §.  ’i.  C.  civ.  ï868. 

3o,  Socictas  sol  vif  ur  ex  nersonis,  ex  rebus,  ex  voluulali*.  I. 
G3.'§._ult. 

Ideôque  sivi'  liomiiies,  sive  rcs,  sive  vnluulas,  sive  actio  intc- 
l'ierit  :  ilistralii  videtur  socictas.  Iniercuiit  autcni  homines  qitidein 
maximà,  aut  medià  capitis  deniinntione,  aut  morte.  Res  vcio 
cùm  aut  niillæ  reliiiqnantur,  ant  condîtioncm  mutavciint.  >cquc 
(  cnim  )  ejus  rei  <juæ  jam  nullo  sit,  quisquam  socius  est,  neque 
ejus  qnæ  consecrata  publicatave  sit.  Voluntafc  disiraliitur  sociétés 
renuntiationc.  itaque  cùm  separatim  socii  ajjcre  corperint,  et 
unusquis<]uc  coruiii  sibî  ncgoiletui'  ;  sine  dubio  jus  societatis  dis* 
solvitiir.  d.  §.  ult.  et  1.  64.  C,  civ,  i865, 

/|0.  Diximus,  dissensu  solvi  societatem  :  lioc  iia  est,  si  omnes 
dissentiuiit  ,  quid  ei'go,  si  iinus  rcmintict?  Cassiiis  scripsit ,  etun 
qui  renuntiaverit  societati,à  sc  quidem  lîbcrarc  socîos  suos,  sc 
auteni  ab  illis  non  liberare,  Quod  iitiqiiè  oliscrvanduni  est,  si 
dolo  malo  remintiatio  facta  sit.  Veluti  si,  cùm  omnium  bonorum 
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socictatem  inissemns,  tleîiulc  cùm  obvenisset  uni  lisereditas  : 
pro[»tei'  hoc  reniintiavit.  Itleofjne  si  quiclem  daiiiiitim  attulerit 
hœrftcUtas  :  hoc  ad  euni ,  qui  reniintiavît,  pcvtincbit  :  conimoduni 
autem  cominunicarc  coj^otnr  actîone  pro  socio.  Qiiod  si  cjuid 
post  rciuintiationeni  arquisici  it ,  non  erit  comnumicandum,  tpiia 
ncc  dolus  adniissiis  est  in  co.  l.  §.  3. 

Item  qni  socictatem  in  tempos  coît  :  cam  aiitc  tcnipus  remm- 
lîando,  socimn  à  sc,  non  se  à  socio  libérât.  ïtaqne,  si  quid  com- 
pendii  posteà  factum  erit,  ejus  i>ai’tem  non  lert.  At  si  dispen- 
diiim,  æqiiè  præstabit  portionein,  nisi  renuntîatio  ex  necessitate 
qnàdam  facta  sit.  Qnod  si  tempos  linituiii  est,  libcruin  est  rccc- 
derc ,  quia  sine  dolo  ma!o  id  liât.  d.  !.  §.  G.  C.  civ.  i865, 1869.  s. 

!\i.  Jtem  si  socictatem  ineamns  ad  aliquani  rem  cineiulani  ; 
dciiulè  soins  volneris  cam  emere  :  idcoqnc  reimnliavcris  soeîe- 
tati,  nt  soins  emeres  ;  teneberis,  ([nanti  interest  mcà.  Sed  si  idcô 
reiumtiaveris,  quia  cmjitio  tibi  displicebat  :  non  teneberis ,  ([nam- 
vis  ego  emero  :  quîa  hic  nnlla  frans  est.  Kiujuc  ct.Tnliano  placent. 
L  f)5.  C.  civ.  1870. 

42.  Labco  autem  posteriornin  libris  scripsit  :  si  roiuuitiaverit 
societati  nnns  ex  sociis  eo  temporc,  qno  interfiiit  socii  non  diriini 
socictatem  î  committere  ctim  in  pro  socio  aetioiic.  A'ain  si  eminnis 
innnci[na,  inità  sucictatc  :  deindè  reniinties  mihi  eo  temporc, 
qno  vendere  mancipia  non  expedit  ;  boc  casti ,  quia  deterioreni 
eausam  mcam  facis,  leneri  te  pro  socio  Jndicio.  1.  65.  §.  5.  C.  civ. 

1869,  s.  * 

43.  ISon  id,  ([nocl  privatim  interest  unius  e.\  sociis,  servatiso- 
let,  sed  ([iiod  societati  expedit.  1,  5.  §.  5.  in  f.  C.  civ,  1869.  s. 

44-  Rcminliarc  societati  etiani  per  alios  possnnins.  Et  ideb  dic- 
tum  est,  proenratorem  qiioqne  [)0sse  rennntiarc  societati.  Sed 
iitrnm  de  00  dîcJiim  sit,  cni  omnium  bonoriiiii  administratio  con- 
eessa  c.st  :  an  de  co  cui  hoc  ipsum  nominatlm  mandatnni  est  ^  vi- 
d('aimis:an  verô  per  iitrtmnpie  rectè  reniintictnr.  Qnod  est  vérins  : 
nisi  (  si  )  proliibucrit  eiim  dominns  specialilcr  rennntiarc.  I.  65. 
§.  7.  C.  civ.  i865  ,  s.  3984,  s. 

45.  Morte  nnins  so('ietas  dîssolvitnr ,  ctsi  consensu  omninni 
coita  sit,  plnrcs  verù  snpersint  ;  nisi  in  coeiindà  societate  aliter 
convencrit ,  ncc  hæres  socii  snceedit.  Sed  qnod  ex  re  conimnni 
posteà  qnæsitiim  est,  item  doins  ,  et  cnlpa  in  eo,  qnod  c.\  antf; 
gesto  pcndel ,  tam  al)  bærede,  qnàm  haeredî  præstandum  est. 
L  65.  §.  9.  C.  civ.  i865  ,  s. 

46.  Si  aÜcnjus  rei  societas  sit,  et  rmi.s  negotioimposilns  :  fiaiiur 
societas.  1.  65.  §.  10.  C.  civ.  i865. 

47.Si  qnîd  nnusex  sociis  neccss.ario  suodeimpendit  in  communl 
iiegotiojudiciosocietatisservabit  ;  etusnras.  l.67.§.  a,  C.  riv.  1 85->.. 

48.  îîcmo  ex  sociis  pins  parte  snà  potest  aiienarc,  etsi  totorum 
boiiorum  sucü  sint.  I.  68. 
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4f).  Duo  collibcrti  socieiatêin  coierunt  lacrl  ^  fjuæstûs  ,  com- 
pendii.  Posteà  unus  ex  his  à  jiatrono  hæres  institutus  est  :  alteii 
legatiim  clatutn  est.  horum  in  raedîum  referrc  ilcbere 

respondît.  I.  71.  §.  i.  C.  civ.  1837,  s. 

&o.  Soeius  socio  etiain  culjïæ  nuinlnc  tenctur  :  id  est  dcsldiæ , 
atffiie  negligcniiæ.  Cnlpa  autem  non  ad  cxactissimam  diligetitiam 
dirigenda  est.  Sufficit  eteiiim,  talein  diligent]  a  ni  commnnibns  re¬ 
bus  adhibere,  qualeiii  rebus  suis  adinbere  solel.  Quia  qui  parùm 
diligeriteni  sibi  socinm  acipiirk  ,  de  se  queri  debet.  1.  72.  C. 
civ.  i85o. 

5i.  Si  societatem  univcrsariim  fortiinarnm  coierint  :  id  est, 
earuin  quoqiie  rerum ,  quæ  posteà  cnique  acquirentur  :  bæredi- 
taleni  ciiîvis  eoriim  delatani  ,  in  commune  redigendani.  I.  78, 
C.  civ.  1839. 

5ï.  .Si  societatem  universariim  fortutiaruni  ita  coierint  :  ut 
qmdqiiid  erogetur  ^  vel  quæreretKr  :  communis  lacri  ^  alque  im~ 
pendu  esset  :  ca  tiuoque,  quæ  în  bonorem  alterius  liberorum  , 
crogala  sint ,  ulrinqiiè  imputanda.  t,  73.  §.  i.C.  civ.  1887. s.  i4og. 

53.  Sociotalcin  mecum  coisti  eà  conditioiic ,  ni  I^en>a  anUeits 
comimmis  partem  sociciatU  constitueret.  Nerva  conslitiiit  :  ut  tu 
ex  triente  socuts  esses  ,  ego  ex  besse.  Quæris,  utrùm  ratum  id 
jure  societatls  sit,  an  iiiliilominns  ex  æquis  partîbus  socii  simus. 
Existimo  autem  mellùs  te  quæsitunnn  fuisse  ;  utiùm  ex  bis  par- 
tibus  socii  fsscnius,  quas  is  constituisset  ;  an  ex  bis  quas  viriim 
boiium  cünslituere  oportuisset.  Ârhdroruni  etUm  généra  sunt 
duo,  Unum  ejusnuidi  :  nt  :  sivc  æquuin  sit,  sive  iniqiunu  :  parère 
debeamus.  Quod  observatur,  ciim  ex  cuniproinîsso  ad  arbitrum 
itum  est.  Alterum  ejusniodi  ,  nt  ad  boni  viri  arbitriuni  redigi 
debcat  :  etsi  iioniinatim  jiersona  sit  comprebensa,  cujus  arbîtratu 
fiat.  3^elnti  cùm  lege  locatlonis  cotnprebensum  est,  tit  opus  ar- 
bitrio  lücaloris  fi.Tt.  In  propositâ  autem  quæstione  ,  arbitriuni  viri 
boni  existimo  sequenduin  esse.  Ko  magis  quod  jiulicium  pro 
socio  bonæ  fideî  est. 

Undè  si  Nervæ  arbitrium  ita  pravnin  est,  ut  manifesta  iniqniias 
ejus  apparent,  corrjgl  potest  per  judicium  bonæ  fidei,  I.  7b.  77. 
78  et  79.  C,  civ.  i854,  i855, 

54.  Illud  potest  convciiiens  esse  viri  boni  arbitrio  ut  non  lUi- 
que  ex  æquis  partibus  socii  simus:  velufi  si  alter  plus  0|>cræ, 
indnstriæ,  gratiæ  ,  pecuniæ  in  societatem  coUaturus  erat.  I.  80. 
C.  civ.  1 853  ,  s. 

55.  Si  convenisset  inter  socios,  ut  de  coinmnni  dos  constitue- 
retnr.  Dixi  ,  pactum  non  esse  iniqiuim.  ütiquè  si  non  de  alterius 
tantùm  fdiàeonvenit.  Nam  si  coninimic  hoc  pactum  fuit  :  non  inté¬ 
resse  quod  alter  soins  tiÜam  habnit.  t.8i.C.civ.i438,  s.  j833,  1837. 

56.  Jure  societatis  per  socinm  ære  alieno  soeius  non  obligatiir, 
nîsi  in  communem  arcam  pecuniæ  versae  sunt.  1.  82,  V.  1.  i4*  ff< 
de  pact. 
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57-  lllutl  (juæreiidum  est  :  arbor,  qiiae  in  confinio  nataest  ;  item 
lapis,  qui  per  ntrnmqne  fuiidum  exteiiditiir  :  an  cùm  sucdsa  ai- 
bor  est  ,  vel  lapis  exempUis  (cjiis  sit),  cujus  fiindus  procàquoque 
parte  siriyutonmi  esse  debeat,  pro  qiià  parle  in  fuiulo  fuerat  ;  an 
qnà  ratione  dtiabiis  luassis  duoi  nm  duminornm  flatis,  tota  massa 
comnmnis  est  :  ila  arbor  hoc  ipso,  (|uo  separatm  à  solo  ,  (tro- 
priamqne  siibstantiam  in  iiiiuni  coi  pus  rcdaetani  accîpit ,  miilto 
magis  pro  indiviso  commimis  sit ,  qiuim  massa,  Sed  natnralicon- 
veiiît  lalioni,  et  pc>steà  lantam  jiartoin  lUrumqLte  Iiabere  tani  in 
lapide,  quàni  îii  arbore,  qiiantani  et  in  terrâ  habebat.  I.  83.  C. 
civ.  666  ,  s. 

58.  Quolies  jnssii  aUenjus ,  vel  enm  lilio  ejiis ,  vel  cuni  extraneo 
societas  coitur  :  directo  ciim  illiiis  persotutagi  posso,  cujus  persona 
in  contraheiulà  socielate  spectatasit.  1.  nit. 


LIBER  DECIMUS  OCTAVUS, 


Tith  LGS  I.  —  De  contrakeridd  emptione  ;  et  de  puais  inter 
emptorem  ,  et  venditoreni  compositis  :  et  f/uœ  res  ventre  non 


possunt. 

1.  Oi'igo  emendi  vcndeudiqne  à  permntationibns  coepit.  Olim 
cnim  non  ita  erat  numinns  ;  ncqne  aliiid  merx  ,  alind  pretium, 
vocabatur.  Sed  nniisquisque  secundùm  nccessitatem  teniporum , 
ac  reriun ,  iitilibus  inutilia  pernuilabat.  Qtiatulo  plcrumquè  eve- 
nit,  ut,  quod  alteri  superesi,  alteri  desît.  Sed  quia  non  senqier, 
noc  facile  concurrebat,  ut,  cùin  tu  liabercs,  (puni  ego  desidera- 
rcm ,  inviceni  haberem  ,  quod  tu  accipere  velles  :  electa  materia 
est,  cujus  piiblica  ,  ac  perpétua  æstîmatio  difliciiltatibus  permu- 
tationum,  æqualitatc  qiiantitatis  sul>veuii’el.  Eafquæ)  materia 
formù  publieà  percussa  iisum  dominiumque  non  tam  ex  siib- 
stantiû  præbet ,  quàni  ex  <p.iantitatc,  Nec  ultra  nicrx  utrumque  : 
sed  altcrum  pretium  vocatiir.  1.  i.  V.  t.  3,  p.  232,  s. 

2.  Aliud  est  vendcrc  ,  allud  emerc,  aliud  em|itor,  alins  ven- 
ditor  :  sic  aliud  est  pretium  ,  aliud  nier.x ,  <jiu)d  in  permiitatione 
discerni  non  potesl  ,  nier  emptor ,  uter  vendilor  sit.  1.  i,  §,  i.  in 


fine.  C.  civ'.  1682,  1702. 

3.  Sine  pretto  imKa  venditioest.  !Von  antem  prelii  mimcratio, 
sed  convenlio  perficit  sine  scriptls  habitam  emptionem.  1.  2.  C, 
civ.  i583. 


Emptionem  rebns  fierî  non  posse  pridem  [tlaciiit.  I.  pon.  L.  de 
rer.  j>enn. 

4.  Si  res  ita  distracta  sit,  ut,  si  displicuisset ,  înempta  esset  : 
constat,  non  esse  sub  conditione  distractam,  sed  rcsolvi  enip- 
tionem  sLib  conditionc.  1.  3.  C.  civ.  ii8î  ,  1684,  s. 

5.  Sacra,  et  rellgiosa  loca  :  ant  quorum  commerciinu  non  sit 
ut  pubtica,  qu»  non  în  pecuniâ  populi ,  sed  iu  publico  usu  ha 
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ho.intnrriit  est  CampiiR  Mat  tins.  (KminonpoFsiin{.}1.6.C.eîv.  i5i^8. 

6.  In  emplis  et  ventlitis  potiùs  id  (piod  actiini,  qnàm  id  ,  (piod 
dictum  sit ,  seqiicndiim  est.  I.  G.  §.  i.  C.  civ.  i  i5G,  s.  iGoa, 

7.  JInjusmodl  eiliplio,  quanti  tu  eum  eniisti  ^  quantitm  pretii 
în  area  /mbeo  ,  valet.  Nec  eiiim  ineerluin  est  pretium  (atn  evi- 
denti  venditioiie,  jVIagis  cnîm  ignoratur,  quanti  emptus  sit,  qnàm 
in  rei  veiitale  incertum  est.  1.  7.  §,  i. 

8.  Aliquandù  cl  sine  re  venditio  intclligitur  :  veluti  cùni  quasi 
aléa  oniitur.  Quod  fit,  cùm  capius  piscium  ,  vel  aviuni,  \  e‘l  mîs- 
silium  emitur.  Kmptio  cnini  contrahilur  ,  etiam  si  uihil  iuoiderit: 
quia  spei  cmplio  est.  Et  qttod  iiiissilium  iiomino  eo  casu  capliim 
est,  si  cvicluin  fuerit  :  nuila  et»  iiuiniue  ex  euipto  oliligatio  cnii- 
traîiitur  :  quia  id  aetum  intelligitur.  1.  8.  i.C.  civ.  1126,  s. 

q.  Si  in  nomincdisscnlianuis,  verùni  do  corporc  constel  ;  nuila 
dul)ltali(>  est,  qtiin  vateat  einpiio  (‘t  venditio  ;  niliil  cnim  faeit 
eriYir  nominis ,  cùm  <le  corparc  constat.  I.  g.  i.  C.  elv.  1  laq. 

10.  Quod  vendidi,  non  aliter  fil  accipientis  :  quàni  si  aut  pre¬ 
tium  nobis  soliiiuin  sit,  aut  salis  eo  nomine  facititn  ,  vcl  etiajn 
iidem  habucrinuis  emptoi'i  ,  sine  nllà  satislactionc.  l.ig.  V.  j.  58, 
cod.  C.  civ.  1 583, 

1 1.  Sabinus res|>ondit  :  si  quamren»  nobis fiert  vclinius  feliani  : 
veluti  statuam,  vei  vas  aliquod,  seii  vestem  ,  ut  nilul  aliud ,  quàm 
pecuuiam  ,  daremus  :  cnqùioncni  videri.  INVe  posse  tdlam  loca- 
tioiiem  esse  ,  ubi  corpus  iiisum  non  detur  ab  co ,  cui  id  ficret. 
Aliter  attpie  si  arcam  darem,  ubi  Insulain  ædificares  :  quontam 
tune  il  inc substantia  proficiscitur.  I,  20,  V.  I.  2.  §.  i.  ff.  loc. 

12.  Labeo  sci’ipsil,  obscuritatem  pacti  uocere  |)Otiùs  tiebere 
venditori,  qui  id  tlixcrit,  quàm  emptori  :  quia  poluit ,  re  integiâ, 
apcrtiiis  dicerc.  I.  21. 

Cùm  in  loge  venditionis  îta  sit  scriptuin ,  ,  stillirùUa  : 

uti  nune  sunt  y  utîta  sint  :  ncc  additur,  quæ  llumina,  vel  stillîci- 
«lia  :  priinùin  speciari  0]H»rtel  ,  cpiid  aeti  sit  :  si  non  id  appareat, 
tune  id  accipilur,  quod  venditori  nocet ,  nmbigua  enim  oratiu 
est.  I.  33.  V.  1.  39.  fl*,  de  paet.  I.  172.  ff.  de  rcg.  jur.  1.  Gg.  5. 
fï.  de  ovict,  C.  civ,  î6o2. 

13.  Si  ita  di.strabaïur  ,  ilia  aut  ilia  res  :  utram  eliget  venditor, 
bæc  erit  einpta,  I.  20.  V.  1.  log.  ff.  verb.  obi.  1.  10,  iu  fine,  de 

jur.  dot.  C.  civ.  1,1 8g,  i58.', ,  s. 

i/j.  (jui  à  quolibet  rem  émit  ,  quani  puiai  ipsiiis  esse  :  boii.'i 

fille  émit.  !.  27.  C.  civ.  iSgg  ,  2o5g  ,  pr.  fig2. 

i5.  Ucm  alieiKun  disirabcrc  qucni  po.sse ,  nuila  dubitatio  est. 
IVain  emptio  est  et  vcrulilio:  .sed  rcsemplori  aiiferri  potesl.  I.  28, 
C.  civ.  i5gg. 

]G.  Qui  Laberuas  argeutanas,  vcl cirteras,  quæ  in  solo  pnblico 
sont ,  vendit  ;  non  solmn  ,  sed  jus  vendit  :  rùm  istæ  tidjei  næ 
publicæ  sont,  quaniin  iisusad  privatos  pcrtinct.  t.32.C,  civ.  j5g8. 


EX  Lisais  PICESTOaUH  ET  CODICIS.  94^ 


17.  Plerasque  res  atiquando  propteraccessinnesemimus  :  sicut 
cùm  domiis  proptcr  mannora ,  et  statuas  ,  et  tabulas  pîctas  ema- 
tur.  1.  34. 

18.  Omnium  reriira  :  quas  quis  haberc,  vel  possidere ,  vel  pep- 
seqiii  putest  ;  venditio  rectè  fit.  Quas  verô  nalura  ,  vel  geiitium 
jus^  vel  mores  civitalis  commercio  exuerunt  ^  earum  nulla  vendi¬ 
tio  est.  1.  34*  §•  *>  C-  cîv.  i5  98. 

19.  Liberum  hominem  scientes  emere  non  possitmus.  wSed  nec 
talis  emptio ,  aiit  stlpulatiu  admittenda  est ,  cùm  servus  erit  : 
qiiamvis  dixerimtis,  futiiras  res  emi  posse.  Nec  enim  Tas  est, 
hujusmodî  casus  exspectare,  i.  34-  §•  a.  C.  civ.  ii3i ,  s. 

aô.  Alla  causa  est  degustandi ,  alla  mctiendi.  Gu$tu$  enim  ad 
hoc  proticit,  ut  iiiiprobare  lieeat,  Mensura  verô  non  eo  prolicit, 
ut  aiit  plus,  aut  minus  veneat ,  sed  ut  appareat ,  quantum  ema- 
tur.  I.  34.  §.  5.  C.  civ.  i585 ,  s. 

21.  Si  emptio  ita  facta  fuerit,  est  miki ernptus  Stichus  aut  Pam- 
philus  :  in  potcstate  est  venditorls,  quein  velit  dare  ;  siçut  in 
stipulationibus.  Sed  uno  niortiio  ,  qui  superest ,  daiidus  est.  Et 
ideô  prions  periciilum  ad  venditoi'ein ,  postei'ioris  ad  emptoreni 
respicît.  Sed  etsi  pariter  decesserunt ,  preliiun  debebitur  :  iinus 
enim  utiquè  periculo  emptoris  vixit.  Idem  dicendumest,  ctianv 
si  emptoris  fuit  aibiti  iuiu,  queni  veliet  habere.  I.  34>  S- C. 
civ.  1189,5. 

22.  Quüd  sæpè  arrhæ  nominc  pro  cmptionc  datur  non  eo  per> 
tinct,  quasi  sine  arrhà  conveutio  niliil  pruficiat.  Sed  ut  evidentius- 
probari  possit  conveuisse  de  preiio.  1.  35.  C.  civ,  iSSg  ,  s. 

Qui  vendere  poliiettus  est,  venditionem  reciisans,  in  dupliim 
cas  retldei'e  cogatur  :  et  qui  emere  pactiis  est,  ab  emptione  rece- 
dens  daiis  à  se  arrhis  cadat,  repetitione  earum  deiicgandà,  i.  17.. 
in  line.  C.  de  fiJ.  inst. 


23.  Si  res  vciidlta,  per  furtiim  perierit  ;  priùs  animadverten- 
tum  erit ,  quid  inter  eus  de  ciistodld  rei  eonvenerat  :  si  nihil 
appareat  convetilsse,  talis  custodia  desideranda  est  ù  venditore, 
qtuilcin  bonus  palerfamilias  suis  rébus  adlnbt>t.  Quam  si  præsti- 
terît ,  et  taiiien  rem  perdidit  :  securus  esse  débet.  I.  35.  §,  4. 
C.  civ.  it38,  s.  111S2,  1824. 

Custodiam  atitem  veiiditor  talem  præslarc  débet  quam  præstant 
hi  quibus  res  coinmodata  est,  ut  diiigentiam  (jræstet  exactiorcm, 
quàm  in  suis  rebus  adhiberet.  1.  3.  ff.  de  corn,  et  per.  rei.  vend*. 

Si  vcnditor  eam  dlligeiitiaui  adhihuisset,  in  insulâ  custodiendâ , 
quam  debent  homines  frugi,  et  diligentes  præstarc  ,  si  quid  acci- 
disset ,  nihil  ad  emn  pertiuebit.  I.  n,  cod, 

Doium  et  culpam  (recipiiiiit)  mandatum,  commodatum ,  ven- 
ditum,  1.  33.  ff.  de  reg.  jur.  C.  civ.  1880  ,  s.  1992. 

Ubi  utriusque  utîiitas  vertitur  ut  in  empto . .  et  dolus,  et 

culpa  præstatur.  1.  5.  $.2.  ff.  commod. 


IV 


SSO  LECÜM  DELECTÜ5 

o.l\.  Si  omne  vinum  ,  vcl  oleum,  vel  fniiiicntum,  vel  argentum^ 
quantumeiinque  esset,  uno  prctio  venierit  :  idem  juris  est,  quod 
in  caeteris rebus.  Quod  si  viuuin  ita  venierit,  utinsin^tilas  ampho. 
ras  :  item  ulenro  ,  ut  in  singulas  inelretas  :  item  frumentum  ,  ut 
insingulos  inodios  :  item  argcntiim,  t>t  in  singulas  libras  certum 
pretium  dîceretur  :  tpiæritur  quatido  videatiir  emptlo  pcrfici. 
Quod  simili  ter  scilicet  qiiæritiiret  de  bis,  qiiæ  numéro  constant, 
si  pro  numéro  corpornm  pretium  fuerlt  slatiitum.  Sabinus  et 
CassiLis  tune  perlici  emptioiiein  exisiimant ,  eùm  adnumerata  , 
admensa,  ndpensave  siut  :  quia  venditio  sub  hàc  coiidilionc  vide- 
tur  fieri  :  ut  in  singulas  metretas,  ant  in  singulos  modius,  quos  , 
quasve  ,  admensus  cris  :  aut  in  singulas  libras  qnas  adpenderis  : 
aut  iii  singula  corpora  qiiapadnumeraveris.  l.  ^5.  5,  C.civ,  i  585,s. 

2  5.  iJi  ex  doleario  pars  vini  venierit ,  veluti  metretæ  cenluni  : 
veiissinnim  est,  (quod  et eonstare  videtur)  aniequàm  admetiatur, 
omne  pericutum  ad  veiiditorem  pertiuere,  Nec  interest,  uiiuin 
pretium  omnium  eeutum  metretamm  au  semel  dictiim  sit,  an  in 
singulos  eos.  t.  35.  §.  7.  C.  cîv'.  i585. 

26.  Ea  ,  quæ  commemlandi  eausâ ,  in  venditionibus  dicnntitr 
si  palàm  a|)parearit ,  veuditorem  non  oblîgant.  Veluti  si  dicat  ser- 
vum  speciüsiuu,  doinum  beiiè  ^(lili(‘atiun.  Al  si  dixerlt  hommem 
iilteratiun  .  vel  arlificeni,  præstare  debet.  JNam  hue  q>so  plurls 
vendit,  t.  4^-  C.  civ.  i6/)i  ,  s. 

27.  Quædaui  etiain  pollieitalioues  vctiditorem  non  oblig.iut , 
si  ita  in  proinjitii  res  sit ,  lu  eain  «MiqUor  non  îgnoraverit.  Veltili 
si  (luis  huriiineni  luminîbits  elTossis,  einat,  et  de  sanîtate  slijnt- 
lelitr.  Nam  de  Cieterà  parte  e«u‘poris  potins  slîpulatus  vidctiir, 
quant  de  eo,  in  quo  se  ipse  deripiebat.  1.  /|3.  i.C.  riv.  i6/|2. 

28.  Dolmn  malnm  à  se  abesse  proestan*  venditor  tiebet,  qui 
non  tantum  in  eo  est  qui  tatlendi  cansà  obsriirè  lo(|nitiir  :  sed 
etiam  qtii  insidiosè,  obsctirê  dissiniiilat.  I.  /|3.  §,  2.  C.  cîv.  1G02, 
1641  ,  S- 

29.  Eabeo  scripsît  si  vestimenta  interpola  quls  pro  novis  fine* 
rit.  Trebutio  plaeere  ita  emptori  propstaudum  ,  quod  inteiest , 
si  ignorans  iuterjtola  emeril  :  (jiiam  senlentiain  et  Ponqnrnius 
probat,  in  qoà  et  Jiilianus  est  :  qui  ait  si  (jiiidein  ignor.tbat  ven- 
ditui*,  ip>iiis  rci  n()mine  tetieri  :  si  sciebal,  otiam  danmi  quod  ex 
eocontingit.  !.  45.  V.  K  i3.  (T.  de  act.  emp.  et  vend.  I.  i.  (’.  de 
ædil.  act.  C.  clv.  1641  ,  .s. 

30.  Non  licet  ex  oHicio  quod  administrât  qnis  emeie  quid  vel 
perse,  vcl  per  aliam  personam ,  atioqnin  non  tatJlnm  rem  amit- 
lît,  sed  et  in  quadrtqtlnm  eonvenilitr  ,  secmidùm  constitntioiiem 
Sevci'i  et  Antonini.  El  hoc  ad  proenratorem  quoqne  (!aesaris  per- 
tiiiet.  Sed  hoc  ita  sc  liabet,  nisi  specialiter  qnibnsdam  hoc  ron- 
Sensum  est.  I.  4®- 

Qui  officii  causa  in  provincià  agit ,  vel  militât,  prædia  com* 
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parare  în  eàdem  provinciâ  non  potest  :  præterqnâm  si  paterna 
ejus  à  fisco  distrahanhir.  1.  62.  V.  I.  4^*  S*  ff-  dejur.  fisc,  et  1. 
un.  C.  de  contr.  jud,  C.  civ.  iSgô,  s. 

31.  Si  üqiiae  ductus  debealur  prædio ,  (et)  jus  aquæ  transît  ad 
emptorem,etiamsi  nihil  dîctum  sit.  Sicut  et  îpsae  fistulæ,  per  quas 
aijua  ducitiir.  J.  47.  Lîcèt  extra  ædes  sint.  I.48.  C.  civ.  546,  1018- 

32.  Res  bonâ  fidc  vendita ,  propter  minîniam  causain  inempta 
fieri  non  debet.  1.  54* 

33.  Res  in  aversioiie  enipta  ,  si  non  dolo  venditoris  factum  sit 
ad  perîculum  emptoris  pcrtînebit  :  etiam  si  res  adsignata  non  sit. 
I.  62.  §,  2.  V.  I.  de  per.  et  comm.  r.  u.  n.  i.  C.  civ.  i583,  1647. 

34-  Coiivenit  mihi  tecum  ,  utccrtum  nuinerum  tegularum  mihi 
dures  certo  preùo  :  quod  ut  faceres  larùm  cmptio  sit,  an  locatio? 
Ri'spondit  ;  si  ex  nu'u  Itindu  tegtilas  tibi  factas  ut  <]aren)  conve- 
nit,  emptionein  puto  esse,  non  conductionem.  Toties  enini  con- 
ductin  aliciijus  rei  est,  qiiolies  materia ,  In  qttà  aliquid  præstatur, 
in  eodem  statu  ejusdem  manet  :  (juoties  verô  et  immuiattir,  et 
alienatur  :  emptiu  niagis  quàm  locatio  inlolligi  debet.  1,  65.  C.  civ. 


i582,  170g. 

35.  lu  veiidendo  fniido  quædam,  etiam  si  non  condicnntnr  præs' 
tauda  sunt  veluti  ne  fundus ei'incatnrf  autususfructns eJus  :  qnædacn 
itii  demùin,  si  dicta  sint  ;  vclutl  viam  ,  iTi‘r,  aetnm  ,  aquæ  ductum 
præstatuin  iri.  Idem  et  in  servitutibus  urbanoiuni  prædiorum. 
1.  66.  C.  civ.  ii35  ,  i6o3. 

36.  Si  cùm  servitus  vendîtis  prædiis  deberetnr,  nec  comme- 
mnravit  venditur,  seti  scîens  esse  reticnerit,  et  ob  id  per  ignorant 
tiam  rei  emptor  non  uicndo  per  statutnm  tempus  t‘am  serviiiitein 
aniiserit,  qnidarn  reclè  put.int  venditoreni  lenere  ex  cnipto  ob 
doluiii.  l,  66.  §.  1.  C,  civ.  i638. 

37.  Alienatio  cùm  fit  cutn  sua  causa  dominlum  ad  alinm  trans< 
ferimiis,  qiiæ  esset  futura ,  si  apiid  nos  en  rcs  marisisset.  Idque 
tolo  jure  civili  se  habet,  ptæterquàm  si  qiiid  noniinatim  sit  cous* 
titnliim.  1-  67. 

38  linperatores  Antoniuns,  et  Verus  Augiisti  Sextio  Vero  in 
haÆ  verba  reseripserunt  :  quibiis  mensuris,  aut  pK'tiis  negtitiato- 
res  vina  compararenl ,  in  conti'ahentium  potestate  esse.  Neqite 
enim qulsfjuam  cogitnr  vendeie,  si  aut  |)retiiim,  aut  ini'osiira  dîs- 
plieeat.  Præsertimsi  nihil  contrii  consiietudinein  regionis  fiat.  1,71. 
C.  civ.  1108  ,  1 184  (  i582. 

39.  Dolia  in  liorreis  defossa,  si  non  sînt  nominatim  in  ven- 
ditione  excepta  ,  borreorum  venditvnni  cessîsse  videri  1.  76, 

40  Eutn  qui  in  l oc nm  emptoris  su ccessit,  üsdeni  defensionibus 
uti  posse,  qtiibns  venditor  (ejiis)  uti  potuisset  ;  sed  et  longæ  pos- 
sesstonis  praescrîptione,  si  ntrîusque  possessîo  impleat  tempora 
coiistitutionibus  siatuta.  I.  76.  §.  1.  C.  civ.  2235. 

41.  Fruinenta,  quæ  in  herbis  erant,  cùm  vendidisses  :  dixisti 
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te,  si  quid  vi,  aut tempestate  faclutn  esset ^  prœstaturum,  Ea  frii- 
menta  nives  corrupcrunt  :  si  immoderatæ  fuerunt,  et  conirà  con- 
suctudincm  tempestatis,  at^i  tecum  ex  empto  poterit,  I.  78  §.  iilt. 

4a.  Si  fumluni  parentes  tui  eà  Icgc  vendideriint ,  utsive  ipsif 
sive  hteredes  eorum  emptori  pretium  quaudocunquè  y  vel  intrh 
certa  tempora  obtulissent  y  restitueretur  ■  teque  f)arato  satisfacero 
conciîtiotii  dictæ,  hæres  emptoris  non  paret  :  ut  lidcs  coiilractûs 
servetiir ,  actio  tibi  dabitnr,  habita  ratione  eorum,  quæ  pose 
oblatain  ex  pacto  rpiantitatem  ,  ex  eo  f-.indo  ad  ad  versa rî  11  m  per- 
venerunt.  I.  a.  C,  depact,  int.  empt,  et  vend.  eomp.C.  civ.  16^9,5. 

48.  Qui  aliéna  peciinia  comparât ,  non  ci  cujus  numini  fnc'* 
runt  ,  sed  sibi  tani  actioiiem  cinpti ,  qiiàm  tlominium,  si  ci  tra- 
dita  fuerit  possessio,  quærit.  Cùm  itaque  de  rebus  communibtis 
fratrem  patruclem  tuum  qnædam  comparasse  contendas  de  tuâ 
pecunià,  hune  conveniendo  faciès  .consultiùs.  Nam  in  rébus  a  b 
eo  comparatis,  tibi  coutrù  cum  petitio  non  coinpetit.  U  8.  C.  si 
quis  ait.  vel.  sibi  snb  ait.  n.  v.  al.  p.  eni. 

Titulus  h.  —  De  in  diem  addietio/ie. 


1.  In  diem  addictio  îta  sît  :  îiie  fundus  centum  esta  tibi  emptusy 
nisi  si  qnis  intra  Catendas  jununrius  proximal  melioretn  condi~ 
tionem  fecerit ,  qm  res  h  domino  abcal.  [.  i.  C.  civ.  ï584. 

2.  Qnoties  fuiïdus  in  diem  addicitur  :  utrùm  ptira  emptio  est, 
sed  sub  conditione  rcsolvitur  :  an  verô  couditionalis  sit  mngis 
emptio,  quæstionis  est.  Et  iiiihi  vldetur  veriùs  intéressé,  quid 
ncliim  sit.  Nam  siquideni  hoc  actum  est,  ut  inelîore  a I la til  con¬ 
ditione ,  ilisredatiir  :  erit  pura  emptio,  qu*  sid)  conditione  re¬ 
sol  vitur.  Sin  autein  hoc  actum  est ,  ut  pcrliclatur  emptio  ,  nisi 
melior  condltio  offeratur  :  entcm{>tio  couditionalis.  1.  2.  C.  civ. 

1181,5.  1 584. 

3.  Ubi  i^Unr ,  secundùm  quod  ilistlnximus,  pura  venditio  est , 
Jtilianus  scribît,  hune,  eut  res  in  diem  addicta  est,  et  iisiicapere 
posse:  et  fructiis  ,  et  accessiones  lucrari  :  et  periculiun  ail  enni 
pertinere  ,  si  res  interierit.  I.  2.  §.  i. 

Titulus  iii.  —  De  lege  commissorid, 

1.  Si  fundus  com  nissorià  lege  venierit  :  m  igis  est ,  ut  sub  con- 
ditîone  resol vi  emptio,  quàni  sub  conditione  contralii  videalur. 
1.  I.  C.  civ.  1659  ,  s. 

2.  Cùm  venditor  ftmdi  in  lege  îta  caverit ,  a/ diem  pecuma 
solnta  non  sit  {ut)  fundus  inemptas  rit  i  îta  accijïitur  inemptiis 
esse  fundus,  si  venditor  eiim  înemptum  esse  velit  :  quia  id  vendi- 
toi’is  causa  caveretiir.  Nam  si  aliter  acciperetur  :  exustà  vill:\,  in 
pott'State  emptoris  fiitnrum ,  ut  ,tion  dando  pecuniam,  inein|>tnm 
faceret  fuiulum  ,  qui  ejus  pertculo  lui.sset.  Nam  legeni  corn- 
missoriam,  quæ  in  veiiditîonibiis  adjicitur,  $i  volet,  venditor 
exercebit  ;  non  etUm  îiivîtus.  1,  2,  et  1,  3. 
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Titülcs  IV.  —  De  heeredîtate  y  vel  ncîione  vendîtâ, 

1.  Venditor  hæreditatis  satisdare  de  evictione  non  debet  rcùm 
(id)  inter  einen rem  ,  et  vendeniem  agatiir,  ut  neqtte  ampliùs  , 
neque  mim'is  jnris  emptor  habeat ,  quàm  apud  h*iedem  fuiurum 
esset.  Plané  de  facto  suo  venditor  satisdarc  cogendns  est.  I.  2. 
C-  civ.  1628,  1696,  s. 

2.  Siciiti  liicrum  omne  ad  emptormi  haeredîtatis  respicit^  ita 
damnum  rjiioque  debet  ad  eunidrm  respicore.  1.  2.  Ç.  9. 

3.  Cum  qiiis  debirori  suo  hferes  exstitit,  coiifiisioiie  creditor 
esse  desinit.  Sed  si  vendidit  hæreditatem  ;  æqnissimum  videliir, 
emptorem  haereditalis,  vicem  bæredis  ubtinere,  et  idcircô  tencri 
venditori  haereditalis  1.  2.  §.  18. 

4<  Si  nomen  sit  distractum.  Celsus  seribit,  loeiipietem  esse  de- 
biiorem  non  debere  præstare ,  debitorein  antem  esse,  piaestare, 
nisi  alitid  convenit.  Et  qiiîdem  sine  cxcepliuiie  qnoqtie,  nisi  in 
contrarium  acluni  sit.  l.  4>  et  t.  5. 

5.  Cùni  hæreditalem  aliqiiis  vendidit  :  esse  debet  hæreditas, 
nt  sit  einptio.  Nec  enim  aléa  emitur,  ut  in  venaiione»  et  simili- 
bus  :  sed  res  quae  si  non  est  :  (non)  contrahitur  emptio  :  et  ideo 
pretium  condicetur.  1.  7. 

Quanta  antem  bæreditas  est ,  nihil  interest,  Nisi  de  substantiâ 
ejus  affirmaverit.  I.  14.  in  fin.  et  I,  i5.  C,  civ.  i6g6, 

Æs  alienum ,  hæreditate  fisci  nomine  ven<litH,  ad  omis  emp- 
loris  bononim  pertinere,  nec  fiscnra  crediloribus  hæreditariis 
respondere,  certum  et  absolntiim  est.  1.  i.  C.  cod. 

6.  Qui  tibi  hæreditatem  vendidit }  ante(|uàm  res  hærcditarias 
traderetdominiis  earuin  perseveravit  :  et  ideo  vendendo  eas  aliis, 
dominium  transferre  potuit.  Sed  quoniam  contractûs  fidem  fre- 
git»  ex  empto  actionc  conventiis  ,  quanti  tuâ  intercsl ,  præstare 
cogetur.  1,  6.  C.  eod.  I.  ii.  C,  de  act.  empt.  et  vend. 

Titülus  y.— De  rescinde ndd venditinne  ^  et  tiuandb  lîcet ah  einp~ 

tione  discedere. 

1.  Qitod  Aristo  dixit,  possc  ita  pacisci,  ut  tinns  maneat  obti- 
gatus  :  non  est  veriim  :  quia  pro  iinâ  parte  contralientium  abiri 
pacto  abemptione  non  possit.  Et  ideù  si  ab  nnâ  parte  renovalus 
sit  contractûs  :  dicitur,  non  valere  ejusmodi  pactioneni.  I.  i. 

2.  Potest  dum  res  integra  est,  coiiventione  nos trà, infecta  fieri 
emptio.  1.  2. 

Emptio  et  vendilio ,  sicut  coiisensu  contrahitur,  ita  contrario 
consensii  resolvitiir,  anteqnàm  fuerît  rcs  scruta.  1.  3.  1.  5.  §.  1.  V- 
1.7.  §.6.  et  I.  58.  ff.  de  pact . 

Re  quidem  integra  ab  emptione  et  venditionc  ,  utriusqiic  par¬ 
tis  consensu  recedi  potest.  Elenim  qiiod  consensii  contractum  est, 
eontrariæ  voluntatis  adminiculo  dissol vitur.  At  enim  post  tradi- 
tionem  interpusiiam  nuda  volnntas  non  resol  vit  emptionem  si 
non  actus  quoque  priori  similis  rétro  ageus  veudîtionem  interces- 
serit.  1.  1.  C.  quandô  lie.  ab.  empt.  dise. 
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Nec  enini ,  Hcèl  incontiiienti  f:icta  pœnitentiæ  contestatio  coiï- 
sensu  finita  rescindit.  1.  12,  iii  f.  C.  de  ctmtr.  empt. 

3,  Rem  majoris  preüi  si  tu  vel  paler  titiis  minoris  cUstraxerit: 
hiinianiim  est,  ut  vel  pretium  te  restiiueiiie  emplorlbiis,  ftindum 
venundatum  reeipîas,  aiictoritatc  judicis  intercedenle  :  vel,  si 
empti)r  elegcrit,  quod  <U*est  justo  pi  elio,  reeipîas.  Minus  aiitetn 
pretium  esse  videtiir,  si  nec  dimidia  pars  (veri)  preiii  soluta  sit. 

I.  2,  C.  de  resc,  vend. 

■  Hoc  suliim,  (]iu>d  i^aiilô  minore  prctio  fnndum  venditum 
ficas,  ad  rescinden<Jam  vendltionem  iiivalidiim  est.  1.8.  C.  eod. 
C.  civ.  1674»  s. 

Titulus  VI _ De  pcriculoy  et  commodn  reî  venditœ. 

1. ' Si  viiHim  venditum  acuerit,  vc!  quid  aliud  vilü  sustinuerit  : 
empturis  erit  damntiin  :  (|uemadmüdùm  si  vimim  esset  efTitsutii , 
vel  vasis  conlusîs,  vel  rpià  alià  ex  causa.  I.  i.  C,  civ,  1647. 

Post  perfi  ctani  vendîtionem  omne  commodum  et  incommo- 
diim ,  quod  rti  vendifæ  cuntiuj;it  ,’ad  cmptorem  pcriinet.  I.  i.  C. 
eod.  C.  civ.  iâ82,s.  1614*  <:o.  loo. 

Cùm  iiitcr  cmptorein  et  venditorera  de  pretio  convenit,  mora- 
que  veudiloris  il)  traditione  non  intercessit ,  periciilo  emplotis 
rem  dlstraclam  esse  in  <liil>ium  non  venit.  1.  C.  de  per,  et  corn.  I. 
i/j.  ff.  de  furt.  V.  s,.de  conte,  empt.  n.  3'i  C.  civ.  iKmj,  s. 

2.  Sed  si  venditor  sepei  lciilo  hubjeeit ,  in  id  tempus  pencuiiim 
suslinebit,  (juoad  se  snbjecit.  Quod  si  non  desi^navii  tempus: 
eatenîts  pericnlura  siisiinere  dcbet,qiioad  de^’usteliir vinuin.  Vi- 
delicet  quasi  lune  pleiiissimè  veneat  cùni  fuerit  de{;ustatum.  Aut 
igitur  convenit ,  quoad  periculum  vini  sustineat ,  et  eatenùs  susti- 
nebit  :  aut  non  convenit,  et  usqiiè  ad  degustationem  suslinebit, 
Sed  si  nondùtn  sunt  degustata ,  signala  tamen  ab  emptore  vasa , 
vel  dolia  ,  consequenter  dicetur,  atlhùc  periculum  esse  veaditoris, 
nisi  (si)  atiud  convenit.  I.  t. 

Magis  enim  ne  summutetur,  signarî  sotere,qttàm  ut  traderc 
tùm  vidcatiir.  I.  i.§.  2.  C.  civ.  i585,  1587. 

3.  Custodiam  aiitcm  venditor  talem  præstare  débet ,  quatn 
præstaut  hi,  quibiis  res  commudata  est,  ut  diligentiam  præstet 
exactiorem,  quàm  in  suis  rebus  adhiberet,  1.  3. 

Maleria  empta  si  furto  perisset  postqukni  tradîta  esset  :  emjt- 
toris  esse  periculo  respondit;  sî  minus,  venditoris,  I.  i4.  §.  i.  V. 
1.  II.  eod,  C.  civ.  1 1 36 ,  s. 

4.  Vino  per  aversionem  vendîto,  finis  custodiæ  est  avcliendî 
tempus. , Quod  ita  erit  accipiendiim,  si  adjectiim  tempus  est.  Cæ- 
terùm  ,  si  non  sît  adjectiim,  videndum,  ne  infinîtam  custodiam  non 
debeat  venditor.  Et  est  verius,  (  secundùm  ea  quæ  sujirà  osten- 
dimus)  aut  interesse,  quid  de  tempore  actum  sît,  aut  denimtiare 
eî,  ut  toHat  vinum.  1. 4-  §■  2. 

5.  Sî  per  emptorem  steterit,  quominùs  ad  dietn  vinum  toHeret. 
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Posteà,  nisi  quod  tlolo  malo  vcnditoris  interceplum  esseï,  non 
debft  ab  eo  præstari.  1.  5. 

Lectos  eiîiptos  ædîlis,  cùm  in  vià  piiblicâ  positi  essetU,  cnncî- 
dit.  Si  traditi  essent  einptori,  aut  percnm  stytisset  i|uomtnùs  tra- 
dcreiitiir  :  ciiiptoris  p'*ncitliim  esse  place!,  I.  12, 

llliid  sciencliiin  est,  ciim  nioram  einptor  a<thibere  cœpit,  jam 
non  ciii|)am,  sed  doltim  (inalum)  taniùm  præstatidum  à  vendi- 
tore.  I.  17,  C.  eiv.  11  HS. 

6.  Pfccessario  scicndiiin  (est)  qnandô  perfecta  sit  emptîo  :  tune 
eiiini  scleiiuis,  cnjiis  p(*riciiittin  sit.  Nam,  pt'rfWrtà  emplione,  pe- 
rîcnliiin  ad  emptorem  rcspiciet.  Et  si  id,  quod  venierit  apparent, 
qiiid,  (jnale,  qnantmn  sit,  (sir)  et  pretium,  et  pitrè  veiiit,  per- 
recla  est  ein|)tia.  I.  S. 

Cùm  nniversum,  quod  in  horreîs  enit  positum ,  venisse  sine 
mensiiià,  et  claves  einptoribtis  trnditas  allégés;  posf  perfectam 
vendltionem  quod  vino  nititntu  datnntim  acridlt,  ad  emptorem 
perilnet.  I.  2.  C.  eod.  C.  civ,  1 1  38,  i  58'2,  s, 

7.  Si  sub  condiiione  res  venierit ,  si  cpiîdem  defererit  coiiditio, 
iiiilla  est  emptio  :  slctiii  nec  siiptiUitio-  Quod  si  rxstiterit ,  ProciK 
lus,  et  Oeiaveuus,  emptoris  esse  pcriculum  aiiint.  I,  8.  C.  civ. 
1181  ,  s. 

8.  Si  vciidita  instila  coniimsia  esset, cùm  iticendtiim  sine  cnipâ 
fiei'i  non  possit,quid  jtrris  sit?  rrspondit  :  (p»ia  sine  patrisfamiSias 
cul()à  üei’i  potest  :  neipie  si  servornm  iieylijienltA  lactnni  esset  , 
contiiiiiô  dominos  in  culpâ  erlt  Quamobreni  si  venditor  eam  di- 
li^entîam  adliiboîsset  :  in  insulà  ciistodiendâ  qnam  debeiil  homi- 
nes  frugi  et  diligentes  præstare,  si  quitl  accidisset,  niliil  ad  eiim 
pe  rlincbit.  1.  1 1.  V.  I,  11.  If.  de  incendio.  V.  I.  8.  §.  i.  ff.  deoffî. 
præf.  vig.  C.  civ.  1137. 

9.  Quod  si  per  venditorcm ,  et  emptorem  mora  fiterit  :  Labeo 
quidein  scribit,  emptori  potiùs  iiocere,  qnàm  venditori,  moram 
adliibitam.  Sed  videndum  est,  ne  posterior  mora  damnosa  ci  sit. 
Quid  enim  si  interpellavero  veriditorem  ,  et  non  dederit  id,  quod 
emeram  :  deindè,  posteriore  offeronte  illo,ego  non  acccperim  ? 
sanè  hoc  casu  nocei'e  mihi  deberet.  Sed  si  per  emptorem  mora 
fuisset,  deindè  cùm  omnla  in  integro  essent,  venditor  nioram 
adhibuit,  cùm  posset  se  exsolvere  ;  æquum  est,  posteriorera  mo¬ 
ram  venditori  nocere.  1.  17. 

10.  Ante  pretium  solutuin  dominii  quæstione  mota,  pretium 
emplor  solverc  non  cogetur  :  nisi  Qdejussores  idonei ,  à  vendî- 
torc  ejus  evictionis  offerantur.  I.  18,  §.  i.C.  civ.  i653. 

11.  Venditori ,  si  emptor  111  pretio  solvendo  moram  fecerit, 
usuras  duntaxat  præstabit  :  non  omne  omninô,  quod  venditor, 
morà  non  facta  ,  consequi  potuit  :  veluti  si  negotiator  fuit  :  et, 
pretio  soluto ,  ex  mercibus  plus  ,  quàm  ex  usuris ,  quærere  po¬ 
tuit.  l.  ult. C.  civ.  ii53,i652. 
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la.  Dohim  ancloris,  bonae  fidei  emplori  non  «ocere  cerli  jnrîs 
est.  l.  3.  C.  eod.  C.  civ.  iSgg. 

Titulus  vil.  —  JDe  servis  rxportarjdis  :  vel  si  ita  rnancipiurn  ve- 

nierit,  ut  mafmmittatur,  vri  cnntrii 

I.  Si  miiior  vi^iiiti  annis  scrvnm  tibi  in  hoc  vendiderit,  (et) 
tradidei’ît ,  ut  enni  manuniitteres;  nnllins  monienti  est  traditio  : 
qttant|nàin  eâ  mente  tiadideril,  ut  ciim  viginti  niinos  ipse  ex- 
plesset ,  mantimitlei'es.  I^on  enhn  muliùm  fiicit,  tpiod  distiilît  li" 
bertatis  præstatioiiciu.  Lcx  quippù  consllio  ejus ,  (tuasi  T>aritn) 
firmo,  restitit.  I. 

a.  Viro  bono  no»  convenil  crederc  vendltoris  intcressCf  qiiod 
anitnu  sævientîs  satisfaetum  non  fiiisset.  I.  i. 

3.  Beneficio  affîci  bominem  iiiterest  honiini.s  :  enimverô  pœnæ 
non  irrogatae  indignatio  solani  diiritnani  contînet.  I.  7.  in  fin. 

LIBER  DECIMUS  NONUS. 

Titc  LUS  I.  —  De  actinuifu/s  empti  et  venditi, 

I»  Si  res  vend  Ita  non  tradatur^  in  id  qiiod  inierest ,  agit  ur:  hou 
est,quod  rem  iiiierest  habere  eniptoris.  Hoc  c'iutem  inierdùm 
pretium  egreditur  :  si  plnris  interest,  tjuàin  res  valet,  vel  empla 
est.  L  1.  C.  civ.  1 146,  s.  161 1. 

a.  Venditor,  si  eùm  sciret  deberi  servitntem  ceîavli  :  non  eva- 
det  ex  empto  actionem  :  si  modo  eam  rem  emplor  ignotavit.  Om- 
nia  enim  qiiæ  conirà  bonam  lidem  fiimt,  veniunt  in  empti  actio- 
nem.  I.  i.  §.  i.  C.  civ.  i638,  164a. 

3.  Si  per  venditorem  vini  mora  fuerit,  qiio  minus  traderet: 
condemnari  cnm  oportel  :  utro  ttMupore  plnris  vtntim  fuit,  ve) 
qno  venit,  vel  quo  Iis  în  condemnatronem  dediicitur  :  item  quo 
loco  plui'is  fuit ,  vet  quo  venit,  vel  ubî  agatur.  I.  3.§.  3. 

Vinum  qnod  mtttuum  daliim  crat,  per  jiidiccm  petitnm  est. 
Quæsituni  est ,  ctijus  tc’mporis  æstimatio  lieret  :  utrnm  cùm  da- 
tnm  esset,  an  cùm  litem  contestai  us  fnisset,  an  cùm  res  juJIca- 
retur.  Sabiiitis  respondlt:  si  dictiim  esset,  quo  tenipore  redde- 
retur,  quanti  lune  fuissel  :  (si,  non  quanti  tune)  ,  quùm  pelitum 
esset.  1.  22.  ff.  de  reb.  cred. 

Si  mers  aliqua,  quæ  certo  die  dari  debebat,  petila  sit ,  veluti 
vinum,  oleum,  frumentum  :  tanti  litem  æsti  inan  dam  Cassiusait, 
quanti  fuissel  co  die,  quo  dari  drbiiit.  Si  de  die  nihil  convenit  : 
quanti  tnne  cùm  judtcium  acciperetur.  I.  ull.  ff.  decond.  Iril.  C. 
civ.  1146,  s.  16 lü,  s. 

4.  Non  oportel  ejus  loci  pretia  spectari,  in  quo  agatur  :  sed 
ejus  ubi  vîna  tradi  oportet.  1.  3.  g.  ult. 

5.  In  primis  sciendiiin  in  hoc  judicto  id  demùm  deduci  qnod 
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actiim  est.  QuoH  si  nihi!  cotivenit,  tune  ea  præstabuntur  quæ  na- 
turaliliT  înstiut  biijirs  judicii  pofestate.  1.  ii.  §•  i.  C.  civ.  1146,5. 

6.  In  primU  ipsam  rem  pr  æstare  vt*nditoi  (  in  oportet  :  id  est , 
iradere  ,  tinæ  res.  Si  qiiitb  in  dommus  luit  veiiditor,  fucit  et  <>nip' 
torem  domimim  :  si  non  fuit,  tantùm  evictionis  noniine  vrndito- 
rem  oblitijat  :  si  modo  pretium  est  numt  i*atuin ,  aut  eo  iiominc 
saiisfiictum ,  emptor  auiein  nummos  veiiditoris  faceic  coj;itiir. 
Redhibilionem  quoqiie  contîneii  empti  jiidicio  ,  (el^  Labeo  elSa- 
biniis  putant,  et  nos  probamus.  I.  11.  §.  2.  et  3.  C.  civ.  1682  , 
1594^,  i6o3,  i6.*)0. 

7-  Animalium  quoque  venditor  cavero  debet,ea  sana  præstari. 
Et  qui  jïimenta  vendidit,  solei  ita  promittere  esse,  bibere,  ut 
oportet.  I.  1 1.  §,  4-  C.  civ.  1641  ,  s. 

8.  Qui  /iVere  vendidit  videamus,  quid  debeat  præstare. 

Et  nndtùm  intéressé  arbitror;  utrùm(boc)  polliceatur  scj 
vrnientesque  h  sc  jjersomts  non  fieri ^  quominüs  kobere  liceat  :  an 
verb perornnes.  iSam  si  per  se  :  non  vidclur  id  pra'stare ,  ne  nÜiis 
évinçât,  Proiiidc  si  evicla  res  erit,  sive  stipidatio  iiiterposita  est , 
ex  stipuiata  non  tenebitur  :  sive  non  est  interposita,  ex  empto 
non  tenebitur.  Sed  Juliaiins  scribit  :  etiam  si  apertè  venditor  pro- 
nuntict  ;  per  se^  hærcdemque  suttm  îwn  fierif  quonùnùs  habere  li¬ 
ceat  :  posse  defendi  ;  e.\  empto  eum  iii  lioc  quidem  non  teneri , 
quod  emptoris  interest  :  vcrîimlainen  ut  pretium  reddat  teneri. 
Ibidem  ait  idem  esse  dicendum;  et  si  apertè  in  vendîtione  com- 
prehendatur,  nihil  evictionis  noniinc præstatum  iri  :  prætium  qui¬ 
dem  deberi  re  evictâ  :  utilitateiu  non  deberi.  Neque  enim  bonæ 
fidei  eoiitraclus  banc  patilur  conventionem,  ut  emptor  rem  amit- 
teret ,  et  pretium  venditor  retineret,  C.  civ.  1626,  s.  nisi  forte 


(înqui()sic  quis  omnes  istas  stipràscrîptas  conveiitioiics  reoîpiet, 
qnemadmodùni  reri])itur  ut  venditor  nnmiiios  aceipiat,  quamvis 
raerx  ad  emptorem  non  pei  tiiieat.  Veluti  cùni  futurinn  jactuin  rc- 
tis  à  piscatore  emimus  ,  aut  indaginem  plagis  posilis  à  venatorc, 
vel  pantheram  ab  aucupe.  iSam  eti.'unsi  nihil  ca[)it ,  nihilominiis 
emptor  pretium  prsestarc  neeesse  hahebit.  C.  civ.  1129,8.  Sed 
in  suprà  scriptis  conventionibus  contrà  erit  dicendum  :  nisi  forte 
sciens  alienum  vendit.  Tune  enim  seeundùm  suprà  à  nobis  rela- 
tam  Jidiani  sententiam ,  dicendum  est ,  ex  empto  eum  teneri: 
quia  dolo  fecii,  1. 11.  §,  iilt.  C.  civ.  1599. 

g.  Juüanus  iiiler  eum,  qui  scieiis  quid,  aut  ignorans  vendidit, 
differentiara  faeit  in  coiidemnatione  ex  empto.  Ait  enim  :  qui  pc- 
cus  morbosiim ,  aut  tigniim  vitiosum  vendidit  :  siquidem  ignorans 
fecit,  id  tantùm  ex  empto  actione  præstaturmo ,  quanto  minnris 
essememptnrus  ,  si  id  ita  esse  scisscm  :  si  veto  sciens  reticuit ,  et 
emptorem  decepit  :  ointiia  detrtmenta,  quæ  ex  eâ  emptioneentp- 
tor  iraxerlt,  præstaturum  ei  Sive  igitur  ædes  vilio  tigni  corrue- 
runt  aediuai  aestimationem  :  sive  pecora  conlagione  morbosi  po- 
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coris  perîerunt,  quod  interfult  idonoè  vcnisse  erit  præstandum. 
1.  i3,  C,  civ.  1641  ,  s. 

10.  Non  debuit  factlè ,  (  venditor  rpiæ  ignorahat^  asseverare. 
Inter  liiinc  ii^itiir,  et  qui  scit,  (rei  viliuin  intorest.  Qui  soit  pi  æ- 
monere  debuit  :  hic  non  dfbuit  facilis  esse  ad  temeiuriaiii  iiidi- 
cationeni.  I.  i3.  §.  3. 

11.  \enditor  quasi  pij^niis ,  retinere  potest  catii  rem ^  qtiani 

vendidit.  1.  i3.  8.  C,  civ.  1612. 

12.  Si  fructibns  jani  inatufis,  ager  distraetns  sit  :  etiam  rructus 
emptori  cetlere,  nisi  aliiid  convenjt,  exploratiim  est.  1.  i3.  §.  10. 
C.  civ,  1614, 

13.  Vcnîunt  aiiteni  in  hoc  judiciiun  infra  scripta  :  in  primis 
pretium  quanti  res  veuit  :  item  usura?  jjretii  post  diem  tradiiîo- 
iiis.  Nam  rîim  re  emptor  fruatur  :  a?(]ui.ssimttin  est  eum  itsuras 
pretii  pendere.  1.  i3.  §.  20.  V.  I.  5.  C,  de  act.  empt.  et  vend.  C, 
civ.  iG5o ,  s. 

T  4.  Praetr-reà,  ex  vemlito  nj'endo  ,  cousequetur  etiam  sumptus, 
qui  facti  sont  iu  re  distraclà.  Ut  pulà  .si  quidin  ædilicia  distracta 
erojjatum  est.  I.  i3.  2?- 

Consequeris,  (à  veuditore)  quanti  tuâ  interest.  In  qno  conti- 
nctur  etiam  e»triini  perseeutio,  qiiæ  in  rem  emptam,  à  te,  uL  me- 
lior  fieret,  croii;ata  sunt.  I.  y.  C.  de  evirt. 

Super  empti  agii  quaMitiuedisceptabît  [iraeses  provincia  :  cisi 
portionem  divers»  partis  esse  cojinnverit ,  impensas  quas  ad  me- 
liorandaiTi  rem  vos  eivt^asse  roitstiteril ,  habilà  frnctuum  ratiorie 
restitui  vobis  jnb(  bit.  1.  16.  C.  de  evicl, 

Illnd  expeditius  videbatiir  :  si  niitii  aüenam  nrcain  vendideris, 
et  in  eam  eyo  ædifîcavero ,  atqne  Ita  eam  domlnus  evinclt.  Nam: 
quia  possim  petentem  (domiuimi) ,  nisi*impensam  ædificiiu  um 
solvat ,  doli  inalî  cxceptioue  sitbim>vere  :  majjis  est,  ut  ca  res  ad 
perictiliim  venditoris  iionpertineat.  1.  45.  §,  1.  li.  Tit.C.  civ.  1626,3. 

15.  Si  quis  ;»  pupillo  sine  tntoris  auctoritàte  emerit  :  ex  nno 
laterc  constat  contractiis.  Nam  qui  emlt ,  obligatus  est  pnpilto, 
pupillum  sibt  non  obligat.  1.  i3.  §.  29.  C.  civ.  iiaS. 

16.  Ædibus  distractis  ,  vel  legatis  :  ea  esse  ædium  sotemus  di- 
cere,  quæ  quasi  pars  ædium,  vel  propter  aedes  habeiitur.  Ut  pulà 
puteal.  Id  est ,  quô  puteiim  operitur.  Lines  (et)  iabra,  salieiites  : 
fistulæ  quoqiie,  quæsaüentibus  junguntur , quamvis  longé  exciir* 
rant ,  extra  aedificium  ,  ædium  suiit.  Item  cauales ,  I.  i3.  §.  uU. 

1.  i4-  h  16.  . 

Labeo  gciieralitcr  scribît ,  ca  quæ  perpetui  usiis  causa  in  ædi- 
ficlis  sunt ,  ædificii  esse  :  quæ  verô  ad  præseus ,  non  esse  ædificti. 
I.  17.  §.  7*  5i7  ,  s, 

17.  Fundi  nihil  est,  nisi  (piod  terra  se  tenet.  Ædium  autem 
inuUa  esse  :  quæ  ædibus  adhxa  non  sunt ,  iguorari  nou  oporlct  ; 
ut  putà  seras,  claustra,  ).  17.  C.  civ.  517, 
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18.  Ea ,  quæ  ex  ædifino  detracta  sunt,  ut  reponantnr,  îedifîcîî 
sunt.  At,  qtisf.  paratn  siini ,  ut  imponanhir  ,  non  sunt  ædiricü. 
1.  17.  §.  10.  d.  I.  §.  5.  C-  cîv.  5i7  ,  s.  5aS. 

19.  Si  prædii  venditoruon  dical  de  trîbuto  scicns,  tenetur  ex 
einpto  ;  quod  si  ignorans  non  præclîxerit,  qiiod  forte  hæredita- 
riuiii  prædium  erat,  non  teneinr.  1.  11.  §>  i.  V.  1.  Sg. 

ao.  Cùm  per  vend ito rem  steterit,  qiiominùs  rem  tradat:  omnis 
utititas  emptoris  in  æstimatiouem  venit ,  quæ  modo  circà  rem 
ip?iam  eonsistii.  IVecpte  enim  ,  si  potuit  ex  vîno  (putà)  neyotiari, 
et  lucrum  faeere ,  id  æstimandum  est  :  non  majjis,  tpiàm  si  tri- 
tieum  emertt ,  et  ob  t^am  rem,  qiiod  non  sit  iiadilum  ,  familîa 
ejus  famé  laboraverît.  Nam  pretîum  tritiri ,  non  servoruni  famé 
uecatonmi  consecpuinr.  1.  ai.  §.  3.  C.  civ.  1146,  s.  1610,  s, 

31.  Quidcpiid  venditor  accessurum  dixerit  :  id  integrum  ac 
sanum  tradi  oportet.  Voluli  si  ftindo  dolia  aecessura  dîxissel  ;  non 
quassn ,  sed  inleyra  dare  débet,  t.  37.  C.  civ.  ii35. 

22.  Si  sciens  alienain  rem  i^noranti  mihi  vendideris  :  eiiam 
priùs ,  qiiàm  evinratnr,  iitiiiter  me  ex  empto  aciurnm  pntavit  in 
id  ,  quanti  me;\  iiitersit ,  meam  esse  factam.  Qiiamvis  enim  alio^ 
quui  veriim  sit  vendilorem  hactenùs  teneri  ,  ut  rem  emptori  ha- 
bere  liceat  :  non  eliam,  ut  ejus  faciatrqiiia  tamni  dolnin  nialum 
abesse  præstare  débet,  teneri  eum  ,  qui  sciens  (alienam  }  non 
suaiii  i{^nüranti  vundidit.  1.  3o.  S.  1.  C.  civ.  iSgg  ,  i653  ,  s. 

23.  Si  ea  rea,  (jiiam  ex  empto  præstare  debeiuim  ,  vi  milù 
adempta  fùerit  :  qnamvis  eam  cnstodîre  debuerim  :  tamen  pro- 
piùs  est,  ut  nibil  ampliiis ,  qiiàm  actiones  persetpiendæ  ejus 
præstari  à  me  emptori  oporteat  :  quia  custodia  adversùs  vhn 
parùm  prolicit.  I.  3i.  C.  civ,  1148. 

24.  Ûlerquc  nostrùm  eamdem  rem  émit  à  non  domino,  cùm 
einptio  veiidirîoque  sine  dolo  mato  fieret  :  traditacpie  est.  Sive  ab 
eodem  emimiis  :  sivc  ab  alio ,  atcpie  allô  :  is  ex  nobis  tticndus 
est,  qui  prior  jus  ejus apprehendit  :  hoc  est ,  cui  priniùm  tradita 
est.  Si  altcr  ex  nobis  à  domino  emisset,  îs  onmimodo  tuendus 
est.  1.  3i.  §.  uU.  V.  I.  9.  §.  4>  ff-  de  publ.  in  rem  act,  I.  i5.  C.  de 
rei  vind-  C-  civ.  1140  j  s* 

25.  Venditor  domus  ,  antequàm  eam  tradat,  danini  infecti 
stîpulationem  interponere  debet.  Quia  antequàm  vacuam  posses- 
sîonem  tradat,  custodiam  et  dîligentiam  præstare  débet  :  et  pars 
est  custodiæ  diligentiæque  ,  banc  interponere  stipulationem.  Et 
ideo,  si  id  neglexerit,  tenebitur  emptori.  I.  36, 

26.  Quæro  :  si  quis  fundum  ita  vendiderit  uli  venundatam  esse 
videatur^  tjuodintrh  terminos  ipse possedU  :  sciens  tamen  aliquam 
partem  certam  se  non  possidere ,  non  certioraverit  emptoreni  : 
an  ex  empto  judicio  teneatur  :  cùm  hæc  generalis  adjectio  ad  ea , 
qu»  spécial]  ter  no  vit ,  qui  vendidit ,  nec  excepit ,  pertioere  non 
aebeatme  alioquin  eniptor  capiatur ,  qui  fortassè,  si  hoc  cogno* 
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visset,  vel  omptiirus  non  psscl ,  vel  minoris  emptunis  esset ,  si 
certioratus  de  loco  cnio  fuisse!  :  cùni  et  hoc  apiid  veleres  sit 
rolatnm  in  ejus  personâ,  qui  sic  excepcral  >  serv/tutes  ,  si  quæ 
dcbeniur^  debebuntur.  Etenim  juris  aiictores  i'es|>oiideri]iit  si  cer- 
fus  venditor  qiiibusdam  personîs  cerUis  sersitnies  th-bere  non 
adniunuissct  emptorein  ,  ex  empio  eoni  leneri  debere  ;  qnandô 
hæc  generalis  exceptio  non  ad  ea  pertinore  debeat,  qiiæ  vendi¬ 
tor  novil ,  qiiae  (que)  specialiier  excipere  et  poluit  et  clebiiit  : 
sed  ad  ea,  qiiæ  ij^noravit,  et  de  quibnsetn|Uürem  ccriiorare  neqni- 
vit ,  Herennins  Modestinus  respnndit  ;  si  quid  eireuinveniendi 
eniptoris  causa  venditor  in  specic  ,  de  quâ  qnæritur  fecil  :  ex 
emj)to  actione  conveniri  posse.  I.  Sq.  C.  civ.  i6a6  ,  s. 

In  venditione  siiprà  annnâ  |)cnsitationc  ]iro  aquæ  duclu 
infi'à  doinuni  Roirice  constitutam  luliil  commémora  tu  ni  est  :  de- 
ceptus  ob  eam  rem  ex  einpio  actionem  Kabebit;  itaque  si  conve- 
niatiir  ob  pretium  ex  vendito  ,  ratio  improvisi  oiieris  habetur. 
1.  4 !•  C.  civ.  i638. 


28.  De  sumptibus  quos  in  erudiendum  hominnn  emploi'  fecit, 
videndum  est,  nam  empli  jiidiciuni  ad  eam  quoque  speciem  suf- 
ficerc  existinio.  Non  enîin  pretium  conlinet  tantum ,  sed  omne 
quod  interest  emptoris ,  serviim  mm  evinci.  Plane  si  in  tantum 
pretium  excidisse  proponas ,  ut  non  sit  cogitatum  à  venditore 
de  tanta  sntiimâ,  veluti  si  ponas  ayitatorem  posleà  factum  ,  vel 
pantomiinum ,  evictum  esse  cum  qui  niinimo  venilt  pretio  :  ini- 
quum  videtur  in  ma|;iiam  qiiantitaiem  oblij^ari  veuditorem,  Cùm 
(et)  forte  idem  medioerium  facultatum  sit.  1.  4^-  iu  fine,  et  1.  4^1- 
V,  I,  38.  ff.  de  rei  vindic.  C.  civ.  i633  ,  s. 

29.  Minuitiir  præstatio  si  servus  deterior  aptid  emptorem  ef- 
feetnssit,  eùm  evincitur.  I.  45.  C.  civ.  i63i. 

30.  llliid  expedilius  vîdebatur,  si  mihialienamarcani  vendlderis, 
et  in  eam  ego  aedificavero ,  atque  ita  eam  dominus  evincît ,  nam 
quia  possim  petentem  (dominum)  nisi  iinpensam  apdiliciorum 
soivat ,  doU  niali  excepiione  submovere  :  inagis  est  ut  ea  res  ad 
periculnm  vciiditoris  non  ])erlineat.  1.  45.  §•  i.  C.civ.  55.5,  i634. 

31.  Débet  venditor  et  instrumenta  fundi  et  fines  ostendere,hoc 
etenim  contractui  bonæ  fidei  consonat.  1.  48.  in  line  C.  civ.  i6o5. 

32.  Si  et  per  emptorem  et  venUitorem  mora  fuisseï ,  quotnî- 
ïuis  vinum  præberetiir  et  traderetur,  perindè  esse  ait,  quasi  si 
per  emptorem  solum  stetïsset  :  non  enim  potest  viderï  mora  per 
venditorem  emptori facta  esse,  ipsomorain  facienteempiorc.  1. 5i. 
C.  civ.  1612. 


TtTüins  II.  —  Locûti  conductî, 

I.  Locatio  et  conductio  cùm  naturalis  sit ,  et  omnium  geii- 
tium,  non  verbis,  sed  conscnsti  contrahitur  :  slcut  emptio  et 
Tenditio.  I.  i, 

a.  Locatio  et  conductio  proxima  est  emptionl  et  venditionî , 
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hlsdemque  juris  regulis  consistil.  Nam  ut  emptio  et  vendîtio  (ita) 
coutrahîtur,  si  de  pretio  coiiveiierit,  sic  et  tocatîo  et  eonductio 
contrahi  intelUgitur,  si  de  mercede  convenerit.  1.  a.  C.  civ.  1709^ 
1710. 

3.  Adeô  autem  familiaritatem  aliquam  habere  videnliir  emptio  ' 
et  vendîtio,  item  locatio  et  conduetîo,  ut  in  quibusdnm  quseri 
soleat  iitrùni  emptîo  et  vendîtio  sit ,  an  locatio  et  eonductio.  Ut 
ecce  si  ciim  auriüce  (  mihi  )  convenerit,  ut  is  ex  auro  suo  anntilos 
milû  taceret  certi  ponderis  certæque  formæ  ,  et  acceperit  (verbi 
eratiâ)  trecenta  :  iirt  ùm  emptio  et  vendîtio  sit,  an  locatio  et  con- 
ductio  ?  Sed  placet  umim  esse  negotiuni ,  et  magis  emptionem 
et  venditionem  esse.  Quod  si  ego  aiiruni  dedero ,  mercede  pro 
opéra  constitutâ,  dubium  non  est  quin  locatio  et  eonductio  sit. 

I,  a.  §.  1.  V.  I.  22-  §.  2.  C.  civ.  1787. 

4.  Cùm  fundiis  locetur,  et -æstiniatuin  instriimentum  colonus 
accipiut,  Pi'oculiis  ait  id  agi  ut  instrumcntiim  emptuin  habeat 
colontis,  siciiti  lierct  cùin  quid  æstimatum  in  dotem  daretnr. 

!.  3.  C.  civ.  i55i  ,  i552  ,  i564. 

5.  Locatio  precariive  rogatio  ita  facta  ,  qiioad  is  qui  eam  locas- 
set  dedissetve  vellet,  morte  ejus  qui  locavit  tollitur.  I.  4- 

6.  Si  qnis  doinum  bon<â  tide  emptam  vel  fundnni  locaverit 
mihi,  isqiie  sit  evictus,  sine  dolo  malo  cnlpaqne  ejus,  Pompo- 
nitis  ait  iiihîlominùs  euin  teneri  ex  condneto  ci  qui  conduxit , 
ut  et  prœ$t€tur  y /ruî f  quod  conduxit  ^  licere.  Plane  si  duminus 
non  patitur,  et  locator  paratns  sit  aliam  habitationem  non  mtniis 
coininodam  præstare ,  æqitissimuEn  esse  ait  absoivi  locatorem.  I.  9. 

7.  Si  qiiis  fiindtim  locaverit ,  nt  eliam  si  quid  vl  majore  accl- 
disset,  hoc  ei  præstarettir,  pacte  standuin  esse.  I.  9.  §.  2. 

Si  vis  lempestatis  calumitosse  contigerit,  an  locator  condiic- 
tori  aliquid  præstare  debcat  ,  videamiis.  Servius  onmem  vim  cui 
resisti  noti  potest  dominuni  cotono  præstare  debere,  ait  :  tit  piità 
fliuiiinum,  gracutorum  ,  stiirnorum  ,  et  si  qmd  simile  acciderit  : 
aut  si  inctii'siis  hostium  Hat.  Si  (pia  tainen  vitia  ex  ipsà  rc  orian- 
tur,  haec  damnu  coloni  esse  :  veluti  si  vinum  coacuerit,  si  rancis 
aut  herbls  segetescorriiptæ  sint.  Sed  et  si  labes  facta  sit ,  oiniiem- 
que  fructuiu  tulerit  :  dainnum  coloni  non  esse,  ne  snprù  damiiuin 
seminis  j;_ainissij  mcrccdes  agri  præstare  cogatur,  Sed  etsi  iiredo 
fnictum  oleæ  corru périt,  aut  solis  fervoiæ  non  adsueto  id  acci¬ 
derit ,  dainnuin  domiiiî  futurum.  Si  verô  nihÜ  extrà  consuetii- 
dinem  acciderit,  dumiium  coloni  esse.  Idemque  dicendum,  si 
cxercitus  prœterîens  per  lasciriam  aliquid  abstidit.  Sed  (et)  si 
ager  terræ  motii  ita  corruerit ,  ut  nusqiiùm  sit  ,  damiio  dominl 
esse  :  oportere  cnim  agnmi  præstari  conductori  ut  fini  possit. 
l.  i5;  §•  2.  V.  1-  78.  in  f.  ff.  de  conlr.  ctup. 

Vis  major,  qnain  Græci  BeoS  [iÉ«v  ,  id  est  vim  divinani  appellant, 
nou  debet  conductori  damnosa  esse,  si  plus  quàm  tolerabile  est, 
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îæsi  fuerint  fructus.  Atioqum  modicum  dâmnum  aequo  anîmo 
ferre  debet  colonus,  cui  Immodicimi  Incriim  non  aufertur.  Appn- 
ret  autcm  de  eo  nos  colono  dicere  ,  qui  ad  pecuniam  numeratam 
oondiixit  :  alioqniii  partiariiis  cotoniis,  quasi  socielatîs  jure  dam** 
mim  et  lucrum  cum  domino  fundi  partitur.  I.  aS.  §.  6. 

Si  uno  anno  remissionem  qiiis  colono  dcderit  ob  sterilitatem , 
deindè  sequentibus  annis  contîgit  iibcrtas  ,  nihil  obesse  domino 
remissionem,  sed  integram  pensioncni  etiam  ejus  aniii,  qno  re- 
misit ,  exigendam.  I.  i5.  §. 

Licèt  certis  antuiis  quantiiatibus  fundum  condiixeris,  si  tamen 
expressum  non  est  in  locationc  (ut  mos  regionis  postulabat)  ut 
si  qiia  lue  tenipestatis ,  vel  alio  cœlt  vitîo  damna  accidissent,  ad 
omis  tiium  pertinerent ,  et  quæ  evenerunt  sterilitates  iibertate 
aliorum  annoriiin  repensatæ  non  probabuntur ,  rationem  tiiijuxtà 
bonam  lidem  halicri  recto  postulabis  ,  eaïuque  forniam  qui  ex  ap- 
peilatlone  coguoscct  ,  sequetiir.  I.  8.  C.  de  locaîo.  C.  civ.  1769,  s. 

8.  Qui  impleto  tempore  conductionis  remansit  in  conductione, 
non  solCun  recondiixisse  videldtitr ,  sed  etiam  pignora  viilentur 
durai'c  obligata.  Sed  hoc  îta  veriim  est,  si  non  alins  pro  co  in 
priorc  conductioiic  ros  olillgaverat.  Htijus  euim  novus  consensus 
erit  necessarins.  1.  i3,  §,  11. 

Si  tempiis  in  qno  locatiis  fundits  fiierat,  sit  exactnm  :  et  in 
eâdcm  locatione  condiictor  permanserit  ,  tacito  eonsensti  eanidem 
locationcm  unà  cum  vlnculo  pignoris  renovare  videtur.  1,  j6,  C. 
de  locato.  C.  civ.  î7'Î8  ,  s.  1774  »  s. 

Q,  Cùm  quidam  de  rructiuuu  exignitate  qnererctur,  non  esse  ra¬ 
tionem  ejus  Iialiendatn  ,  rcscripto  divl  Anton ini  rontinetur.  Item 
alio  rescripto  îta  contînctur  :  novani  rem  dcsidcras,  ut  propter 
vetustatcm  viueanim  remissio  libi  detur,  I,  i5.  C.  civ,  1769,  s. 

10.  Ubicunquè  tamen  remissionis  ratio  habetur  ex  causis  snprà 
relalis  ,  non  id  quod  sua  interest  comluctor  consequitur,  sed 
merceLlîscsoneratîoncm  pro  rata,  supra  denlquc  damnum  seininis 
ad  coloniim  (pcrtiuere)  declaratui’.  I.  i5.  §.  7. 

11.  Si  quis  doüa  vitiosa  ignarus  locaverit,  deindè  vînum  ef- 
fluxerit,  tenebitur  in  id  ijuod  interest  :  nec  igiiorantia  ejus  erit 
excusata.  El  ita  Cassius  scripsit ,  aliter  atque  si  saltuni  pasctinm 
locasti ,  in  quo  lierba  niala  uascebatur  :  hic  enim  si  pecora  vel 
demortna  sunl ,  vel  etiam  détériora  facta  ,  quod  interest  praes- 
labitur,  si  scisti  :  si  igiiorasti,  pensionem  non  pctes,  et  ita  Servio, 
Labeonî ,  Sahiiio  plaenlt.  1.  19.  §-  J*  C.  civ.  179.1. 

j2  Si  quis  mulieiem  vehendani  navi  condiisisset ,  deindè  in 
navi  infans  iiatus  fuisset,  probandum  est  pro  infante  nihil  deberl: 
cùm  iieqne  vectura  ejus  magna  sit ,  nequc  lus  omnibus  utatnr 
quæ  ad  navigantiuni  usum  parantnr.  1.  19*  §•  7- 

i3,  Sicul  emplioita  et  localio  sub  conditione  fieri  potest.  1,  ao. 

C.  civ.  1168,  s. 
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14.  Quotîens  facieiidmn  aliquid  datur  localio  est.  I.  la.  §.  i. 
C.  civ.  1710 ,  s. 

15.  Cilm  insttlam  ædilîcandam  loco  ut  sua  impeiisa  conductor 
omnia  faciat ,  proprietatem  quidem  eorum  ad  me  transfert ,  et 
tamen  locatio  est.  Locat  enim  artifex  operamsuati),  id  est,  faciendî 
necessitatem.  I.  aa.  §.  a*  C.  civ.  1787,  s. 

16.  Qucmadmodùm  in  emcndo  et  vcndcndo  naturaliter  conces- 
sum  est  quod  pluris  sit  minoris  t'inere ,  quod  ininoris  sii  pluris 
vendere,  et  (ita)  invicem  se  circiimscribere  :  ita  iu  locatlonibtis 
quoquc,  et  condiictioiiibus  juris  est.  Et  ideô  prætextu  minoris 
pension  is  ,  locatione  faetît,  si  nu  U  us  dolus  ad  versa  ri  i  prol>ari 
possit ,  rescindi  locatio  non  potest.  1,  22.  §.  ult.  et  1.  23. 

17.  Si  in  lece  locationis  coinprehensuiii  sit,  ut  arbiti-atu  doinini 
opus  adprobetur,  perindè  habetiir  ac  si  viri  boni  arbitriutn  coin- 
prelieusum  fuîsset.  Idenirjue  servatiu’  si  alterius  cujuslibet  ai'l>i- 
trimn  comjuehensmn  sit.  Nam  fides  bona  cxijîit,  ut  arbitrium  taie 
praes^etur ,  qualc  viro  bono  conveiiii.  I.  24. 

18.  Si  cotoiuis  locaveiit  fiiiuluin ,  res  posterions  conductorîs 
domino  non  obli^rantur  :  sed  fructus  in  causa  pigiioris  maneiil , 
qiiemudmodùm  essent,  si  priiiuis  coloniis  eos  pcrcepisset.  l.24.§,  i. 

Nento  prnhibetur  rem  (|uam  couduxit,  fruendam  alii  locaie, 
si  niliil  aliud  convenît.  I.  6.  C.  tie  locato.  C.  civ,  1717. 

iq.  Si  domus  vel  ftiiidus  in  quînqut'nuiutn  pert^ionihus  lacatus 
sit^  polest  doininus  si  ilesernerit  Iiabitatiouein  vel  fiiudi  cuUiirani 
colonus  vel  iiKjiiiiiuiis,  cimi  eis  stalim  agerc,  Sc<l  et  de  lii.s  quæ 
prsesenti  die  pr®stai‘e  debueriint,  (vidiit  opus  aliqiiod  enicerent, 
propagatiunes  faccrent)  agere  similtter  potest,  I.  24.  §.  2.  et  3, 
C.  civ.  175'a,  1766. 

20.  Colonus  si  ei  fruî  non  liceat,  totiiis  quinquennii  nomtneslatirn 
fectè  aget  :  tusi  reliqui.s  anni  fundi  (Itunîuus  frui  patiatur.  Nec 
enim  seinper  liherabifur  doniiuus ,  eo  quod  vel  secundo,  vel  ter¬ 
tio  anno  patietur  fiindo  frui.  Nam  et  qui  evpnlsus  à  coiuliictione 
in  aliam  se  coloniani  contiilit,  non  suffccturus  diiabus,  ne<{tie  ipse 
pensionum  nomine  obligatns  erit,  et  quantum  j>er  singulos  annos 
compendii  facturus  erat  cnii.sequctnr. 

Sera  est  enim  patientia  fruendi ,  quæ  offertur  eo  tempore  quo 
frui  eolomvs  alüs  rébus  illigatus  non  [totest.  Quod  si  p.aucis  diebus 
probibuit,  deiiulè  pœnilentiam  agit,  omiiiatiuc  colono  in  iutegro 
sunt,  nibil  ex  obligatione  panconiin  dieruin  inora  ininuet.  llein 
utililerex  conductoagit  is  cui  scciindùm  conventionem  non  præ- 
stantur  quæ  convenerant  :  sive  prohibeatur  frui  à  domino  vel  ab 
exlraneo  fjnem  doniinus  proltibere  potest.  l,  24.5.  4. 

21.  Qui  fuudum  fruendum  vel  habitationem  alicui  locavit ,  si 
aliquâex  causa  fundum  vel  ædes  vendat,  curare  débet  ajjud  einp* 
torem,  ut  quoquc  eâdcm  pactione,et  colono  frui  et  inquilino 
habitare  liceat  ;  alioquin  proliHutus  is  aget  cum  eo  ex  conducto. 

I.  a5.  S-  I- 
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Emptorem  quidi'in  fundl  necesse  non  est  starc  colono,  cui 
prior  tloniinus  locavit  :  nisi  cà  lege  cinii,  1,  g.  C,  de  locato.  C.  clv. 
1745 ,  s. 

22.  Si  vîcino  asdlficante  ohscurentur  hirnina  cœnaculif  tenerî 
locatorem  inquiltno.  Certè  quîn  liceat  cobno  vel  iiiqiiilino  relin- 
quere  conductionem  ,  ntilla  dubitatio  est.  De  mercedibns  quoque 
si  cum  eo  agatur,  repntationîs  ratio  habcnda  est.  Eadein  inteîli- 
gcmiis,  si  ostia  ieiiestrasve  niiniùm  corruptas  locator  non  resti¬ 
tuât.!.  25.  §.  2  C.  civ.  171g, -s. 

23.  Conductor  omuia  secundiitn  legeiu  condiictlonis  facerc 
debet.  Et  ante  omnîa  coloniis  cjurare  débet,  ut  opéra  rustica  suo 
quæque  tempore,  faciat  :  ne  intempestiva  cultura  deteriorem  fun- 
duni  facei’et.  Prætereà  villarum  curain  agere  débet ,  ut  cas  incor- 
riiptus  habcal.  1.  aS.  §.  3.  C.  civ.  1728. 

24.  Culpæ  coiiductoris  îllud  adiiumcratur  si  propler  inimici- 
tlas  ejiis,  viciniis  arbores  exciderit.  I.  2$.  §.  4-  V.  1.  solut.  luatr. 
1.66.  C-  civ.  1726;  p,  445,  s. 

2  5.  Vis  major,  quant  Græci  ôtcu  id  est  vint  dlvinam  appel- 
lant,  non  debet  conductori  damnosa  esse  ,  si  plus  tpiàm  tolerabilc 
est,  læsi  fiierint  rriictus.  Alloqiiln  modicum damnum æqiio  aniino 
ferre  débet  coIonu.s,  cui  immodtcum  lucrum  non  aufertur.  App.i- 
rct  autein  nos  de  co  colono  dicere;  qui  ad  pecuniam  ntimeratam 
conduxit  :  atloquin  partiarlus  coionus ,  quasi  societalis  jure,  et 
damnum  et  lucrum  cum  domino  futidi  partitur.  1.  2  5.  §.  G.  C.  clv. 
1722,  1730,5.  1827.  s. 

26.  Qui  columnatn  transportandam  conduxit ,  si  ra  dùm  lolli- 
tur,  aut  porlatur,  aut  reponitur,  fractasit,  ita  id  periculiim  præ- 
stat,  si  cpia  ipsius,  eortimtjue  quorum  operà  uteretur,  culpa  ac- 
ciderit.  Culpa  autem  abest,  si  omuia  facta  suut  quæ  diligcnlissimus 
quisqiveobservaturus  fuisset.  Idem  scilicet  int4:lïigeinus,ct  si  dolia, 
vel  ligniim  transportnndiim  aliquis  conduxerit.  idemque  ad  cœ- 
teras  res  transferri  potest.  I.  aS.  §.  7.  C.  civ.  1782,  s, 

27.  Habitalores  non  si  paulô  minus  commode  atiquâ  parte 
cænaciili  ntereiilur,  statlm  deductionem  e.x  mercede  facere  opor- 
tet.  Eà  enim  condîtione  habitatorem  esse,  ui  si  quîd  transvei'sa- 
rium  incidisset,  qtiamohrein  dominum  ali{|iud  demoliri  o|)orte- 
rot,aliqiiam  parlem  paiviilam  incominodi  sustineret.  Non  ita 
tamen,  ut  cain  partem  cœnaculi  doinintis  aperuisset,  in  quâ  ma- 
gnam  parloin  usûs  liabitator  haberet.  1.  27.  C.  civ.  1724. 

28.  Iterùin  interrogatus  (est)  si  quis  tlmoris  causa  emigrasset , 
deberet  mercedem,  neene?  respiindit,  si  cau$4  fuisset  cur  jterî- 
culiim  timeret,  quamvis  periciilum  verè  non  fuisset,  tarnen  non 
debere  mercedem,  Sed  si  causa  timoris  justa  non  fuisset,  niliilo- 
minùs  debere.  1.  27.  g.  i. 

Qui  contra  legem  conductionis  fundum  ante  tempus,  sine  juslâ 
ac  probabili  causa,  descruerit,  ad solveiidas  totius  temporispen- 
siones  exconducto  conveniri  potest.  Quatenùs  locatoriinid  quod 


¥ 


EX  LIBEIS  DIGESTOBtTM  ET  CODICIS.  lÔJ 

ejusîntercst  intlemnitas servcttir.  1. 55. §, î.C.civ.  i75a,  1 7^0, 1 766, 

29.  Qui  iiisiilaiii  triginta  comkixerat,  siiigiila  cœnacnla  ita 
concluait ,  ut  qiiaih-aginta  ox  omnibus  colligerentur.  Dorninus 
insulæ,  quia  ædîücia  vilitim  faccre  «iiceret,  demolifrat  eam.’quæ- 
situm  est,  quaiUt  lis  æstiinarl  deheret  j  si  is  qui  totam  conduxe- 
rat,  ex  cuiiductû  agerel.  Respundit,  si  vitiatum  aediücium  neces- 
sariè  demolitus  esset,  pfo  portione,  quanti  dorninus  pi'ædioniiti 
locasset,  qtiod  ejus  teniporis  liabitatores  habilare  non  potuis- 
sent,  cationem  iluci;  et  lantf  liteni  ïcstimari.  Sin  autem  non  fuisset 
iiecessc  deiiiolii'i ,  sed  quia  nudiùs  ædificare  vellet,  id  fecisset, 
quanti  condiictoris  inteiesset,  habitalores  ne  niigrarent ,  tanti 
condenmari  oportere.  I.  5o, 

30.  Coluuus  villain  hâclege  ncccperat  ut  incorrnpiam  redde- 
rct,  jvræter  viin  et  vetustateni.  Coloni  scrviis  villam  incendit, 
fortuito  casu.  Non  videri  eam  vint  cxceptain  rcspondil:  iiec  id 
pactuiu  esse  ,  ttt  si  aliqiiis  doinesticus  eam  îneendisset,  ne  præ- 
starct  :  sed  extrariam  vint  ulrosqueexciperc  vokiisse.  l.  3o.  §.  ult. 
c.  civ.  1733,  s. 

In  judicio  tain  locati  quant  conducti  dokim  et  custodiam ,  non 
etiam  casum  cui  resisti  non  potest,  venire  constat.  1.  28.  C-  de 
loca  Eo. 

31.  Qui  rundiim  eolendum  tn  plures  annos  locaverat,  deecssil: 
et  eu  ni  tundum  legavit-,  Cassius  negavit  posse  cogi  colonum,  ut 
eiiin  fnndiim  coleret  ^  quia  nihil  bæredis  interesset.  Quod  si  co- 
lonus^  vellet  colcre,  et  ab  eo  cui  legaïus  esset  fuudus  prohiberez 
tui%  cum  liaerede  actionem  colonum  haberc  :  cl  hoc  detrinientnm 
ad  hæredem  pertinere  sîcuti  si  <|uis  rcni  quant  vendidlsset ,  nec^ 
dùin  tiadidisset ,  alii  legasset  :  htcres  ejus  einptori,  et  legatario 
esset  obligatus.  t.  32.  C.  civ,  1742. 

32.  .Si  colon  us  tiuis  fundo  fini  à  te,  aut  ab  eo  jti'ohihctur  qiieni 
tu  prohibere  ne  id  facial  possis,  tantum  ei  præslabîs,  quanti  ejus 
inlerfuerit  frui  :  in  quo  etiam  lucriim  ejus  continebitur.  .Sin  veto 
ab  eo  interpellabiliu’  qucni  tu  prob ibère  propter  vim  majorem, 
aut  potentiam  ejus  non  poieris,  nihil  anqtlins  ei  quàtn  meicedcm 
remiltere:  autreddeie  debebis.  1.  33.  in  fin.  C.  civ.  11481  s.  1722. 

33.  Opus  quod  aversione  locatnni  est,  douce  approbetur,  con- 
duotoris  pcrleukun  est.  Quod  vero  ita  conducinm  sit,  ut  in  pedes 
mensnrasi^e  prœstetur,  eatenCts  conductoris  periculo  est,  quatenùs 
admensuin  non  sit.  Et  in  utnique  causà  nociturnm  lucatori,  si  per 
euiu  steterit  quominùs  opus  approbetur,  vel  admetiatiir.  Si  tamen 
vi  majore  opus  prii'is  interclderit,  quàm  approbaretiir,  locatoris 
pciàculo  est  :  nisi  si  aliiul  actuin  sit.  Non  eniin  ampliùs  prfpstari 
locatoi'i  oporteat,  quàm  quod  siià  cura  atqiie  Ojierà  consecutiis 
esset.  .Si  jiriùs  quàm  loeatori  opus  jtrobaretur ,  vi  aliquà  con- 
snmptum  est,  detrimciituin  ad  locatoreni  ita  perlinet,  si  taie  opus 
fuit  lit  probai  i  deberet.  I.  3d.  et  1.  37. 

IV.  18 
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Marcius  dotmim  faciendam  à  Flacco  condiixerat:  deindc  operis 
parte  effectâ,  terræ  motu  concnssiim  erat  ædidclum.  Masstiriiis 
SabinuS}  si  vi  iialiirali,  vcluli  terræ  iiiolu,  hoc  acciderit,  Flacci 
esse  pericnlum.  1.  5j). 

Si  rlvuni  cjucm  faciendiim  conduxeras,  et  feceras ,  aoteqiiàm 
eiini  probares,  labes  corrumpit,  Iniini  pcriculnm  est.  Paulus  iiiio, 
si  soli  vilio  id  accitlit,  toca loris  crit  pei  îciiliim  :  si  operis  vitio  id 
accidit ,  tninn  erit  detrhoeiitoni.  I.  ult.  C,  civ.  1787,  s. 

3/|.  Qui  opéras  suas  locavit,  lotius  teuiporis  mercedeui  acci- 
pere  débet,  si  per  cmn  non  stetit  quomttu'is  0|>eras  præstet.  Ad- 
vocati  rjuoque  si  per  eus  non  steterit  (juoinim'is  eausaio  agaut , 
lîonoraria  reddere  non  debeut.  h  3H.  d,  b  §.  t.  C.  civ,  1787,  s. 

35.  Qui  mei'ccdem  accîpit  pro  enstodiâ  alicujiis  rei ,  is  hiijus 
periculuni  ciistodiæ  præstat. 

Sed  de  daiiiiin  al>  alto  dato  agi  cum  eo  non  posse  ,  Julianus  ait. 
Quû  enini  custodit\  coiisequi  juttiiii,  ne  dnmnutn  injiirià  ab  alio 
dari  possit?  Sed  Marcel  lus  ,  interdùm  esse  posse  ait  :  sive  rusto- 
dlri  potuit,  ne  dannuuu  daretur,  sive  ipso  custos  daniiiuni  (ledit. 
Quæ  sentenlia  Marcelti  probanda  est.  1.  /jo.  et  C.  civ.  1782,5. 
1952 ,  s. 

36.  Locare  servi tutcni  ncnio  potest.  I.  /j/,.  C.  riv.  637. 

37.  Cùm  apparebit  ciîn>lorem ,  eotuluctoremvc  [duribus  ven- 
dentem ,  vcl  locantem ,  shigulorum  lu  solidtitn  iittuiliuu  perso- 
nam:  îta  demùm  ad  præstatiouein  partis  singuli  sunt  couipellendi, 
si  conslabit  omnes  esse  soîvendo.  Qiiau(|uàni  fortassè  justius  .sit, 
Ctiain  si  soîvendo  onmes  eruut ,  eloctioiieiu  conveiiicndi  <|uem 
velit  non  auferendam  actori,si  actiones  sua.s  .'»dv<'rsùs  creteros 
præstai'e  non  recusef.  I.  /)7.  .Suitlata  est  liæc  clectio  Novcllà.  99. 
V.  I,  de  diiob.  rels  n.  i3.  C.  civ.  1200,  s. 

38  Paulus  rcsjioiidit,  si  in  oninein  causaui  eondiictionis  etiain 
fidejussor  se  obligavit,  eiun  tpioque  exeniplo  coloiti  tardiùs  illa- 
taruni  per  morani  coloni  pcnsionuni  præstarc  debere  usuras.  ).  54. 
C.  civ.  1 1 53. 

39.  In  conducto  fnndo  si  cotiductor  sua  opéra  aliejuid  neces- 
sariô,  vel  iitiliter  auxerit ,  vel  «‘dilicaverif ,  vel  instituerit,  eùiu 
id  non  convenîsset  ;  ad  reei(>ionda  ea  c]uæ  iuqjendil ,  ex  coudueto 
lundi  experiri  |>oiest.  I,  55.  §.  i. 

Colonns  cùni  lego  locatioiiîs  non  esset  conipreltensttin ,  nf  vi- 
neas  poneret,  niliiloiniiiùs  in  fundiun  vineas  institnit  :  et  projtter 
earum  frnetum,  dénis  aiujdiùs  aureis  anniiisager  locari  cœjierat, 
Quæsitum  est,  si  dominns  istum  eoloimm  furidi  ejectiim  peiisio- 
num  debitarnni  noinitie  eitnvcuiat,  an  siiinptus  utiltler  lactos  in 
vineis  instituendis  reputare  pos.sit,  opposilà  dnli  inali  exet'plîone? 
Respondît,  vel  cxpeiisas  conseciHunitn  ,  vcl  nihil  ampliùs  præ- 
slaturum.  1.  61,  -  ” 

40.  Cùm  donnai  liori'Ëuruiu  insidarumquc  dcsideraiit,  diù  non 
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apparentibus,  nec  ejus  t<*mporls  pensiones  cxsolventibus  nonduc- 
toribiis,  aperire ,  et  ea  quæ  ibi  Simt  dcscribere  à  piihlids  per- 
sonis,  quorum  iiitei'est  aiuüendi  siint.  1.  56.  pr.  907,  s.  co,  449»  s. 

41.  In  operis  locatîonc  erat  dictuni ,  antequnm  diemefjici  de- 
heret:  deindè  si  ita  factum  non  esset^  quanti  locatoris  interfuisset  ^ 
tantam  pecimiani  conductor promiserat,  Eatcnùs  eain  obligationeni 
oontrahi  puto,  quateiiùs  vir  bonus  de  spatio  temporis  æstîmasset; 
(juia  îd  actiim  apparet  esse,  ut  eo  spatio  absolveretur  sine  quo 
lieri  non  possit.  1.  58.  §.  i. 

42.  Si  sine  definitione  personse  Mniionem  à  me  condiixisti  :  et 
ego  eum  tibi  dcdissem,  cnjus  negligentiâ  jnmentum  perierit,  illam 
eulpam  me  tibi  præstatunini  aîo,  qnod  ciim  elegissein  qui  cjns- 
inodi  damno  te  adficeret.  1,  6o.  §.  7. 

43.  Vehiculum  condiixisti  ut  onus  tuum  portaret^  et  seeum  iter 
facerct.  Idc.ùm  pontem  transiret,redeniptorejus  pontisportoriuni 
ab  eo  exigebat.  Quærcbatnr  an  etiam  pro  ipsâ  (solâ)  redâ  porto- 
rium  daturus  fuerit?  Pnto,  si  mulio  non  ignoravit  eà  se  transi- 
lurum,  cùm  vehiculum  locarct,  inidionem  præstare  debcrc.  I.  60. 
§.  8,  C.  civ.  1724,  1728  ,  s.  1761,  s. 

44-  Æde  quain  reconductain  habere  dicis,  et  pcnsioneni  do¬ 
mino  in  solidum  solvisti,  invitam  te  lepelü  non  oportei  :  nisi 
propriis  usibus  dominns  eam  nccessariara  esse  probaverit,  aut 
l'orrigere  domum  inaluerît,  aut  lu  maté  in  rc  locatâ  vcrsata  es. 
1.  3.  C.  de  locato. 

45."  Viam  vcritatis  ignoras  in  conductionibus  non  snccedere 
liæredes  existimans  :  cùm  sive  perpétua  condnctio  est,  etiam  ad, 
liæredcs  transinitlatur  :  sive  temporalis  ,  iiitrà  tempera  locationis 
Iiæredi  quoque  contraetns  inenmbat.  I.  10.  C.  eod.  C.  cîv,  1742. 

Titulüs  III.  — De  œstimatoriâ. 

1.  Æstimatio  pericultim  facit  ejus  qui  suscepit.  Aut  igilur  ip- 
sam  rem  debebit  incorruptaiii  reddei'e  ,  aut  æstimationem  de  qiiii 
convenit.  l.  i,  t,  V,  l.  5.  §.  3.  if.  commod.  C.  civ.  1822. 

Titclus  IV.  — ■  De  rerum  permutatione, 

1.  Sicut  alind  est  vendere,  aliud  eniere  :  alius  emptor,  alius 
venditor  :  ita  pretium  aliud,  aliud  merx.  At  in  permutatione  dis- 
cerni  non  potest  nter  emptor,  vcl  uter  venditor  sit.  I.  i.  C.  civ. 
1702. 

Nec  ratio  patitur  ut  una  eademque  res  et  veneat,  et  pretium 
sit  emptionis.  d,  I.  i. 

2.  Permutatio  vicina  est  eni|)tîoni.  I.  2.  G.  ctv.  1702,  s, 

Tl  TU  LUS.  V. —  De  præscriptis  vet'bis. 

I,  Naturâ  rerum  conditum  est  ut  ptura  sint  negotia ,  quàm 
vocabula.  I.  4- 

'2.  In  bis  compelit  speciebus  totius  ob  rem  dati  tractatus  ;  aut 
cnim  do  tibi  ut  des  :  aut  do  ut  facias  :  aut  facio  ut  des  :  aut  facio 
ut  facias.  1.  5.  C.  civ.  1101. 
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3.  Siipplet  prætor  in  oo  qiiotl  legi  decst.  1.  ii.  C.  civ.  i  x  35. 

Si  mai’garlta  tilil  æsthnata  dodcro,//^  mttradern  mihiadf erres ^ 
iiut pretium  eontm  :  deinilù  tiæc  periurint  ante  venditioncni  :  cnjus 
pcricidiini  sit?  Et  ait  Labeo  ,  tjnfKl  et  l'nmponins  scripsit,  siqui- 
dem  ego  te  venditor  rogavi,  üienni  esse  pei'icnliun:  si  lu  me, 
tiium  :  si  neiiter  nostriini,  sed  diiniaxat  consensîmus,  tenerî  te 
liactenùs  ut  dolum  et  culpam  inihi  præstes.  1.  17.  §.  !.  C.  civ. 
1927,  s. 

5.  Si  cùm  iniid  vcstînienta  vetideres ,  rogavero  iit  ea  apud  nie 
relinquas,  ut  peritioiibus  ostendereni  :  inox  liæc  perierint  vi 
ignis  ,  aiit  aliâ  majoce  :  periculum  me  niininiè  jiraestnturum ,  ex 
nuo  apparet  utitjuè  cnstodiani  ad  me  pertinere.  l.  17.  §.  4- 

Item  apiid’Melam  qiiæritur  :  si  mulas  tibidedero,  ut  experia- 
ris:ct  si  placuissent  emercs  :  si  displicuissent ,  ut  in  dies  singtdos 
aliquid  præstares  :  deiiidè  mulæ  à  grassatorilnis  fuerint  ablatae 
intra  dies  experirtienti,  Quid  esset  præslamlum ?  Utrùni  pretium, 
et  mcrccs:  au  nierces  tantum.  Et  ait  Mêla,  intéresse  utriim  emptio 
jam  oral  contracta  ,  an  fulura  :  ut  si  (acta,  pretium  ]>etatnr:  sî  fii- 
tura,  merecs  jietatur.  1,  20.  §.  i.  C.  civ.  i58/|,  s. 

LIBER  VIGESIMUS. 


Titclus  I. —  De  pignoribus  et  hypothecis  i  f  et )  quaUter  ea 

controlianlar  :  et  de  paetts  eorum. 

1.  Conventio  gcncralis  in  pignorc  daiido,  bonorum  vel  postcw 
qnæsitoriim  recepta  est.*  I.  i. 

Et  qnae  notiilùtu  sunt,  futura  taiiKMi  sont,  Iiypotlicca;  daii  pos- 
suut.  1.  1 5.  C.  civ.  2112  ,  21 29. 

2.  Non  plus  halieie  ereditor  (lotest ,  qiiàm  hahet ,  qui  pignns 

dédit,  1.  3.  §.  I. 

Quid  in  cà  re  qua*  pignori  ilata  est,  debitor  habuerit,  conside- 
raïulum  est.  d.  §.  in  f.  C.  civ.  2073, 2093. 

3.  Res  hvpofliecre  dari  posse  seîendum  est  ))ro  qmicunqiie 
obligaiione  :  sive  mutua  j>ecunia  datur,  sivc  dns ,  .sivc  crnptîo 
vel  venditio  contrahatur,  vcl  etiain  iocatio  et  condnetio,  vel 
niandatnm  :  et  sivc  pura  est  obligatio,  vel  in  diem,  vel  sub  con- 
ditione  ;  et  sive  in  jjræsenti  contractu,  sivc  etiam  præcctiat.  Sed 
et  fiitnræ  obligationis  noinine  dari  possuiil.  Sed  et  non  solvendai 
omins  jrccuniæ causa,  verùni  etiain  de  parte  ejus  ;  et  vel  pro  civîli 
obligatione  ,v0l  honorariâ,  vcl  taniiim  naturali.  Sed  et  in  conditio- 
nali  oldigatîonc  non  alias  obligantui ,  nisi  conditio  cxstiteiil.  I.  5. 

Ex  qnibns  cansis  nalni'alis  obligatio  coiisistit ,  pignn^  jicrsevc- 
rarc  constitit.  1.  i4-  §•  G.  civ.  2074  ,  2092. 

4.  Inter  pignns  autem  et  hypoihecam  tantùm  nominis  sonus 
t,  1.  5.  §.  i.C.  civ.  2072,  2114, 
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5.  Darc  autem  qiiis  hypotliecam  iiotest  sivc  pro  sua  obliga- 
tioiie ,  sive  pro  alicnà.  1.  5.  §.  2.  C.  civ.  2011  ,  2092. 

G.  Obli^alione  general i  l’crum  quas  qiiis  babuit ,  liabiturusve 
sit,  ea  non  continebiintiu’,  qiiæ  verisimile  est  queniquam  specia- 
litcr  obligaturtun  non  fuisse  :  ut  putà  supeüex  :  item  vestis  reVin- 
quenda  est  debitori.  1.  G.  C.  civ,  2074  ?  2092,  s.  pr.  592. 

7.  Quod  emptioncin  vcndtlioiiemque  recipit,  eliam  pignora- 
lioiiem  i’eci|)ere  poicst.  I.  9.  §.  i. 

8.  Si  debitor  rcs  suas  duobus  sinuil  pîgiiori  obligaverit,  îta  ut 
utrique  iti  soSidmn  obligatæ  essont ,  singiiÜ  iii  solidum  adversùs 
extraneos  .Scrviaiiâ  utcntiu'.  Inter  i|>sos  autem  si  quæstio  movea- 
tiir  J  pussidentis  meliorcni  esse  coiidiiioucui ,  dabitur  entiii  possi- 
denti  liæc  exccj>tio,  si  /lo/t  co/ii>efiil  nt  endem  res  mihi  qnoque 
]>ignori  esset.  .Si  autem  id  aetmn  fueril,  ut  pro  partibus  i*es  obli- 
gareiiliir,  utilcm  aoiioncm  competere,  et  inter  ipsos  ,  et  adversùs 
exirancos,  per  quatn  diinidiaiu  partis  possessionem  adprehendaut 
singuli,  I.  10  C.  civ.  1197,  s. 

9.  Si  is  qui  bona  reipublicæ  jure  administrai,  mutuaiu  pecu- 
niam  pro  eà  accipial ,  potest  rom  ejus  oblîgaro.  I.  ii, 

10.  Cùm  pignori  rem  pignoratani  acci[>i  posse  placucrit ,  qua- 
tenus  utraque  pecunia  dcl.)etur,  [>ignus  secundo  creditori  teiietur. 
Et  lam  cxceptio  quàm  nctio  utilis  ci  danda  est.  Quod  si  doitiinus 
Sülverit  pcciiniam,  pignus  quoqiie  perimitur,  1.  i3.  §,  12. 

Qui  res  suas  jain  obligavorint ,  et  alii  secundo  obligant  crodî- 
tori ,  ni  effugiant  periculutn  quod  soient  p.ati,  qui  sæ|>iiis  casdem 
res  obligant,  )n’ædiccre  soient,  alU  nuiU  rem  ohfigatam  esse  ^ 
quàm  forte  Imcio  Titio  :  ut  in  id  quod  excedit  priurern  obligcilio- 
nem^  res  sil  obligata  ;  ut  sit  plgiiorî  bypotliccævc  id  (jiiod  [ilurîs 
est,  aut  solidum,  cùm  primo  debito  liberata  res  fucrii.  De  quo 
vidi;ndiitn  est,  utrùm  hoc  ita  sc  liubcat ,  si  et  conveniat.  An  et 
si  simpliciter  conveucrit  de  eo  <juod  excedit,  ut  sil  bypotliecæ , 
et  soüd.a  res  inesse  conventioni  vi<letur,  cùm  à  primo  creditore 
fuerit  liberata,  an  adlu'ic  pars.  Sed  illud  magis,  <]iiod  priùs  dixi- 
iniis.  1.  1 5.  §.  2. 

11.  Si  sub  condîtîone  debiti  iiomine  obligata  sit  hypotlieca, 
dicendum  est  ante  conditionem  non  rectè  agi  :  cùm  nihil  intérim 
deboatur.  Sed  si  sub  coiidillonc  debiti  conditio  venerit ,  rursiis 
agcrc  poterit.  Sed  si  prœsens  sit  dehitum ,  hypotheca  vero  sub 
condîtionc,  et  agatur  ante  conditionem  livpotliecariam' :  veruni 
qtiidcm  est  pccuniam  suiutam  non  esse,  sed  aiiferri  Iiypotbecam 
iniquuin  est.  Idcôque  arbitrio  judicis  cautiones  intcrponeiidæ  sunt, 
si  conditio  exstiterit ,  nec  pecunia  solvatur  y  restitui  hjpothecam  , 
si  in  rerutn  naturd  sit,  1.  i3.  §,  5. 

Aliéna  rcs  utiliter  polest  obligari  sub  condiiione  si  debitoris 
facta  fuerit.  1,  16.  §.  7.  C.  civ.  1 168  ,  S. 

12.  Quæsituni  est  si  nondîuu  dics  pensiouis  \cnit,  au  et  medio 
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tempore  persctjui  pigiiora  perniild  nchim  sU?  Et  puto  ilandam 
pignoris  persecntioiicni  :  tpiia  intciest  iiicâ.  I.  14. 

i3.  Qiiotl  diritiuv,  creditarem  probare  tlcberc,  cùm  comenie- 
bat,  rem  in  bonis  debitorù fuisse ,  ad  cani  corivcntiuiiem  pertinet, 
quæ  speciaSilev  facta  est,  non  illam  (juæ  quotidiè  inseri  soIeL 
cautionibus,  ut  speciatitcr  rébus  hjpothecœ  nomine  Hath,  cœteru 
etiam  bona  teneantur  dcbitoris  quæ  nuncbubet,  et  quæ  posteà  nc~ 
quisierit,  perinâè  atque  si  specialiier  hœrcs  fuissent  obUgalœ, 
].  i5.  §.  I.  C.  civ.  ,  s. 

i/j.  Si  fuiulus  hypotliecæ  datas  sît^deindè  alliiviotic  major 
factus  sit ,  totns  obligabitur,  I.  16.  Ç,  civ.  21 33. 

Gregc  pignori  obligato,  quæ  posteà  nascimtiir  Icnentur.  Seii 
et  si  pi'ioribus  capitilius  decedenlibtis ,  t(ttus  grex  fiicrit  renova- 
tus,  pîgnori  tenebitiir.  I.  i3.  v.  r.  11.  23. 

15.  Si  nescîenie  domino  rcs  cjus  hypothecæ  <lata  sit,  deinde 
postcà  domimis  rat  11  m  babuerit ,  diceiulnm  est  boc  i|>sum  quod 
ratnm  habet,  voliiisse  eum  retrô  rccurrere  ratîiiabilionem  ad 
illud  teinpus  quo  convenit.  l.  iG.  §.  i. 

16.  Si  res  hypotlieeæ  data  postcà  mutata  fuerit ,  æqiiè  hvpo- 
tliecaria  actio  competit.  Veluti  de  domo  datA  liypothecæ ,  et 
horto  factà.  Item  si  de  loco  convenit,  et  (Jomiis  facta  sit.  Item 
de  loco  dato ,  deindè  vineis  in  eo  depositis.  1.  iG.  §,  2.  C.  civ. 
2i3i  ,  2i33, 

17.  Si  duo  pariler  de  hypothccà  paciscantur  ;  in  quantum  (piis- 
qtic  obligatam  hypotliecain  babcat,  utrùm  pro  quantilalc  debiti, 
an  pro  partil)ns  dimidiis  ,  quæritur.  Et  magis  est,  ut  pro  quan- 
tîtate  debiti  pigmis  habeant  obligatuni.  Sed  uterque,  si  eum  pos- 
sessoreagat,  qucmadmodùm  ?  Utn'im  de  parte  qiiisqne  ,  an  de 
toto,  quasi  utrique  in  solidum  res  obligata  sit?  Quod  crit  diceii- 
dum  ,  si  eodem  die  pigniis  utrique  datum  est  separatim.  Sed  si 
simili  illi  et  illi,  si  hocactum  est,  uterque  rcrtù  in  solidum  aget  : 
.si  miuùs  ,  unusquisqiie  pi  o  parte.  I.  iG.  §.  8. 

18.  Qui  pignori  pluies  res  accipil ,  non  cogitur  niiam  liberarc, 
idsi  aceepto  universo  ,  cpiantùni  debetiir.  I,  ig. 

Acfk>qnidcm  pcrsoiialis  inter  han-edes  pro  siugulis  poriionibiis 
quæsitis  sciiulitur ,  pîgnoris  aiitcm  jure  mnllis  obligatis  rebits 
quas  divers!  possident,  cùm  ejus  vindicatio  non  personam  obli- 
get ,  sed  rem  sequatur,  <]ni  possident ,  tenentes  non  pro  modo 
singulannn  rcriim  snbstantiæ  convenîuntur,  sed  în  solidum  :  lU 
vel  totum  debitiim  reddant ,  vel  eo  quod  detinent  cedant,  l.  2.  (!. 
si  uniis  ex  plur.  bæred.  cred,  C.  civ.  2082,  s.  211/1. 

19.  Qnidquid  |)ignori  commodi,  sive  incotnmodi  fortuitô  ac¬ 
cessit  :  id  ad  debitorenn  ]>crtinet,  I.  21.  §.  2. 

20.  In  quorum  finibus  emere  qnis  proliibetur,  pigiins  acciperc 
non  prohibetur.  I.  24. 

21.  Pater  Seio  emancipato  fttio  facile  persuasit ,  ut ,  quia  inu' 
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luam  qiiaiititaU'in  accipert't  à  Scptitio  crcditoïc^  clnrojjraphum 
perscriljfi'Ot  siià  manu  filins  (ejns)  qiiod  ijise  im|>editus  «sset  scri¬ 
be  re  ,  sub  commcinoratione  dotiiùs  ad  filiuiu  pértinentis  pignori 
datidæ.  Ouærebatnr,  an  Seins  inter  cæfera  bona,  eliain  banc 
domtiiti  jure  optinio  possidere  posait,  cùni  patrîs  se  b^reditate 
ahstiiiuei  it  :  nec  nietiiiri  ex  hoc  solo  ,  quod  mandante  pâtre  , 
mauii  siià  pcrscripsit  instrumetilnm  chirograpbi  ;  cùm  ncc|ue 
cunscusnm  suum  accommodaverat  patri  ,  aut  sii'iio  suo,  aiit  aliâ 
scriptui  â  Modestinns  ivs]>cnuîit ,  cùm  suâ  manu  pignori  domum 
sttiUii  futuram  Seins  scrijiserat ,  consensum  ci  obligationi  dédisse 
maiiirestum  est,  1.  at»,  §.  i. 

22.  Pauliis  respondit ,  generalcm  ([iiidem  coiivcnlioneni  suf- 
flcorc  ad  obligationetn  pignornm  t  sed  ea,  fpiæ  ex  bonis  defnnctî 
non  fueriint,  sed  postoà  ab  liæredc  ejns  ex  aliâ  causâ  acqiiisita 
sont ,  vindicare  non  pusse  à  creditore  testatoi'is.  1.  29. 

2?.  Si  manci(>ia  in  causam  pignoris  cecideriinl  ;  eaqnoqire,  qnæ 
ex  liis  natasimt,  eodemjure  babenda.  sunt.  1.  29.  §.  1.  v,  s.  n.  14. 

2/|.  Domuspignori  data  exiista  est  :  camqnc  areani  cmitlAiciiis 
Tilius  et  exstrnxit.  Quæsituni  est  de  jure  pignoris.  Paiilns  respon¬ 
dit,  pignoris  perscoutionem  perseverare  :  et  ideô  jussoli  superfi- 
cicm  secutam  videri ,  i<l  est  enm  jure  pignoris  ;  sed  boni  fide 
possessores  non  aliter  cogendos  creditoribus  ædificiuni  restiluere, 
quàm  suinptus  iti  exstrnctione  crogatos,  qnatcnùs  pretiosior  res 
facta  est ,  reciperent.  1.  29.  §  2.  C.  civ,  555,  2114. 

25.  Lex  vcctigali  fundo  dicta  erat(nt}  si  post  certurn  tempus 
lyectigdi  solutiim  non  esset ,  is  fnndus  ad  dominum  redeat.  Posteà 
is  fundus  à  possessore  pigiiorî  datns  est.  Quæsituni  est,  an  rectè 
pignori  datiis  est,  Respotidit ,  si  pecuuia  intcrcessit ,  pignits 
esse.  Item  (piæsiit  ;  si,  cùm  in  exsol utione  vcciigalis  tam  di'bitor, 
quàni  creditor  cessassent,  et  pruptereà  pronuutiatiim  esset,  /ü/î- 
dum  secundùin  legeni ,  d-mini  c-vjc  :  enjus  polior  causa  esset.  Res- 
pondit,  si  (ut  proponeretur)  vcctigali  r>on  solnto,  jure  suo 
donniius  usns  esset,  etiani  pignoris  jus  evanuissc.  l.  3i.  V,  i.  qui 
potior.  n.  11.  C,  civ.  2102. 

26.  Creditores  qui  non  redditû  sîbi  pecunia ,  conventionis 
legem ,  ingressi  possessioncm  ,  exercent ,  vim  quidem  facere  non 
videntiir  :  attanien  auctoritate  præsidis  possessioncm  adipisci 
dc'bcnt.  1.  3.  C.  de  pign.  et  byp. 

27.  Sient  vim  majorem  pignorum  ci'cditor  præslai  e  non  habet 
ncccsse:  ita  dolum  et  ciilpam,  sed  et  ciistodiam  exhibere  cogitur. 
I.  ig.  C.  de  pig.  et  hy[>.  C.  eîv.  2080, 

28.  Si  res  suas  snpponere  debitor  dixerit,  non  adjecto,  tam 
prœsentes  ,  f/unin  futnras  ,  jus  tamen  generalis  bypothecæ  ctiam 
ad  ftituras  res  prodiicalur,  !.  ult.  C.  quae  res  pig, obi.  C.civ-  2129,5. 

29.  Quoniam  iuter  alias  captiones  præcipuè  commissoriae  (pig- 
iiorum)  legis  crescît  asperitas,  placet  infinnari  eam,  et  in  poste- 
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rùni  omnem  ejiis  mcmoriain  aboieri.  Si  quis  îgltnr  lali  contraciu 
laborat ,  hàc  saKctîoniî  resi>iret,  cniac  cum  prætc'rltls  |H'ætifiitia 
qiioque  rcpcllit ,  et  futiira  jiroiiibet.  Ci  editorus  enim  rc  aiiûssâ 
jubennis  reciiperare  quod  detlerunt.  I.  ult.  C.  de  partis,  pign. 

oo.  Si  prætüriuiu  pigiius  qiiiruiKjiic  jiidices  <laiulum  aliciii 
pers|)exerint  :  non  suIluii  super  inubilibus  rebus  et  iu]mol>ilibus , 
et  SC  movcnlibus,  sed  ctiaiii  super  aeliouibiis  debitori  conqu’timt, 
præcipimus  et  de  tis  licere  tieceinerc.  I.  i.  C.  t!e  prætoj’.  ])igii. 

Titulus  iï,  _  In  quibus  cauûs  pigsms  ,  vcl  hypotfteai  (acilù 

contrahiuir. 

1.  Senatiiscoriàullo  ,  tjnotl  sub  Marco  Iniperalorc  factiini  est  , 
pignus  iiisulæ,  creditori  datuni ,  qui  pecuniam  ob  reslitutiniiem 
wdifîcii  exsiniendi  niutuain  dédit,  ad  eum  qticKpre  pcrtiiiebil, 
qui  rcdeiuptori,  domino  mandante,  luimmos  ministravit.  1.  î.  v. 
1.  qui  potior.  ti.  3.  C.  civ.  2io3. 

2.  Non  solùui  pro  pensionibus  ,  se<l  ctsi  detcriorcni  habilalio- 
nem  foeerit  culpû  su;l  tnquilinus,  pro  iioinine  ex  locato  ciini  eo 
erit  actio,  invecta  et  illata  pignori  crunt  obligala.  I.  a.C.civ.  2102. 

3.  Si  horreuni  fuit  conduetnm,  vcl  diversorium ,  vel  area, 
tacitam  coiivcntioiiem  de  invectis  illatis,  ctiam  in  iiis  lociim  ha- 
bere ,  putat  Neratiu.s,  quod  venus  est.  Eo  jure  iitiniur,  ut  qnse 
in  prædia  uibana  inducta  itlaia  ?,\m\  pîgnori  esse  credantur  quasi 
id  tacite  convencrit.  In  rusticis  praîdiis  contià  observatnr.  Sia- 
bulaquæ  non  stinl  incontinentibus  ædiliciis,  (piorum  prîediorum 
ea  numéro  habenda  sint,  dubitari  potest.  Et  rjuideni  tirbanorum 
sine  dubio  non  sont,  cùm  à  Oîeteris  ædiliciis  separata  sint.  Quod 
ad  causam  tamen  (talis)  taciti  pignoris  peilinet,  non  nudtùm  ab 
«rbanis  prætliis  differimt.  l.  3.  I.  d.  I.  §.  i. 

Videnduin  est,  ne  non  oninia  illata,  vel  inducta,  sed  ea  so!a 
quæ  iitibi  sint,  illata  fuerint,  piguori  siiit,qnod  niagis  est.  I.  7.  §.  i. 

4*  In  prædiis  rusticis  fructus  qui  ibi  nascuntur,  tacite  iutellî- 
guntur  pignori  esse  domino  fundi  locati ,  etiamsi  nominutim  id 
non  convencrit,  I.  7.  C,  2102. 

5.  TJniversa  bona  corinn  qui  censentur  vice  pignornm  iribulis 
obligata  sunt.  b  i.  C,  eod. 

Certn'in  est  ejus,  qui  cum  fisco  contrahit,  bona  veUti  jugnoris 
titido  obligari,  quainvîs  specialiter  id  non  exprinialiir.  I.  2.  C. 
eod,  C.  civ.  20()8  ,  2121. 

6.  Si  ma itM' légitimé  liberoriim  tiitelà  suscepfâ,  ad  srcundas,.. 
aspiraverît  nuptias,  antcquàm  eis  tutoiem  alium  fecerit  ordinari, 
eisque  quod  debetur  ex  ratitmc  tutelæ  gestæ,  persolverit  :  mariti 
quoquo  ejus  præteritae  tutelæ  gestæ  ratiocinüs,  bona  jure  pigiio- 
ris  tenebnntur  obuoxia.  1.  6.  c.  eod.  Bona  ejus  primitùs  qui  lute- 
lam  gereulis  affectavei  it,  nuptias ,  in  obligationem  venire  et  icneii 
obnoxia,  rationibiis  parvuiorum  præcipimus  :  ne  qnid  incuriâ  , 
ne  quid  fraude  depereat.  I.  2.  C.  quand,  aiul.  lut.  off.  fuug.  pot. 
C.  civ.  3y5,  S-  2121. 


I 

I 


XX  LIBRIS  DIOESTOtVUM  ET  CODICIS.  273 

Titulus  \u,—  Quœ  res  pignori^  vet  hypothecœ  datœ  ,  obllgari 

non  possunt. 

1.  Etsi  it;i  conlrai’tiim  sit ,  ut  antecedens  dimitteretur ,  non 
aliter  in  jus  pîgnoris  siiccedct,  nisi  convenerit ,  utsihieadem  res 
esset  oblîgatn,  Net|iie  enim  in  jns  |>rimi  succctlere  dobet,  qui 
ipsc  nihil  convenit  do  pii^nore ,  <pu)  casii  cmptoris  causa  niolior 
oflicietnn  Deniquè  si  aiuiquior  creditor  de  pîgnorc  vendendo  , 
cuin  debitore  jiactiim  iiuoi-posnit ,  posterîor  autein  creditor  de 
distrahendo  omisit,  non  per  ol)livionem ,  scd  cùm  hoc  agerctiir, 
rie  posset  vendere  :  videanuis,  an  dici  possit  sive  tisquè  Iransire 
ad  eum  jus  prioris,  nt  distrahere  pigiius  huic  liccat?  Quod  ad- 
nnllendum  cxistimo.  Sæpè  enim  qiiod  quis  ex  siiâ  pcrsoiiâ  non 
babel ,  hoc  per  extrancnm  petcre  potcst,  ).  3.  in  lin.  V.  1.  ff.  que- 
mad.  scrv.  aniilt. 

2.  Titius,  cùm  imitiiam  pcciiniani  acclporc  vellet  à  Mævio  , 
cuvît  ci  :  et  quasdain  rcs  hypothecæ  nominc  darc  distinavit  : 
dcindè  postqiiàni  quasdam  ex  his  rebus  vendidisset,  acccjnt  pe- 
cnniam.  Qiiæsitum  est  an  et  priùs  rcs  veiiditæ  creditorî  tciieren- 
tur?  respondit,  cùm  in  potestate  fuerit  debitoris  post  cautionem 
intérpositani ,  pccuuiani  non  accîpere  ,  co  tempore  pignoris  ol>li- 
qalioneni  conlractain  vidcrijtjtio  pccnni>i  numerata  est.  Et  idcù 
inspiciendnm ,  quas  res  in  lioiiis  debitor  nuincrnlæ  |)ecutiiæ  tem- 
porc  habuerit.  1.  4- V-  h  i-  §•  i-  tît-  sof|,  1.  n.  tpii  potior. 

3.  Exccu tores  à  qnociuKpic  jiidlce  daü  ad  exigenda  débita  ca, 
quîB'  civiliter  poscuiuur ,  serves  aratorcs  ,  aul  Loves  aratorios 
(aut  instrunicntum  aratorium  )  pignoris  causa  de  ])0sscssi0nibus 
non  abstrahant,  ex  qno  tributorum  îllatio  rctardetur.  Si  quis 
igltur  intereessor ,  aut  creditor,  vel  præfectus  pagi  (vcl  vicij  vel 
dectirio  in  hâc  re  rucrit  delectus  ;  æstiniando  à  judice  supplicio 
subjugetur.  1.  7.  C.  cod. 

Pignoruin  gratiâ  aliqind  quod  ad  ctdiuram  agri  pertinet,  auferri 
non  convenit.  l.  8.  C.  cod.  pr.  5g2 ,  s. 

Titulus  iv.  —  Qui  [KHiores  in  pignnrCf  vel  hypothecâ  lmhcantm\ 
et  de  his  (pd  in  priontin  credkorum  lociitn  succédant, 

I.  Qui  dotem  pro  muliorc  promisit,  pignus  sive  hypothecam 
de  reslitueudâ  sibi  dote  accepit  :  subsecutù  dcindè  pro  parte 
nnmerationc ,  inaritns  canidein  rem  pignori  alü  dédit  :  mox  rc- 
siduæ  quantitatis  nunioratio  impîeta  est.  Quterchafur  de  pignorc, 
cùm  ex  causa  promissionis  ad  universæ  quantitatis  exsohitioneni 
qui  dolcm  promisit  conipellitur ,  non  uti(|nè  sointionum  observan- 
<]a  snnt  tenipora  :  sed  dics  coiitractæ  obiigatioiiis.  Nec  (  probe ) 
dici  ,  in  potestate  ejus  esse  ,  ne  pecuniam  residuam  rcdderet,ut 
niinùs  dotata  nuilicr  esse  vidoatur.  Alla  causa  est  ejns,qtii  pignus 
accepit  ad  eam  sumniain,  quam  intrà  dicm  ccrium  numerasset , 
ac  forte  priùs  quàm  numeraret,  alü  rcs  pignori  data  est.  1.  i.  d, 
1.  §.  I.  C.  ciw  2121. 
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2.  Qui  gencralîter  boiia  dohitoris  pigiiori  accejùt ,  co  potior 
est,  ciii  posfeà  prædiiiin  ex  Iiis  bonis  datnr  :  qtiaiiivis  ex  ca*tei'is 
peciuiiaiïi  snam  rcdigcre  possit.  Qiiod  si  ea  conventio  prioris  fuit, 
ut  ita  dnuùm  caetera  certa  botta  pignon  hnberentur  ^  si  pecutiUi 
(le  Jiis ,  quœ  generaiiter  accepll  ^  savari  fton  potuissct  i  déficiente 
secundâ  conditione, seenndus  creditor  in  [dgnorc  posteàduto  non 
tani  potior,  tpiàm  soins  invcnieliir.  La. 

Quamvis  constet  sj)ccialiter  qnædam,  et  imiveisa  hona  genc- 
l'aÜter  adversarium  tnnm  pignori  accepissc  ,  et  æfjitalc  ejus  tn 
onmibns  habere  :  jnrisdictio  tanicu  teinperanda  est.  Idec)(|iiL' ,  .si 
cei  tmn  est  posse  oiim  ex  hi.s  (jnæ  nominatini  ci  |)ignori  obligata 
stint,  universum  redigero  debitiim  :  ca,  <]iiæ  postcà  ex  eistleun 
bonis  pignori  aecepisti ,  inleriin  tibi  non  anferri  præscs  (provin- 
cia?)  jnbebit.  I.  2,  C.  de  pig.  et  byp. 

Qnæ  specialiter  vobis  obligata  sunt ,  dcbitoiil>ns  detrcctan- 
tibus  solutionein ,  bond  lide  debetîs,  et  solemniler  vendere.  Ita 
enini  apparebit ,  ati  ex  preiio  pignorîs ,  elebiio  sati.slieri  |)OssiL 
Qnod  si  qtiiti  décrit  :  non  proliibcmini  caetera  ctiam  bf>na  jnre 
conventionis  eonseqni.  1.  9.  C.  de  distract,  pig.  C.  civ.  s. 

iL  Iiiterdiim  posterior  j>otior  est  priori. Ut  jnttàsi  în  rem  istani 
conservandain  im|}ensmn  est ,  (jiiod  se<}iiens  ercdidit ,  vclntl  si 
navis  fuit  obligata,  et  ad  arniandam  eam  (rcni)  vel  rcfieiendain 
eain  ego  credidero.  t.  5.  bujus  enim  peennia  sa!  va  ni  fecit  pignoiâs 
caiisam.  Quod  jioterit  qiiis  admittere ,  et  si  in  cibaria  naiitariini 
fiicrit  creditinn ,  sine  (juibiis  navis  salva  pervenîre  non  poterat. 
Item  si  quis  in  tnerccs  (sibi)  obligatas  crediderit ,  vel  ni  salvæ 
fiant,  vel  nt  nanlinii  exsolvatur  :  potentior  erit,  beet  posterior 
sit,  Nam  et  ipsum  naidimi  |)otcntlus  est,  Tantumdem  dicetur  ctsi 
merces  liorreornni  vel  areæ,  vel  vecturaï  jiuiientorum  debetur. 
Nam  et  liie  potentior  eiit.  1.  6.  d.  1.  §.  i.  et  a.  C.  civ.  2io3,  co. 
190,  s.  280. 

/(.  Idemque  est,  si  ea  nummis  pnpilli  fucrit  res  comparata , 
qiiarè  si  duoruni  ptipilloriim  nummis  res  fuerlt  comparata,  ambo 
in  jûgnus  concurrent  pro  bis  portionibus  ,  «jua"  in  prætium  rei 

fuerint  expensae.  I.  7.  V.  1.  ult.  §.  1. 

Quamvis  ea  pecunla,  qiiam  à  te  mutuo  frater  luns  aceeptt, 
comparaverit  pr*dium  :  tamen  nîsi  specialiter,  vel  gcneraliter 
hoc  tibi  obligaverit ,  tuie  peciiniæ  mnneratio  in  causam  [tignoris 
non  deduxit.  1.  17.C.  de  [)ig.  ethy|i.V.  1.  G.  c.  qui  pf)f.  C, civ.  2io3. 

5.  Si  pignus  .sjiecialitei'  respublica  acceperit ,  dicendum  est 
praeferri  eam  fisco  itebere  ,  si  posteà  fisco  debitor  oljligatus  e.'*i  : 
quia  et  privati  praeferuntur.  1.  8.  v.  i.  de  Jure  fisci.  n.  i.'i. 

Titiiis  .Seiæ  ob  summam  quà  ex  tutelà  ei  coiidemnatus  err 
obligavil  pignori  omnîa  bona  sua  quæ  liabebat ,  qnæqne  liabitu- 
rus  esset  :  posteà  mutuatu.s  à  liseo  |)ecuniain,  pignori  ei  rc' 
omnes  obligavit ,  et  intulit  Seiæ  paitcm  debiti,  et  rcliciuam 
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mam  novatione  facta  eidcm  promisit,  in  quâoblîgalionc  sîmiliter, 
lit  supi'à ,  tic  pignore  convenît,  Qufesitum  est  an  Seîa  præferencla 
sit  liscd  ,  et  in  aliis  rebiis  (|uas  Titius  temporc  prîoris  obligatio- 
nis  liabuit,  item  in  bis  rebus  tpias  post  prioreni  obligationem 
acfpiisiit,  ilonecuniversunisimm  debitura  consequatur.  Respondit 
iiilvil  propotn  ciir  non  sit  prÆfereiida,  1,  ult.  V.  I.  /|.  C.  eod.  I.  2. 
in  f.  C.  de  jirivil,  fisci.  C.  civ.  2098- 

6.  Si  Iiærcs  ob  ca  logata  qnæ  snb  conditione  data  erant,  de 
pignore  roi  suæ  convenisset ,  et  posteà  eadeni  ipsa  pignora  ob 
pecLiniam  creditam  pignori  dédit,  ac  post  condilio  legatoriim 
exstitit ,  hic  qnoque  tuendiini  cum  cuipi'iùs  pigiins  ilatum  esset, 
existiiiiavit.  1.  g.  §.  2. 

Videainus  ,  an  idem  dicenduni  sit,  si ,  snb  conditione  stipu- 
latione  facta,  bypothera  data  sit  :  qiiâ  pendente  alius  credidît 
pui'è,  et  ac'cepit  eaniiiein  Iiypothccaiu  ;  tune  ileindè  prioris  stipu- 
îationis  existât  conditio  :  ut  potior  sit,  qui  posteà  credidtsset,  Sed 
vereof  mim  aliud  sit  dicendum.  Cnmenim  scinel  conditio  exstitit, 
perindè  habetur  ac  sî  illo  tempore,  quo  slipulatio  interposita  est, 
sine  conditione  facta  esset.  Quod  et  melius  est.  1.  ii.  §.  1. 

Amplîùs  eliam  sub  conditione  creditoreni  luendum  jxitabat 
adversùs  euni  ?  cui  posteà  quicquam  debeii  cceperit  :  si  modo  non 
ea  venditio  sit,  quae  invito  debitore  impleri  non  possit.  1.  g,  §.  i. 
C.  civ.  21 32.  « 

7-  Si  par.:!  •  jsterior  creditor  priori  creditori  solvere , 

quod  ei  debetur  :  videnduin  est,  an  competat  ei  liypothecarîa 
actio  ,  nolentc  priore  creditore  |)ecuniam  accipere.  Et  dicimus 
priori  creditori  inutüem  esse  actioneni  :  ciim  per  cum  fiat,  ne  ei 
peciinia  solvatur.  I.  ii.  ult. 

Plané  cùm  tertius  creditor  primiim  do  suâ  peciiniâ  dimisit, 
in  iociim  ejus  substituitiir  in  eâ  quantité,  quam  superiori  exsol- 
vit.  l.  ifJ, 

Si  tertius  creditor  pignora  sua  distrahi  permiitit,  ad  hoc,  ut 
jiriori  pecimiâ  solutà  ,  in  aliud  pignus  priori  succédât ,  siicces- 
surinn  eum  Papinianusseripsit.  Et  omninô  secundus  creditor  nihil 
aliud  juris  habet,  nisi  nt  solvat  priori ,  et  loco  ejus  succédât. 
I.  12.  §.  g. 

Eum  qui  à  debitoi  i  suo  prædium  obligatum  comparavit,  eate- 
nùs  tuendiim,  quatenùs  ad  priorem  creditoreni  ex  pi  etio  peciiniâ 
pervenit.  I,  17. 

Qui  pignus  secundo  loco  accepit,  ita  jus  suum  confirraare  potest, 
si  priori  creditori  debitam  pccuniam  solvorit  :  aut  cùm  obtulis- 
set,  isque  accipere  noluisset,  cain  obsignavit,  et  deposuit ,  nec 
in  iisussiios  convertit.  1.  i.  C.  eod. 

Rcs  obligatas  exlerus  débite  soluto  liberando  ,  datura  petcrc  , 
non  cariim  domiiiiiimadipisci  potest.  1. 21.C.  depîgn.C.  civ.  1 2^19,  .s. 

8.  Scienduin  est ,  secundo  creditori  rem  teneri ,  etiain  invito 
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tleliitorc,  tani  in  siiuni  debiUitn,  (juàm  iii  primi  crcditoris  ,  et 
in  iisuras  SLias ,  et  quas  primo  credittn  i  solvit.  Sctl  tamen  usura- 
riim  ,  «juas  crcditori  primo  solvit,  usitras  non  conseqnctnr  ,  non 
enim  alterius  iiegotinm  gessit,  scd  magis  suiim.  1.  12,  §.  6,  I, 
22,  C.  de  ]>ig.  et  livp.  V.  i,  n.  12. 

9.  Si  priori  hypothcca  obligahi  sil,  nihil  verô  de  vcnditioiic 
conveneiit,  postorior  vcro  de  liypolhccà  vondenda  convenerit  : 
vérins  est  prittrein  potioreni  esse.  Nam  et  in  pignoie  placct 
si  prior  convenerit  de  pignore,  Hcùl  postcrMjii  rcs  tiadalui* 
adh  UC  ]>otiorcm  esse  prlorem.  I.  12.  §.  iilt.  C.  civ.  2076,  2i3'l. 

10.  Insolam  lilîivendidt  :  et  i\\\\ ,  prions  annipensionem  mi  A/, 
sequentium  tibi  accessumm  ,  plgnoruniqae  ab  inqutUno  datorum 
jas  uirumqite  secuturum,  Nerva,  Proculiis  ,  nisî  ad  iilramquc 
])cnsionem  pignora  sufiioerent,  jus  oniniuni  pignorum  priniiim 
ad  me  pertinere  :  quia  nihil  apertc  <lictum  esset,  an  conimu- 
niter  ex  omnibus  pignorlbiis  sunima  pro  rata  servetur  :  si  ejuid 
superesset,  ad  te.  Paulus  ,  facti  (pinestio  est.  Sed  vcrisiinde  est  id 
actuni,  ut  pritnam  qnamque  pensioncm  pignorum  causa  sCijua- 
lur.  1.  i3. 

11.  Ktiam  superficies  in  alicno  solo  posila  pignori  jiotest.  Ita 
tamen  ,  ut  prior  sit  causa  domini  soli,  si  non  solvatitr  ci  sola¬ 
rium,  I. 

1 2.  Lucius  Tilius  mutiiam  pccuniam  dédit  siib  usuris,  acceptis 
pignoribus  :  eidemque  debitori  Maevius  sub  iisdem  pignoribus , 
pecuniam  dédit.  Quæro ,  an  ïitius  non  lantùm  sortis  ,  et  carum 
usurarum  nomine  qiiæ  accesscrunt ,  aniequàm  Mæviiis  cicderct, 
scd  etiam  earuni  quæ  [jostt’à  accesscrunt,  potior  esset.  Respon- 
dit ,  Luciuni  Titium  in  omne  quod  ci  debetur  potioreni  esse. 
I,  18.  C.  civ,  2134. 

13.  Cùm  do  pignore  ,  utraqno  jiars  conlendit  ,  pra*valct  jure 
qui  praeveuit  temporc.  1.  2.  in  f.  C.  qui  potior.  C.  civ.  2i3/|. 

T  4.  Eos  qui  acceperunt  pignora ,  cùm  in  rem  actioncm  bnbeant , 
privilegiis  omnibus  qiiæ  pcrsonalibus  actioiiibus  competunt , 
jiræferri  constat.  1.  9,  C.  qui  potior. 

15.  Non  omnino  snceedunt  in-locum  hypolhccarii  creditorîs 
bi  quorum  peciinia  ad  creditorcm  transît,  lioc  enim  lune  obser- 
vatiir,  cùm  is  qui  pecuniam  posteà  dat,  sub  hoc  pacto  credat, 
ut  idem  pignus  ci  obligetur  ,  et  in  locuni  cjus  succédât.  Quod 

■cùm  jn  porsonâ  tuâ  factum  non  sit  (judicatum  est  enim  te  pignora 
non  accepîsse)  fi’ostrà  putas  tibi  auxiUo  optis  esse  conslitutionîs 
nostr*,  ad  cam  rem  |)ertlnentis.  1.  i.  C,  de  bis  qui  în  pr.  cr.  loc. 
suc.  C.  civ.  1249  ,  s. 

16.  Cùm  pro  pâtre,  in  cujus  potestale  non  cras  ,  [lecuniam 
fisco  intulcris,  et  jure  privilegio  cjus  siiccessisti,  et  ejiir  locum  , 
cui  pecuniam  luimcrasli,  consecutus  es,  1.  2.  C.  de  liis  qui  iii 
prior.  cred,  loc.  suce. 
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Si  cùm  pecunîam  pro  marito  solveres,  nequc  jus  fisci  in  te 
traiisfcrri  impetrasti,  ncqne  pignoris  causa  domnm  vel  aliiKlc|uid 
ab  CO  arccj)isti,  halies  |>ersonalcm  actîonetn.  I.  'i.C.  dcpriv*  (isci. 

Si  in  te  jus  üsci,  cùm  rclùpia  solvores  ilebitoris  pro  quo  satis- 
faciebas ,  tibi  cumpctens  jiKlex  adscripsît  et  transtulit,  ab  iiîs 
crcditoribus  quibus  fiscus  poiior  habetur,  rcs  qiias  co  noniinc 
teties,  non  possiint  inquictari,  b  iilt,  C.  eod. 

17.  Si  potiores  crcditorcs  pecunià  fuâ  dimlssi  sont,  qitibns 
obligata  fuit  posscssîo  qnaiii  emisse  te  ilicis,  ita  ut  pretium  per- 
veniret  ad  cosdem  priorcs. crcditorcs ,  in  jus  eoriim  siuxessisti  : 
et  contrà  eos  qui  illis  inferiores  fuerimt ,  justà  dclciisinne  te  tiicri 
potes.  1.  3.  C.  de  his  qui  in  prior.  C.  civ.  2178  ,  s.  2181  ,  s. 

Titclus  V. —  De  dhtractiùne  pi gnorum  ^  et  hjpothecarum. 

1.  Créditons  arl>itrîo  permittitur, ex  pignoribns  sibi  obligatis, 
quibus  velit ,  distractis  ,  ad  siuim  commodum  pervenire.  I.  8. 

2.  Quæsitum  est,  si  créditer  ab  emptore  pignoris,  pretium 
servare  non  potuisset,  an  debitor  liberatus  esset?  putavi,  si  nulia 
eulpa  imputari  creditori  possit,  nianorc  debitorem  obligatum, 
1,  9.  Ç.  civ.  2082,  2087. 

3.  Persccutionc  pignoris  promissà,  debitores  actione  personali 
convenire  creditor  urgeri  non  potest.  1,  24.  C.  de  pign. 

Priùs  in  personam  debitoris  et  lidejnssorum  agere  debet  cré¬ 
diter  ,  quùm  in  tertiiim  pignoris  ]iossessorcm  :  et  |)riùs  in  pignus 
debitoris, qnàni  fidejussoris.  Nov.  4-  cap.  2.  C.  civ.  2021 ,  s.2i6f>. 

4.  Qnamdin  non  est  integra  pecunîa  creditori  numerata , 
etiamsi  pro  parte  majore  eam  consecutus  sît,  distrabondi  rem 
obligatani  non  amittil  facultatem.  1.  6.C.  eod.  C.  civ.  2082. 

5.  Si  in  lioc  qiiod  jure  tibi  debetur,  satisfaetum  non  fucrit, 
debîtoribus  res  oblîgatas  tenenlibus,  aditus  præses  provinciæ, 
tibi  distrabendl  facultatem  jubebit  iicri.  1.  14.  C.  cod.  C.  civ. 
2204 ,  s.  pr.  673  ,  s. 

fj.  Unns  ex  miiltis  debitoris,  qui  pignora  tradiderat,  liærcdi- 
bus,  quod  ab  eo  personali  actione  peti  potuit ,  solvendo,  rcs  obli- 
galas  distrabeiidi  creditori  facultatem  non  adimit,  1.  16.  C.  de 
dislr.  pign. 

Qui  pro  parte  liæres  exstitit,  nisï  totum  debitum  cxsolvat,  suam 
portionem  ex  pignoribus  reciperc  non  potest.  1.  r.  C.  de  luit, 
pig.  1-  2.  C.  si  U  nus  ex  [ilurib.  C.  civ.  1218  ,  s.  1222,  s.  2o83. 

Titui.us'iv. —  Qitihiis  niodis  pignus  vel  hypotheca  sohitur. 

1.  Si  rcs  tlistracta  fucrit  sic  ,  nisi  inlra  certarn  dicni  mcHoreni 

conditionem  fueritquo  tradlta,'et  forte  cm ptor,  ante- 

quammelior  conditio  oiferretnr  banc  rem  pignori  dedisset  :  Mar- 
cellus  ait,  (iniri  pignus,  si  inelLor  condiiio  fuerît  allala.  Quan- 
qui'im  ubi  sic  res  disiracta  est  ,  nisi  emptori  displicuisset  ^  plgmis 
liniri  non  putet.  1.  3.  C.  civ.  2i25. 

2.  Si  debitor  cujus  res  pignori  obligatæ  crant,  scrviun  qnem 
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crncrat  redhibuerit ,  au  desinat  Sorviauæ  locus  esse?  Et  magis  est 
ncdesinat;  nisi  c\  voliintatecrcilitoris  lioc  factiiui  est.C.civ.  1167. 

3.  Liberatnr  |)iguiis  sivesolutum  est  dehitum,  sive  eo  nomine 
satisractiuii  (est);  sed  etsi  teaipore  lînitum  pignus  est,  Idem  diccrc 
debeiiuis ,  vel  si  quâ  ratione  obligaiiu  eiiis  linîta  est.  L  6,  C,  civ. 
1234,  '2082. 

Si  defe  l'erUe  crcditoi'c,  jiiravit  debitov  se  date  mm  oporteie , 
pignus  Itbcratiir  :  quia  perindè  Iiabetiir  atque  si  judicio  absoliittis 
essol.  Nam  etsi  à  jiidice,  quamvis  pei*  iiijiiriaui  absoltitus  sit  de- 
bitûr,  tamen  pigniis  liberatnr.  1.  l'i.  G.  civ.  i357,  s.  2074. 

4.  Siconsensit  veijditiotiicreditor,libctatiirhypothefa.L7.  i.  12. 

Si  in  vciiditionc  pignoris  coiisenscril  crediior  ,  vel  iit  debitor 

banc  rem  pcrimitet,  vel  donct ,  vel  in  dolem  det,  dicendiim  erit 
piguiis  llbcrari  :  nisi  salvà  causA  pignoris  sui  consensit.  I.  4*  §.  *. 

Si  probavci'is  le  fiindtim  mercatum,  possessîonemquc  ejns  tibi 
traditam,  sciente  et  conxcnùcnte  eû  qua’sibi  eum  à  venditore  obli- 
gatum  dicit  :  exceptione  eaiu  removebit.  Nam  obligatio  i^ignoris 
consensu  et  coiitrahîtnr,  et  dissoIviUir.  1.2.  G.  dcreui  pign.C.civ. 
2i57,  s. 

5.  Paiiliis  respondit ,  Scinproninm  antiquiorcm  creditorem 
consentientem  ,  cùm  debitor  eanulem  rem  tertio  creditüri  obli- 
garct,  jus  snum  pignoris  remisisse  viderî.  I.  12.  C.  civ.  2076. 

6’.  Non  videtiir  consensisse  creditor,  si,  sciente  co,  <le 
rem  vendiderit,  cùm  ideô  passus  est  venire,  qiiod  sciebat  ubiqtiè 
pignus  sibi  durare.  Sed  si  subscripserit  forte  in  tabulis  eniptio- 
iiis  ,  consensisse  videtur  :  nisi  manifesté  appareat  tleceptum  esse. 
1.  8.  §, 


1  Îj 


Titius  Seio  jiecuniam  siib  pîgnore  fundi  dederat,  qui  fondus 
cùm  esset  rcipublicie  anlè  obligatns,  serundus  creditor  peciiniaiii 
reipublicæ  (eam)  solvit;  sed  Maevius  exstitit  <|tii  dicebat  antè  rem- 
publicam  sibi  fuiidiim  obligatum  fuisse.  Iiiveniebatiir  autem  Mæ- 
vius  instrumento  rautionis  cum  republicà  fado  à  .Seii>  intcrfiiisse, 
et  subscri|>sisse,  (jno  caverat  Seins,  fundiun  luilli  alii  esse  obli- 
gatum.  Quæro,  an  actio  aliqiia  in  rem  Mævio  competere  potcsl? 
Modestiniis  respondit,  pignus  cui  is  de  quo  <|iiæritar  consensit, 
niinimè  eum  rctiud'c  posse.  i.  g.  §.  1.  V-  s,  de  pign.  act.  n.  20.  i. 
de  reg.  jur.  n.  1 34- 

7.  Volontute  créditons  pignus  del)itor  vcndidil,  et  postea  pla- 
cuit  inter  eum  et  emptorem,  ut  à  venditione  discederent.  Jus  pU 
gnoriim  salvum  erit  creditori.  Nam  sicul  debitori ,  lia  et  creditori 
pristinum  jus  restituitur  :  ne<|ue  oniniiiiodo  creditor  pignus  re- 
raittit  ;  sed  ita  demùm  si  emploi  rem  retineat,  iiec  reddat  veiuli- 
tori.  Et  ideo,  si  judicio  eptoque  accepto  venditor  absolutus  sit , 
vel ,  quia  «on  tradebat,  in  id  <juod  interest  condemnatus,  salvum 
fore  pignus  creditori  dicendum  est.  Ilæc  eniin  accidere  potuis- 
sent,  etiam  si  non  voUmtate  creditoris  vendidisset.  t.  10, 
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Relié  qnæntnr,  s»  füi  tè  veiulitio  rei  spcciallter  obügatæ  non 
valeat,  an  nocei'c  liæc  rcs  ereditori  ilebcat,  tjuod  consentit:  ut 
piità  si  qua  ratio  juris  venditiouein  inipediat  ?  Diceiidiiin  est,  pi- 
gnus  valerc.  1.  4.  §.  2. 

Si  voluntate  creditoris  fuiidus  alîenatiis  est ,  inverecimdè  appli- 
cari  sibi  ouiii  creditor  desitlcrat  :  si  taincn  effcctus  sit  secutiis  veii- 
dîtionis.  IVam  si  non  venierit,  non  est  satis  ad  rcpellendum  cre- 
ditorein ,  quod  volait  venire.  1.  8.  §.  6. 

■Vendltionisaatein  appellationein  geiieraliter  acciperc  debeinus, 
ul  etsi  legare  permisit  J  valeat  (jiiod  concessit.  Quod  ita  intelli- 
gemus,  lit  elsi  legatuin  repudiatum  fuerit,  convalescat  ])igmis. 
d.  1.  8.  §.  II. 

LIBER  UN  US  ET  VIGESIMÜS. 


Titulus  I.  —  De  œdiütlo  edicto,  et  redhihitinne ,  et  quanti  minoris, 

1.  Labeo  scribit,  cdictuin  ædiliiim  cnniliinn  de  veaditionibiis 
rcruni,  esse  tain  caraiu<iaæ  soli  sint,  f|Ltàni  (earum)  qaæ  mobiles, 
aut  se  iiioventes.  1.  r.  V.  i.  n.  i6. 

2.  Qui  [jumentu^  vendu nt  cei tiares  fadanl  emptoves  quid 
morbi  v>itiiee  cuiqae  sit.  Eademque  amnia,  cùin  ea  {^jumenta)  ne- 
nibunty  palhm  reciè  pronunthinto.  Quod  si  {^jumetun  )  adversîts  ea 
venissetf  sire  adeersùs  quod  dicltirn  prontissumvej^ucritf  ciirn  vent- 
rcti  fidsset  :  tpiod  ejus prwstari  oportcrc  dicetur  emptorî,  omnibns- 
que^  ad  quos  ca  res  pertinet^  judiciurn  dabinius^  ut  id{^Jumcntutn\ 

■  redhihentur.  1.  i.  §.  i8. 

Qui  juuicnta  vendunt  palàin  rcclè  dicunto  quid  in  qitoque  coruni 
tnorbif  vitiiqne  sit.  L  3.  C,  civ.  1G41,  s. 

3.  Causa  ejus  ediefi  projionondi  est,  ut  occiirratur  fallaciis  ven- 
dentitim,  et  emptoribns  succuri'atur,  quiconque  decepti  ji  ven- 
ditoribus  fuerint  :  diiinmodù  sciainiis  venditorem,  etiamsi  igno- 
raverit  ca  quæ  aedilcs  præstari  jubent ,  tamen  teneri  debere.  Nec 
est  hoc  itn(]uun'i  :  potuit  eulni  ca  nota  babere  venditor  :  ncque 
cnirn  interest  emptoris  cur  fallatur,  ignoraïuia  venditoris,  an 
calliditatc.  i.  t.  §.  2.  C.  civ.  1643. 

4.  III iid  sciendiiin  est ,  ediciutn  lioc  non  pertlucrc  ail  venditio’ 
lies  (iscales.  I.  i.  §.  3.  C.  civ.  1649. 

5.  Si  intelligatur  vitiiim  ,  morbusque  (  jumenll  )  ut  plcrnmquè 
signis  quibnsdain  soient  demqnstrarc  vitia,  potest  dici,  cdictuni 
cessare  ,  hoc  enim  lantùin  iniucndum  est  ,  ne  einptor  decipiatur. 
1,  I.  6.  C,  civ,  1G42, 

C.  Proiudè  si  quid  talc  fuerit  vltü,  sive  morbi  quod  usum^jii- 
incuti)  impediat,  id  daliit  rcdlilliitîoni  lucnm  :  diinimodo  memi- 
nenmuSjtioM  iitiquc  quodlibet  qiiàm  Icvissiinum  criicerc,  ut  mor- 
bosum  vitiosiimve  babcatur.  1.  i.-§,  8,  C.  civ.  1641. 

7.  Si  quid  venditor  de  (  jumento  )  aBirinaveiit ,  idque  non  ita 
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esse  emptor  ïjtieratiir,  ant  rcdhibîtot’io  ,  aut  æstimatorio ,  id  est, 
ïjiianto  sninons  juclîeio  a^erc  potest.  I.  18.  C.  civ.  i6'|i ,  s. 

8.  Sciendiim  est  fjuædam  etsi  dixcrît ,  |)i'æstarc  cmn  non  «le» 
bcrc  :  sciltcct  ad  qiiæ ,  ca  midani  laudcni  pertinent  :  iit  cnim  Pedins 
scriiiit  ,  imdlùin  iuterest,  comniendaiuli  causa  qnitl  dixerit ,  an 
verô  præstatiirimi  sc  promiserit  qnod  dixit,  1.  iq.  d.  I,  §.  %, 

Ea  antein  sola  dicta  ,  sive  jiromissa  adtnittenda  sont ,  quaecmi- 
qne  sic  dicantnr,  ut  prÆstcutur ,  non  ut  jacteninr.  d.  I.  §,  3, 

q.  Kedhibcie  ,  est  faccrc  ut  riirsùs  liabeat  vctuütor  (jtiod  ha- 
bucrit ,  et  quia  reddcndo  id  licbaî  ,  idcircô  redliibilio  est  appel- 
lata,  <]nasi  redilitio,  I.  ai.  C.  eiv.  1641,5. 

10.  Jidtcnt  ædiles  restitui  et  qnod  venditioni  accessit  ,  et  si 
q  U  as  accession  es  ipse  prsestiterit  ;  iit  utciajne  resolutâ  emptiouc 
nihii  ampliùs  consc<|tiatnr,  quam  (non)  liaberet  si  venditio  facta 
non  esset.  1.  2  3.  §.  i.  d.  1.  g.  7.  I,  60.  Indeinnis  emptor  débet  dis- 
cederc.  I.  27,  in  fin.  C.  civ.  1644,  s. 

11.  .ludici  statim  atqiiejudex  faetns  est,  omnium  rcruin  ofli- 
cinm  incniviblt,  qiiEeciinqne  in  jtidicio  versantur.  Ea  autem  ,  qiiæ 
ante  jiidicitim  conlingnnt  ,  non  valdè  ad  eiim  pertinent  :  nisi 
fncrint  ci  nominatiin  injuncta.  1.  26.  g.  8.  in  fin. 

12.  In  causæ  cognitiono  boc  versabifnr ,  si  ant  niora  fuit  per 
vendîtorem  ,  ant  non  fuit  j>ra?sen5 ,  cui  redderetnr  ;  ant  alitjua 
justa  causa  întercessit,  cnr  intrà  diem  rcdliîbitum  (jmnentnmj 
non  est,  qnod  ci  (mag?S}  disjtîiciieiat.  I.  3i,  §,  33. 

13.  Interdùm  ctsi  in  singnia  cajtita  jireiium  constitntnm  ,  ta- 
incn  una  emptto  est  :  nt  jiropler  nnins  vitiiim  omnes  redhibei'i 
(possint)  vcl  dcbeaiit  :  scîlicet  cùm  man  ifcslnm  crit  (non)  nisi 
omnes  (jncm  emptnrum ,  vel  vcndiltirimi  fuisse,  ut  plerunnjnè 
circa  qnadrigas,  ve!  mulas  pares  accidere  solct ,  nt  ncutri  non 
ni.sioinncsbabere  exj>cdiat.  1.  34.  §.  i,  v.l.38.§.  14. C.  civ.  i64  t,s* 

14.  (Jntncnta)  qnæ  optiinè  ornata  veudeiidi  causâ  fuerini ,  ita 
emptoribns  tratlentur.  I.  38. 

Vendendi  autem  causa  ornalnm  jumeiitnm  videri  Cœcilius  ait , 
non  si  sub  tcinpus  venditionis  ;  hoc  est  biduo  ante  vcnditîonem 
(ornaluni)  sit ,  sed  si  in  ipsà  vendiiione  ornalnm  sit  :  ant  ideo, 
(inqnit)  vénale  cùm  esset ,  sic  ornatuni  iiispiccretnr  :  seinperque 
cùm  de  ornamentis  agîtnr  (et)  iii  actione  ,  et  in  cilicto  adjectiun 
est,  venf/cft(U  cfiusd  orrtnia  d/irtn  esse  :  jjntcrit  enîm  juincntum 
ornatum  itineris  cau.sâ  duci,  deindè  venii'O.  I.  tl.  38.  g.  i  i. 

1 5.  Ainnt  ædiles  ne  quis  ccineni  ,  r>erietn  ^  (vol  tninoretn 
aprumj  lupttm  ^  ursum  ^  pa/itherain  ^  Iconvfn  ,  et  general i ter  oh- 
tulve  ^  quod  nocerct animntj  .«Ve  solultt  «V/f,  sive  nlligata  ^  ut 
contineri  viiif.tdis  y  qnornitiàs  daninum  infet  ant  y  non  possint.  Qu€t 
vidgô  iterfiet  ,  ita  habtdsse.  velity  nt  cttùptam  tiocere  y  daninumve 
dnrepossit.l.  40,  §.  i.  I.  4r.  1.  42.  C.  civ.  i385;  p.  471 ,  475»  47!b 

16.  EtUun  in  fundo  vendito  redliibitionem  procedere,  nequa- 
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fiii.'iin  incertum  volnti  si  pt'siilens  fumlii-s  dislractiis  sîl  :  nam 
reclhibcndiis  crit.  I.  49. 

Si  pe.stibilis  fumliis,  itl  est  pcstibiles  herbas  vcl  letliiferas  ha- 
hen.s  ignorante  emptore  distractiis  sit,  cum  qnotpte  re<!hibciiduni 
esse  eonstat.  1.  !%,  C.  <le  YEdil.  act.  C.  civ-  iGaS,  iG'jt ,  s.  1891. 

17,  Qiiotlcs  de  scrviintc  agiinr,  vietns  tanirim  dobel  pra*stare, 
(piiUTti  minoris  cmisset  cniptor  ,  si  scisset  banc  servitiitem  impo- 
sitani.  1.  61.  C.  civ.  i638. 

18.  De  <lolo  donalor  obligarc  sc  débet  et  solet  :  ne,  quod  l»e- 
nignè  coiitnierit,  fraudis  cotisilio  l'ovocct.  1.  0%  iti  ün. 

Titulus  ir.  De  eviciio/ubus  ,  et  duplee  stîpulatione. 

I.  Sive  loia  rcs  evincattu*,  sive  pai’s,  babet  regrcssntn  emptor 
in  venditorcm  :  sed  ciini  pars  ovbieatiir,  si  qtiidcin  ])ro  indiviso 
{evincatur)  regressum  halifit  pi'o  quaiititatc  evicta;  partis  :  quod 
si  eerttJS  locus  sit  cvictiis  non  pro  iiubviso  portio  fundi,  pro 
bonîtatc  locl  erit  regeessus.  Quid  cnini  si  quod  fuit  in  agi'o  pre- 
riosissimiim ,  lioc  evictuni  est,  aut  quod  fuit  in  agro  vîlîs- 
sinium,  aestimabitui'  loci  qualitas,  et  sic  crît  rogressus.  1.  ï.  C. 
civ,  1626,  s. 

5.  Si  (undus  venierit,  ex  consuctudinc  ejus  l’egioiiis  in  quâ 
negotium  gestuni  e»t,  pro  cviciione  caveri  opoitet.  1.  C. 

3,  Lucius  Titîus  prædîa  in  Germant  à  trans  Rhenum  omît,  et 
parlem  pretii  iutulit  :  cùni  in  residnam  quantitatem  hseres  emp- 
roi'is  coiivenireltir,  quæslionem  retulît,  direns  bas  possessiones 
ex  præcepto  principali  part'nn  distractas,  part'im  veteranis  in. 
præmia  adsignatas  :  Quærn  an  biijns  rei  pericidum  ad  vendito- 
rcin  pertiuere  possU?  Paulus  respotifllt ,  fiituros  casus  evictioiiîs, 
]U)st  contraclam  emptionein  ad  venditorem  non  pertincre.  Kt 
ideù  .secundùm  ea  qiiæ  propoiuintnr,  pretium  ]>ra‘ttiorum  peti 
po.sse.  I.  ïT. 

Evictà  re  vendità,  ex  empto  erit  agendum  de  co  quod  ac¬ 
cessit  ;  quemadmodiim  ea  quai  empto  fundo  noininaiim  accesse- 
rimt,  si  evicta  sint,  simplLiui  præstatiir.  I.  iG.  C.  civ.  i633,  s. 

IIoc  jure  utimur,  nt ,  cxceptiones  ex  ])Crsonâ  emptoris 
olqcctæ  si  obslant ,  venditor  ri  non  teneatm*.  I.  27. 

G.  Quolibet  tempore  venditori  remintiari  potest,  nt  cle  eà 
rc  agendà  adsit  :  quia  non  præfinitur  certum  tcmpiis  in  ea  stipu- 
laiione  :  dùni  tamen  ne  |)ropè  ipsum  conclemnationem  id  (ial. 
I.  5.9.  §.  u!t. 

Si  ciim  possit  emploi' auetori  denuntiare  ,  non  dennntîa.sscf , 
îdemqnc  viclus  fuisset  :  quoniam  jiarùm,  instrncttts  esset,  hoc 
ipso  videtur  dolo  fecisse,  et  ex  stipulalu  agerc  non  potest.  1,  53. 
§.  I.  (b  civ.  iG/|0. 

7.  Ciim  j^fundus)  (af.i  optimus  nmximusqtiej  festj  empttis  est , 
et  alieujus  .servitutis  evictæ  nomîne,  aliquid  emptor  à  venditore 
cnnsccutusest  :  deindè  lotus  funditsevincitur,  o!>  cam  cviclioneni 

TV. 
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id  præstaii  dcbci:,  quod  i-cliqniim  est  :  iinni  si  nlitid  observahi- 
mus,  servhutibus  aliquibus,  et  mox  proprietate  evictà,  ampliùs 
emptor,  quàin  (quanti)  cinit,  conse<iiietiir.  1.  /,fi.  C.  civ.  1626,  s. 

8.  Si  fundo  iradito,  pai's  evincatui’,  si  si  iigu  la  jugera  vcniei'int 
quæ  evicta  l'uei'int  præstaudiun  ,  eliamsi  ea  qiue  ineliora  fucrunt 
cvicla  slnt,  I.  53. 

Cælcriun,  cùni  pro  dîviso  pars  alitjua  fmxli  eviacilur,  tamotsi 
certü  ])rctio ,  leinc  non  pro  bonitatc,  sed  tjuaiiiisingula  vciiirrini 
certus  tiKincrus  jujjeriiin  tradîtiis  sit,  tanicn  non  ]»ro  modo,  sexl 
pro  baiiîlatc  rogionls  pra^staltir  ovictio,  I.  G/j.  §,3.  C.  civ.  1G2G,  s. 

().  Si  itleo  contra  cmptorciu  jiuMcatiim  est ,  qnod  defnit,  non 
commitlitm*  slipulalio  :  inagis  enim  propter  a!)scntianii  victus  vl- 
detur,  quàin  <piod  inalatn  causam  hal)iiit.  L  55.  C.  civ.  iG.'io., 

ïo.  Si  coinproiiiiscro,  et  contià  me  data  fnerit  senteutia,  nulla 
inihi  actio  de  evictione  daiula  e.st  advci’siis  vcndîtoi'em  ;  indUl 
enim  necessitate  cogente  id  fcci.  I.  5G.  g.  i.  C.  civ.  1627  ,  s. 

If.  Si  in  vcnditioiie  dietmn  non  sit  quant tiin  venditorcni  pro 
evictione  pricstare  oportcat ,  iiiliil  vonditor  i>ræstabit  præler 
simpluni  cvîctionis  iioitniic,  est  e.v  iiaturà  cv  empto  aciionis  lioc 
quod  interesl,  1.  Go,  v.  I.  y.  et  1.  lü.  v.  s.  de  ad.  cinpt.  d  vend, 
J.  i3,  §.  22. 

Si  evictum  fucrit  (qund  vemUtum  cst)\\.  venditore,  snceesso- 
reve  ejiis  consequeris,  quanti  teià  îiitcrcst.  In  qiio  conlineCur 
ctlam  eornm  persecutio  ,  quæ  in  rein  einpiairi  ù  te,  ut  luclior 
licret,  crogata  suut.  1.  9.  C.  cod, 

Impeu.sas  tjuas  ad  lueitoraudam  rem  vos  orogasse  cousliteril , 
habita  fi  nctiuim  ratioiic,  rcslitui  vobis  (præ.se.s)  jubebit,  1.  iG. 
C.  eod.  C.  civ.  1G2G,  s. 

12.  Si  ei  qui  iiiilii  vendidlt  plurcs  hœrcdes  exsiiterunt,  nna  de 
evictione  obligatio  est,  nuinîbusque  deminliari ,  et  ouincs  dclen- 
ilere  debetitrsi  de  iudnstrià  non  vcucrint  in  jiidieiunt,  iiiuis  taiiicii 
ex  bis  lili  subslitit ,  propter  dL'tuinlialiouis  vigorcui,  et  prædie- 
lam  absentiain,  ouiiiibus  viiicil  aut  viiicilur,  reclèque  ciimcælcris 
agaui  tpiod  cvîctionis  uomiuevicii  siut,  1,  G2,  g,  i.  C.  cîv.  1222,  s, 

13.  Ex  mille  jugeribiis  traditis  dticerua  nunicii  ahsiiilit  ;  .si 
postcà  pro  indiviso  diicenla  evincautur,  stlpnlatio  pro  parle* 
quiiitâ  non  quaità  præstabitur  :  luun  cpiod  périt,  dainuum  cinp- 
tori ,  non  venditori  attulit.  1.  G4. 

14.  Divisionc  iuter  cohæredes  factà,  si  procuralor  al)seiilis 
interfuit,  et  dominus  ratam  Iiabuit,  cvictis  prredüs,  in  domiuimt 
actio  dabitur  quæ  darctur  in  eu  111  qui  negoiium  absent is  gessit  , 
ut  quanti  siiâ  iuterest,  aclor  conseqnatur  .*  scitu’ct  iit  mêlions 
aut  deteriori-s  agri  facti  caiisà,  finem  pretii  tpio  fuerat  tempore 
divisionis  æstimatiis,  diminuât  vel  excedat.  1,  GG,  g.  oit. 

Evictà  re  ,  ex  empto  actio  nou  ad  pretium  duiitaxat  recl|)ieu- 
dum,  sed  ad  id  quod  interest  comj)eiit.  Ergô  si  miner  esse  cœpit 
tlâniQUiu  emptoris  crit,  h  70.  v.  s.  n,  ii.  C.  civ.  iG33. 
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15.  Qui  ivonicn  qiiaïe  fuit  vciidldit,  diin taxai  ut  sit,  non  ut 
exigi  alîquid  etiaiii  |»ossît,  et  doUiiu  præstai'e  cogilur.  1.  74-  §.  3, 
V.  1.  4.  ff.  de  liæi'cd.  vel  act.  vend.  C.  civ.  1693. 

16.  Einptor  liæreditatis  rem  à  possessoribuà  sumptu,  ac  peri- 
culo  suoperseqtti  debet,  Evictio  quoque  non  præstatur  în  slnguÜs 
^ rebus)  cùm  bæredîtatein  jure  venisse  constet,  nîsi  aliud  uomi- 
natim  inter  contralienles  convenit.  1.  j.  C.  de  evict.  C.  civ.  169G. 

17.  Qiioniam  aviis  tiuis,  cùm  prædia  libî  donaret ,  deeviciioiie 
«  oruin  cavit,  potes  adveisùs  cohaerodes  tuos  ex  causa  stipulatio- 
jiis  consisterc  ob  cvictioiiem  prætliorum,  pro  portione  scilicel 
hæreditariâ.  1.  2.  C.  de  evict. 

18.  Qui  rem  einit ,  et  post  possîdet  qiiaindiù  evicta  non.cst , 
iuictorem  siuiiii  proptereà  quod  aliéna,  vel  obligata  res  dicatur, 
eonvenire  non  potest.  1.  3.  C.  de  evict.  V.  I.  24*  C.  eod.  v.  s.  de 
act.  emp.  et  vend.  11.  22.  C.  civ.  1^99 ,  i653. 

19.  Non  dubitatur ,  etsi  specialitcr  venditor  evictioneni  non 
])roniîscril ,  re  evictâ  ex  cnipto  coinpetere  actimiem.  1.  6.  C.  de 
evict,  C.  civ,  1626 ,  s. 

LIBER  VIGESIMUS  SECUNDUS, 


Titülüs  De  usuris  ^  et  fmetihus  ^  et  causis  ^  et  omnibus 

acccssionihds ,  et  mont 

1.  Socius  ,  si  ideô  condcmiiandus  erit,  quod  pccuniani  coin- 
munem  invaserit ,  vel  in  suos  iisus  converterit  :  omniniodo  etiam 
inorà  non  interveniente, præstabuntur  usuræ.  1. 1.§.  i.  C.civ.  1848. 

2.  Circà  tutclfe  restitutioiiem  |>ro  lavorc  pupllloruiii  latior 
interpretatio  facta  est  :  netno  cniin  ambigil  hodiè,  sîve  judex 
accipiatur,  in  diem  sententiæ,  slve  sine  jiidice  tutela  restituaUir , 
ineum  dîeni  (pio  restituit,  usuras  præstari,  Planèsi  tutelæ  judicio 
iiolenleni  experiri,  tiitor  ultro  cou  voue  rit,  et  peciiniam  obtulerit, 
camque  obsignatani  dcposucrit,  ex  eo  tciiiporc  non  præstabll 
usuras.  1.  1.  §.  3.  C.  civ.  47/1 ,  *'.^57  j  s. 

3.  In  bis  (juoquc  jtidiciis  quæ  non  simt  arbitraria  nec  bon»; 
lidei,  post  liteni  contestatam  actori  causa  præstanda  est.  1.  3. 

I.  Lite  contestatû  usuræ  ciirrunt.  1.  35.  C.  civ.  1146,  s. 

4.  Ciini  Pollidius  à  propin<jiiii  suâ  bæres  institutiis  rogatn.s 
fuisset  liliæ  niulieris  quidquid  ex  bonis  cjus  ad  se  pervenissety  cùm 
certain  œuuem  piieila  complesset  ^  restiutcrc  :  idqne  sil)i  fmater) 
ideo  placiiisse  tesUimeuto  coniprehendissot ,  nejîiiætutorihusyscd 
potiùs  neccssùudùii  res  committereriUir  ;  cutndeinque  Pollitliuni, 
fiindinn  rctinere  jussisset.  Præfcctis  prætorü  suasi,  fructiis  ([iii 
bonâ  lide  à  Pollldio  ex  bonis  defunctæ  pcrcej>ti  ossent,  restîtui 
debere  :  sive  (piod  funduin  ci  tautùin  prælegaverat ,  sive  qin>d 
iubrico  tulelae  iidcicominissi  remedinm  mater  prælulerat.  I,  3.  §.  3. 

5.  Debitor  usurarius  credilori  pecuniam  obtiilit,  et  cam  cùm 
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accîpore  nolni.ssf'f,  o1)siijtiavit  ac  deposuit  :  ex  co  tlîo  ratio  non 
liabel)itiir  (isnraruni.  I.  7.  C.  civ.  1257  ,  s. 

6.  Neriiie  eornin  fnictiunn,  (fuî  post  titem  coiitcütatam  oflicio 
■juuicis  restitncndi  siiot,  nsuras  præstan  oportere  :  orque  cormn, 
qui  priù.s  percepti  <|iinsi  malæ  lidei  possessori  coiidicnittur.  b  tG, 
C.  civ.  1  î  55. 

7.  IJsnrae  non  propier  Incriim  petemiurn  ,  sed  propter  morani 

solvcntiuin  înflij^untiir.  l,  17.  §.  3.  in  (in.  (>.  civ.  i 

8.  Ens  qui  ex  adniinistralione  rcruin  civit.atiun  conveninnHii' , 
iisuris  obnoxios  esse  satis  notuni  est.  Idem  observatiir  in  openun 
cnratoribus,  si  pecuida  apnd  eos  remansit.  1.  17.  §.  7. 

9.  Vidcamiis  au  in  oninibus  rébus  petitîs  ,  in  iVuctns  quoque 
condcmnatiir  possessor.  Qiiid  enim  si  argentiim ,  ant  vestinii*n~ 
mm,  aliamve  similem  rem  :  qnid  prætcreà  si  nsumfructnm ,  ant 
nudam  proprîeUttcm,  cnm  alienns  nsnslVuctns sit ,  petierit?  iScqiie 
enim  iindæ  proprietatis,  quoil  pro|trietatis  iiomen  attinet  fnictus 
iillns  intelligi  potest.  Nctjno  iisusfnictus  nirsns  (Vnctn.s  eleganter 
coni|mtabitur.  Qnid  enim  si  luula  proprietas  petîta  sit  ?  Ex  (|no 
jierdidei'it  friictnarius  usninfriictuni  æstimaimnlnr  in  petitione 
fructus.  Itejn  si  ususfnictus  petitns  sit  :  Proculus  ait,  in  fnirtns 
condemnai'i.  Prætcrcà  Galins  Ælius  putat,  si  vestimenta,  ant 
scvphns  petita  sint,  in  rrnetu  tiæe  nnmeranda  esse,  qnod  locatà 
cà  re,  mercedis  numinc  eapi  potuerit.  1.  ip.  C.  civ.  5/|8,  s.  555, 
1378,  s. 

10.  Cùm  revis  moratn  f'acit ,  et  (Idcjussor  tenetiir.  1,  2/,.  §.  r. 
C.  civ.  2011  ,  2021,  s. 

1 1.  Omnis  fructus  non  jure  scniînis  ,  sctl  jure  soli  pereipitur. 
].  25.  C.  civ.  5.'(8,  552  ,  s. 

12.  lîonîE lidei  [vossessor  in  [vereîjjiendis  fnictlbiis id  jnris babel , 
qiiod  dominis  prædioriuli  tributmn  est.  !.  25.  §.  t.  C.  civ.  S/Jq. 

13.  In  pec'iidiim  fruciii  etiani  fœtus  est ,  sicut  lac,  etpiin.s,  et 
lana.  Itaipic  agni ,  et  liædl,  et  vilnii  statim  plcno  jure  smit  bon* 
fidei  possessoris  et  fructuarü.  1,  28.  C.  civ.  54"  ,  5/t;j,  582  ,  s. 

I  /i.  Mora  licri  intelligitur  non  ex  re  ,  sed  eà  person.à  ,  id  est ,  si 
interpeilatiis  opportimo  ioco  non  sfdverit.  1.32.  C.  (dv.  i  i3q,  i23o. 

i5.  In  boiiæ  (idoi  contractibns  ex  morû  u.snra*  debcntiii’.  I.  32. 
§.  2.  C.  civ.  1 1.4G  ,  s. 

In  bon*  [idei  jtidiciis  frncHis  (.imnimodo  pra?stantnr.  I.  >K. 
§.  i5.  C.  civ.  549, 

id.  Si  dnorei  promitteiuli  sint,  atterîns  mora  alleri  non  nocet. 

I.  32.  §.  4. 

17.  Prnspicere  rcipidjÜeaî  sernrifall  delvet  prapses  prctvinci.'é  : 
dnmmovlô  non  acerbuin  se  exacloreni  ,  nee  contiiiueliosnni  prav 
beat,  sed  inoderatum  et  etitn  efiicaciâ  lienigmim  ,  et  eum  in.s- 
tantiàlinnianiim  :  nam  inter  insolentiain  inenriosam,  ctdîligentiam 
non  ambitiosam  nmltùm  interest,  1.  33. 
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i8.  Prædioriim  Tubanorum  peii&ioiics  pro  tÏMCtibiis  accipiiin- 

tiif.  I.  '^6,  C.  civ.  584. 

ij).  Si  indcltitiuii  ruiuhiin  solvi ,  et  r{'i>cto  ,  friicliis  (piotjiic  l'e- 
j)eiei‘t.‘  dclioo.  I.  38.  §.  2.  C-  civ.  547  »  *  ^35. 

20.  lu  Faviaiui  <ju oq a e  action e ,  et  Paidianà  ,  per  ({uaii)  c|ua;' 
in  (raiidcin  ci'ediloiuiii  alienata  siml  revocantitr,  rriiettis  (quoqiie) 
icstitiiiiiiliir.  INam  prætor  id  aiçit,  nt  pcritidè  sint  oniivia  atque 
si  iiiliH  aiicnatiim  esset  :  quod  non  e.st  iniqinmi,  Kain  et  verliuin 
restitum ,  quod  in  hâc  rc  jn-ætor  dixit,  plenain  haliet  siynîli- 
catîonem,  ut  fiuctns  quo(|iie  restiluantuf.  1.  38.  §.  4-  t!-  civ.  545, 


s. 


I  iG 


s.  1 


21.  <jnod  in  frucUis  redigendos  ini|)eiisuni  est  ,  non  ambigilur 
ipsüs  fructus  deminiicfc  de!>ere.  I.  48. 

Hoc  fructuum  iiomine  continetiir,  ejuod  jnstis  sunijîliJnis  dc- 
tluctis  buperest.  1,  1,  C.  de  fi  nct.  et  lit,  exp.  C,  civ.  548. 

22.  Fiaictus  rei  est  vcl  pîgnori  darc  licetx\  !.  ult.  C,  civ.  2081, 
2ü85,  s. 

2'3,  Usuras  einptor,  cui  possessio  rci  tradita  est ,  si  pretium 
venditori  non  ubtiderit ,  quant  vis  pecuniatn  obsignatam  in  depo- 
siii  causaiiv  habucrit  seqiiitatis  ratione  præstare  cogitur.  1.  2.  C, 
do  usur,  C.  civ.  iGS'/. 

24.  Eos  qui  principali  actione  j)er  exceptionenj  tiigijita,  vel 

quadraginta  aniioi'um  ,  si \  e  perso  11  ali ,  sivc  liypotliecariàceci- 
deruut,  jubemus,  non  posse  super  usu ris  vei  fnictiltus  lïituns 
Icinporis  tnovere  aliquani  quæstioneiii ,  diceiido  ex  iisdoni  leinpo- 
ribus  eas  velle  sibî  persolvi  qiue  non  ad  triginta  vel  quadraginta 
præteritüs  annos  rereruniur,  asserendo  singidis  annis  caruiii 
actiones  nasci ,  principali  enini  actione  non  sub.sisleiite  ,  satis 
supoi'vaciium  est  super  usiiris  vel  fruetibus  adliuc  judicem  eugnos- 
rcre.  I.  28.  C,  de  usuris.  C.  civ.  1234  j  s. 

25.  Ut  nullo  modo  usurœ  itiurnruni  à  debitoribus  exigantur 
et  véteribus  quidetïi  legibus  constitutum  fucrat,  sed  non  jjei’fec- 
ti.ssiinè  cautum  :  si  enim  usuras  in  sortem  redigere  fuerat  eonces- 
suni,  et  totius  suunnîE  usuras  stipulari  :  <pue  differcniia  erat 
debitoribus,  à  quîltus  reverà  usurarmn  usuræ  oxigcbaiitur?  Hoc 
certè  erat  flo/2  rehiis  ^  sed  verbîs  (antummodb  legetn  ponere.  Qua- 
pr opter  lioc  apertissiinà  lege  deiinimus  ,  nullo  modo  licerc  cui- 
quam  usuras  prætcriti  teinpons ,  vel  futuri  in  sortem  redigere, 
et  eanim  ilerùm  usuras  stipulari.  Sed  et-si  hoc  fuerit  subseciiiiim, 
usuras  (jiiidem  seniper  usuras  mancrc,  et  nulluni  iisuraruiii 
aliat’Lim  increiuentum  scutire  :  sorti  auleni  antiquæ  tantumniodô 
incretneiUuin  usuraruin  accedere.  1.  28.C.  de  usuris.  C.  civ.  1  i54,s. 

26.  Duplicalis  ad  sortis  summam  usuris,  sîve  iinâ  solutîone , 
sive  pluribus,  cvaiiescit  ojnne  debitum  :  ita  ut  creditor  niblL 
atnpliiis  <]uàtn  soriem,  et  laiituiiulem  pro  omnibus  usuris  e.xigat, 
>'ov.  121  et  ]Nov,  i38.  V.  1,  10.  et  1,  27.  §.  i.  C.  de  usur. 
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Titulüs  ir,  — />(?  probadonibus  et  præsumptionibus. 

I.  Qnotîes  qiiærerctur,  gémis  vcl  geiitem  qnis  liabcrei,  iiccne, 
eum  probare  oporfet.  I.  i. 

'1.  Ei  incmnbit  prolialio,  qui  dtcit,  non  (jiii  negîit.  1.  a.Somper 
nécessitas  pcobantli  inenmbit  illi  ([lü  agît-  1.  ai  in  lin.  V.  1. 

1.  5.  C.  civ.  1  3i  5. 

3»  Cùm  tacitnm  ruleicommissum  ab  eo  tlatuv  qui  lain  in  pi'iino, 
quàiu  in  secundo  testamentp,  pro  (‘iîdein  parte,  vcl  posteà  pn» 
majore  liærcs  sci'îbîtur,  probatio  miitatæ  voluntatis  ei  debel 
iiicumbere,  qui  convenitur  :  cùiii  scereii  suseepti  ratio  pleriim- 
qiiè  clominis  rerum  persuadeat,  cos  itabæredcs  scribeic ,  ijiioruiu 
fKleni  elegenint.  !.  3.  v.  1.  a®, 

l\.  Si  (ilius  in  potestate  patris  se  esse  negot ,  prætor  cognoscit , 
lit  prior  doccat  ftlius  :  quia  est  pro  pietate  quain  patri  débet 
(præstare)  hoc  statnciidum  est  :  et  quia  sc  liberum  esse  qnodam- 
niodo  con lendit.  1.  8. 

5.  Si  pactum  factum  sit,  in  tpio  Ijærodis  inentio  non  fiat,  qnae  ■ 
ritur,  an  id  factiini  sit,  ut  ipsius  dnntaxat  persona  co  siaineretui? 
Sed  quamvis  verum  est,  quotl  qui  cxcipit,  probaïc  debeat,  qnod 
excipitiir  ,  attanien  <le  ipso  dnntaxat,  ac  non  de  hærede  tjus 
quoijne  convenisse  petitor,  non  qniexcipit,  probare  deJiet  : 
qnia  pleruniqnè  tam  hærcdiluis  nostris  qiiàm  nobismetipsis  cave- 
mu.s,  1,  Q.  C.  civ.  1125. 

fi.  Census  et  monumenta  pnblica  potiora  testibus  esse  Senaïus 
censuit.  I.  lo.  C,  civ.  iSrq,  î34i. 

7.  Non  est  necesse  pnpillo  probare  fidejussores  pro  tutore 
dates,  ciim  accipiebantur ,  idoneos  non  fuisse  :  nam  probaii»' 


exigenda  est  ab  hîs,  quorum  officii  fuit  providere,  ut  pnpillo 
caverelur.  I.  n. 

8.  Etiam  niatris  professto  fiüorum  recipitur,  sed  cl  avi  reci- 
pienda  est.  I.  iG. 

g.  In  cwcptioiiibtis  diccndtim  est  reuni  partibns  actoris  fnngi 
oportere ,  ipsumqne  exceptionem  ,  velnt  intcniioneni  ,  iinplerc, 
Mt  putà  ,  si  pacti  conventi  exceptionc  utatur  ,  docere  debet  [lac- 
tum  conventimi  factum  esse.  !.  ig. 

Ut  creditor  qui  pectiniam  petit  numeratam  implore  cogitnr,  ita 
rnrsùm  debitor  (juî  soin  tam  anirmat  ejus  rei  probationem  jiræs- 
tare  debet.  1.  r.  C.  <le  probat.  C.  civ.  i3î5. 

10.  Si  ctiirographum  eanccllatum  fncrit,  licèt  præsiimplîoiu' 
debitor  liberatiis  esse  videttir,  in  eam  t.Tmcn  quantitatem,  qiiani 
manifestis  probationibus  creditor  sibî  adlinc  deberi  oslenderit , 
reclè  debitor  convenitur.  1.  2/|. 

1 1.  Præsumplionem  pro  co  esse  qui  accepit  nemo  dnbitai.  Qui 
cnim  solvit,  nunquàm  ita  resupinus  est ,  ut  far'ilc  suas  peennins 
jactel,  et  indehitas  effundat  :  et  maximè ,  si  ipso  tpii  indebîtas 
dédisse  dicit,  liomo  diligens  est,  et  sludiosus  palcrfariiilias,  euju" 


L 
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i)ei'sonAm  hicrcdtbile  est  tis  aliqtio  facilèorrasse  :  et  ideo  enm  qui 
fUcit  iiulfltitas  solvîsse,  rumpelli  ad  probationes,  qnod  per  do- 
luni  accîpicntis,  vcl  aÜqitain  jitstam  igiiorantias  eausatn  indebi- 
itini  ail  CO  solutinn  est.  Kt  nisi  (b(»c)  ostcnderit,  iiullam  ciini 
renetitioncm  habere.  I.  aS.  C.  civ.  i2Î5. 

12.  Prociila  nias^rue  qiiantitaîis  fidcicomniissuni  à  frairc  sibi 
di'liituri) ,  post  mortem  cjns  in  ratioiic  cuin  hîFrcdilius  componsarc 
vclJet,  ex  divcrso  autem  aliegaretiir ,  nutiqnàm  id  h  jnttrn 
(tuoniditi  vLvît  ^  dexldcratiun  ,  cittn  ^xlriis  ex  cniisîs  sfvpè  in  m- 
tionem  fralris pecntdax  ratio  Ptocuhe  soh'isseti  Divus  Coiiiniodiis 
cùtii  super  CO  ncgotio  cognosceret,  non  admisît  conipcnsatioiieni , 
quasi  tacite  fratri  (idcicommissnm  fuissct  reinissum.  I.  atî. 

ï^.  Qui  test  amen  tum  facieliat,  ci  f[ui  nsqnè  ad  certiim  modum 
capere  pntuerat  ,  legavît  licîtam  quantilateni ,  deindè  ifa  lociilus 
est  :  Titio  centurn  tego  rjuae  mihi pertuUt,  iptæ  ideô  ci  non  ravi, 
tpiod  omnem  fortunam  et  siihstuntiam ,  si  ptam  it  maire  susce- 
perat  y  in  sinu  mro  habiti,  sine  uUd  catttione.  Hem  eidem  Titio 
reddi  et  solvi  ^H}lo  de  xabstanlid  med  cenlnm  tpdnquagitiUt  quæ 
ego  ex  reditibux  prædiontin  ejns  y  fptontm  ipse  frttcîttm  percepi 
et  distraxi  :  Item  de  Caîendario  si  (nm  h  matre  receperat  Titius ^ 
in  rem  meam  converti  y  Quato  au  Titins  ea  exigcrc  jiotest  ?  fies- 
pondit  y  si  Titins  siiprascripta  ex  ratiouc  sua  ad  lestatorem  per- 
venisse  probare  potucrit,  exigi  :  videlur  enim  co  y  qnod  üli  ]ilus 
capere  non  potuerat,  in  fraiuleni  logis  hæc  în  testamento  adje- 
cisse.  1.  27, 

i  V  Mulior  gravida  repndiaia  ,  lilium  enisa  absente  marito  , 

(  ut  )  sptiriiim  iu  actis  professa  est.  Qnresitnnz  esty  an  in  potestate 
patris  sit ,  et  matre  intestatà  mortnA  jti.ssii  ejus  hærcditatem 
inatris  adiré  possit,  iiec  olisit  professio  à  matre  iralà  facia? 
Respondit,  veritati  locum  superforc.  1.  aq.  §.  i. 

i5.  Commemoraiioncm  in  cliirographo  pecnnianim  quæ  ex  alla 
causa  deberi  dicuntiir,  factani,  vim  obligationis  non  habere.  1.  tdt. 

i(i,  Possessinnes,  qnas  ad  te  pertinere  dicis ,  more  judiciorum 
persequere  :  non  enim  possossori  incumbit  nécessitas  probancli 
cas  ad  se  pertinere,  cùm  te  in  probatione  cessante  <lonvinium 
apiu!  eunt  remaneat.  L  2.  C.  de  probat.  pr.  2!î ,  s. 

17.  Frustra  veremini ,  ne  ab  eo  qui  litc  pulsatur  prohafio  exi- 
gatiir.  1.  8.  C.  civ.  l'îiS. 

iS.  Sciant  cuncti  acensatores  eam  se  rem  déferre  in  pnbücam 
iioiionem  deberc ,  quæ  munita  sit  idoneis  te.stibns  ,  vel  fînstructa 
apertissimis)  documentis^  x'el  indîciis  ad  probationcm  indubitatis, 
et  luce  elarioribus  expedita.  I,  ult.  C.  de  probat. 

1  g.  Indicia  certa,  quæ  jure  non  respuuntiir,  nîm  minoreni 
probatioiiis ,  quàm  instrumenta  continent  fidem.  1.  iq.  C.  de  rei 
vindic,  C.  civ.  i353. 
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ïlTULLis  III.  — IJe  fide  instrutnetitoruni ,  eî  tunissio/ti'  contnt. 

I.  ttiblrutneiitoi'iun  nuinîiic  ca  oiuhia  accijiiciuSa  suni  »  qitilju.'i 
caubu  instnii  jiou^sl  :  ft  kk’ù  taiii  lüstltnoiiia  ,  (juinii  persüfuv; , 
instriimenloriini  loco  habeiitur.  I.  i. 

■1.  Quiciiutjinî  à  lisco  eoiiveiiituf,  noti  ex  iinlicc  et  cxrmiilct 
aliciijns  scrijjini'a’,  se<l  ex  anlliciilico  cotivcnicmlus  est,  ita  si 
cüutraclùs  iùles  jiüssit  ostcMidi  :  cæterùm  cahiiuniosatii  seripturaju 

JSliiicrc  non  convcnil.  l.  2. 


Viiii  111 


O  Ü 


3.  Sine  ( scriptiiris)  valet  <|nod  actinucst,  si  habcat  jn'übatio- 
iicMii  :  sictit  ut  iiii|)tia:  surit,  licct  testatio  sine  scrâplis  lialiita  est. 
1.  4-  fin,  C.  civ.  i34i,  s. 

Si  rus  gesta ,  sine  lltorai'um  (juoqnc  consignatlonc  ,  verîtatc 
factuin  suirin  præbeal  :  non  ideô  minus  valcbit ,  {jiiod  instrumen- 
tuin  luilliun  deçà  intercessit.  I.  5.  C.  civ.  1371  ,  s.  igSS, 

Froprietatis  doiuiiitinn  ,  non  tatilùrii  instnimento  cniptionis , 
sod  et  qulbuscunqiic  aliis  legitiniis  {n’oliatîonibus  osturulititr.  I.  4- 
C,  de  pi'oliat.  C,  civ.  22 ly,  s. 

4.  Si  de  tabulîs  testanienti  depottendis  agatur,  et  dnbitctur 
cui  eas  tlcponi  oportet,  semper  seniorein  juniori ,  et  ainpliorîs 
lionoris  inreriori ,  et  niareni  fœminæ  pradurcnius.  I.  iilt- 

5.  Rationes  defunctl  qine  in  bonis  ejus  inveniuntui' ,  ad  pru- 
batîoncni  sibi  delritæ  (piantitatis  sulas  suliiceru  non  posse  sæpè 
resci  iptuin  est.  Ejusdcin  Jui'is  est ,  et  si  in  iilliinà  volrmtale 
delunctiis  cer  tain  pcciniiae  qiiantiteni,  aul  etiani  rcs  cer'tas  sibi 
deberi  signiiicaverit.  1,  G.  C.  de  jîrobat,  Nov,  48.  cap,  1. 

Excinplo  perniciosum  est,  ut  lû  scrîpturæ  credatur,  qnà  unns- 
quisqiie  sibi  adnotationc  pterprià  dobitorem  constituit.  l’ndè 
iieque  fiscinn ,  neque  aliuni  quemlibet  e.x  .suis  (subnotalionibus 
débit!  probationeni  præbei’e)  posse  oportet,  1.  7.  C.  de  probat. 
C.  civ.  i33i  ,  s. 

G,  Sicut  îniquunj  est,  instrumentis  vi  ignis  consumptis  drdn- 
toi'es  quantitatuiri  delntarinu  reniieic  solutionum  ,  ita  no»  statitn 
casuin  conquerentilnrs  facilè  ct'eduridnrii  est.  Iiilclligci'c  îtaque 
debelis,  non  existcntîbns  instnimcutis ,  vel  aliis  argiimuntis, 
probare  debci'o  üdetn  vestrrs  precibus  adessc.  t.  5,  C.  de  fid. 
inst,  C,  civ.  i34i ,  s. 

7.  Instrunientis  etiain  non  intervenientiljns  seniel  divisio  rectè 
facta  non  habetur  irrita.  I.  o*  C.  de  fid.  irrstr. 

8.  Scriptiiræ  diversæ  lideni  sibi  invîcein  deiogante.s ,  ab  utia 
eâdeinqiie  parte  protatæ,  ïiiliil  firiuitalis  liabur'c  |n)terujit.  I.  14. 
C.  de  fid.  instr. 

9.  Contraelns  venditionuin  vel  permutatioiium ,  vel  donalio’ 
nuin  ,  quas  iiiliinari  non  est  r.ect'ssar  iuin  dalionis  eliam  ari'lia- 
rutn,  vel  alteiâus  cujuscunquo  caitsæ  (quas  lainen )  in  scrijilis 
fieri  placuit,  traiisactioninn  etiain,  tpias  in  instrruneiito  rccipi 
convenit,  non  aliter  vires  baberc  suncîiiuis ,  iiisi  instrutnenla  in 
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niiiiuliiin  rficcpla ,  subscriptionibusquc  partiuiii  confirniatii,  et  si 
jjer  tabelliom'tn  conscribantur,  cliaiii  ab  ipso  coinplc’ta  ,  et  jmjs- 
ttciub  il  [>artil)us  absoliita  siiit.  i.  17.  C-  de  lid.  liistr. 

10.  Juillces  sivein  liàc  inclylà  iirbe,  sive  in  proviiiclis,  seciiii- 
ili'im  ea  (jiiæ  disjiosnimus,  lU  posslnt  si  hoc  perspexerint,  oeca- 
sione  lestium  iii  aJüs  locU  tle'^entium  lilijjâiUes  vcl  procnrulores 
cui'Liiii  ibi  ilfstinare ,  ut  tle)iüsitîouibiis  sub  utriustjue  partis 
præsentià  factis  rcs  ail  eas  i“c ferai  11  r ,  ctiam  in  illis  sei'varc  volti- 
iiius,  qui  prolatis  iiistrumcntis  fidem  adbibere  exiguntiir ,  ut  si 
poposccrint ,  iii  aliis  locis  id  eis  facere  permittatiir  :  et  boc  si 
juslù  peti  judex  iuvenit,  similis  proferatur  scntenlia  :  ut  post~ 
([uàiu  iti  locis  oj>poi'timis  lidcs  instrumeuto  data  vel  iiiinùs  data 
fuerit,  l'cferatur  iiogoliuin  ad  priorem  judicem.  l,  18.  C.  de  lid. 
iiiStr.  pr-  abb,  io35;co.  ib. 

11.  8i  voluedt  is  qui  apocbaui  coiisci  ipsit ,  vcl  exemplar  eiiiii 
suscriptionc  ejus  qui  apochain  suscepit  ab  eo  accipcrc  ,  vel  anla- 
poebatu  siiscipere ,  oinnis  ci  lîccutia  hoc  facere  concédai ur , 
necessitate  iinponeiidà  apocha;  susceptori  nntapocliani  reddcrc. 
1.  ig.  de  lid.  instr.  C.  cîv.  iSai. 

Titulus  IV.  —  De  Testîbus. 

1.  Testimoniorinu  iisiis  frer|ucns,  ac  iieccssarius  est  ;ct  ab  his 
præclpuè  exigeudus^  quorum  fides  non  vacillât.  1.  1. 

a.  Adhiberi  i|uo(]UC  testes  possuut,  11011  so'iini  in  eriiiiiiialibtis 
caiisis,  sed  etîaiu  iu  pecunianis  litibus,  sienbi  res  [lostulat  :  et  hi 
quibus  11011  iuterilieitur  testimoiiiuiu  ,  uec  ullà  lege  à  dicciido 
tcstiiuoiiio  cxcLisantiir.  1.  t.  §.  1.  C.  civ.  i3/|i ,  s.  pr.  3/i)  s.  i.  3x, 
s.  71 ,  s. 

3.  Quanquàm  quibusdaiii  legibtis  aiupiissiiuus  iiiimctais  testiuiii 
delinitus  sit,  tamcii  ex  coiislitutionibus  principuiu  hæc  licentia 
ad  sufllciciiteni  lutmcrum  testiiiin  coaTctaliir,  ut  judices  mude- 
rentur  :  et  euiu  soliitu  nmiicruin  testium,  qucni  itcccssariunt  esse 
putaverint  cvocari  paliaiitiir  ;  ne  effrieiiatà  poteslate  ad  vexaiidos 
bomiiies,  supcrUiia  inullitiulu  testium  protrabaliir.  1.  i.  §.  a. 

4.  lu  testimouiis  autem  dignitas,  litles,  mores  j  gravitas  exa- 
luiuanda  est  :  et  ideo  testes  qui  adversùs  liilem  suam  tcstalioiiis 
vacillant,  audiendi  non  sunt.  1.  a. 

Kos  lestes  ad  veritatem  juvaudam  adhiberi  oportet,  qui  umui 
graliæ  et  potciUatui  lidem  religiuni  judiciarîæ  dobitam  possint 
præpoiiere.  1.  b.  e.  eod.  C.  civ,  37,  71  ,  978  ,  980,  i.  71  ,  s. 

5.  Testium  fides  diligenter  exaiuiiianda  est  :  idcùque  in  personà 
eorum  esploranda  erunt  in  priniis  conditio  ciijusque,  utrùm  qiiis 
decurio,  an  plebeins  sit  ;  et  an  hoiiestæ  et  inculpatæ  vitæ  ,  an 
vero  notatus  qiiis,  et  repreliensibilis  ;  an  locuples  vel  egenssit, 
utlncri  causa  qiiid  facllè  adniittat  :  vcl  au  iniinicus  ci  sit  advsersùs 
quem  lestimonium  fert  :  \  cl  ainicus  ci  sitpro  quo  testimonium  dat  : 
nam  si  carcatsiispicioiie  testinioniuin,  vel  propterpersnuanià  quâ 
lerlur,quod  honesta  sit, vel  propter  causani  «piotl  iiequclnen,  netpic 
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Rtiæ,  nequeinimicitifecausa  sit  admittcntUiscst.ldeôqueD.lîadri- 
isVivio  Varo  legato  provinciae  Ciliciae  rcscri|>sîï,<?tiniqiii  jiulicat, 
magis  posse  scirc  quanta  fuies  liabeiula  sit  tesiîbiis.  Verba  epis- 
tol*  haec  sunt.  l'ii  ma^is  scirc  dcbes  quanta  fide s  habcudn  sit 
teslilms  t  quiet  cujus  dlff/ritatis ,  et  cnjus  œsti/nafionis  siut  :  et 
qui  simplicitcr  visi  sint  dicere.  :  uuum  cunideinque  rneditntum  ser- 
inonetn  attiderint ,  an  ,  ml  ca  ,  tmœ  interrogaveras ,  e.x  tenii>f>re  , 
verlsimilia  rcspouderint.  l,  3. 

^  {].  Kjusdem  quo{iue  principîs  cxstat  rescripUim  ad  Vnlrriuni 
'V'eniin  de  excuiieudà  fi<!e  testiiim  iii  liæc  verba,  Quœ  arguiticuta 
ad  qiicf/i  modum  probattdac  cuique  rei  sujjfîcia ut j  uuilo  certn  modo 
satis  dcfiniri  potcst  :  sicut  rwu  semper  Ita  sæpè  sine  pubticis 
rnonumentis  cujusqtie  rei  ^ieJ'itas  deprehemUtnt  :  alias  uuntcnis 
testium  y  alias  dîgnitas  et  auctoritns ,  alias  vchiti  eonseudens 
Jama  confirmât  rei  de  quâ  quæritur ,  fidem,  lloc  d'go  soliitn  tihi 
rescribere  possuin  summatiui .  Non  iitiqaè  ad  unam  prohationis 
spet'iem  ,  cognitionem  slatim  nlligori  debere  ^  sed  ex  seutvnîid 
auimi  tui  te  œstitnarc  oporlere  y  quid  aut  credas ,  aut  qmn'tm  pro~ 
haUun  tibi  opinaris.  I.  3.  §.  2. 

Si  testes  umnes  ejusdem  Imnestatis,  et  existiiuaiionis  sint, 
cl  negotii  qnalilas,  ac  judlcîs  motus  etnn  bis  concnri’it ,  sequeitda 
siiut  oninia  tcstiiiioiiia  ;  si  vero  e.x  lus  quidam  f  eornin  )  aÜud 
dlxerint,  licèt  impari  luitnei'o  ,  eredeudiim  est ,  se<l ,  qu«>d  naturæ 
negotii  convenit  et  tpiod  inimiciliæ,  aut  gratiae  suspicione  caret, 
coidinnabitque  jude.x  inotum  aniini  sni  ex  argiinieiilis  cl  Icsti- 
moiiüs,  et  quae  rei  aptiora,  et  veio  proximiora  esse  ctunpereril  : 
lion  cniin  ad  iniiltitudinem  lespici  oporlet,  sed  ad  sinceraui 
testimoniorum  fidem,  et  testimonia  quibus  poliùs  Io\  veritalis 
assistit.  1.  21.  3.  civ.  i353. 

7.  Idem  Di  vus  Hadrianus  jiiuio  Rufino  procoiisuli  Maecdonite 
rescripsit.  Testibusy  non  testiidonlis  credifurnin  verba  epistofæ 
ad  banc  partetn  pertinentia  ba'C  .sunt.  Qiiod  cnmtna  objecent 
apud  me  Jlexander  Âpro  y  et  ( quia J  non  probabat  uec  testes 
producebat ,  sed  testimoniis  uti  volehat ,  quibus  apud  me  toeus 
non  est ,  nam  ipsos  interrogare  soieo  :  quem  rr/nisi  ad  proeincite 
prœsidem  y  ut  is  de  fide  testiuni  quœrcrcty  et  nist  implesset  quod 
intenderat ,  relegaretur,  I.  3.  3.  <1,  l.  §.  /j. 

S.  Degc  Jidia  de  vî  caveltir,  ne  hdc  Icge  in  réuni  festimonittrn 
dicere  Ucercty  qui  se  ab  eo  parenteye  ejus  liherayertt  :  qatve  im~ 
puberes  erunt  :  quique  judirio  puhlico  damnaius  erit ,  qui  eorum 
in  integrum  restitutas  non  erit  iquivc  in  wnculis  custodids'c  pnblicâ 
cril  :  quive  ad  bestias  ut  depugnaret ,  se  locayerit  :  quteve  palhm 
quœstum  faciel y  Jeceritoe  :  quive  oh  testlmornum  dtcenilum  "vel  non 
dicendum  pecuniani  accepisse  judicatus  y  vcl  conyictus  erit.  Nam 
qtiidam  propter  reverentiam  personanim  ,  «juidain  propter  In- 
bricum  consilii  siii ,  alii  verô  propter  notam ,  et  îiiramiam  vilae 
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suse  atliiiittencli  non  sont  atl  testimonii  ficlein,  1.  3.  §.  5,  pr.  3/| , 
s.  i.  7 1  ,  s.  3i 5,-  s.  p.  a8. 

9-  EvocaïuU  (sunt  testes)  9 nos  neccssarios  in  ips;i  cognitioiic 
deprelienderif  (jiii  judicat.  K  3.  §.  ult,  in  (in. 

10.  Legc  Jiilià  judiciornm  publicornm  cavetiir,  fie  int>ùo 
/tu/itietur  ttl  festimoniittu  fiitisj  dicat  advenus  socerum  ^  genernm^ 
vltricum  ,  /jrivignum  ,  sobrinum ,  sobnuarn  ,  sobnuo  naLmi ,  eosve 
qui priorc  gradu  sin(,  i.  4.  I.  32  2. 

11.  In  legibtts  qnibiis  excipitnr  ne  gcner  aut  socer^  invitas  tes- 
tiinoniuni  dicere  cogeretur ,  generi  appcllatione  sponsnm  ([itOfjuc 
filiæ  continci'i  placel,  item  soccri  sponsæ  patrcm.  1.  5. 

12.  Idonei  non  videntnr  esse  testes,  quibiis  imporari  potest, 
ut  testes  liant.  I.  6. 

Quæ  auteni  in  tcstainento  dixinius  super  pcihibendis  testinio- 
niis  eortnn  ,  «pii  in  potestate  sunt,  in  omnibus  tcstîinoniis  accipins, 
ubi  alûjttid  negotii  geritrr  per  quod  acc|uiratur.  I.  20.  §.  3.  ff. 
<jui  test.  fac.  poss.  V.  1.  n,  27. 

13.  Invili  testimonium  dicere  non  coguntur  senes,  vnlelLuli- 
narii ,  vel  milites ,  vel  qui  cuin  magistratu  rcipublicæ  caiisà 
absunt ,  vel  quibus  venirc  non  licet,  1.  8.  I.  80,  s.  3o4. 

14.  Ubi  luiniei'us  testium  non  adjicitur ,  etiam  duo  suffîcient  : 
pluralis  enim  locutin  duornni  numéro  contenta  est.  l.  12. 

15.  Quæsitiim  scio  an  in  publicis  jndiciis  calumniæ  dainnati 
testimonium  judicio  piiblico  perbiberc  possunt.  Sed  ncqtie  legc 
Reinmià  pi'oliibci..ii.  ;  et  Julia  lex  de  vi  et  rcpctmulariim  et  pccu- 
latùs  ,  eos  bomines  testimonium  dicere  non  vetuerunt  :  vcrùmta- 
inen  quod  legibus  omissum  est,  non  omlttetur  religionc  judican- 
lium  :  ad  quorum  officium  pertinet,  cqiis  quoque  testimonii  (idem 
quod  integra;  frontis  liomo  dixerit,  perpendere.  l.  i3. 

16.  Scio  quidem  tractatum  esse  an  ad  tcslamentum  (aciendum 
adhiberi  possii  adulterii  damnatus?  Et  saiiè  juste  testimonii  o(- 
ficio  ci  interdicitur.  Exisiimo  ergè  nequejure  civili  tesiamenium 
valerc,  ad  quod  bujusmodi  icstis  ])roeessit,  nequejure  pra*toi‘io 
quod  jus  civile  siibsetpiilur ,  ut  neque  hærcditas  adiri ,  ueque 
bonorum  possessio  dari  possit.  1.  14. 

17.  Repetundarum  damnatus  nec  ad  testamentum,  nec  a<l 
testimonium  adhiberi  jvotest.  1.  i5. 

18.  Hermaphroditus  an  ad  testamentum  atihiri  possit  qualitas 
se.xîis  iiicalesccntis  ostendit.  l.  i5.  §.  i.  C.  civ.  980. 

*9.  Pater  et  filitis  qui  in  potestate  ejusost,  item  duo  fratres  qui 
ni  ejusdem  patris  potestate  sunt  testes  utrique  in  eodem  testa- 
inento,  vel  eodem  negotio  ficri  possunt.  Qnoniam  nihil  nocet  ex 
domo  unâ  plures  testes  alietio  negotio  adhiberi.  I.  17. 

20.  Ex  eo  quod  prohibet  Icx  Julia  de  adultcriis,  testimonium 
dicere  condemnatam  imiliereni ,  colligitur  etîam  midiercs  lesll- 
inonii  in  judicio  diceudi  jus  haberc.  I.  18.  I*  7 1 ,  322. 
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•21,  Ob  cariiicii  iainosiiin  claniiialus ,  iitlestnbÜis  fit.  1.  21. 
C.  civ.  25,  s. 

22.  Ilbul  (jiioquc  incunctabile  est,  ut  si  rus  uxîjîal ,  non  laiiLùiii 
privali ,  scci  ctiaiii  niagistraliis ,  si  iii  pi'aismiii  slnt,  lestitiioiiiiiiii 
dicaiit.  Item  seiiatiis  censiiit,  testiiiionium  tlaie  tlebere 

judicî(>  adulleni  cansà,  1.  21.  §.  i. 

•2'i.  Protiiici  lestis  is  non  potest ,  qui  aiilè  in  eiiin  leuni  tesU- 
nionlum  dixit.  1.  23. 

24.  Testes  eos  qiios  acciisator  de  donio  prodnxeiit  interrogari 
non  placiiit.  I.  24. 1,  3i  7, 

2.5,  3\Iaiulalis  cavctur  nt  ])ræsidcs  attendant  ne  patroui  iti 
causa  cüi  patrocinium  præstiternnt,  testiinoniinn  dicant.  Qimd  et 
in  execution ibiis  ncgotioruin  observât! dmn  est.  1.  iilt. 

26.  Conli'à  scriptuni  testimoniuni ,  non  scriptuin  tcslimoniiim 
non  fertiir.  1.  1.  C.  de  teslibus. 

27.  Etiam  jure  civili  domestici  tcstimonÜ  lides  imju'obatnr.  I. 

3.  C.  de  tcstib. 

Parentes  et  liberi  inviccni  adversùs  se  nec  volcntes  ad  leslituo- 
niinn  admîttendi  snnt.  1.  ü.  C.  cod,  C.  civ.  201 ,  307. 

28.  Jurisjuratidi  religionc  testes,  priusquàni  pcrbibcant  lesli- 
nioniutn,  Jamdiidùm  arctari  præcijtimus :  et  ut  hone^tioribus  po- 
tiiis  tcstibus  fides  atlliibcatur.  I.  y.  C.  de  tcstib.  pr.  35, 262,  J.  75, 
317. 

2y.  Simili  modo  sanximus,  ut  imius  testimoniuin  nenio  judi- 
cium  in  qnaeuntjue  causa  laeilè  patiatue  admitti.  Et  mine  mani¬ 
festé  sancinius,  ut  uiiius  oninino  testis  responsio  non-audiatiir , 
etiamsi  præclaræ  curiæ  honore  [U’æfulgcat.  1.  y.  §.  1.  C.  de  tcstib, 

Titülus  V.  —  De  juris  et  fucti  ignornntui . 

1.  ignorantia  vel  facti,  vcl  j  11  ris  est*  1.  i. 

Si  <juis  iiesciat  decessissecuin  cujus  bonoi  imj  possessiodelertiir, 
non  cetlit  ci  tenipus,  Sed  si  .sciât  quidem  defiinctum  esse  cogna- 
tuin,  nesciat  autcni  proximiiatis  nomine  bonormn  possessioneiu 
.sibi  deferri,  aut  se  sciât  scriplum  liæredeni,  nesciat  auteni  tpiod 
scriptis  liæredibns  bmuniim  possessioncni  prætor  proniitlit, 
redit  ci  tenipus  :  quia  in  jure  errât.  1.  ï.  §,  2. 

2.  lu  onmi  parte  errtu*  in  jure  non  eodem  loco,  tjuo  lacti  igno¬ 
rantia,  haberi  debebit ;  cùni  jus  linitmn  et  possit  esse,  et  debeat: 
facti  interpretatiü  pleriimqiiè  etiam  prudentissimos  fallat.  1.  2. 

3.  Plui’imùm  interest  utrùm  qnis  de  alterius  causa  et  facto  non 
sciret,  an  de  jure  suo  ignorât,  Sed  Cassins  ignorantiain  Sabiimm 
ita  accipiendam  existimasse  l’cfert,  non  deperditi ,  et  nimliinii 
securi  houiinis.  1.  3. 

4.  Juris  ignorautiam  iu  usucapione  prodesse  negatur  :  facti 

verô  ignorantiain  prodesse  constat.  I.  4- 

5.  Iniquissimiini  videtur  cuît|uam  seientiam  alterius  quàm  suaiu 
noccre  ;  vel  itruoranliam  alterius  alii  profuluram,  I.  5. 
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fi.  Necsupina  îgnorantia  fereiida  est  factum  ignorantls  ,  xit  nec 
scrnpulosa  iiKinisirioexigciula  :scientla  enini  hoc  modo  æstî manda 
est,  ut  neqiie  neglîgeiitia  crassa,  aut  iiimia  securîtas  satis  expe- 
dita  sit,  ncqnc  delatoria  curiositas  cxigatiir.  I.  fi.  V.  1.  9.  §.  2. 

7.  Juris  ignora utia  non  jjrodost  acquircre  volentibns  :  simin 

verô  |>efentibus  non  nocct.  1.  7. 

8.  Error  facti  ne  maiîbus  quideni  in  damnis  vel  compendiis 
obest  ;  juris  aulcni  error  nec  fœniînis  in  compendiis  prodest  : 
cæterùni  omnibus  juris  error  in  damnis  amittendæ  rci  suæ  non 
nocct.  1.  8.  C.  civ.  *19,  s.  i35G. 

9.  Régula  est  juris  quideni  ignoranliam  ciiiqiie  uoccre  :  facti 
vero  ignorantiam  non  nocere.  1.  9. 

Cùm  ignoraniià  juris  facile  excusari  non  possis,  si  major  annis 
(  viginti  qulnqitc)  liæreditati  matris  tuæ  renuntiasti,  sera  prere 
siibvcniri  tibî  desideras,  1.  2.  C.  eod.  1.  3.  eod, 

Cùm  falsiî  demonslralione  mntari  siibstantîa  verîtatis  iniutmè 
possit,  respondendo  id,  quod  paternum  crat,  e.x  materni.s  esse 
bonis,  nihil  cgisti.  1,  5,  C,  cod. 

8i  non  iransactionis  causa,  sed  intlebltam,  errore  facti  olei 
materiam  vos  Arcliantico  stipulanti  spopondisse  rectur  provincia* 
animadvcrlerit ,  reddlto  quod  debetis,  residui  liberationem  cou- 
dicentes  audict.  t.  C.  C.  cod. 

Error  facti  necdi'un  finito  iiegotio  ncmiiii  uocet  :  nam  causa  de* 
cisa  velamento  tali  non  instauraiur.  1.  7.  C.  eod, 

Eo.  Minoribns  viginti  quvnque  annis  (jus  )  ignorare  permissuni 
est.  Quod  et  (  în  )  fœminis  in  quibusdani  causLs,  jxroptcr  sexiVs 
infirmitatem  dicitur.  Et  idée,  sicubi  non  est  delictiun,  sed  juris 
Ignorantia,  non  læduntur.  Ilàc  ratione,  si  minor  viginti  qiiinqne 
annis  liliofamilias  crediderit,  subvenitur  ci,  ut  non  videatur  Hlio- 
fantilias  credi disse,  l,  y. 

Quamvis  in  lucro  nec  feeminis  jus  ignorantîbn.s  subvenir!  so¬ 
ient,  attamen  contrii  jetatem  adtiuc  imperfectam  locum  hoc  noîi 
haberc ,  vetrô  principiim  .statuta  déclarant.  I.  11.  C.  eod. 
C.  civ.  i3o/|,  s. 

11.  Si  (|uis  jus  iguorans  lege  falcidii  usus  non  sit  :  nocere  ci 
dicit  Epistola  divi  Pii.  1.  9.  §.  5.  d.  L  in  fin. 

12.  Ignorantia  fiicti  non  juris  prodest:  nec  stiiUis  solet  succurri, 
sed  eiTantihtis,  !.  9.  §.  5. 

Si  post  divisioMcni  factam,  testamenti  vltium  in  luceni  orner- 
scrit,  ex  Iils  quæ  per  ignorantiam  confccta  sont  præjudicium  tihi 
non  cnmparabitnr.  Ostende  igitur  hoc  apiid  corrcctorcm  virum 
elarissimum  ainicum  nostrum,  testanientiim  vel  fuie  veri  deficere, 
vel  juris  ratione  .staro  non  posse  :  ut  iniinnala  scri[>tura  quæ  les- 
tamenli  vice proîatacsl,so]idam  sticcessioneiii ohtiiieas.  I.  C. eod. 

13.  Constitutîone.s  principutn  nec  ignorare  quemquam,  nec 
dissitnulare  pernùttimus.  h  12.  C.  eod. 


lEOüM  IVELECTUS 


LIBER  VIGESIMUS  TERTIUS 


Titulus  I.  —  De  spomciUlnis. 

1.  Sponsalia  sunt  ineutîo  et  repromissio  iinpliarum  fntii 
rarum.  L  r. 

2.  Si  puellæ  tiitores  ad  finiciula  si)0i>salia  niintiiim  miscrunt 
non  piitaroni  suffectnrum  ad  dissolveiulam  nnptiarum  spem 
hune  mintiiini  :  non  magis  fjuàm  sj»onsalia  |>osse  cos  soins  cons 
tituerc:  nîsi  forte  omnia  ista  ex  voluntale  puellæ  facta  sint.  1.  6, 

3.  In  sponsalibus  etiain  consensus  coruin  exîg^endiis  est,  quo¬ 
rum  in  miptiis  desideratur,  1.  7.  §.  i. 

/j,  Fui’or  qnin  sponsalibus  iinpedimeiito  sii  plus  cinùin  inani- 
fcstuin  est.  Sed  posteà  intervenieus,  sponsalia  non  infirmât.  1.  8. 

5.  Tuloi*  faclanti  pupillatn  suam  ncc  ipse  uxorcm  duccrc,  nec 
fdio  suo  in  inatrimonio  adjungere  potcsi  :  scias  taincn,  quod  de 
nuptiis  tractainus  et  ad  sponsalia  pertinere.  1.  i5.  C.  civ.  160,  s. 

6.  Alii  desponsata;  renuntiare  conditioni,  et  mtbere  aiiî  non 
proliibcntur.  I.  i.  C.  cod. 

Titulus  ii.  —  De  rilu  nupüanun. 

1.  Nupliæ  sunt  conjuncllo  maris  et  fœininæ  :  f  et)  consortiinn 
omnis  vitæ  :  divîni  et  luimani  juris  eommunicatio.  L  i. 

Uxorsocia  rci  liuinanæ  atque  divinæ  doinûs  snscipitnr.  1.  4.  C. 
de  crim.  cxp.  hærcd. 

2.  Nuptiæ  consisterc  non  |>ossunt  nîsi  consentiaiit  oinnes,  id 
est,  (pii  coeunt,  tpioruinque  in  potestate  snnt.  1.  2,  C.  civ.  14B,  5. 

Nuptias  non  conciibitns,  sed  consensus  facit.  1.  j5.  ff.  de 
condit.  et  dem.  C.  civ.  146. 

3.  Furor  contralii  inatrimoninm  non  sinit,  quia  consensu 
opus  est  :  sed  rcctc  contractiim  non  impedit.  1.  ï6.  §.  a.  C.  civ, 

4.  Capîte  trîgcsimo  quinio  fcgis  .liiliæ,  qui  liberos  quos  lia^ 
bent  in  potestate,  injnriâ  prohibuerint  ducere  uxorcs,  vel  niibcre 
(  vcl  qui  dotein  darc  non  voliint  ex  constitutioiie  Divornm  Severi 
et  Antonini)  per  proconsulcs  præsidesque  provinclarnin  coguntur 
in  matrimoninni  collocare,  et  dotaro.  I,  19. 

5.  Cùm  patcrcuralor  suæ  fiüæ  juris  sui  effectæ  dotem  pro  ca 
constituisset ,  magis  eum  ipiasi  patrem  id  (piàni  quasi  ciiratorcni 
fecisse  videri,  I.  G.  %.  12.  ff,  de  jnr.dot. 

Sancinius  siquidem  (  pater  )  nihil  addendum  cxistimaveril , 
sed  simplicité!'  dotein  dederit,  vel  proiniserit,  ex  suâ  liberaiitate 
hoc  fecisse  intclligi ,  debito  in  suà  figura  rcinanciiic.  IVctpic  enim 
leges  iiicognitæ  sunt,  qiiibus  cautum  est,  oinninù  palcrniiiii  esse 
onicium  dotem  pro  suâ  dare  progenie.  I.  ult.  C.  de  dot.  prom.  V. 
rs^ov.  1 15.  c.  3.  §•  1 1. 

Neque  mater  pro  filiâ  dotein  darc  cogitur ,  nlsi  ex  niagnâ  et 
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probabili  causa,  vel  loge  specialitcr  oxpressa  ;  iieque  patcr  de 
bonis'uxoriü  sua?  Invita?  ullani  dandl  liabet  facultateni.  1.  14.  C.  de 
jur.  dot.  V.  I,  82.  ff,  hoc.  t.  C.  civ.  204,14^^»^-  1^44,  s. 

Si  ])atre  cogeiite  (filUisfaniIlias)  diicit  uxbrem,  quaiu  non  du- 
cerel  si  sui  arbitrü  esset,  contraxit  tameti  luatrîmonium ,  qiiod 
inter  iiivitos  non  contrahitiir  :  nialuisse  hoc  videlmv  1.  22. 
C.  civ.  180,  s. 

6.  Quæsita  dîgnitas  liberîs  :  proptcr  ciimcn  patris  aufercnda 
non  est.  I.  34.  ^  uit. 

7.  Seniper  in  ronjunctionibus  non  solùm  quid  liccat  conside- 
randiim  est,  sed  et  quid  honesium  sit,  I.  ^1,  C.  civ.  176. 

8.  Afft’ciionis  causa  suspicioiicm  fraudis  ainovet.  I.  G7,  §.  i. 
C.  civ.  14S  >  s. 

Titulus  111.  —  De  Jure  dotium. 

1.  Dütis  causa  perpétua  est  :  (  et  )  cum  voto  ejus  (|ui  dat,  ita 
conlraliitur,  ut  seinpcc  apud  maritutu  sit.  I.  i.  C.  civ.  i54o, 
1G49,  s. 

2.  Reipublicæ  lulercst  midieres  dotes  salvas  habere  propter 
quas  uubere  possuut.  1,  2.  C.  civ.  i55/„  s. 

3.  Proicctitia  t!üs  est,  quæ  à  pâtre,  vcl  parente  profecta  est, 
de  bonis  vcl  facto  ejus,  1,  5. 

4.  Jure  succursum  est  pntri,  tU  liiîa  amissa  solatü  loco  cederet, 
.si  redderctur  ci  dos  ab  ipso  profecta  :  ne  et  lilia?  ami.ssæ,  et  pecti- 
jiiæ  damtiiim  sciitirct.  1.  6. 

Dos  à  pâtre  profecta  si  in  iiiatrimonio  dece.sserit  mulicr  filia- 
familias,  ad  patrcni  redire  debet.  1.  4.  C.  sol.  matr.  1.  2.  C,  de 
bon,  cjuæ  lib. 

Si  patei'  pro  filià  cnnancipatâ  doteni  dedertt,  profectltiam  ni- 
hiloiuiiiùs  doteni  esse,  nemini  dtibium  est.  Quia  non  jus  potes- 
latis,  scil  |tareuti3  noineii  dotem  profectitiani  faeît.  I,  5.  §.  11.  ff. 
de  jure  tlot.  C.  civ.  f>5i,  s.  i5f*4  >  s. 

Si  dotem  niarito  liberlæ  vestræ  dedistis,  ncc  cain  reddi  solulo 
luatriiuonio  vobis  incontinenti  pacto  vel  stipnlationc  prospexistis, 
banc  culpâ  uxoris  dissoUito  inatrimouio,  poncs  niaritum  reman- 
sisse  constitit  :  licèt  eaui  ingratam  circà  vos  fuisse  ostenderitis.  1. 
24.  C.  de  jur.  dot.  v.  I.  un,  §.  i3.  C.  de  fei  ux.  act. 

fi,  Dotis  frucluni  ad  niaritum  pertincrc  debero  acquitas  siig- 
gorit  :  cùm  enim  ipse  onera  niatrinionii  subcat,  æqnum  est  cum 
ctiam  fnictus  pcrcipere.  1.  7.  ).  56.  §.  1. 1.  20.  C.  eod.  1.  65.  §.  ult. 
ff.  pi'o  socio.  C.  civ.  i54o,  iS-ip. 

6.  Si  rcs  in  doteni  denlur,  piito  in  bonLs  niarili  fieri.  1.  7.  §.  3. 

Qtiamvis  in  bonis  mariti  dos  sit,  miilicris  tamen  est.  1.  75. 

Ros  (dotales)  ab  iniiio  uxoris  fuermit,  et  naturallter  iti  ejiis 
pcrmaiiseruut  doiuiiiio.  N(ni  ciiim  quod  leguiii  subttlitatc  tf.an- 
situs  earum  iii  iiatrimouiuiu  mariti  videatur  lieri,  ifleù  rei  veritas 
dclcta  vel  cuiifusa  est.  1.  3o.  C.  de  jur.  dot.  C.  civ.  1649,  s. 
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7.  Dotis  cnnsA  <lata  accipci'O  (lel>crmis  on  quîe  in  tloinii  (Initliir. 
Cæterùm  si  res  tlcnliir  in  ea  qnæ  C.ræci  Tîapâ^Ejva,  lutraphcrna 
<iiciint,  qiiteque  Galli  i>eciilium  ajipeitant,  videanms  un  sladni 

officiuntur  inariti. . Pianè,  si  reniin  lilieltns  marito  detiir, 

nt  Roniæ  viilj'ô  lieri  viticnuis^  nam  millier  res  quas  so!et  in  usu 
habci'c  in  doino  inarili ,  ncqiie  in  dotom  dat,  in  lÜielliim  solot 
confcTi'p,  ciimque  libellnni  marito  offerre,  nt  is  subscribaf, 
■quasi  res  acceperit,  et  vcliit  cliirographimi  cjus  «xor  reiinei, 
rcs  ,  qnæ  libello  retineninr ,  în  dojmim  ejns  se  intulisse  :  bæ  igitur 
res  an  mariti  liant  viileamiis.  Et  imn  pnto,  non  quod  eî  tm- 
duiitur,  quid  enim  inleresi ,  inferantnr  volente  eo  in  <lomiitn 
ejns,  an  ei  tradantur  ?  *Se<I  quia  non  jnito  hoc  ayi  inter  vinnn  et 
nxorem,  ut  dominium  ad  cuni  transfei'alnr,  sed  inagis,  ut  certuni 
sit  In  iloiiium  iqus  îllatasine,  si  qunndoquè  separatio  liai,  ui‘- 
getnr.  El  ji'crumquè  ciistodiani  earuiii  tnarilus  reproinittit,  nîsl 
inulicri  cnnimissæ  sint.  b  <).  §.  3. 

Ilâc  loge  dcccrninius,  ut  vîr  in  lus  rebus  quas  extia  doteni 
mulier  bal)Ct ,  ([uas  Oræci  parapherna  tliciiut ,  indlani  iixore 
prohibente  habcat  cntnniunionem  :  ncc  alifjuam  ci  neccssitateni 
iinponat.  Quatuvis  enim  lionum  crat  inuliercm,  quæ  sc  ipsain 
marito  committit,  res  eliam  ejusdem  pari  arhitrio  gubernari  : 
atlamcn,  ([uoniani  conditores  legiim  æqnitatis  convenit  esse  l'au- 
toi'es,  ïiiillo  modo  (  ut  dictum  est  J  mnliere  prohilicnie,  vii’um  iii 
naraphernis  se  voliinms  immiscerc.  1.  8.  God.de  pact.  ronv. 

Si  millier  marito  suo  nomiiia  quæ  extra  dotem  sunl,  dederit, 
j/f  loco  parapher noriim  apud  maritum  mnnearity  et  hoc  dtilalî 
iustrumento  fuerit  adscri[>tuin  :  utrùmne  habeat  aliqiias  ex  his 
actiones  luaritus,  sîve  directas,  sîve  utiles,  an  pcncs  uxoron 
omnes  rcmaneant  ,  et  în  quem  eventmn  dandæ  sint  marito  ae- 
lioncs,  (|nærcbatur.  Sancimus  itaque,  si  quid  talc  evenerit,  ac- 
tloiics  quidem  omninù  apud  uxorem  mancre,  licentiam  autem 
marito  (dari)  casilem  actioncs  movere  apud  eam|>etentes  judiees, 
iiullà  ratibabitione  ab  co  cxigendA:ct  usuras  quidem  eorum  cireà 
SC  et  uxorem  expcnderc  :  j^eeunias  antcni  sortis,  quas  excgciil, 
servarc  mulieri,  vcl  in  causas  (ad)  quas  tpsa  voluerit,  distri- 
biiere.  Et  siquidem  in  dotal i  iustrumento  liypotliecæ  (  pro  bis  ) 
nominaliin  à  marito  seriptæ  sint,  is  esse  nudiercm  ad  eautelam 
suain  eontentam. 

Siu  anlcm  minime  lioc  scrîpluin  iuveuiatur,  ex  pra-scuti 
iiosirâ  legc  liabcat  hypolliecani  contra  res  mariti,  ex  quo  pecii- 
mias  ille  exegit.  Anlè  enim  habeat  mulier  ipsa  facultalcm  si  vo- 
lucrir,sive  per  maritum,  sive  |>er  alias  personas  easdeiu  inovere 
.actioiies,  et  suas  pecuuias  (  ))crcipcre  )  et  Ijisas  cautiones  à  ma- 
j‘ito  recipere,  securilate  ci  competente  faciendâ.  Dùni  auîcm  apud 
-maritum  rémanent  eædem  cautiones  :  et  dolum  et  diligentiam 
maritns  circa  eas  præstan*  débet  ,  qualcni  et  circa  suas  res  habcrc 
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îiiveiiitur  :  ne  ex  ejus  mali|^nitate  vel  Uesidlii ,  alîqua  mnlieri  ac¬ 
cédât  jaclura.  Quèd  si  evenerit  :  ipse  eanidem  de  proprio  resar- 
circ  conipellitur.  1.  ult.  C.  de  pact.  conv;  C.  civ.  1574,  s. 

8.  Plerninquc  interest  viri,  res  non  esse  sestiinalas,  idcircô  ne 
periciiliim  lerum  ad  cntn  pertineat.  1.  10, 

Quia  æstimatio  vciiditio  est.  l.  10.  5.  in  f. 

Qootiès  ICS  æstiniatæ  in  dotcm  dantnr,  inaritus  dominium 
consecntus^  sutnmæ  velut  prctil  débiter  effieitiir.  1.  5.  C.  dejur, 
<lot.  d.  1.  lo.  §.  4. 

Æstimatanim  iernm,iuaritiis  cpiasi  cniptor^et  cominodiini  sen- 
tiat,  et  <iispendiiim  subeat,  et  pcriculnni  exs])cctet.  1.  iin,  §.9.  in 
lin.  C.  de  rci  nx,  act.  C.  civ,  i  5:ii,  s. 

9.  Quotics  non  æsliinatæ  res  in  dotem  dan  tu  r,  et  meliores  et 

détériores  midieri  fiunt.  Si  praedils  inæstimatis  aliqiiid  accessit, 
hoc  ad  comjx  ndiimi  nmlieris  perlinct,  si  aliqnid  decessît,  mu- 
licris  datnmtin  est.  1.  10,  d,  1.  1.  l.  10.  C.  eod. 

10.  In  rébus  dotalilnis  viriim  præstarc  oportet  tam  dolum, 
qiiiim  ciilpam  :  quia  causa  siiâ  dotem  accipit.  Setl  etiam  dilîgen- 
liam  præstabit,  (ptani  in  suis  rebiis  exhibet.  I.  17.  i.  ult.  C.  de 
pact.  conv.  C.  civ,  i5Ga. 

11.  Si  rc  æstimata  data  nuptiæ  secutæ  non  sint  :  videndiini  est 
rpiid  repeli  dcbeal,  utrùiii  les  an  æsliiiiatio.  Sed  id  agi  vîdetur, 
ut  ità  dcmùm  aestimatio  rata  sit,  nuptia*  scquantiir  :  quia  nec 
aliâ  causa  contrnhendi  fiierlt.  Res  igitiir  re])eti  debeat  non  pre- 

17.5.  î . 

Stipnlationeni  qua-  propter  causani  (lotis  fiat,  constat  habere 
in  se  conditioiicm  haiie  .sv  nitpiiœ  fuerint  secutte:  et  ita  detnùm 
ex  eà  agi  posse,  quamvis  non  sit  expressa  coiiditîo  .«  , 

constat.  Quarè  si  nunlins  romittatur,  dcfecissc  conditio  stipula- 
lionis  videtur.  l.  9.1. 

Omnis  dotîs  promissio  futuri  matrimonii  tacitam  conditionein 
accipit.  1.  fis. 

lî.  Ita,  constante  inatrimoiiio  ,  permutari  dotem  po.sse  dici- 
mus,  si  hoc  mulieri  utile  sit  :  si  ex  pccuniâ  in  rem,  ant  ex  rc  iii 
pecuniam,  idt[ue  probatuin  est,  Quod  si  fuei'it  factum  ;  fondus  , 
vel  resdotalis  eflicitur.  1.  2G.  I.  27.  V,  I.  21  in  fin.  ff.  de  pact.  do¬ 
tal.  C.  civ.  1559. 

13.  Post  nuptias  pater  non  potest  deteriorem  cuiisam  lillæ  fa- 
cere.  Quia  nec  reddi  ei  dos  invita  filia  jïotest.  !.  28.  C.  civ.  1440. 
i'>47,  s. 

14.  Si  ex  lapîdicinis  dotalis  ftiiidi  lapklem  ,  vel  arbores,  qnæ 
fnictus  non  esseut,  sive  siipcrUcicm  ædilicÜ  dotalis  voluntate 
nnilieris  vendidorît,  niimini  ex  eà  venditione  receiiti  sunt  dotis. 
1.  ^2. 

15.  Si  cxtraneiis  sit, qui  dotem  proinisit, isque  defectus  sit  fa- 
cuUatibus,  imputabitur  marito  car  euin  non  convenerit:  maximè 
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si  ox  nccessuate,  non  ex  vohmtate,  ilotcni  proniiscrat.  Nam  si 
dotiavît ,  titcim(]iiè  parcendiiiii  marito ,  qui  eum  non  præeijïiiavit 
ad  soliiiif>Dcm  ,  qui  donaverat  :  (|iiemque  in  id,  qtiod  facere  pos- 
setjsi  convonisset  condemnaverat.  Hoc  enini  Divits  Pins  rescrip- 
sit,eos,  qui  ex  libei'ulitate  conveniuntnr ,  in  id  qiiod  faccfe  pos- 
sunt  coiideninandos.  Scd  si  pa(er  vcl  ipsa  proniiscriint  :  Jidi.-inus 
quidcm  scribit,  ctiamsi  pater  prnmisit,  pericnlnm  i'i*si>icei‘e  a<l 
inaritam.  Qiiod  ferendiiin  non  est,  Debebit  iyiltir  muliiTts  esse 
pericnlnm.  Nec  onlm  quicquam  judex  proprits  anrilnis  andit-t  rmi- 
licrem  dîccnlem  ,  cnr  palrem  rjui  de  sno  dotem  proniîsit  rion  nr- 
serit  ad  exsoUitioncm.  Mnlto  minus,  cnr  ipsam  non  convenerit. 
Kectè  itaque  Sabiiuis  dis|»ostnt,  tit  diceix*t,  qnod  pater,  vcl  ipsa 
mulier  promlsit  vin  pcricnlo  non  esse:  (piod  dtdiitor,  id  viri  esse, 
Qnod  abus,  sciHcct  donatnrns  ,  ejiis  poriculo  ait  cni  acquîrituc  , 
aeqiiiri  aiitem  miiüeri  accijiiomns,  ad  qiiam  ivi  connnodum  rcs- 
pîcit.  1.  33,  C,  civ.  1  5/(7,  s.  1569. 

16.  Ootem  à  pâtre,  vcl  iiqnovis  alio  proniissaiu  ,  si  vir  novandi 
causA  slipnietur,  ca'pit  viri  esse  pericnlnm,  etnn  antè  rnnlicris 
fuissct.  b  35. 

17.  Rcs  in  dotem  datæ,  qiiæ  pondère,  numéro,  mensurà,  con¬ 
stant,  inai’iti  pericnlo  siint,  qnia  ia  hoc  dantnr  ;  ut  eas  mai  itns 
ad  arbitrinm  snnai  distrahat  :  et  qnaiidoqnè  sobitn  matrimonio  , 
ejusdem  gencris  et  qualîtaiis  alias  rcstîinat,  ve)  ipse  vcl  liærcs 
ejns.  1.  42.  C.  civ.  i55i,  ï56/|,s. 

18.  Tali  factâ  slipidaîionc  (fccc/n  in  anno proxiino  dotis  nnminr 
dare  spondes ?  QnæsiUmi  est,  annns  ex  qint  tcinpore  esset  nn- 
lïierandns,  utrùm  ex  die  slipulationîs  factie,  an  ex  co  die  qno 
dos  esse  poinisset,  id  est  mipiiaram.  Et  responsum  est  ex  die 
nuptiaruin  annurn  esse  nnmcraiulnni.  1.  48*  C- civ,  iS-Vfi. 

19.  Res  cjuæcx  dotali  [lecaniâ  coini>araiæ  sunt  dotales  viden- 
tur.  L  54> 

Ex  pernniâ  dotali  fnndiis  à  marito  tno  canqnii'atus  ,  non  tilii 
ijiiævitur,  cùm  iic<|nc  niaritus  nxori  actionem  cmjjti  possitarqni- 
rcre,at  dotis  tantum  a  cri  o  libi  competit,  l  ndè  adiins  præscs 
proviuciæ,  si-non  ^tc^  transegisse  repererit,  sed  ex  majore  paitc 
dotem  cmisccntam,  residniim  restitui  provide-bit.  1.  12,  C..  cod. 

Sive  cùin  nnpsisses,  mancipia  in  dotem  (.ledisti,  sive  po.st  da- 
tain  dotem  tic  pcennià  dotis  mariuis  tmis  qiiædam  coiu]jara\ it  • 
jnslis  rationihus  dominia  eorum  ad  cum  jjcrvcncriuit.  1,  idt,  de 
•ser.  pign.  dat.  man.  C.  civ.  i553, 

20.  Qnod  dicitiii',  necessarias  impensas  ij>so  jure  dotem  mi- 
nnere  :  non  cô  pertinet,  ut  si  fortè  fnudns  in  clole  sit ,  di'sinat 
aliqhâox  parte,  dotalis  esse:  scd  nisi  impensa  reddatnr,  aut  pars 
lundi,  aut  totus  rctineatnr.  1.  56.  §.  3.  V.  tit.  de  inipeusis  in  rcs 
dot.  C.  civ,  i558. 

21.  Titîa  cùni  esset  major  viginii  quiiiqnc  amns,qnartam  ha.*i  c- 
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(iitntis  matris  siiæ  commiinem  sibi  cnni  fatribiis  mutavît ,  et  ac- 
cepit  pm  eâ  parte  fiiiubmi  quasi  emptîonc  inter  se  t’actd  ;  hune 
fiitultim  ciini  atiis  rebns  <lüti  dédit.  Quaero,  si  in  integruni  resti- 
tnatiu’^et  partem  stiam  aecipiat  quartam,  et  reddat  fiindnm  , 
«tiiid  debeat  maritiis  facere?  i\n  oontentns  esse  debeataliis  rébus 
in  doiem  datis.  Item  quæro ,  si  hæc  decesserit  ,  et  bærcdes  ejns  in 
integrnm  restîtulionem  ex  persoifâ  ejus  peiieiirit,  et  ipsi  pétant 
quartam  partem,  et  illi  fuii(imn,aii  maritus  çogatur  restituerc 
fuitdum  ,  oontentus  in  retentione  lucri  dotis  espteris  rebns.  Mo- 
dcstiniis  respondit,  niiiil  piaqioni  cur  marito  dos  anferenda  sit. 
Sed  in  nieram  «estimationem  prædii  mulier,  vel  ejus  liæredescon- 
den^andi  sont  ,  in  hoc  tempus  refercndain  ,  quo  in  dotem  dntus 

est.  TT  6a. 

aa,  Oener  à  socero  dotem  arhitralü  soceri  certo  die  dari ^  non 
demonstratil  (  re  vel }  quantitate  stipiilatus  fuerat.  Arbitrio  quo- 
(jne  dotracto,  stipulationem  valeie  placnit.  3Vec  videri  simile 
qiiod,  fiindo  non  demonstrato,  nullum  esse  legatum  vel  stîpu- 
lationem  fundi  constaret.  Cimi  inter  nioduin  conslitnciKise  dotis, 
et  corpus  ignotnm  dif'ferentia  magna  sit.  Uotis  enim  quantitas 
pro  modo  facuitattim  patris,  et  digniiate  mariti  constitui  polest, 

I.  69.  S-  A- 

a3.  Patnnia  dott'in  |)ro  libertà  jure  promissam,  cpiod  exstiterit 
itigrata,  non  retinebit.  1.  69.  §.  6,  C.  civ.  969. 

24‘  lïî  ambiguis  i>ro  dotîbus  respondere  melins  cst.I.  70, 

Si  sponsa  dotem  dederît,  nec  niqjseiit,  vel  rninor  duodecini 
annisUt  uxor  habeaUir  :  excniplo  dotîs  condiclioni ,  favoris  ra- 
tione;  privilegium  qnod  inter  personales  actiones  vertitui*,  tribui 
plaçait.  1.  74'V.  1. 17.§.  ult.  l,  18.  et  1. 19,  ff.  de reb.  anet. jnd.  possid. 

Scire  debcs, privilegium  dotis,  quo  mulieres  ntiinliir  in  actione 
de  dote,  ad  bærcdem  non  transirc.  1.  un.  (L  de  privil.  <lot. 

25.  Cùm  dotem  inulieris  nominc  c.vtranens  promisit  ;  mulicris 
perieulum  est.  (Sed)  si  maritus  nomen  seentus , usu ras  exegerit , 
perictilum  ejus  fulurum  respondetur.  l.  7t. 

26.  Millier  bona  sua  oimiia  îu  dotem  dédit  :  ijnæro  an  mari¬ 
tus  quasi  liaM'cs,  oneribus  respondere  cogatm*.  Paiihis  respondit  : 
eum  qtiidem,  (]iii  toia  ex  repromissione  dotis  boua  mulieris  loti- 
niiit  ,  à  crctiitoribus  conveniri  ejus  non  posse.  Sed  non  plus 
esse  in  promissioiie  bonorum,  quàm  quod  superest  dedueto  ærc 
alieno.  .72. 

Nullâ  lege  prohîbitum  est,  universa  bona  in  dotem  marito  lie- 
minam  dare.  1,  4.  C.  de  jur-.  dot.  C.  civ.  1  542. 

27-  Manente  niatrimoiiio ,  non  perditiira*  uxori  ob  lias  causas 
dosreddi  potest  :  ut  sese  suosque  alat ,  ut  fundum  iiloiienm  emai, 
ut  in  exilium  ,  ut  iu  insuliun  relegato  parenti  præstet  alimonia  , 
aut  ut  egeiiteni  virunij  Iratretii,  süroi’eiiive  siistiiioat,  K  §.  i- 
V.  I,  sot  uiatr,  n.  8,  C*  civ,.  ï55/|,s. 
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28.  Aviis  ncplis  nuniiiie  lilio  iiatîe  i^oiiero  tloleiii  tiédit:  ei  nio- 
l  itur.  iNegat  Servius  dotcm  ail  |)atrein  leverli,  et  ego  ciiin  Scrvio 
sentio.  Quia  non  j>otesl  videri  al)  eo  jiroCecla,  quia  nihil  ex  his 
snî  habiiisset.  l.  7().  V.  i.  1.  fJ.  (.le  collât,  cap.  53.  C.  civ.  qSi  ,  s. 
1081  ,  s. 

Palcr,  üliæ  nniuinecetitiiiu  duti  îpsa  proiiiisil,  e/iw  commo- 
dissinitim  e.î.vt;;  .*  Atciiis  .'icnpsil  Servinni  respondtsse ,  cnm  pri- 
luùm  sine  fiirpitittlitie  et  infaiiiiâ  dari  possit,  deberi.  i,  79.  §.  1. 

3().  Si  (pia  pacta  intemisseritit  pro  restitnlioiie  tlotis,  vel  pi-o 
loiupore,  vel  pro  «isufis,  vcl  pro  alià  ipjàcimtjue  causa,  qua^  nec 
contra  loges  nec  coustitutiones  suiit,  ea  observentur.  1.  idt. 

C.  de  rci  iix,  act.  C.  cie,  1 133,  ^ 

31.  I\lidier  in  miiiori  ætate  coMstiliitn,  dotcm  marito,  conscn- 
liente  generali  vel  speeiali  cnratore  dai'e  polcst.  1,  28.  C.  île  jure 
dot.  C.  civ.  i3y8. 

32.  Kviclà  rc  quæ  Ibcrat  in  dotein  tiata,  si  pollieitatio  vcl  pro- 
inlssiü  fiierit  iiitcrposita ,  genei*  conti'a  soeermu ,  vel  imdierem  , 
seii  luercdes  coriitn  coiulictione,  vtdcx  stipidatione ,  agere  pottvst. 

l.  I.  C'.  de  jur,  tlot.  1.  i,  g.  t .  C.  de  vei.  ux.  ael.  (J.  civ.  i5/(7. 

,  Titui.cs  IV.  —  De pneth  dotaiihus. 

1 .  Si  ila  coiiveiiiat,  lU  .vt  w’eo  soeero  nmrtua  sit  Jîlùifijist  socero  : 
si  mortno,  Jilio  ejux  :  si  fiHo  qnoquc  defuncio ,  totum  suo  hœrcdi 
reddalur.  Uenigiià  iiilerj)relatiomr  polest  derendi,  iitilein  slipn- 
lationein  cs.so.  l.  y. 

2.  Si  pattM'  dolcin  dcdçiiî,el  paetiis  sit,  ut  niortud  ift  mntri- 
tnonio  fdidf  dos  npud  inrum  reinancrai  :  piilo  pactiim  .servaiiduin, 
etiam  si  libcià  non  iiiletn  eiiiant.  1.  12.  1.  2.  eod. 

Si  dccesserit  otnlitT  con^tal)tc  matrimonio,  dos  non  in  bici'iiin 
inariti  codât,  iiisi  ex  t|iiibiis<lani  pactioiiibLis.  I.  un.  §.  C.  C.dcreî 
iix.  act.  C.  civ.  io8i,  s. 

3.  Inter  .soceriiin  et  genermn  convenit,  \\i  si Jiiia  nwrlua  su- 
ifcrstiteni  anniciduin  Jiliutn  hahuissct,  dos  ad  vit'um  pvrtirieret  : 
quod  si  vivenlc  maire  filias  ohissety  vir  dotis  portionemy  u.xore  in 
mntrinwnio  deftincld  rcüncrct :  imdi«*r  nanfragio  ctim  aiuiicnlo 
lilio  periit ,  qnia  veiisimile  videbalur,  ante  inatreiu  inrnnteni  pé¬ 
risse,  virtim  pai  teni  dotis  rctinerc  placnit.  I.  26,  (!.  civ,  720,  s. 

Titllus  V. De  juntlo  dolati. 

1.  l’iscus  seinpci’  idoncus  est,  et  solvendo.  1.  2.  in  i. 

2.  'rôties  non  polest  aliéna  ri  l'uiulus,  qiioties  imdieii  aclio  de 
ilote  eomjielit,  aiit  omtiiiiiiulo  coinpelilitra  est.  I.  3.  §.  i. 

l'nuduiii  dolalem  non  solùni  liypothecæ  titido  dare ,  nec  con- 
sentienle  nndiere,  maritiis  possit  :  sed  nec  alienare,  ne  rragiüiatc 
nainræ  .suæ,  in  repenlinam  dediicatur  inopiaiii.  I.  un.  §,  i5.  C.  de 

rei  iix.  act.  C.  civ.  i554,  s. 

3.  .iiiliaiius  seriiisit,  neque  .servîtntes  fimdo  débitas  posse  ina- 
nlvuu  amittere,  neque  ei  alias  impoiierc.  I.  5.  C.  civ.  i56'2. 
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,i.  Vil'  iti  fiuido  (lotali,  uvoris  roj^ntu,  olivetuni  siicciderat,  lioc 
(ta)  novelluni  rcponcret  :  posteà  vir  mortutis  oral  ,  et  iixorj  i(o- 
tcm  reletiaverai  :  ligna  (jtiæ  ex'  olivoto  excisa  essent,  oporterc 
imiiiei'i  reddi  rospundît.  [.  8. 

T),  llærcdi  ipioque  midicris  idem  aiixiliiini  præstabitui’ ,  qiiod 

nmlici'i  prœstabatnr.  1.  i3.  ü.  C.  clv.  i5Gy,  s. 

G,  .Si  fuiidnm,  qiîcm  Titins  possidcbnl  lioiui  (idc,  lougi  tempo- 
ris  posscssionc  poterat  silvt  qujcrcre,  iiiuliei'  nt  sinun  marito  de- 
dit  in  dolcni ,  enni(|iie  pctcrc  ncglexerit  vir,  ciitn  id  lacère  jiosset, 
rem  perirnii  sni  lecît.  INam,  licct  icx  Jnlia  <jiiae  vetat  l'nndiim  do- 
taiem  alienari ,  pertineat  ctiam  ad  hnjnsmodl  ac({ois[tiotieni,  non 
tainon  interpellât  eam  posscssioncni ,  tpia;  per  loiigimi  tcmjjiis  lit, 
si  antcqinini  constitneretnr  dotatis  tniidiis,jam  cccpcrat.  Plane  si 
puiicissimi  tlies  ad  pcrlicicndam  longi  temporis  possessioncni  sn- 
perfucriint ,  nihil  crit,  quod  impntaJtitiie  marito.  l.  iG.  C.  eiv. 

1 562. 

7.  Fnnduin  dotaient  tnarilus  vendidit,  cl  tradidit  ;  si  in  matrî- 
moniu  mnlicr  decesserit,  et  dos  lucro  inai  iti  cessit,  liindtis  emp- 
toi'i  avclli  non  potc.st.  L  17. 

8,  Mr  in  fundo  dotali  lîqntlicinas  niarniorcas  aperucral  ;  di- 
vortio  facto,  fjiiaerilnr,  niarmor  quod  caesiim,  ncqiic  exportatutn 
essc't,  cujns  osset ,  et  impensam  in  lapidicinas  lactain  imilicr  an 
vil'  præstare  deberet:  Labeo  ,  marmor  viri  es.se  ait  :  cæterùin  viro 
negat  quidqnam  præstandnm  esse  à  mulicrc:  quia  nec  nccessai  îa 
ea  i[ii]>cnsa  esset  ,t'[  fumlus  deterior  esset  f'actiis,  Kgn  non  tantîim 
iicccssarias  ,  sed  ctiam  utiles  inipcnsas  præstandas  à  ntnliei  e  exi- 
siimo:  nec  pulo  iiuidum  deteriorem  esse,  si  taies  sont  lapidicinæ, 
in  <iiiibus  lajiis  ci'esccrc  possit.  1.  nlt.  V.  til.  de  imp.  in  res  dot. 

y.  .Si  a;stitnala  prædia  in  dotent  data  sont,  et  cotiveriil ,  nt  elec- 
tio  nndieri  serveur  :  niîiilominùs  lex  .Iulia  loenm  balte).  Kst  ait- 
tem  alicnatio,  ouniis  aetns  per  ipiein  dumininni  transfert) ir.  I.  i. 
(!.  end.  C.  cîv.  loo'jt,  s. 

LIBKU  VICIKSIMIS  QIAHTL.S. 


TtTiiLUS  I.  —  J)c  (tu/mtio/iiùii.'i  ifUcr  vinun  et  uxoreitt. 

I.  Moriltus  apiid  nos  reccptiiin  est,  ne  inter \îrim)  et  nxorent 
donationcs  valcrint.  lloc  autem  reccptnni  e.st ,  ne  umitiato  aittorc 
invieem  spoliarentnr ,  donationibns  non  temperaufes  :  sctl  itro- 
fusa  ergà  se  facilitate.  !Vcc  esset  eis  stndinjti  hberos  potins  edu- 
eendi.  .Sextus  (Iccciiins  et  îllam  cansam  ailjicicltat ,  ipiia  .sæpè  fu- 
turuni  esset,  ut  «liscnterentur  inatritnonia ,  si  non  ilun.nict  is,  qui 
possot  :  atrpte  eà  rationc  eventui’iim,  nt  venalieia  essent  matrimo- 
Tiia.  Ilæc  ratio  ex  oratiorte  imperatoris  nostri  A,ntoiiini  (  Angusti  ) 
elccta  est.  Nam  Ita  ait,  majores  nostri  infer  virnni  et  uxorciti  do- 
nationes  prohibnernnl ,  amotern  honestnm  solis  animis  {e.stiniaii- 
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tes ,  iamæ  etiniii  coiijuijctolum  consulfiilès,  tte  coiicurdia  preliu 
foiiciliad  vidcrctiii',  mne  itielior  iii  paupertJilcin  incideret ,  de- 
terior  ditior  ficret.  1.  i  2.  3. 

Noiiamarè,  nec  taiK[»àm  inter  infestos  jus  probibitæ  doua- 
tionis  tractandnm  est  :  sed  iit  inter  conjnnctos  l])a^imu  affectu  , 
et  sülam  inopiain  tinieiites.  1.  28.  §.  2. 

Ne  omore  alterius  aller  desiwUaretttrj  non  tpiasi  inalevolüs  ,  ne 
aller  locupletiorficrcî.  I.  3i.  §.  7.  in  fii:.  C.  civ.  1091,  s. 

2,  Si  debitorein  siium  (  iiiaritus  uxori  )  solvcre  jiisserît...  ccle- 
l'itate  conjungendamm  inter  se  aclioniim,  uiiam  actioiicm  occiil- 
tarî,  I.  3.  §.  12. 

3.  Generalitoi*  lenendnni  est,  (jiiod  inter  îpsos,  aut  cjuiad  cos 
pertinent,  aiit  per  interpositas  personas,  donutionis  causa  agatnr 
nonvalore  :  qnod  si  aliarmn  extrinseensrcrnrïi  personanintve  cansà 
coniniixfa  sit ,  si  separari  non  potest,  nec  donationeni  itn]>edij‘i  : 
si  separari  possit,  cætera  valere,  id  qnod  donatmn  sit  non  valere. 
].  5.  §,  2.  C.  civ.  1099,5. 

t\.  Si  inaritus  hæres  institntns  re|ni(Uet  liærediiatem  donatioius 
causa,  Jnlianus  seripsit,  tlonationem  valere  :  netpie  enim  panpe- 
rior  lit,  (jtii  non  ncqnirit,  sed  qui  de  patrîmonio  sno  deposuit. 
Repudiatio  antem  inariti  nudieti  prodest ,  si  vel  siibsiitnta  sit 
nui  lier,  vel  etiani  ab  intestato  bîercs  futnra.  Simili  modo,  et  si 
le^atum  repudiet,  |>lacut  nuhis  valere  donationeni ,  si  nuilier  sub- 
stituta  sit  în  legato,  vel  etiain  si  proponas  eani  banedein  instilii- 
lain.  1.  5.  i3.  et  i/i. 

5.  Anibnlatoria  vubintas  usque  ad  vitte  snpreinuin  exiinni.  I. 
32.  §.  in  lin.  C,  civ,  io35,  s. 

6.  Quintns  Hlacius  ait,  cùm  iii  controversiam  venit  lindè  ad 
miilierem  quid  pervenit,  et  vérins  et  bonestîus  est,  (jnod  non  de- 
inonstratnr  iiiidè  habeat,  existiniari  à  vlro  ad  cain  pervenisse. 
Evitandi  autein  tnrpis  qiifCStus  gratîà  cîrcà  uxoreni  boc  videtur 
Quintus  J\hicins  probasse.  1.  5i. 

iVec  est  ignotiim  (piod  cùm  |)rol>ari  non  possit,  onde  uxor 
inatriinonii  tenipore  lionesfè  qnæsierit,  de  mariti  bonis  eatn  ha- 
buihse  veteris  jnris  anctores  merito  crediderint.  1.  6.  C.  cod.  C.cîv. 

934,  1402. 

Tituix.s  II.  —  De  f/ô'or/«ji-  cl  repmlus. 

1.  Qni<lqnid  in  calore  iraciindi*,  vol  fit,  vel  dicitiii',  non 
priùs  ratuin  est,  (piàm  (si)  poiscvcranlia  apparnit  judicium 
aniini  fuisse,  [,  3.  C.  civ.  234,  s.  272,  s.  3oG,  s. 

2.  Lîcèl  ncqne  nostrâ,  neque  divoriim  jiarentnm  iioslrorum 
ullà  coiistitntione  caveatur,  ut  per  sexum  liberorum  inter  pa¬ 
rentes  dlvisio  celebretiii',  coinpelens  tainevi  jiidex  æstimabît, 
utrùin  apud  pairein,  an  apiid  inatrem  niairiiuonio  separalo  ,  lilii 
iiiorari  ae  nutrlri  debeaiil.  I.  un.  C.  divort.  Tact.  ap.  qiiein  lib.  nior. 
vel  educ.  deb.  v,  i.  de  Ub.  exhil».  I.  i.  §.  3.  C.  civ.  3o2 ,  s.  3o6  ,  s. 
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Titulus  in.  Soiiito  niatrimonio  dos  qucmadmodiini  petatur. 

1.  Uutiiiui  causa  scmpcr  et  ubiqiiè  præcipaa  est  :  nam  et  pu¬ 
bliée  interest,  dotes  iinilierîbus  conscivarL  I.  i. 

2.  De  divisione  aniii  ejiis  quo  (  solutum  est  niatrinionium  ) 
qna;ritur,  ex  die  matrimonii.  An  ex  die  traditi  (  marito  )  fundi 
maritus  sibi  cCTiipntet  tenipus?  Et  iitiqnèin  fruetilnis  à  viro  rcti- 
uendis ,  iieque  dies  dotis  coustîtiitae;  ncqiic  nuptiai'iim  observa- 
bitnr:sed  quo  piâinùm  dotale  prædinnî  constltutiiin  est,  id  est 
Iraditâ  possessioiie.  I.  j. 

(Soluto  matrimonio  )  fructns  dïvîdî  ait,  non  ex  die  locationis, 
sed  babità  rationc  praecedentis  temporis,  qno  nudicr  in  matrî- 
inonio  fuit,  1.  7.  §.  1.  l.  78.  §.  2.  ff,  de  jiir.  dot. 

De  pcusionlbtis  qiioqiie  prædiorum  urbanoritm  idem  est,  (juud 
iu  rrtictibns  riisticornm.I.  7.  §.  11, 

Novissimi  anui  in  quo  matrimunium  solvitur  fructus  pro  rata 
temporis  portionc  iifrique  parti  debere  assijjnari.  I.  un.  §.  9.  C.  de 
rei.  ux.  act. C.  civ,  iSyi. 

3.  Fructus  feos)  esse  constat  qui  dediictà  iinpensà  supererunt,1.7, 

linpendi  autem  fmctuum  percipiendorum  causa  ^  Pomponius, 

ait,  quod  iu  arando  serendoqtie  a^u'o  iiiipciisiim  est ,  quocique  in 
tiitelum  ædiliciorum.  d,  I.  7.  §.  16. 

(Jiiüd  in  sementem  eroyatur,  si  non  resprmderenl  messes,  ex 
viiidemiA  deduectur  :  quia  totius  anuî  unus  fructus  est.  I.  8.§.  i, 

Sumptus  verô  ncccssarios  et  utiles  in  prædia  qiiæ  do  ta!  la  vide- 
baiitnr  lactos,  coinpensatis  fructibus  percepti.s,  ad  linem  siiper- 
ilui  servari  coiireuit.  I.  42.  §.  1.  C.  civ.  Goo,  s.  loGa. 

4-  *Si  arbores  cajduæ  fuerunt  vcl  gremiales,  dici  oportet,  in 
fructus  cedere  :  .si  iiiinùs,  quasi  deteriorem  t'undum  fecerit  ma- 
ritus,  tenebitur.  Sed  et  si  vi  lempestalis  cecideiuiU,  dici  oportet 
pretium  eariim  restltueuduni  inulieri,  nec  in  frnetum  cedere.  I.  7. 

1 2.C.  eiv.  590,  s.  i4o3,  i5G2. 

5.  Si  vit'  in  fnndu  inulicris  dotaü  lapidicinas  marmoi'eas  iiive- 
neril,  et  fimdum  fnictuosiorem  (ecerit,  marinor  quod  ciesiiiu 
neque  exporlatum,  est  mariti,  et  impensa  non  est  ci  praestanda, 
quia  nec  in  fructu  est  marinor,  iiisi  taie  sit  ut  lapis  ibi  relias- 
catiir,  quales  sunt  in  (ialliâ,  .simt  et  iu  Asiâ.  1.  7.  i3.  i.  8,  eod. 

C.  civ.  098,  i/jo3,  i5G2. 

G.  Plane  si  novam  villatn  necessariô  exstruvit,  vel  veterem 
totain  .sine  ciilpà  suà  collapsam  rcslitnerit,  crit  ejus  impensæ  pe- 
lilio;  simili  modo  et  si  pastina  instituit.  Hæc  euim  impensæ  aut 
in  l'cs  necessaria.s,  aiit  utiles  cedunt,  pariuntque  marito  ac- 
tionem.  l.  7,  §,  ult.  \ .  I.  7.  §.  1.  ff.  de  imp.  in  res  dot,  C.  civ. 
Go5,  i5G2. 

7.  Maritiun  iu  id  quod  facere  potes t  condeinnai  i  e.\pIoratum 
est  :  sed  hoc  liæredi  non  esse  præstandum.  Quia  taie  beneliciam 
pei'sonale  est ,  et  cum  personâ  extingiiitur,  h  12. 1. 13.  C.  civ.  i4ï8. 
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8.  Quamvis  iijiitier  iiot»  in  hoc  accijnat  coustanle  niati-iitiuaiu 

dotcni  J  ut  œs  ahcnnm  soU*at  y  aut  pirt’diu  idoriva  emat ,  sed  ut  U- 
heris  ex  alto  vtro  egentihuSy  aut  J'i'atr  ihu  s  y  tiut  parenttbus  consit- 
Icret  y  vel  ut  eos  ex  fto.\ti(ius  retlimeret  :  jus  ta  et  liouc^ta 

causa  est,  non  viiletur  malè  accipcrc  :  et  ideô  ('oelè  ci  solviliir: 
idquc  et  iii  iiliàraniilias  observalur.  Sed  et  si  ideo  iiiaritiis  ex 
tiote  expendit  ut  ù  latrouihus  rcdiineret  riecessarias  uiidieii  per- 
sonas,  vcl  ut  niidier  viticulis  vindicet  de  necessarns  suis  aliqucH), 
reputatui*  ci  id  tjuod  expensiitn  est ,  sive  pars  dotis.sit  pro  eà 
parte,  sive  tota  dos  sit,  actit)  ilutis  evaiiescit.  Et  nudtô  inagis 
ideui  dicendum  est,  si  socer  agat  de  <!otc',  deberc  rationeiii  lia- 
beri  ejus  f[uod  in  ipsum  impensum  est  :  sive  ipse  maritus  hoc 
iecit ,  sive  liliæ  ut  fariat  dédit,  Sed  et  si  pater  non  cxperirctur, 
sed  |)ost  moricni  ejus  filla  sala  de  dote  aj^eret,  idem  erit  dicen- 
duni,  cùm  enim  doli  cxceptio  insit  <lo  dote  aetioni,  ut  (in  )  cæ- 
teris  botta?  fidei  judiciis,  potest  <lici  (  ut  et  Celso  videtur)  inesse 
lume  sumpiuni  actioni  de  dote  :  maxintè,  si  ex  voluntatc  filiæ 
lactus  sit.  I,  20. 1.  21.  V.  5.  de  jure  dot.  n,  27.  C.  elv.  1555,  s. 

9.  Quid  Inm  humanum  est,  (piàin  (  ul  )  f'01-tuilis  casibus  nni- 

lieris  mariturn,  vcl  uxoreni  viri  pariici[>em  esse.  1.  22.  7. 

10.  Si  constante  niatrimonio,  propter  inopiam  inariti,  muÜcr 
agere  volet,  undè  exactioneui  dotis  itiitium  accîpcre  ponamus  ? 
Et  constat  exindè  dotis  cxactîoiicm  cüm|teterc,  ex  quo  cvîdcii- 
tissimè  apparuerit  mariti  facnltatcs  ad  dotis  cxactioiiem  non  suf- 
ficcre.  1.  24.  1.  22.  §.  8, 

L’bi  adluic  matrîmonio  cnnstitiiio  niai'iius  ad  inojiiam  sit  de- 
ductus,  et  imilier  sibi  prospiccre  velit,  resque  sibi  suppositas 
pro  dote,  et  ante  nnjitias  donationc,  rebusqne  extra  dolein  cons- 
tittitîs  tciiere  :  non  tantiun  inariti  res  ci  tenenti,  et  super  bis  ad 
jiidiciiim  vocaiæ,  exeeptionis  praesidium  ad  cx()cllendiini  al>  liy- 
pothecà  sccundnm  crcditorcni  præstamiis  :  sed  ctiaiii  si  ipsa 
contra  deleiitatore.s  rorum  ad  niaritntn  smun  pcrfinentinni,  super 
iisdem  livjiotbee.ls  alirpiain  actïnncin  secntHlnm  tej^nm  distiiic- 
tionem  nioveat ,  non  obesse  ci  niatriinoniiitn  adhùc  eonsfiltitum 
sancinins,  sed  ita  eam  jiosse  casilcm  res  vindicarc,  vel  à  credito- 
ribus  postci'ioribtis ,  vel  ab  aliis  qui  non  [lotiora  jura  legibus  ba- 
bcrc  nosciintur,  nt  potuisset,  si  niatrimonium  en  modo  disso- 
lutum  esset,  qiiod  <lotis  et  ante  niiptias  donationis  exaciio  ci 
competere  poterat  :  ita  tamen  ut  eadem  tmdier  nultam  hubcat 
licentiam  cas  res  alienandi  viveute  mari  tu,  et  niatrimonio  inter 
eos  constituto  :  sed  fructibus  earnm  ad  snstentationem  lam  sni 
quàm  mariti  füiormiMjue,  si  qiios  habet ,  abuiatur.  I.  29.  C.  de 
jnr.  dot.  1.  3o.  in  fin.  C.  end.  V,  Nov.  9.  6.  C.civ.  iSGl,  1572,5. 

11.  Vlro  atque  nxorc  mores  invicem  aecusantilius  cansam  le- 
pudü  dédisse  ulrimiqnc,  promintiatum  est  :  id  ita  aecipi  <lebet, 
ut  eâ  lege  quam  ambo  contempseriint ,  neuter  vindicetui  .  Paria 
enim  delicta  niutuâ  pensa tione  tlissoh  unUir.  I.  39. 
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12.  In  his  rehiis  qiias  praîtei-  nuineratam  pecnnîaiii  doli  vir 
luibet  :  dolutn  inalimi  et  ciilpain  eiim  præstarc  oportere  Servûis 
ait.  Ea  sententia  Publii  Miilii  est.  Nam  is  in  Lieîiniià  Gracchi 
uxore  staUiit ,  qiiotl  res  dotales  in  câ  sedilionc,  qiiâ  Giaccluis 
occisiis  erat,  périssent,  ait,  quia  Gi’acebi  ciilpâ,  ea  sedilio  facta 
esset ,  Liciniiiæ  præstarî  opportere.  1.  66, 

13.  Dotis  aciioiie  suceessores  mariti  siqjer  eo  qiiod  ei  dotis 
noniinc  fKerat  datnm,  convenire  debes.  Ingrediendi  enim  pos- 
sessionem  rcriiin  dotalinm,  hæretlibiis  mariti  non  consentieii- 
tibns,  sine  aiioiüritate  compeieniis  jndicis  nullain  habes  facuita- 
tem.  i.  q,  C.  eod. 

LIBER  VIGESIMÜS  OGINTlj.S. 


TiTui.ijS  I.  —  De  impensh  in  res  thiaies  /actis, 

1.  Impcnsartmi  quædam  suiU  necessariae,  quædani  utiles,  quæ- 
dain  f  vero  )  vohi  ilariæ,  1.  i. 

2.  Necessariæ  hæc  dicuntur,  (luæ  babent  in  se  ncccssitatem 
impendendi,  cæterùm  si  luilla  fuit  nécessitas,  alio  jure  habentur, 
I.  I.  §.  I. 

3.  Inter  necessaiias  i  ni  peu  sas  esse  Labeo  ait  moles  in  mare 
vel  flumeti  projcctas  :  sed  et  si  pistrintnn,  vel  horreum  neeessario 
factum  sit,  iu  necessariis  impensis  liabendtun  ait.  Proindè  Fut- 
cinÎMS  in<|iiit  :  si  tedificiiim  mens,  tpiod  habere  mulicri  utile  crat 
refecerit,  ait  si  ciliveta  rejecta  restauraverit,  vel  ex  stipulatione 
damni  infecti,  ne  committatur  præstiterit ,  vel  si  vires  propa^a- 
verit,  vel  arbores  euraverit,  vel  seniinaria  pro  uiilitate  agri  fe- 
cerit,  iieccssarias  impetisas  feoisse  videbitur.  I.  i.  g.  3.  I.  3.  V.  I. 
i4>  C.  eiv.  6oo,  s.  i56i, 

4.  Nos  generalitcr  derntlenius  miiltùm  intei'esse ,  ad  perpetiiam 
utilitatem  agri, , vel  ad  eam  <iuæ  non  ad  præseiitis  (emporis  per- 
tineat,  an  vero  ad  præsentis  auni  frnctnin  :  si  in  præsentis,  cuin 
fructibus  hoc  compensandum  :  si  vero  non  fuit  ad  præseiis 
tantum  apta  erogatio  necessariis  impensis  computaudiini.  1.  3.§.  i. 
I.  vdt.  V.  I.  7.  §.  idt.  ff.  sol.  matr. 

Neqiic  stipenditim  netpte  tributum  ,  ob  dotalem  fiuidum  prae- 
stifa ,  exigere  vir  à  mu  livre  jiotest,  omis  enim  fruetuiini  liæc  im- 
pendia  siiut.  1.  i3.  1.  ult.  C.  civ.  608. 

,  5.  F,t  in  totuni  id  videtur  necessariis  impensis  contincri,  quod 
si  à  marito  omissuin  sit,  judex  tanti  eum  damnabit,  (luanti  mu- 
lieris  interfiierit  cas  impensas  lleri.  1.  4* 

6.  Nccessariæ  impensæ  dotem  mimumt.  I.  5.  v.  s.  1.  56.  §.  3. 
de  jur.  dot. 

Quod  dicitur,  iw pensas  (mæ  in  res  dotales  neeessario,  ftictœ 
sunt ^  dutvrn  minuere,  ita  interprctandiiin  est,  ut  si  quid  extra 
iiitelam  necessariam  iu  res  <lotalcs  impensum  est,  id  (  est  )  in  eâ 
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causa  sit  ;  nain  tuorl  les  dotales  vir  siio  sumptu  tlchct.  Aliofjuiii 
(piævis  inodica  aedificioruin  dotaliuin  refectio,  et  agroniin  (juü- 
(jue  cnlUii’a  dotem  iniiuictit  :  omiiîa  eiiim  hæc  in  speeic  ncccosa- 
riariim  iinpensaruin  siiiit.  Sed  ijtsae  res  ita  præstare  intelliguniur , 
Ht  non  tatn  iinpendas  ni  cas,  ijiiân) ,  dcdiicto  co,  intnùs  ex  liis 
perccpîsse  vidcaris  ?  Qiiæ  autem  impcndia,  secnndùm  cani  dis- 
tinctioneni ,  ex  dote  dednci  dcLeant,  non  tam  facüt;  in  univcrsuiii 
dermiri,  cjuàin  per  slngida  ex  gcnere  et  magniludineimpendiorinn 
aesiiinari  possunt,  1.  i5.  C.  civ.  14^7. 

7.  Utiles  impensæ  sunt,  qiias  inaritus  militer  fccit,  renui uc 
ineliorcm  iixoris  fecerit,  hoc  est  dotem,  Velnti  si  novelleliim  îii 
fundo  factum  sit,  aut  si  in  domo  pistrinum  aut  tahernam  adic- 
ccrit.  I,  5.  §.  ult,  I.  6'. 

8.  Voluptariæ  autem  inipensae  snnt  ijuas  marîtiis  ad  vuluptalein 
lecit,  et  tpife  sjH'cies  cxornant.  1,  7, 

9.  Utiles  im|)ensæ  non  mînuiint  ipso  jure  dotem,  verùmtaineii 
liabent  exactioncni.  1.  7.  §.  i.  v.  s.  de  fund.  dot,  n.  8. 

Cùin  iiecessarife  (piideni  expc'usæ  tlotls  miiiiiaiit  (juaiititatem , 
utiles  autem  non  alfer  lu  rel  uxoriæ  actionc  delinehanlur,  nisiex 
vüliintate  mulieris  :  non  ahs  10  est,  si  fjuîdem  nuilieris  volnnta.s 
intercédât,  niaudafi  actionem  à  noslrâ  anctoritafe  marlfo  eontra 
nxorem  indulgeri  :  cpiatenùs  possh  per  liane  (piod  ut  il  lier  îm  pen¬ 
sum  est  adscrvari  :  vel  si  non  iiitcrcedat  mulieris  volunlas,  uti- 
liler  tamen  res  gesta  est,  negotiorum  geslürum  aiîversùs eam  snr- 
liccfc  actionem.  I.  un.  5.  C,  tle  rel  ux,  act.  C.  civ.  1*^7 5. 

T  O.  l’ro  voIu|)tariis  impeusis,  nisi  jiarata  sit  millier  pâli  ina- 
ritum  tulleiitem,  exaclionem  patitur  :  nam  si  viilt  haberc  niulier, 
reddere  ea ,  quae  impensa  sunt,  deliet  marito:aut  s!  non  vult, 
pati  débet  tollentem,  sî  modo  recipiaiit  se  parationem  :  cæternm 
si  non  recipiant,  reliiiqnendae  sunt.  lia  enlm  jjeimittentlnm  est 
mat'ito  auferre  oniatiim  (juem  [losuit ,  si  fiilurum  est  ejiis  qiiod 
abstnlit.  1.  9. 

In  volu|)tai'iis  auleni  Aristo  scribit,  ncc  si  volutUalc  mulieris 
factæ  sunt,  exaclionem  jiarcre,  î.  11, 

Qnod  si  voluptariæ  siiitlieèt  ex  voîuntate  cjns  expensæ  ,  dediic- 
lio  operis  (juod  feeit,  sine  læsione  tamen  prions  speeiei,  marito 
rclinqiiatnr.  1.  un.  §.  f».  CI.  de  reî  nx.aci,  C.  elv. 

Il,  Omiiinù  et  in  ædificandis  ædibns,  et  in  repmieiidis  pro- 
pagandisque  \  ineis  modicas  impensas  non  didiet  arbiter  curare  : 
alioquiu  negotiorum  gestorum  potiîis  quàm  de  dote  Judieiiim  vi- 
debitui'.  1.  i'2. 

Titülcs  II.  —  De  actione  reritm  amotamm, 

I.  Rei’uin  aniotai’um  judicium  singnlare  introductum  est  ad- 
vcrsùs  eam  quæ  lîxor  fuit  :  quia  non  plaeuit  eiini  cti  furli  agere 
posse  quibusdam  cxisLimantibiis,  ne  qiitdem  furtum  eam  laeere, 
ut  Nctva  Cassk»,  quia  socielas  vitæ  nuodammodô  dominam  eam 
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facei  et  :  aliis  (  iit  Sabîiio  et  Prociilo  )  furto  f|uidcni  eam  facere, 
sicMli  lilia  patri  facial  »  sed  fiirti  non  esse  actionem  constituto 
jure  :  in  quà  scntentià  et  Jiiliaiiiis  rectissiniè  est.  Natn  in  hoiio- 
rem  matrimonii  tiirpis  actio  adversùs  uxorem  negatiir.  1.  i.  I.  a. 

1.  3.  C.  eod.  C.  eiv,  1 460,  i477>  ct>-  555. 

2.  Non  fequimi  est  invituni  siio  pretio  rc5  suas  vendere.  l,  9.  v* 
I.  1 1.  ff.  de  evict.  I.  12,  ff.  de  religios,  Chai  te,  ïo;  C.  eiv.  545. 

Tito  LD  s  111. _ -  De  ei^rivscendîs  et  aleudis  Uberis,  vc!  parenttbus  ^ 

vel  patrorùi' ,  vfl  Ubertis. 

1.  Ncgare  videtur  non  tantum  is  qui  partum  perfocat,  sed  et 
is  qui  adjicit,  et  qui  aliinonia  denegat,  et  is  ipii  pnhlicis  locis  ini- 
sericordiæ  causa  exponit  quarn  ipse  non  habet.  I.  4- 

2.  .Si  quis  à  Überis  ali  desideret:  vel  (si)  liberi,  ut  à  parente 
exhibeantur,  Judex  de  eâ  re  cognoscet.  1,  5. 

IJtrùm  atitem  tantùin  patrem ,  avumque  paternum,  proavurave 
paterni  avi  patrem  ,  cæterosque  virilis  sexûs  parentes  (alereco- 
ganiur),  an  vero  etiain  matrem,  cæterosque  parentes  (et)  per 
ilium  sexum  contingentes  cogamur  alere,  videndum  ?  et  magis 
est  ut  utrobiquè  se  judex  interj>onat ,  quorunidani  necessit^tibus 
faeiüùs  su ccur.su rus,  quoruindam  ægritudini  ;  et  cùm  ex  aetpiitate 
liæc  res  descendat,  ehariiateque  sanguinis,  singidorum  desideria 
perpendere  judicem  oportet.  Idem  in  liberis  quoque  cxliibendis 
à  parentibus  tlicendum  est.  Ergo  et  matrem  cogemus,  ]>ræsert\in 
vulgü  ([uæsito.s  lilu'ros  alcre  :  nec  non  ipsos  eani.  1.  5.  g.  2.  3.  et  .4. 

Non  tantum  ,  verùm  etiam  cælera  quuqiic  onera  li- 

berorum  patrein  ab  judicc  cogi  præbere,  resciiptis  continenlur. 
d.  I.  §.  12. 

Alimenta  autcni  pro  modo  iacultatum  erunt  ]>ræbenda  egenti- 
bus,  d.  I,  §.  i  3. 

Iniquissînuim  quis  merito  dixerît,  patrem  egere,  cùm  filius  sit 
in  facullailbus.  1.  5.  §.  i3. 

l'ilia  tua  non  solùm  revereutiam ,  sed  etiam  subsidium  vitæ  ut 
exliibeat  tibi,rectonsprnvinciæ  auctoritate  eonipelletur.  1.  5.  C.de 
patr,  pot. 

Ipsum  autem  fdium  vcl  filiam,  lilios  vel  filias,  et  deinceps  alerc 
patri  necesse  est,  non  projjler  hæreditalein  ,  sed  propter  îpsam 
naturam,  et  loges  quæ  à  parentibus  alendos  esse  liberos  impera- 
verunt,  et  ab  ipsîs  liberis  parentes,  si  inopia  ex  uli'àque  [larte 
vertitur.  L  ult.  5.  C.  de  bon.  quæ.  lib.  V.  tit.  tot.C.  dealerid.  lib. 
ac.  parent.  C.  civ.  2  5,  2o3,  s.  762,  s. 

3.  Parons  quamvis  alî  à  fiiio  ratioue  naturali  debcat,  tanien  æs 
alieuiun  ejus  non  esse  cogenduni  exsolvere  filtum  rescriptum  est. 
d.  I.  5.  §.  16.  V,  Nov.  1 1 5.  c.  3.  §.  8. 

4.  Si  mater  alimenta  quæ  fecit  in  liliiitn  à  pâtre  répétât ,  ciim 
modo  eam  audieiidam  ita  Dlvus  3Iarcus  rescripsit  Antoniæ  Mon- 
tanæ ,  in  liæc  verba;  sed  et  qutintùm  tibi  alirnentomtn  nomine^ 
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ffuihus  necessarto  fihain  ttiam  exhibulsti  h  pâtre  ejus  prœsiarl 
oporteat  J  judices  œsiimahant.  Ncc  intpeintre  debes  eu  ffuœ  cxi- 
gente  luaterno  affect it  ^  ta  f  liant  tnam  crogaturn  cssfit  ^  ctiamsi  à 
pâtre  suo  educeretar.  d.  I.  5.  §.  14.  C.  cîv.  ao'i,  s. 

5.  Non  r|ucmadinoclttii)  masciilt)nuo  liherorum  nostroriiin  libei'î 
ad  nostriini  omis  portîneiit ,  ita.  et  iii  fa'minis  est.  Nam  maiiifes- 
tiim  est,  id  tjuod  filia  parit ,  non  avo,  sed  pati’î  sno  esse  oneid, 
nisi  pater  aiit  non  sit  suijcrstes ,  aiit  ej^cns  est.  1.  8.  C,  rlv.  20?,  s. 

G.  Qnod  de  aleiidis  mali'C  et  llliis  iiuiigentibns  ileluiivitmis , 
iioc  fjuofjne  in  otniiibvis  asecndentibiis ,  desceiideiilibnsfiiie  pce- 
soms  utriiis(|iic  naturæ  valere  pa*cipimiis.  Nov.  117.  c.  7.  in 
r.  c.  civ.  ao3,  s. 

TiTULus  IV.  —  De  iaspicieado  vcalre  cusUtdiendotpte  partit. 

1.  Partns  antcqnàni  edatne  midicris  portio  est ,  vel  visceriim. 
I.  1.  §.  I.  C.  civ.  3y'i. 

liTULUS  V,  — -  Si  inulierventris  nomiae  in  posscssione ,  calumniœ 

causd  J  esse  dicatur, 

1.  Alteri  nec  prodcst  nec  nocct  jusjnranduin  inlei’alios  faclnm. 
L  i.  C.  civ.  i'3G5. 

m 
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Titülus  1.  —  Dr  tutclix. 

1.  Tiitcia  est  vis  ac  putestas  in  capite  lil>i*i‘o,  ad  tnendnin  enm, 
cpii  propter  îctatein  siiani  si^aiitc  se  derendere  nequît,  jure  ci- 
viii  data  ac  pennissa.  1.  i.  civ.  ^89,  s. 

2.  Tntores  sont  (|iii  eain  vint  ac  potestatein  lialteni;  extjuc  rc 
ipsà  noinen  ctepcrunL.  Itaqnc  appellanliii'  tntores  quasi  tutores 
alqiic  defeitsores.  l.  i.  i.  C.  civ.  /|5o,  s. 

3.  Miiliis  tntor  tlari  n<tn  jtotest,  (pioniain  ancloritateni  præbere 
non  potest.  Surdutn  non  pusse  dari  tntorom  plcnt|in*  et  Pmnpo- 
nins  probant,  (]iiia  non  tantùin  lotpii,  sed  et  andire  tntor  deltet. 
1.  ï.  §.  2.  et  3. 

Miniis  aiilem  andiens  potest  dari  tntor,  1.  nlt.  ff’,  <le  legit.  tnt. 
C.  civ.  434. 

4-  Ni  minor  A  igintitjninquc  annis  fnriosns  sit,  cnratorein  ci  non 
ut  fu rioso,  .scd  ut  adotescenfi  tiarî,  (pmsi  aefatis  esset  intpedimen- 
tntn  :  et  ita  defiuienuis,  ci  quetn  ætas  cinæ  ve!  tutelæsnitjîcif,  non 
esse  necesse  (jnasi  démenti  qiiferi  curatorein  ,  et  ita  imperator 
Antonimis  Augustns  rescripsit  :  ci'un  magis  a*tati  quàm  dcmenli» 
tantisper  sit  consulendnm.  1.  3.  §-  1. 

5.  Si  ptqiillus  piipillave  ciim  jnsto  tntore,  tntorve  enm  eorum 
quo  litemagere  vidt,  curator  ineam  rem  petiiiir.  1.3.  §.  a.C.cîv.  420. 

6.  Curator  snbstantije  dari  debet(ei  ciijus  palcr  in  hoslium 
potes  talc  est  )  ne  in  medio  pereat.  I.  6.  tdt.C.  civ.  112. 
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n  Quæsltum  est,  an  hi  qui  in  locuni  abseiitis  rcipublicæ  causa 
tutoies  perse  ver  en  t  ?  An  alii  petend»  essent.  Paulus  rcspondit, 
eos  <|ui  in  locuin  absentU  datisuiit,  non  reverso  co,  in  eàdeni 
causa  persévéra re  usque  ad  tenipus  piibertatis.  I.  12.  C.  civ. 

8.  S(det  etiaiii  curator  dari  alicpiandô  tutorcin  habenti,  propier 
advrrsam  tutoi'is  valeüidluein,  vel  senitim  aetatis,  qui  inayis  admi- 
nistrator  rcrum,  quàni  curator  esse  inteiligitur.  1.  i3.  C.  civ.  /lîo,  s. 

O.  Estetiam  adjiitor  tutelæ,quem  solet  prætor  permittere  tuto- 
ribus  eonslitucrc,  tpn  non  possu  nt  suffi  ce  re  administrationi  tutela»: 
ita  tauien,  ut  suo  pericnlo  euni  constituant.  I.  i^.  §.  i. 

Decreto  prætoris  actor  constituî  pericnlo  tutoris  sotel ,  qiio- 
ticscunqnè  aiit  diffusa  nej;olia  siiit,  ant  dignitas,  vel  ætas,  ant 
valetudo  tutoris  id  postulet.  1.  il\.  ff.  tleadm.  et  per.  lut.  C.civ.  /j  17. 

to.  Tulela  plerumquè  virile  officium  est.  I.  lü. 

Fœminse  tutoi  es  dari  non  possunt  :  ejuia  id  niunus  inusculorum 
est  :  nisi  à  principe  liliornin  tutelaui  specialiter  postulent.  I.  idt. 

Tutelam  adiniuistrare  virile  uiunus  est,  et  ultra scxiim  fœinineEe 
inflrniitatis  taie  oflicinm  est.  1.  1.  C.  quantlô  mulier  tut.  off.  f.  p. 

Miilieribus  nos  interdieimus  tutelæ  siibire  officium,  nisi  mater 
aut  avia  fuerir.  TVov.  1 18.  C.  5.  V.  INov.  g/j.  C.  2.  C.  civ.  4  i2- 

11.  Si  sororis  tuæ  lUius  lutore  lei^itimo  patruo  ronstitutOj  iiec 
ullo  excusato  privilegii»,  tiitor  datiis  es  :  eùtn  liabenti  tuloreni 
alium  dari  jura  prolubeant,  iiecessitatem  administrationis  ad  eum 
perlinere,  nectedatione  teneri  non  ambigitur.  Curatorein  habenti 
netiue  adjungi,  nisi  causa  coguità,  neque  in  locum  eju.s  alinm 
substitui,  nisi  antè  priore  reinoto  ambigui  juris  non  est.  1.  g.  et  b 
10.  C.  qui  dare  tut.  vel  cor.  poss. 

Si  in  locum  ejus  tutoris  ad  tenipus  <lali  estis,  cp.ii  reipublicfe 
causa  aberal  ;  isque  jain  liiiito  muncre,  qnod  ei  injunclum  est, 
abessc  desiit;  qiiin  ail  ejus  otlicium  cnramqiie  perti néant  negotia 
luiplllae  amliigere  non  debetis,  sei!  consultins  feoei'itis,  si  præsidem 
provinciæ  virum  clanssiiinim  adiei  itîs,  utis  ad  adininistrationem 
lutcl0e  conipellatur.  I.  1.  C.  in  (|uib.  casib.  tut.  vel  cnr.  hab. 

Pro|)ier  latè  diffusuin  ,  id  est  in  diversis  locîs  oonstitutum  pa- 
trimonium,  vel  tpiod  solus  administrationi  non  sufficias,  an  libi 
tutelam  adniiuistranti  adjungi  aüqnos  curatores  oporteat,  præses 
provincise,  si  te  non  sufficientem  deprehenderil,  æstimabit.  1. 
i3.  C.  eod. 

l.icèt  tutorem  habenti  tutor  dari  non  polest,  tamen  certis  ex 
causis  alius  idoneus  substitui  sententiâ  competentis  judicis  solet 
in  locum  sus[>ccti,  qui  convictus  ac  rcmottis  est,  et  iu  locum  ex- 
cusati  vel  defunetî,  vel  relegati  tutoris.  t.  /|.  C.  eod. 

Cùm  ob  aiigmcntmn  faculiatum  curatores  adjungi  soleant,  nou 
priùs  daii  tutores  ab  administratione  eorum  lîberantur.  1.  nlt. 
C.  cüd.  C.  civ.  4o5,  /|27,  s.  /I42j  s. 
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Titulü$  II.  —  De  testamentaria  tuteld. 

I  Persûnæ,  non  rei  vol  causæ  ilatui'  (tutor.)  Si  taiiieii  tutor  tje- 
tur  l'eî  Afrioanae  vol  roi  Siriacæ,  milis  datio  fst.  lloc  cnim  jure 
iitiinur.  1.  i/i.  I.  i5.  C.  civ,  417, 

2.  Non  oninimodo  autejn  Ls  tjui  satisdat,  præfereiidusest  ;  nnid 
eniin  si  suspecta  persona  sit,  vel  tur|)is,  ciii  tutola  connnitti  iicp 
cnm  satisdatione  deboat  ?  Vcl  ijnid  si  Jam  inuUa  flayitia  in  tntclà 
adinisit?  Nonne  niagis  repelli,  et  rcjiti  à  luteJi,  qiiàin  soins  ad- 
ininistrare  debeal.  Nec  salis  non  dantes  teiiiorè  repMIuutnr,  nuia 
plernmquè  bcnè  pruliali  et  idonei  ut(jne  lioncsti  tntonrs,  ctianisi 
salis  non  dent,  non  debout  rcjici  :  quiniiuô  iicc  jubcndl  sunt  sa- 
tisdare.  i.  1  7.  §,  i,  C.  civ.  444) 

3.  Si  CUL  major  pars  tutorum  dcccriial,  is  gérât  (jucii)  major  pars 
eligat.  I.  19,  §,  I,  V.  i.  1,  3.  §,  7.  If.  de  adm.  et  per,  tnt. 

4.  Tutürein  liabenlî  tutor  dari  non  polest.  I.  27.  C.  civil,  4Î)'4' 

5.  Quaei'o  an  non  ejusdem  civitatis  cives  tostamento  (juis  lulo- 
res  darc|)Ossit?  PaiiUis  respondit  pusse.  I.  32. 

Divi  Marcus  et  Verns  Conielio  Proculo  ;  Si  qiiando  desint  in 
civitatc  ex  (juà  pupilli  orinudi  sunt,  cpii  îdonei  videantur  esse 
tutorcs,  oniciiim  sit  magistratnum  inipiirei'e  ex  vieillis  cîvitatibus 
honestissiniuiu  queinque  :  et  iioniiiia  præsidi  jirovittciae  niittere 
non  ipsosarbilriinn  dandi  sibi  vindicare.  1.  24.  fb  tie  tut.  etCLir.  dat. 

Qui  in  testaiiienlo  dati  sont  tutores,  rennent  secutidùm  leges 
administratiuiieni  earumquæin  alià  proviiiciù  sunt  possession  uni. 
1,  10.  §,  4-  tb  de  excusât. 

Sed  et  hoc  geniis  excusationis  est,  si  quisse  dicit  ibi  domlciliuin 
non  liabcre,  iibi  ad  tutelam  datvis  est.  I.  ult.  §,  ult.  fl,  de  exensat. 
C.  civ. 

TiTÜLUS  IV.  - 

1  Leg  itimæ  tutelæ  lege  dnodecim  tabnl.'iruin  agnatis  delatæ 
sunt,  et  consaiigulncis.  Id  est,  his  qui  ad  legitiniani  hæteditatein 
admiltipossiiit.  ilocsunniui  pi  ovîdentià,  iit  quisperarcntliaacsuc- 
eessionem  iidem  luerentur  bona  ,  ne  dilapidarentur.  1.  i. 

^sublatà  agnationis  et  cngnaiionis  dillerentiâ,  ad  tntelam  vocan- 
tnr  cogiiati ,  queinadmodnni  ad  successionein.  ÿov,  Ji8.  c.  5. 
C.  civ.  402,  s. 

2  Interdùm  alibi  est  harredîtas,  alibi  tntela.  i.  1. 

Titui.us  V.  —  De  tutoribus  et  curatoribus  dalis  ab  his  qui  Jus 

dandi  hahent  iei  qui  et  inquihus  causis  speeiaîiter  dari  fjoss uni. 

1.  His  qui  in  eà  causa  suât  ut  snpercsse  rebus  suis  nonjiossiiil, 
dare  curatorem  proconsuieni  oportebit.  Nec  dubitabit  filiiun  quo- 
qne  patrî  enratorcm  dare  ;  qiianivis  enini  contra  sit  ajntd  Celsuin 
et  apud  alios  plerosque  rclatiini,  tpiasi  indcconnn  sit  palrem  a 
filio  régi,  attamen  Divus  Pins  Jiisto  Ce  le  ri ,  item  Divi  FraUes 
vescrlpserunt,  ülium  si  sobriè  vivat  patrî  curatorem  daiuliim,  niagis 
qnàin  extraneum.  1. 12.  d.l.§.  i.V.  i.tit.decnr.  fur.  C.  civ.  489,  s. 
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%  Diviis  Pins  mah’is  querelain  de  filiis  prodigis  admisit,  ul  cu- 
ralorem  accipîant,  iii  hæc  verba,  non  est  novitin  (juosilam ,  etsi 
mentis  suæ  videbiintur  cjc sennonibas  compotes  esse^  tûrnen  sic  trac- 
tare  bona  ad  se perlinentia ,  ut  nisi  subvenlatur  his^  deducantur  in 
egestatem:  cligcndus itaque erit^  qui eos consiUo  rcgat\nam  œquütn 
estfprospîcere  nos  etiam  eis  qui  fptod  ad  bona  ipsoram perîinet,  furio- 
sum  faciunt  exitiim,  1.  12.  §.  2.  V.  t.  lit.  de  ciu\  fur,  C,  civ.  5ïS,  5. 

!î.  Fides  inquisitionis  pro  viuculu  cedet  cautionis.  1.  i3.  in  f. 

4.  Cum  reliquis  oi)ürtet  magisHatuni  et  iDorcscreaiidorumiu' 
vestigare:  neque  facilitâtes  enim,  iieqtie  dignJtas  ita  sufficfcns est 
ad  lidcnî,ut  bona  electio  vel  volumas,  et  bcnigtii  moicsJ.2J.  5, 

5  Siinid  pliires  tutores  daii  possunt.  I,  23.  V.  lit.  setj.  n.  4-  ct- 
scq.  C.  civ,  4171  454- 

Titulus  vu. — De administratione  etpericulo  tutorum  et  caratoram 

qui  gesserint  vel  non  :  et  de  agentihus,  vel  conven tendis  vel  uno 

vel  plurihas. 

I'  ricrcre  atqiic  administrarc  tutelajn  extni  ordtnem  tutor  cogî 
soJel.  l.  I.  C.  civ.  45ü* 

2.  F.x  qno  scit  se  tntort-ni  dattim^sl  eesset  tutor,  siio  pcjiculo 
cessât.  îd  eniii!  à  Dîvo  Marco  coustitiitiim  est,  ut  qui  scit  se  tuto* 
lem  datuni,  ijec  cxcusationon)  siquani  liabet  a|le{^ar,iiitra  tenqiora 
præstittita  suo  penculo  cessel.  1.  1.  i.  I.  5.  ult.  C-civ.  43d,  s. 

3.  Cætcri  tutores  (  præter  eun)  qui  {terit  )  non  admiiiistrahunt, 
sed  crunt  Iii  quos  vulgù  hunoi'arios  appcllamus  :  nec  qiiisquam 
putet  ad  Iius  perictilum  nullum  redundare:  constat  eulin,  lios  (juo* 
t|ue  exetissis  priùs  facultabitiis  ejusijui  yesscrit,  convenîri  oportere  : 
dati  sunt  enim  (jiiasi  observaUn  es  acLûs  ejus,  et  custodes.  Jmpu- 
tabiturque  eis  qiiandoquù  ciir,  si  inalè  eum  couvei'sa ri  videbant, 
suspectum  (eum)  non  feceniut.  Assidue  igiturct  ratiouem  ab  eo 
exigere  cos  ojmrtet,  et  sollicité  curare,  tjualitcr  convcjsetur  :  et  si 
peeunia  sit  quæ  depotti  |)0sslt,  curare  ut  deponatur  ad  prædiontni 
coinparattonciii,  Blandiuntur  enim  sibi,  (|uî  putaut  tinnorarios  tu- 
lores  omninù  non  teneri.  Tenentnr  eiiitn  sccuudùni  ea  qu<e  suprà  . 
os  tend)  mus.  I.  3,  §.  2,  C.  civ.  420,  s. 

4.  Id  agit  (  pra-tor  j  ut  pci‘  unum  (tutela)  ad|uinistrctur,  qujppè 
et  si  j>atcr  non  destinaverit  quU  gorerc  debeat,  attamen  id  agît,  ut 
per  iinum  adminîstictnr  :  sanèenim  iaciliùs  uunslutoi  et  actioiies 
excrcet,  et  excipit,  ne  per  mnltos  tiitcla  spargatur.  1.  3.  §.  G.  1.  1. 
C.  si  é.x  plur.  lut. 

Si  duobus  simul  tulela  gerenda  permissa  est,  vel  à  parente, 
vel  à  Cüututoribus,  vei  à  luaglstratibus ,  beniguè  accipieiuhnn  est 
ctiani  uni  agere  peDiiissuii)  :  (juia  duo  sîmid  agerc  nou  possuiit. 

1.  2.4.  §.  I. 

5.  Is  gérât  cui  major  pars  tutoriun  tutclam  dccreverit.  Prætor 
igitur  ju])ebit  eos  convocari  :  aut  si  non  coibunt  aut  coacti  non 
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décernent,  causâ  cognitâ  ipse  siatuet  (jtùs  tutelam  geret.  t.  3.  §.  7. 

(î.  Plané  si  non  consentiant  tiitores  prætoi’i,  sed  velint  oinncs 
gci’cre,  (juia  lidem  non  liahcant  elecio,  nec  paliuntnr  siiccedanel 
esse  alieni  periciili,  (licondum  est,  prætorcni  perinîltcre  eis  om- 
nibns  gerero.  Item,  si  dividi  inter  se  tutelam  velint  tntores,  au- 
diendi  sont,  nt  distribiiatiir  inter  eos  adininistratîo,  vcl  in  partes, 
vel  in  regioncs  :  et  si  ita  fiierit  divisa,  nnnsqnisqne  exceptione 
snbmovebitur  pro  eà  parte  vel  regione  <|uam  non  administrât. 

Tntorimi  periculnm  commtme  est  in  aciministrntionc  tutelæ,  et 
in  solidmn  iinivcrsi  tenentiir.  I.  &5. 

Si  divisio  admiinsli'atlonis  ititer  tutores,  sive  ciiratores  in  00- 
dem  loco ,  sen  |>rovincià  constituins  facta  nccdùm  fnerit,  liccn- 
tiam  liabet  adolesccns,  et  nnnm  eornm  eligcrc ,  et  totnm  debitum 
exigere  :  cesslono  videllcel  ab  eo  ad  versus  caeteros  tutores  sen 
cnratores  actionum  ei  competcntiutn  raeiendà.  In  divisionem  an- 
tem  administratione  deductâ  sive  à  piagside,  sive  testatoiis  vo- 
luntato,  nmimqueiiuiue  pro  suâ  adiiiinisti'atione  convenire  ))otcst, 
periculnm  invjeem  tutoribns  (sen  cura toribus)  non  snstinentibns  ; 
nisi  per  dolum  aut  culjjatn  suspertum  non  removeriint ,  vel  larflé 
snsptcionis  ratlonem  moverimt,  cnin  aller  eornm  non  solvendo 
efiectus  sit,  vel  suspiciouis  cansam  agendo  sua  spontè  jura  pu- 
pilli  prodidenint,  Nec  [U'oilest  ois  diceniibus  enm  conlntorem 
suiim  non  administrasse  res  pupillares.  Sin  verô  ipsi  inter  se  res 
administrationis  divisernnt  non  proUibetur  adoleseens  nnnm  ex 
his  in  solidmn  convenire,  îta  nt  actionesquas  adversùs  alios  habet 
ad  eleetmn  transférai,  ].  2.  C.  de  divîd.  tnr.  C,  civ.  .'il",  454. 

7.  (Jntdam  decedens  suis  filiis  dederat  tntores,  et  adjecerat , 
eos’  nneUof^ixtos  esse  7*0/0 et  ait  JuliannSj  tntores,  iiisî  boiiam 
fidetn  in  administi'atioiie  pra>$titei'int  tiatnnari  debere,  qnainvis 
testamento  comprebensnm  sit,  ni  afieliogisti  essent  :  xwe  eo  no- 
mine  ex  caiisâ  (ideicoinmissi  qtiîcqnatn  consequi  tiebebimt,  ut  ait 
Jnliainis  :  et  est  vera  ista  sententia  :  ne/no  ehim  jus publiciun  re~ 
inittere  pntest  hujusniodi  canUonibus ^  uec  mnlare  formant  antiqui- 
itts  cnnstitntam.  1.  5.  §.  7.  C.  civ.  46p. 

8.  Pater  tutelam  filionim  consllio  matris  geri  manda  vit  et  eo 
nornine  tntores  liberavit.  Nmi  îdcircô  ininns  officinm  tutornm  in- 
tegriim  erit,  sed  viris  bonis  conveniet ,  salubre  consilimn  matris 
ailmittere  :  tametsi  neqnc  liheratio  tiitoris,  n(?qne  volunlas  palris, 
aut  intei’cessio  matris  tutoris  oflicinm  infringat.  1.  5.  §.  8.  C.  civ. 
3qi  ,  s- 

9.  Usqiie  adeô  antem  licet  tntonlrus  pairîs  præccptmn  ncgli- 
gere ,  nt  si  jiatcr  raveret,  ne  quai  rei  suœ  (lisirnfteretnr :  \  <‘l  ne 
nmncîpiii  distrnhantur  :  (  vel  }  ne  vcslis  (  vel  )  ne  dnmus  [  vel  )  ne 
aliœ  res  perirulo  subjecUet  lieeat  eis  contemnere  banc  patris  vo- 
Iniitatem.  1.  5.  §.  9.^ 

Si  tntor  eessaverjt  in  distractîone  carum  rerum  qiiæ  temporc 
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(.leperemil,  snum  pericnium  (acit  ;  debitU  ciiîm  suo  confostiin  ol- 
fioio  1.  7.  §.  I . 

NotHMiidem  præcipiti  fesûnatioijc ,  set!  nec  moratoria  cuiicla- 
liono.  tK  §.  in  lin.  C.  civ.  /lïi,  s. 

10.  Tiitor  qui  repertorinm  non  fecit,<juo«l  tfivenlarium 

appcllatnr ,  tiolo  feeisse  videlnr.  Kisi  foriô  aliqna  necessaria,  et 
justissinia  causa  atlcgari  possit,  cnr  itl  factum  non  sit.  Si  qnis  iyi- 
tur  tiolo  inventarium  non  fccent ,  in  cà  eontlitione  est ,  ut  te- 
neaiur  in  itl  qtiod  piipilli  interest.  i.  7.  IVihil  itaque  gercre  ante 
invcnlaiium  factum  cnni  oportet,nisi  id  quod  dilationem  nec 
modicam  cxspectarc  possit.  d.  1.  7. 

Tntorcs  vel  cnratores  mox  qiiàin  fiierint  ordinati,  sub  presen- 
tià  publicaruni  personanun  inventavium  rcriim  omnium,  et  in- 
stnimcntornm  solemnitcr  facerc  ciirabunt.  1.  24.  C.  tie  adm.  lut. 
V.  I,  ult.  §.  I.  C,  arbitr.  tut.  C.  civ.  45i  ;  pr.  931,  s.  941,3. 

11.  Usurfe  à  tutoribus  ntvn  statim  exiginitur,  sed  interjocto 
tempore  ad  exigendiim,  et  ad  eollocandum.  1.  7.  §.  11. 

Si  tutor  constitutns  quos  inveiierit  debîtores  non  convenerit,ac 
per  hoc  rniiiiis  idonci  efficiantur,  vel  iutrà  sex  priinoa  tnenses  pu- 
pillares  pecuuias  non  cnllocaverit ,  ipso  in  debitani  ])ecutiian) ,  et 
in  iisurasejns  pecuniæ  quatn  non  fccneravil,  convenitur.  I.  i5. 
C.  civ.  455,  s, 

12.  Scieiulum  est  tutorein  et  post  onicium  finitum  usiiras  de- 
berc  in  diem  quo  tutelain  restituit.  1.  7.  §.  i5.  C.  civ.  474* 

13.  Geueraliter  quotioscunquè  non  fit  nomiiie  pnpilli  qnod 
quivis  paterfamilias  idoncus  facit  non  videtur  dcftmdi  :  sive  igitiie 
solutionenij  sive  jndicinm ,  sive  stipulationcin ,  detrcctat  defendi 
non  viilelnr.  1.  10.  1.  33. 

Tutor  qui  tutelam  gcrit,  quantum  ad  providentiam  pupiliareni 
domini  loco  haberi  débet.  1.  27. 

Tutorcs  débita  [mpillaria,  seu  deposita  reposcentes,  ad  salis- 
daiionem  compelli  non  posse  inainfestiun  est.  1.  i3.  C.  de  adm. 
tut.  C.  civ  45o,  s. 

14.  Wimiiim  est  licere  tulori,  respcctn  existimationis  pupilli , 
erogare  ex  bonis  ejiis  qnod  es  suis  non  boiiestissimè  fuisset  ero- 
gaturus,  l.  12.  §.  2.  V.  1.  l.  i.  de  Intel,  et  rat.  C.  civ.  4f)o. 

15.  Cùm  tutor  non  rebus  dnnlaxat,  sed  etiam  moribus  pupilli 
præpouainr,  in  primis  incrcedes  præceptoribus ,  non  qnas  miiii- 
raas  poterit,sed  |>ro  facultatc  iiatriinonii ,  pro  dignîtatc  iiataliutn 
constitiiet.  b  12.  §.  3.  C.  civ.  454- 

16.  Ex  duolnis  tutoribus,  si  cum  altero  acluni  fuerît,  aller  non 
liberabitiir.  1.  18.  §.  i. 

Ha'redibus  quoque  pupillormn  electio  cadem  ad  versus  tulores, 
iu  quo  potissitnùm  consistere  velint  competit,  quæ  ipsis  quorum 
lutela  administrata  sit.  I,  33.  §.  2. 

Licèt  tutoi'iini  couventione  iimtiinni  pericnium  minimè  linia- 
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tur  :  lamen  eain  qui  administravit ,  si  solvrndo  sit,  primo  loco» 
cjusquc  successorcs  conveiiictutos  l'sst* ,  non  aniLIyilur-  1.  !ï.  C.  <li‘ 
divid.  lut. 

17.  Tiitor,  vol  cnralor  cnjiis  itijnsta  appcilatîo  pronnntiata 
czit,ciijiisvc  e.vciisaiio  roccpta  non  slt,  c\  qno  acccdere  ad  admi- 
nistrationem  dcbiiit,  erît  ohligaïus.  1.  îo. 

Tutor  daiiis  advcrsùs  ipsain  orcationom  piovooavît  :  hseros 
ojus  iiosicà  victiis,  pra*(erili  trmiporis  pcriculiim  præslahil:  qnla 
non  videtLiv  leviscvdpa,  contra  juris  anctoritaieiu  nunidatnni  tu- 
iclæ  ol'licium  delroctare.  L  39.  §.  6,  C.  civ.  /|38,s. 

18.  Tntor  ad  utîlitatem  pnpilli  ot  iiovaro,  et  rem  in  judiciiim 
dedurerc  potest.  Donationes  aiitom  ab  eo  lactæ  pnpillo  iiuii  uo 
cent.  1.  22. 1,  /|6.  §.  n!t.  C.  eiv.  /i57,  s. 

19.  Tntoris  pra?cipuum  est  oflicium,  ne  in  defensuin  piqiitlnm 
rclinqnat.  I.  3o. 

Si  Izonani  causam  ca ,  cnjiis  tntor  es ,  habuit ,  et  advei'sùs  la 
lam  sententiam  non  appellasti,  seii  post  appellationcin  pi'ovora- 
tionis  solemnia  itnplcre  cessaveris  :  tutelæ  jiidicio  indeninitatcm 
pnpillæ  pi'æstare  debes.  l.  ii.  C.  de  adin.  lut.  C.  civ.  (i6/j,  s. 

20.  Siunptiuim  qui  bond  fldc  in  tntclam  ,  non  qui  in  îpsos  tn- 
tores  liiint  ratio  liabcri  solct  ;  nisi  ab  eo  qui  cnm  da(  ccrlnm  sa- 
larium  ei  constitntiim  est.  I.  33.  nlt.C.  civ.  /171. 

21.  In  eiim  qui  tiilelain  gerere  iioluit ,  post  céetero.s  qui  gesse- 
ru  nt,  action  cm  (utilem)  tutelæ  dari  jilacuit.  Quotl  tamen  e,v  tn 
tclâ  non  pervenit  ad  eos  qui  se  iiegotiis  miscuerunt,  sed  communi 
negligentià  periit,  eitrà  substitutiouis  ordiiiçm ,  aefpialiter  om— 
uiiini  pcriciduin  spcctat.  1,  39  §,  ii. 

Lk'èttutorum  conventiouo  mutiium  pericnltimminimè  iiniatur  : 
tameu  cum  (pu  administravit ,  si  solvendo  sit  |M‘imo  loco  ejnstjue 
successorcs  conveniendos  esse.  1,  nlt.C.  de  divid.  tut. 

22.  ïutelæ  jiulicium  idée)  differri  non  oportet,  qnod  fi’atris  et 
cobæredis  impubei  is  idem  tntclam  sustineat.  1.  39.  §.  17. 

23.  Pfiulus  respomfît  pro])tcr  ea  qnæ  [Vüst  pubertatem ,  mdlâ 
necessitate  cogente ,  sed  ex  volunlatc  snà  tntor  administravit , 
fidejussorem ,  qui  snlvfim  rem  fore  cavit,  non  leiieri.  1.  46.  §.  4- 

24.  Tutoiibus  concessinn  est  à  debitorîbus  pupdli  pcciiniam 
exigcrCj  ut  ipso  jure  liberontur.  I.  46-  S-  *dl.  C.  eiv.  1239. 

2  5.  Quiintiim  filio  meo  diur/tnnt  sufficiat  marina  et  Janiuirin 
œstiniohunt.  Qnæroan  contenti  esse  debeant  tutorcs  arlziti  io  mu- 
licrum  ?  Respondi ,  sumptnm  boni  viri  arbitrio  faeiendnm.  1.  47- 
§,  I,  V.  I.  76.  et  seq.  ff.  pro  soc.  1.  24.  If.  locat.  I.  3o.  §,  dt*  oper. 
libert. 

26,  Inter  bonornm  ventris(|ue  curatorem ,  et  inter  curatorem 
furiosi  itenupie  prodigi  pn|)illlvc  magna  est  differentta  :  quîppè 
cum  il  lis  quidem  plané  ren'im  adminisiraiio,  dnolnis  antem  snpe- 
l'ioribns  sola  eustodia^et  reruiii  (|uæ  détériorés  fütnr<T  sont, 
venditio  coinmittitur.  1.  48. 
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27.  Si  res  pti|>iil;iris  tnciirsu  latromini  pereat,  Vfl  arp[pntaiu!S 
piii  tiitor  pccuin<im  tiédit,  cùm  ftilsset  celebcriimiis,  solidnni  retl- 
deiv  imii  possil ,  nihil  et>  nomino  tutor  præstare  cogitiir  I.  &o. 
C,  cîv, 

28.  Chirographis  tiebitoriim  inceiulio  exustis,  ex  inventario 
tutoies  convciiirc  cos  possuiU  ati  soIvciKkim  pecuiiiam,  aut  uo- 
vationem  faciendam,  1.  57, 

29.  Lncrum  facere  ex  tutelà  non  tlchet  (tutor).  1.  58.  in 
fin,  prîne. 

30.  Quod  à  deliitorc  (pnpilli)  nomine  iisurarum  cum  sorte  da- 
tur  t  (lutori)  qui  accipit,  totum  sortis  vice  fungitur,  vel  fuiigi  dé¬ 
bet.  I.  58.  §.  I.  in  fin. 

Omnis  pccuniæ  quæ  ad  curatorem  transit,  parem  caiisam  esse: 
quia  omnis  sors  eflicitur,  d.  t.  58.  §,  ult.  in  f,  C.  civ.  /(55,  s. 

31.  Cinii  hæreditas  patris  ære  alieno  gravarctur,  et  res  in  en 
statu  videretur  ,  ut  pupilla  (ab)  hæreditate  paternâ  abstinerctur, 
imus  ex  lutoribus  euni  plcrisque  creditoribus  ila  decidit,  ut  certâ 
crediti  portione  contenti  essent  acciperentqiie.  Idem  curatores 
jam  viri  potenti  accepti,  tann  |»lerisque  creditoribus  dccidernnt. 
Qiiæsitum  est,  an  si  aliquis  tutorum  creditor  patris  pupillæ  ,  so- 
lidam  pecuniam  expensain  sibi  ex  rc  pupillæ  cmii  usuris  fecei  it, 
revocari  à  curatoribus  pupillæ  ad  portiones  cas  possit ,  tpias  cæ- 
teri  quotjue  credîtores  aecepernnt?  Respondit,  eum  tutorein  qui 
eætcros  ad  portionem  vocaret  ,  càdeni  parte  eontentum  essede- 
bere.  t.  Sg.  v.  1.  ff.  de  pact.  C,  civ.  45i, 

32.  Pro  officio  adininistraliouis  tutoris  vel  cnratoris  bona,  si 
debitoros  existant,  tanquàin  pignoris  tittdo  ubligata  minores  sibî- 
nict  vindicare  niinimè  prohibentnr,  idem  est,  et  si  tntor  s'cl  cii- 
rator  quis  constiintns ,  res  miuoruin  non  adiïiinistraverit.  l.  20. 
C.  tleadm.  tnt.  C.  civ.  2121. 

Titui.us  VIII - De  auctnntaic  et  cori sensu  tutorum  et  ciiratorum. 

I,  Régula  est  juris  civilis  ,  in  rem  suani  anclorem  lutorciti  lieii 
non  posse,  1.  i. 

Titulus  ïx.  —  Qiinmlo  ex  facto  tutoris  y  vel  cnratoris  minores 

agere,  vel  cnneeniri passant. 

1.  Si  tutor  vel  curator  pecuniâ  ejus ,  cujus  negotia  admini¬ 
strât,  mutuâ  tlatd ,  ipse  stipnlatus  fuerit,  vel  prædia  tu  noinen 
suum  emerit,  ulilis  aetio  ei  cujus  pccunia  fuit  datur  ad  rem  vin- 
dicaiidam ,  vel  mutuam  pecuniam  cxigendain.  1.  2. 

2.  Dolus  tutorum  puero  neque  uocere  neque  prodessc  débet. 
Quod  autein  vulgô  dicitur,  tutoris  dolurn  pitpillo  non  nocere  y 
tune  verum  est,  cùin  ex  illius  fraude  locupletîor  pupiilus  faclus 
non  est.  1.  3. 

Titulus  x.  —  De  suspectis  tutorihus  et  curatoribus. 

■m 

1.  Omîtes  tutorcs  possunt  (  sus[)ertt  tieri)sive  testanicniarii 
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sint  ,  sivo  non  sint,  sed  ;iltcriiiâ  {'(■ncris  liiroi  t'S.  i.  i .  5.  V\  I.  j. 

§.  2.  ut  3. 

2.  Sciulidiim  ust,  aut  oh  dolnni  in  tntclà  ailmissiun ,  suspoc- 
tuni  licere  ]>ostnlai-c  ,  si  forte  grassatus  in  tiitelà  est,  ant  sordide 
egit ,  vel  pcrniciosè  pupillo,  vel  alicpiid  intcrccpit  ex  rchits  pu- 
pi  lia  ri  bus  jam  tutor,  1.  3.  §.  5.  C.  cis\  /|42,  s. 

3.  Si  tutor  inimicus  |>iipUio,  pareutibusvc  ejus  sit,  et  gciicra- 
liter  SI  r[ua  jiista  causa  prætoi-cn]  inovcrSt,  cur  non  debeat  in  çâ 
tutelâ  versarî ,  rcjicerc  cum  debobit.  1.  3.  §.  12.  C.  civ.  442,  s. 

4.  Qui  ob  segniticni ,  vcl  rusticitatem,  inertiam  ,  siniplicitateui, 
vel  ineptiam  remotus  sit,  in  hàc  causa  est  nt  integrà  exlsiinia- 
tione  tulelà,  vcl  curâ  abeat.  1.  3.  §.  \dt. 

Suspectos  tutores  ex  <lolo ,  non  ctiam  eos  ïjui  ob  ncgligenliam 
remoti  sunt,  inrames  fieri  maiiifcstum  est.  1.  ult,  C.  cod.C.  civ, 
44*  ,  s. 

5.  Suspcctus  fieri  is  (juoque  fpû  satisdederit,  vel  mine  offerat, 
])ote.st  :  expedit  enim  pupillo,  rein  snaiu  salvani  fore,  «piîun  ta¬ 
bulas  rem  salvam  fore  cautionisjiabcre.  I.  5. 

Quia  salisdatio  propositum  tutoris  nialcvolum  non  mutât  ,  sed 
diuliùs  grassandi  in  rc  familiari  facultalein  præstat.  l.  b. 

b,  .Siispcctum  tutoreiii  euin  ])ulaunis,  ijiû  nioribns  talis  est  ut 
suspcctus  sit  :  cnimvero  tuioi', ([iiamvis  pauper  estjfidelis  taineU) 
et  diligeus  removendus  non  est  quasi  siis|ieeius,  I.  8, 

In  postiilandis.suspectis  tutorll)US  seu  curatoribus  non  vires  pa- 
triinouioruin  principaliler,  sed  an  ( niliil  segniter,  niliil)  frandn- 
lenter  geratur  pcrpcndi  oportet.  1.  5.  C.  de  suspect,  lut.  vel  cur. 
C.  civ.  444- 

LIRER  VIGESIMUS  SEPTIMIJS. 

Titclus  I.  —  De  Kxcnsationibiis. 

1.  Non  potost  curaior  cssc  sponsfe  sjionsus,  nt  senatus  dicit  : 
creatus  autem  talis,  absolvetiir.  I.  ï.  §.  ult,  v.  i,  de  curât,  fur.  11.  tS. 

2.  Excusantur  à  tiitelà  et  curatoriâ  qui  septuaginta  anno.s  eoin- 
pleverunt,  Excessisse  autein  oportet  septuaginta  annos  tenipore 
illrt,  quo  creantur.  1.  2.  i.  lin.  C.  qui  œtate.  C.  civ,  433. 

3.  Ætas  autem  probalur  airt  ex  nativitatis  scriplurâ,  ant  aliis 
demonstralionibus  Icgilimis.  1.  2.  §.  i.C.  civ.  45,  s, 

4.  Remitlit  à  tufelà,  vol  curaloria  et  libcrorum  multitudo. 
Legitimos  autem  liberos  esse  oportet  oinnes,  ctsi  non  sint  in  po- 
icstatc.  üj>ortet  autem  liberos  vivos  esse,  quandô  tutores  patres 
dautur  :  qui  cnim  anteà  deccsscrmit,  liis  non  connumerantur  ; 
neque  rursùs  nocent,  tpii  postcà  nioritintiir,  1,  2.  §,  2.  3.  4. 

Qui  ad  tutelam  vcl  curam  vocantur,  Roma*  qnidcjn  trium  li- 
berorum  iiicolumium  unnicro,  de  quorum  etiain  statu  non  ain- 
bi"itur,  in  ïtalià  vero  quatuor,  in  prnviuciis  autem  qiiinqne, 
habeut  excusationem.  I.  i.  C.  qui.  num,  lib.  se  exe.  C.  civ.  43b 
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5.  Qui  iü  \ entre  est,  et  si  in  imiltis  parlibus  Icyuiu  eomparatur 
jaiii  natis,  tnmen  neqnc  iu  jnæsenti  quaestioiie ,  iicfjne  iii  reliquis 
oivilibus  niniierihus  prodest  pal  ri.  1.  2.  §.  6.  C.  eiv.  4^7* 

(i.  Non  solinn  antern  lilii  retnissioncin  tutelæ  trilnmnt ,  et  filiæ, 
seil  etiam  tie])otes  ex  liliis  maseiiUs  nati,  niasculi  et  fœiDÎiiæ  au- 
xiliantm' niitcm  tiim  ,  tpiaiKlù  paire  eorun»  niortno,  illins  lociini 
stipplent  avo.  Qnotcimque  auteiii  nepotes  fiicrint  ex  iiiio  fitio, 
inx)  tino  lîlio  niunerantur.  l.  2.  §.  7.  I.  2.  C.  qui  num.  lib. 
C.  civ.  4^6- 

7.  Nuinernm  aitteiii  liberornm  tleterniinatum  coiistitulionibiis , 
esse  oporlet  imicuiqire,  tniic  ciiin  creatnr  :  nam  si  post  creaiio- 
nom  ifenerantiir  j,  non  anxiliantur.  i.  2.  S.  C.  cîv.  43/. 

8.  AmpliCis  anletn,  et  (pii  liabct  très  intelus,  aiit  très  ciirato- 
rias,  aut  eommi.xtim  très  ctiralorias ,  et  très  tnlelas,  et  adliùc 
maucnles,  hoc  est,  nondùm  cxcedentibus  a'tatem  ininoribns ,  ht 
exciisaiitiir  ad  ttitelain  vel  curaloriain  vocati.  1.  2.  §.  nlt.  1.  un.  C- 
qtii  tiinn.  tut. 

Cætei’ùm  jiutarem,  rcetè  factiirum  pi’îetoreiu,  si  etiani  nnain 
lutehim  suflicere  crediderit,  si  lani  diffusa  et  negütiosa  sit  ut  pro 
pluriluis  cédât,  l.  3i.  §.  4.  (I.  civ.  435. 

p.  Tria  autcin  oiiera  siesnnt  accipienda ,  nt  non  nmnerns  [>u- 
pilloruni  pluies  lutelas  faciat,  sed  pairimoiiioruin  sepuratio  :  cl 
idcô  qtii  tribus  fralribu.s  lutor  datits  est,  qui  indivisnni  patrimo- 
nium  habcmit,  vel  (piibusdani  tutor  (piibusdam  curator  unani 
tutelain  suscepisse  creditnr.  l,  3.  §,  i. 

10.  Si  pater  in  tribus  fuerit  niuneribns  aut  tutclarutn ,  aul 
cui'atoriariim,  fdius  ejns  non  vexabitur  :  et  itn  coiistitutum  est  à 
Divo  Severo ,  et  Atitoniuo.  Hoc  auiem  et  è  contrario  est,  qtiod 
opoi'tei  lilii  lutelas  renussionem  |>atri  dare  :  et  rursiis  ut  risque 
coiiiinuiics,  id  est,  unam  filii,  et  duas  patrts  aut  è  eon verso.  Time 
autcin  hæc  ila  sc  habent,  cùm  omis  uiiidoniui,  non  separatis 
contiiij’it.  1.  4‘  S* 

1 1 .  Roina  coininunis  patria  est.  1.  C.  §.  1 1.  Ciiarte ,  i;€.  cîv.  i.  s. 

12.  l)at  remissionem  tutelæ  et  capilalis  iniuiicilia  à  creato 
facta  ad  versus  jialreni  pupilloruni.  1.  6.  §.  17.  C.  civ.  442. 

13.  Paupertas  sanè  dat  excusaiioneni ,  si  (pus  imjiarcm  se 
oncri  iiijuncto  possit  ju’oliare.  1.  7.  l.  40.  §•  1. 

14.  Adversa  qnoque  valetiido  excusât,  sed  ea  ipiae  iinpedi* 
niento  est,  quoiniuùs  quis  suis  rébus  snpcrcsse  possit.  1.  10.  § 
ult.  El  non  tantùin,  ne  iiicipiant,  sed  cl  à  C(e|)tâ  excusari  debeiit. 
I,  f  1 .  Luminibus  caplus,  aut  surdus,  aut  mutus,  aut  biriosuH , 
aut  jierpctua  valetiidine  tentus,  tulelse  seit  cnræ  exensationem 
habet.  L  un.  C.  qui  inorb.  C.  civ.  434,  44^. 

15.  In  paitcissiniis  distant  curatorcs  à  tutoribus.  1.  i  3. 

16.  Et  si  niaximè  verba  le{*is  Ininc  babeani  intcUcctuiti,  ta- 
ftieu  mens  legislatoris  nüud  vnlt.  1.  t3.  §.  2.  C.  civ.  45o,  s.  480,  s. 
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17.  Si  tfuis  jJi’OptLT  fe^jritiulinL'iii ,  vel  aliaiti  iiecessitateni 
(  jiiuà  maris,  vel  liyemis,  vel  incnrsus  lairomnn,  aiUaliaui  qiiaiu 
similcm  )  coustitiito  tcmpore  non  poicrit  Vüjiire,  i^noscendimi 
ei  est  :  cujiis  fidciii  tametsE  sufficit  (irtnare  ex  ipsà  naturalE  jus- 
titîii,  tamen  et  constitutlo  impci’atornm  Veri  et  Antonlni  hæc 
«licit.  I.  i3.  §.  7. 

18.  Non  juste  datl  sunt  tiilorcs  (qui  dati  surit)  à  qtiibus  non 
oportet,  aut  qiios  non  oportet,  ant  quibus  non  ojiortet,  aut  qiu> 
non  oportet  modo.  I.  i3.  §.  12. 

19.  Si  civitatis  prinetps,  id  est,  magistratus,  incidente  ei 
creatione  obnoxius  fucrit  pericnlo  tutelæ,  banc  non  conmimc- 
rabit  alïis  tuteiis  :  quemadinodiini  nec  fidejussorcs  tutelæ,  sed 
neqiie  qui  ob  Iionorein  tutorçs  conscripti  sunt,  I.  i5.  §.  9. 
C.  civ.  472,5, 

20.  Qui  jura  innlta  poterit  diccre,  quorum  unum  quodquc 
per  scipsum  satis  valîtium  non  est ,  an  possit  cxcusari  quæsituiu 
est  ;  putà  septuaginta  qiiis  annoriim  non  est,  neque  très  babet 
tnlelas,  sed  neque  quiiujue  filios,  aut  aliquod  atiud  jus  remis- 
sioiiis  :  babet  nimirum  duas  tutclas  et  duos  filios,  et  sexaginta 
annorum  est,  aut  alla  (piædani  taüa  dicit,  perse  îpsa  quidem 
perfectum  nuxiliiitn  non  jiræbentia,  quæ  tamen  si  inviceni  con- 
juncta  sint,  justa  appareant  :  sed  visuin  est,  bunc  non  excusarî. 
1,  i5,  §.  1 1. 1.  un.  in  f.  C.  qui  iiuni.  tutel. 

21.  Qui  dixerit  se  i|>5um  ignotum  esse  pairi,  vel  matri  pupillt, 
eâ  de  rausà  liberaiidus  nou  est.  1.  i5.  §.  i4>  C.  civ.  4 32. 

22.  Qui  jam  se  iniscucrint  admiiiistrationi,  (non  cxcusantur.  ) 
I.  17.  §.  5. 

Tutores  quos,  posteaqtiàm  bona  piipillornm  adminisirave- 
runt,  ;i  præsidc  proviticiæ,  (juasi  re  integra,  exensari  se  iiiipe- 
irasse  adseveras,  periculum  adininislrationts  evîtaie  niiuimè 
possc  manifestlun  est,  I.  2.  C-  si  lut,  vel  ctir.  fais,  alleg.  excus. 
C.  civ.  438. 

23.  Propter  litem,  quam  quis  cum  pupîllo  babet,  excusare  se 
à  tutelà  non  poiest,  nisi  forte  de  omnibus  bonis,  aut  plurimà 
parte  corum  controversia  sil.  1.  2.  V.  I.  6.  §.  18.  C.  civ.  44*- 

Si  (  ut  aliegas  )  tutor  liis  datas  es,  cum  quibus  disceplaiionem 
bæreditatis  tibi  esse  jrroponis,  et  tem|iora  antiqniliis  excusatio- 
nibus  praestltuta  ctiam  mine  ojjilulautur,  adiré  prae-sideni  provins 
ciæ  potes,  formas  super  eà  (  re }  statutorum  principaliiini  oblem- 
per.irî,  pro  siiâ  gravitate,  jussurum.  1.  16.  C.  cod, 

Uumanilatis  ac  religionis  ratio  non  penniltil,  ut  adversùs  so- 
rorem ,  vel  filios  sororis  actionum  nécessitâtes,  tutelæ  occasîonc 
snscipias  :  cùm  et  ipsius  etiam  pupilli  cui  tutor  datus  es,  aliiid 
vidcatur  exigere  iitilitas  ;  scilicet  ut  eiim  tutorem  potiùs  habcal, 
ejui  ad  defensionem  ejns  non  inbibeatur  affectu.  Juxtà  formam 
igitur  quam  consulti  dedimus,  prætorein  adiri  oportet  :  ut  et 
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juslü  üio  ilesuleriü,  et  pupillî  ipsius  coiiiinotlo  coiisiiK'ituf. 
\.  23.  C.  fod. 

24.  Qui  privilcgirt  snbnixus  est,  fratrîs  curationcm  suscipcrc 
non  cogitur.  I.  3o.  §.  2. 

25.  Qui  lion  jure  datiÉS  (  sit }  vel  uitor  vet  curalor  à  paire, 
eonlirmaltis  à  prælore,  cxcusationis  beiielieio  uii  makiit,  repel- 
letidus  est  à  lej'ato.  i.  32. 

Non  seinper  tamen  existiiiio  cum  qui  omis  tuteke  rccusavit,  rc- 
pellendiim  k  lej'ato  :  se<l  îta  demùm  si  legatuni  ei  îdeô  adscriptuni 
appareat,  quud  eidem  Eutelant  fiJioriun  injunxit,  non  quod  allo- 
quiti  daltiriis  esset  cliain  sîne  lulelà.  d.  1. 

26.  Amteissimos  qu'idcin  et  fidelissimos  parente.s  liberis  tu- 
tores  cligere  solcre ,  et  ideo  ad  suscipîeiiduni  omis  tulelæ  cliatii 
Iionore  legati  cos  prosequi  :  sed  cùm  proponatur  is  de  quo  qiiæ- 
ritiir,  in  te.stamcnto  Icgatuiii  meniisse,  et  idem  piipillo  sulisti- 
Lutus ,  non  est  verisimtle,  Initie  demùm  cum  testatorem  substi- 
tiiere  voluissc,  si  et  tntelam  snscepisset  :  et  ideo  euni  tle  (pio 
quærittir  à  legato  (jtiidem  ,  si  adliùe  viveret  pupillus,  rcpellcn<lurii 
fuisse  :  à  substitutionc  autem  non  esse  submovenduni,  cùm  eo 
casu  etiam  siiscepta  tulela  Gniretui'.  1.  36. 

27.  Post  susceptam  tntelam ,  cæcus,  aut  surdtis,  ant  miiltis, 
aut  furiosus,  aut  valetndinatius  deponcrc  tutclam  potest.  1.  4o< 
V,  I.  3,  C.  qui  dai’C  tut.  C.  civ,  434,  442- 

28.  Gcricraliter  sanoimus  omnes  vivos  rev«?rcndîssimos  epis- 

copos,  neenon  presbyteros ,  diacoiios  et  subdiaconos . . 

tnimnnitatem  ipso  jure  omnes  babere  tiitclse  sive  icstanicntariae, 
sive  legitimæ ,  sive  dativæ  :  et  non  solùm  luteice  eos  esso  ex|K*rles, 
sed  etiam  ciiræ  non  solùm  pupillonmi,  et  adultorum  ,  sctl  et 
furiusi ,  et  nniti,  et  sunü,  et  aliarum  persouarum  ijuibus  tutoros 
vel  ciiratoi'cs  à  veteribus  legibus  dautur.  !.  62.  (!.  de  episc.  el 
cler.  Pmpter  hoc  ipsum  benefirium  itnlulgemus,  ut  aliîs  om¬ 
nibus  dcrelectis,  l)ei  omnipolentis  niinisteriis  inliæreatit.  d.  I, 

Dco  autem  amabiles  cpiscopos,  ...  ex  nulla  lego  tutorcs  aut 
cnratores  ciijiiscunque  persoiiæ  fieri  |)enniltimus.  Presbyteifvs 
autem,  et  diaconos,  et  subdiaconos  jure  et  lege  cognatioiits 
tutclam  aut  curam  suscipore  bærcditatis  [lermittimus.  etc.  Nov. 
1 23.  c.  5.  C.  civ,  427. 

Titulus  II. — -  ühi  pupUUts  educari^  vel  mamn  deheat  :  et  de 

alimentis  et  preexfandis. 

1.  Solet  prætor  frcquenlissimè  adiri,  ut  constituât ,  ubi  filii 
vel  alantur  vcl  moienlnr,  non  taiitùm  in  posihmnis,  verùin  om- 
niriô  in  pucris.  Et  solet  ex  personâ,  ex  eomlitioiie,  (et)  extern*' 
pore  slatiierc,  ubi  poliùs  alendus  sit  :  et  non  iimiquàm  à  volnn- 
tate  patris  recedit  prfletor.  nenirpiè  cùm  quidam  Icstamento  suo 
cavisset,  ut  fîUus  apud  substitiitnm  cdncareUir,  impcralor  Se- 
veriis  rcscripsit,  præloi’em  cestimarc  ilebcrc,  praesentibus  cætcris 
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j)roj>înf]itis  liht'roriim  :  ûl  t'iiîm  aj,a-n‘  jirætorfm  o[t(irtpt ,  m 
sinuiillù  maliifiiâ  suspirione  alatnr  j):irlus,i‘l  cducotur’.l.  i.tl.L§.i. 

Ediicatio  pnpillyi’um  tuorinn  iiiilli  ina^is  quiiin  niatri  cnntiu^ 
si  non  vilricum  ois  induxtrit,  cominittciula  t-st.  Qtiaiulô  aiUcin 
inter*  cani  et  cognatos  et  tiitorcs  super  }ir>r  orta  fueiât  dnlritatio , 
aditus  præses  pt’ovinciæ,  inspectà  per’sonariini  quatîtate  et  con- 
junctiûne,  pei'|>endet  ubi  puer  ediicari  debeat.  Sin  tiiitem  æstima-- 
\oi'U  apud  {pieoi  ediicari  debeat ,  is  irecessitatem  liabebit  hoc 
facere,  quod  præses  jusscrit,  I.  i,  C.  eod. 

Ufrùin  nepos  tous  ex  iilià  apiid  te,  an  apnd  patruum  snum 
morari  debeat,  ex  singulomm  affeclirme,  et  ipii  inagîs  ad  suspi- 
donein  ex  spe  snceessionis  projiior  sit,  æstiniabiUir.  1.  a.  C.  eod. 
C.  civ.  lOiS ,  45/(. 

2.  Jus  alimoiitoriiin  dcccrnendoriini  pujiillis  [rrætori  competit, 
ut  ipse  inodcretur,  qoain  su  mina  ni  tu  tores  vel  curatores  ad  ali¬ 
menta  ptipillis  vet  adolesceutibus  prÆ'slare  tiebcant.  Modiiin 
autetn  patrimonii  sjiectare  debet  cùm  alhnenta  tiecernit:  et  tiebet 
staïuerc  tain  moderatè  un  non  uni  verso  in  l'editutn  patrimonii  in 
alimenta  décernât,  sed  sein[jer  sit,  ut  aliqniil  ex  redilu  supersit. 
].  3.  d.  1,  §.  1. 

Si  pater  statnit  alimenta  îîberis,  quos  Iiæredes  scrlpserît ,  ea 
praestaudo  tutorrc[}utare  poterit  :  nisi  forte  ultra  vires  facultatnm 
statoei'it  :  tune  eniin  impiitaliitur  ci,  cur  non  adilo  prajtore  desi- 
deravit  alimenta  miiiui.  1.  a.  ult. 

Quod  pleriMiupie  pustulatur,  ut  arbitrio  pra;loris  alimenta 
pro  modo  facultatum  pupillis  vel  juvenibus  ronstiluaiitur ,  pro 
offieio  suo,  qui  aliéna  negotia  gorunt,  ne  apud  jndicem  coniro- 
versiam  liabeant,  faciunt.  Cæterùin  si  bonus  vir  et  innocens 
tntor  arbitrio  suo  aluit  pnpillos  (  quod  iiiterdùm  ctiam  neci'sse 
est  lieri ,  ne  seci'cta  patrimonii  et  suspectuin  æs  alieniim  jianda- 
tnr  ;  quod  tneltus  est  întcrlni  taccri,  quàm  cnin  de  modo  bono- 
rum  ([uæritur,  ultrô  proferrî,  et  apnd  acta  jus  diccntls  conirà 
iitilîtatcm  piipillorum  designari }  non  dnbiè  aecepto  ferre  debc- 
buiit  ea  quÆ  vir  l>onus  arbitral iir  merito  a<l  cxhibitioneni  edu- 

cationis,  minîsteria  studiaqne  erogata  esse.  Nec  ferendns  est  jn- 
venis,  qui  cùm  præsens  esset,  studüsqne  cruditns  atqnc  alitns 
esset,  si  ea  per  alium  se  conseculum  non  prohet,  snm|itiis 
reciiset ,  quasi  vento  viierit,  ant  nullo  liberi  iioinînis stiuiio  im- 
bui  mernerit.  I.  2.  C.  de  ahm.  pup.  præst.  C.  crv.  454. 

3.  Sed  si  egeni  sont  popiili,  desno  eo,s  alere  tutor  non  com- 
pellitur,  et  si  forte  post  fîecreta  alimenta  ad  egestatem  fuerit  pn- 
])illus  perductus  ,  deminui  debent  qiiæ  décréta  surit  :  qiiemadino- 
dùm  soient  angeri,  si  quîd  patrimonio  accesserit.  b  3.  §.  ult. 
Titui.us  III.  —  De  tutelcs  et  reiUonthus  flislriihcndis ^  et  utUi 

curationis  causd  aclione. 

I.  lu  omnibus  quac  fecit  tutor  eùm  facere  non  deberet,  item 
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in  liis  qnæ  non  fccil,  ratioiit’iii  redilct  hoc  judtcio  ;  præstando 
dolum,  ciilpam,  et  qiiantam  îii  rébus  suis  diligentiam.  1.  i. 

Quidquid  tuloris  dolo  vel  lata  cidpù,  aut  Icvi,  seii  curatoris, 
minores  aniiserint,  vel  cùm  pussent,  non  acqnisierint,  hoc  in 
tutelæ,  SCO  negotiornm  gestoruin  utile  judiciuin  venirc  non  est 
îneerli  juris.  I.  7.  C.  ai’l).  tut,  C.  civ.  ^5o. 

2.  Non  niillos  casus  possc  existore  (  Jidianus  scripsit  )  qtiibus 
sine  reprehensioiie  tuior  auctor  sit  pupille  ad  demimicnduin , 
dccrcto  scilicet  intervenicntcî  :  veluti  si  matri ,  aut  sorori,  quæ 
aliter  SC  tueri  non  possuni,  tutor  alimenta  præstiterit.  Nam  cùm 
bonæ  lidei  judicium  sit,  iienio  feret  { inquit  )  aut  pupillum,  aut 
subslîtutum  cjus  quærentes,  quod  tam  coujuiictæ  personæ  alitsc 
sint.  Quinimô  per  contrariiim  putat  possc  cum  tutoie  agi  tutelæ, 
si  talc  olViciuni  prEe'crmiscrit.  1.  1.  §.  2. 

Prætercà  si  matreni  aluit  pupilli  tutor,  putat  Labeo,  iinpiitare 
eum  pusse :sed  est  veiius,  non,  nisi  perquàm  egenti  dédit,  impii- 
tare  eutn  oportere  de  largis  facultutibus  pupilli  :  ntriimque  igitiir 
concurrerc  oportet  ut  et  mater  egena  sit,  et  liliiis  in  facultutibus 
positus,  d.  1,  1.  §.  /l,  C.  civ.  ^57,  s. 

3.  Officio  tutoi'is  incumbit,  ctiam  rationes  actûs  sui  coiiliccrc, 
et  pupülo  reddere,  1.  i.  §,  3. 

4.  Sumptus  litis  tutor  reputabit,  et  viatîca,  si  ex  officio  ne- 
cesse  habuit  aliqiiô  excurrere  :  vel  prolicisci.  1. 1,  §.  9.  C.  civ.  47 1- 

5.  Siomnes  (tutoi'es)simul  gesserunt  tntelani,  et  omncssolveiido 
sunt,  æquissimum  crit,  dividi  actionem  inter  eus,  pro  portionibus 
viriTibiis,  exemplo  fidejussorum.  Sed  et  si  non  omnes  solvendo 
sint,  dividitur  aclio,  sed  prout  quisque  solvendo  est,  poterunt 
conveniri.  1.  i.  §.  11,  et  12. 

6.  Et  si  forte  quis  ex  facto  altorius  tutoris  condeinnatus  præ¬ 
stiterit,  vel  communi  gestu,  nec  ci  mandatæ  aciiones,  constitutum 
est  à  Divo  Pio,  et  ah  Impcratore  nostro,  et  Divo  pâtre  ejus,  utilem 
actionem  tutoris  adversùs  contutorem  dandam.  l,  i.  §.  i3. 

7.  Ustjuèadeô  autem  ad  coiitutores  non  venitiir,  si  sint  solvendo 
contutores,  ut  priùs  ad  ûdejiissorcs  venialUT.  I.  i.  §,  i5. 

8.  Finitur  tutela  non  solùm  piibertatc,  sod  etiani  morte  tuto¬ 
ris,  vcl  piipiilli.  1.  4.  C.  civ.  419»  476,5.  488. 

g,  ImperatoresSeverus  etÂntoninus  rescripsenmt  inhæc  vcrlia: 
c«w  hoc  ipsum  qnæratur,  an  aViqtdd  tibia  taroribus'velcuratoribus 
dvheatur^  non  habet  rationem  postulatio  tua  volentis  in  sumptum 
Utts  ab  lus  tibi pecuniam  subministrari.  I,  17.  C.  civ.  420. 

Titulus  IV.  —  De  contrariâ  tutelæ  et  iitili  actionc. 

I.  Contrariani  tutelæ  actionem  prætor  proposiiit ,  induxitqnc 
in  nsiim,  ut  faciliùs  tutores  ad  admiiiistrationem  accedcrcnt,  scicii- 
tes  pupillum  quoque  sibi  obligalmn  fore  ex  suâ  administratione. 
l.  1.  C.  civ.  471' 


.12  4 


I-EGUM  JIELF.CTUS 

4.  i>l  tiitclæ  jutJicio  (juis  conveniftiir,  l’oputarc  jiülcst  iil  (iiuxt  m 
ivm  inipilli  iiiipendit.  1. 1.  §.  4,  C.  civ.  471. 

.5.  Ejjo,  ft  si  t'x  causa  quæ  teinjioi'c  finitiir,  obIi{^alu>  aliipia  fuil, 
tutela;  coiUrariiiin  jiullciiuii  esse  ci  opinoi'.  1.  1.  §,  7.  V.  I.  8.  et  1. 

1  ff.  de  iiejj.  j'csl, 

4-  Qiiid  cr^fô,  si  plusiii  etiin  inipendit,  t|iiàni  est  in  faciiltatilms  ; 
viiteaiiuis,  an  possit  hoc  conscqui?  Et  Labe<»  scribit,  posse.  Sic 
tanicii  accipienduin  est,  st  expedit  piipiilo  iia  tiitelam  adiiûnis- 
irari  ;  Caetcrnm  si  non  expedit,  dicendiim  est,  absoivi  pupilluni 
oportere  :  neque  enitn  in  hoc  adinînistrantur  Uitelac,  nt  meegantur 
pupilli  :  judex  igilur  qui  contrario  jndicio  cognoscit,  utilitatcni  pu- 
pilii  spcctabit,  et  an  tutor  ex  oflicio  siiinptiis  fecit.  1.  3. 

SLim|itns  in  tuiiin  pupilluni  iiecessarios,  et  ex  justis  honestisque 
causis  judici,  qui  super  eâ  recoj^nitumsest,  si  probabiintur  {(acti) 
acce|)to  ierentnr  ;  ctiamsi  praetotis  dfcretmn  de  dandis  cis  non 
sit  inlerpositum.  Id  naïuqiic  fjnod  àtutoHbns  siveciii'atoribus  bonà 
fide  erogatur,  potiiLs  justilîà,  quàm  alîcnà  aiietoritatc  finnatur.  1. 
3.  C.  de  adminis.  tut.  vcl  curât.  C.  civ.  4^*4)  47 1* 

5.  Consequitur  (tutor)  pccunlam,  si  quain  de  suo  coiisunq>sil 
etiam  cum  usiiris.  1.  3.  §.  1. 

Si  tamen  luit  in  snbstantia  pupilli,  undè  consequeretnr,  dicen- 
tluni  est,  non  oportere  enm  nsnras  à  pupillo  exigere.  d.  I.  5, 

C.  civ.  4001, 

6.  SiiHicit  tiitori,  benè  et  diligenter  negolîa  gessisse,  etsi  even- 
tuin  adversum  babnit  qnod  gestutn  est.  1.  3.  §.  7.  C.  dv.  iqyq. 

Tl  TL  LUS  V.  —  De  eo  qui  pro  fu/ore,  piwe  ruratore  negotia  gessit, 

I.  Pro  lutoi'C  negütia  geiàt  qui  mnnere  lutorîs  fungitnr  in  rc 
itnpuberis,  sîve  se  putet  tutoreni,  sivescii  non  esse,  lingot  tainen 
(  esse.  )  I.  1.  §.  I. 

4.  Qui  ]H’o  tutore  negotia  gerit  eamdeni  fideni  et  diligentiam 
præstat,  quain  tutor  præstaret.  l.  peu.  t).  civ,  4^4)  i37i,s. 

3.  Et  qui  pro  lutorc  negotia  gessit,  contrarium  judiciuin  com- 

petit.  1.  ulr. 

Titdlus  VI.  —  Quod falso  tutore  auctorc  gestnm  esse  âtcatur. 

I.  Scienti  non  subvenît  (prætor)  merito,  quoniam  ipse  se  de- 
cepit.  I.  i.§.  6. 

Titülus  vu.  . —  De  fidejussoribus,  et  nominatôribiiSj  et  hœredibtis 

tutorum  et  curatorum. 

i.  Quamvis  ha-res  lutoris  tutor  non  est,  tamen  ea  qua  per  de- 
fLinctom  inchoata  sunt,  per  haeredem,  si  legitimæ  ætatis  et  tnascu- 
his  sit,  expticari  debent,  in  (|iiibLis  dulus  cjiis  admîtti  potest.  t.  i. 
C.  civ.  419* 

Si  post  morteni  tutoris  liærcs  cjiis  negotia  pupilli  geicrc  |icr- 
severaverit,  aut  in  arcâ  tutoris  pniûlli  pecuniam  iiivcncrii  et  con- 
sunipserit,  vcl  pecuniam  qiiaiii  tutor  stipidatus  fnerat  excgcrii,  tu- 
iclæ  judicio  eiini  tcucri  suo  noniine.  b  4< 
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2.  Hscredcs  lulorum  ob  iiegligcntiaiii  fjna;  non  iata*  cii!|)æ  coiii- 
parari  possU,  conilcionari  non  oportet,si  non  contra  intoroni  lis 
inclioatacst,  net] ne  ex  daiiinn  pnpilli  lucrinn  captotuni,  antgratià 
piæslituin  slt.  1.  i.  C.  de  hærccl.  tnt.  vcl  cnr. 

5.EtlamlitJt-jussorem,etliærctles  iUlejnssorisadrationeincanulem 
iisnranim  revocandos  esse  constat,  ad  qiiam  et  tntor  revocatnr  1. 3. 

4.  Si  cuni  fidejussoribns  tiitoris  ex  stipnlatione  rem  saham  fore 
agetur,  easdeni  icputationes  habebiint,  f|iias  tntor.  1.  5. 

5.  Eadein  causa  videtur  adfirniatorein  :  quiscilicet,  cùin  idoneos 
esse  tntores  adlïrmavcrînt,  lidejussoriim  vicenisnstineiit.  1. 4-  in  line. 

6.  Hærcdes  coriim  qui  tutelam  vel  cnram  adininistraverunt,  si 
(jnid  ad  eos  ex  re  pnpilli  vel  adniti  pervenerit,  restituere  cognn- 
tur.  In  eo  etiam  qiiod  tntor  vel  curator  adminîstraverit,  rationeni 
reddere  eos  debere  non  est  anibigendnm.  1.  uU.  C.  de  haered.  tnt. 
C.  civ.  419- 

Pater  vester  tntor  vel  curator  datus  si  sc  non  excusavit  non 
ideô  vos  ininùs  hæredes  ejus  tiitelæ  vel  utill  jiidîclo  c;onvcniri 
potestis,  qnôd  cnm  tutelam  seu  cnram  non  administrasse  dicitis. 
“Nam  et  cessationis  ratio  reddenda  est.  I.  2,  cod, 

Tl  TU  LUS  IX.  ' —  De  rebus  eorurn  fjui  sub  tuteîâvcl  curâ  sunty  sine 

décréta  non  nlienandis,  vel  supponendis, 

1 .  Imperatoi'is  Severi  oratione  prohibiti  snnt  tutorcs,  et  curato- 
res  prædia  rustica,  vcl  suburbana  distrahere.  1.  i. 

Non  solùm  per  venditioneni  rustica  prædia,  vcl  suburbana 
pnpilli  vel  adolescentes  alienare  prohibentur ,  sed  neqiie  tran- 
sactionis  ratioiic,  neqne  pevjnntatîone,  et  mnitômagis  donatione, 
vel  alio  qnoquo  modo  ca  traiisferre,  sine  decrelo,  à  dominio  suo 
possnnt.  Igitnr  et  tu  si  fratribus  tnis  per  transactioncm  fnndnm 
dedisti,  vindicarc  eum  potes,  Sed  et  si  qnid  inviceni  ab  eis  ex  eo- 
dein  pacto  consecntns  es,  id  mnliiô  restituere  debes.  1.  4.  C.  de 
præd,  étal.  reb.  min.  C,  civ.  4^7,  s. 

2. QuodsifoTtè3esaIienum  tantum  erit,  ut  ex  rébus  cæterisnon 
possit  exsolvi,  lune  prætor  urbanus  vir  clarissiinns  adeatur,  qui 
pro  suâ  religione  æstitnet,  quæ  possint  alicnari,  obligarive  debcant, 
manentc  piipillo  actione,  si  posieà  potueris  proli.are,  obreptuni 
esse  prætürl,  .Si  communis  res  erit,  et  socius  ad  divisîonern  provo- 
cet,  aiitsi  creditor,  qui  pignorl  agi'um  à  parente  pujiilü  acceperit, 
jusexsequetur,  nihll  iiovandum.  1,  i.  §.  2. 

Ob  æsalicnum  tantum,  causa  cognit4|)ræsidalidccreto,  prædium 
rusticum  iniuoris  provinciale  distraliî  permittitur.  1.  1 2.  C.  de  præd. 
et  al.  reb.  min.  C.  civ.  4^7}  s. 

3.  Non  passim  tutoribiis  sub  obtentuæris  alieni  pcrmittl  debitii 
yenditio  :  namque  non  esse  viam  ois  dislractionis  tributam.  El 
ideo  prætori  arbiiriiun  hujus  rei  senaliis  dédit  :  cujus  ofïicio  in 
primis  hoc  convenit  exculere,  an  alînndè  possit  pccunia  ad  ex- 
tenuandum  æs alienum  expediri,  Quærcre ergo  debet,  an  pecuniâm 
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piijiillus  liabciU  vel  iti  miineratu,  vcl  lu  tioiiiinibus  qiiæ 
possuntj  vel  in  (Vtictibus  coiulitis,  vol  ctiam  mlitumn spo,  atqne 
ohvcntioiuini.  Item  roqtiiral,  iiùm  aliæ  rossitjt  prjeler  pra?(li;),  qnæ 
(listralii  pussiint:  ex  (pioriim  pretm  æri  aliemi  satislîorl  possil.  Si 
ij^itiir  deprohenderit  non  posse  aliimdè  exsol vi,  ipiàm  ex  præilît»- 
rimidistraeliüno,  tune  permittol  dislralii»  si  modo  ur^jeat  ccodilor, 
aiU  usiiramm  inodiis  parenduiu  æri  alieno  siiadoal,  1.  5.  §,  y. 

Qiioties  desideratur  à  preetorey  ut  renjittat  dlsti’alii,  l'eqnirore 
débet  eum  qui  se  instruat  de  fortunis  pujiilli  :  nee  nimiimi  iiilori- 
bus  vcl  ciiratoribns  credere ,  qui  noiituiuquàm  liicri  sni  j^ratià 
adscverarc  prætori  soient,  iieccssc  esse  distraliî  possessioiies ,  vel 
obti^ari.  Requirat  ergô  neeessarios  pupilli-  d.  1,  §.  1 1.  Jubore débet 
edi  rationes,  ilemque  synopsim  l)nnoru[n  piqnilarium.  d.  §.  ii. 

Non  passim  distralii  jid)ere  prætori  tributuni  est ,  seti  iia  de- 
rnùm  siurgeatæs  alieiium.  d.  L§.  i/,.  in  f.  C.  riv.  45", s. 

4.  Mantït  actio  pU|iillo,  si  jjosteà  [loiciâl  pi'obaH,  obrepimn  esse 
j)rætori.  Sed  videnduin  est  utrùin  in  rem  a  ut  în  personam  dabi- 
nuts  ci  aetionein?  Et  magîs  est  ul  in  rein  detur,  non  tantum  in 
personam  adversùs  tutoies,  sive  curatores.  1.  5.  §.  i5. 

Elsi  præses  provinciai  dccreverit  aiîcnandum,  v'el  oljligandiini 
pupilli  suburbanum,  vel  rusticum  j)rædiuin,  tamen  actionem  pu- 
pillo,  si  falsis  allegationibus  circumv'cntam  rcligioncm  ejus  pro- 
baie  possit,  senatus  reservavit  :  qtiam  exercere  tu  quoque  non 
velaberis.  1.  5.  C.  de  præd.et  al.  re!).  min.  C.  civ.  464- 

5.  Si  prædia  minoris  viginti  quinqtic  annis  distrahi  tlesideren- 
tur,  causa  rognitâ,  præscs  provinciæ  débet  id  permittere.  Idem 
servari  0[)Ortet,  et  si  furiosi  vel  prodigi,  vel  cnjnscnmjue  altei  iiis 
prædia  curatores  velint  distralierc.  1.  ii.  C.  eiv.  5og,  5i3. 

6.  Si  fundtis  sît  sterilis,  vel  saxosnsjvcl  pestilcns,  videndmn  est 
alienareeum  non  possit?  Et  imperator  Antoninuset  1>,  pater  ejns 
in  hæc  verba  rt*scn[>serunt.  (Juod  allcgatis,  inlrucîuosmn  esse 
fuiulitm,  ipiem  vcmlerc  vultis,  moverenos  non  potest:  cùm  ntique 
pro  fructmim  modo  pretium  inventurus  sit.  I.  i3.  C.  civ.  457,  s 

Titulus  X.  —  De.  curatoribus  furioso  ,  et  aliis  extra  minores 

dandis. 

1.  Lege  duodccim  tabularum  prodigo  interdicitiir  bonornin 
suornm  administratio,  quod  moribiis  qnidem  ab  inîtto  introductum 
est.  Sed  soient  hodiê  prætores  vel  jjræsides  si  talem  liominem 
invo'ncrint,  qnineque  Icmpus,  neque  fidem  expensarum  habet,  seti 
bona  sua  dilaocrando  et  tlissipaudo  profudit*  cnratorem  el  darc 
exemplo  furio.si.  Et  tamdiù  ernnl  ambo  in  curaiioiie ,  quarndiii  vcl 
fiiriosus  sanitatem,  vcl  illc  sanos  mores looeperit  :  quod  sieveiierii, 
ipso  jure  desinuiit  esse  in  potestale  ouralormn  1.  ï.C.  eiv.  48y, 
s.  5 13  ,  s, 

2.  Curatio  anteni  ejus  cui  bonis  interdicitiir,  filio  negabatur 
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pcrmiMctula.  Scci  exslat  I)-  l'il  tx’sci  ipliim,  filio  poliùs  ciirntioncni 
port)ùt[otiilaiii  iiï  patxü  furioso,  si  tani  probtis  sit.  L  i.  §.  i. 

J’uriosa^  niatrîs  ciiralio  atl  filium  pcrtiuet  :  jHi’las  ciiiiii  paron- 
tibus,  ctsi  inæqualis  est  eorum  potestas,  æqna  dcbebitur.  1.  4. 
C.  civ.  5()8. 


3.  Sed  et  alüs  Jabit  proconsul  cuvalores,  qui  rébus  suis  siipe- 
rcsse  «ou  possiint  ;  vel  dari  jiibebit  :  nec  dubitabit  iilium  quoque 
patri  curatorera  dari.  1.  0. 

4.  Dùni  délibérant  hæredcs  instituti  adiré,  bonis  à  prælore  eu- 
rator  datur.  1.  3. 

5.  Coiisilio  et  opéra  ciiratoris  tueri  débet  non  solùm  patrimo- 
niuin,  sed  et  corpus,  ac  salus  furiosi.  1.  7.  C.  civ.  Sog. 

6.  lîouoriim  ventris  «oininc  curatorem  dari  oportet.  1.  8.  C. 
civ,  393. 

7.  .Uiliaiius  scribit,  eos  quibus  per  prætorem  bonis  inlerdictuni 
est,  nihit  transferre  posse  ad  aliqucm,  quia  in  bonis  non  babeant, 
cùtn  eis  demimuio  sit  interdicta.  I,  lo.  C.  civ.  Sog. 

8.  Vinini  uxori  mente  capUTe  curatorera  dari  non  oportet.  I.  14. 

Maritus  ctsi  rebus  uxoris  suædebet  affcctioncni,  tamen  ciiraior 

ei  creari  non  potest.  I.  2.  C.  qui  dure.  lut.  vel  cur,  p,  C.  civ,  5o6. 

9.  Et  miilicn  qnæ  luxuriosè  vivit  bonis  iiitordici  potest.  1.  i5. 

10.  Sancimu5(cùm  incertum  estiu  hujusinodi  furiosis  Iioinini- 
biis  quandù  resijiuerint,  slve  ex  longo  sive  ex  propinquo  spalio, 
et  imiiüssibilc  est  et  in  coiifînio  furoris  et  sanitatis  cnm  sæpiùs 
couslitui,  et  post  iongum  tempus  sub  eâclciii  esse  vai  iciate,  ut  in 
quibiTsdam  videatur  etiain  peuè  furor  esse  reraolus)  curaloris 
crraiioucm  non  esse  finiendani,  sed  manerc  qnidem  cura  douée 
talis  furiosus  vivit,  quia  noii  est  penè  tempus  in  quo  hujusmodi 
uiorbus  desperatur, sed  per  intcrvalla  ([uô  perfcctissinia  sunt,  iiihil 
curatorera  agere,  sed  ipsum  posse  furiosiun,  diun  sapit,  et  ba?rc- 
ditatem  adiré,  et  omnia  alia  faccre  quæ  saiiis  liominibus  compe- 
tmii.  Sin  autem  furor  stinmlis  suis  iterùm  cura  acccuderit,  ciira- 
torein  in  contraclu  suo  conjtingi  :  ut  nomen  quidein  curatoris  in 
omiie  tempus  lialieat,  elfectum  autem  (piolics  inorinis  redierit  : 
ne  crebra  vel  quasi  ludibriosa  liât  tuiraioris  crealin,  et  frctiucntcr 
tara  uascatur,  qiiàni  desinere  videatur.  1.  6,  C.  de  cur.  fur.  vel 
piod.  C.  civ.  489)  5 12. 


LIBER  VIGESIMUS  OCTAVUS. 


Titülus  i, —  Qui  testamenta  faccre  poisuntt  et  quemadmodùru 

testnmenta  fiant. 

1.  Testameutum  est  voluu talis  no.stræ  jiista  senteuiîa ,  de  co 
([nod  quis  post  niorteiu  siuuu  liori  vult,  I.  i.  C.  civ.  SgS. 

2.  In  eo  qui  testatur,  ejus  lemporis  f|iio  testatnenlum  farit  in- 
tegrilas  mentis,  non  corpnris  sauitas  exigeuda  est.  1.  ï. 
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Scii'uim  quitletn  ætntis,  vel  æ^rîtiidiiiciii  corporis,  sincerlia 
tcm  tnt’iitis  tx'slnmoiili  facti(3ijoiii  ccrtum  est  non  au 

feri’c.  l.  3.C.  qui  test.  Tac.  poss.  tl.  eîv.  qot. 

3.  IVstanientî  faetio  non  privati,  sed  pnl)liei  jnris  est.  1.3. 

4.  SI  qiiæramus  an  valeat  testamentum ,  in|>rirnis  anîinadver- 
tere  <lel>c>niis*,  an  is  (ptl  (ecerit  trstaim’iitmn  halyiicrit  testatnenti 
lactionem  ;  deindè  si  liabiierit ,  requirenins  an  secimdùni  reculas 
jnris  civilis  testatns  sit.  l.  4-  C.  civ.  aSj  7'Jt5,  s.  f)02. 

5.  <.)nîi  ætale  testaincntimi  vel  niasculi  vel  fœminæ  laccre  pos- 
sunt,  viileatmis.  Vérins  e.st  in  inascnlis  quidem  quartnni  dccimum 
annuin  spectanduni  ;  in  fœminis  verô  dtiodecirunni  complelmn. 
Utrùni  autem  exressisse  deheat  (pris  qnartiim  deciiiunn  annnni,  ut 
tcstamciiiiim  facere  possit,  an  siiflicit  complesse  ?  Proponc  ali- 
quem  calendis  janitai'iis  iiatuin,  testamentuni  ijiso  natali  $110  fe- 
ci-sse  quartodecimo  anno  an  valeat  testanieiîtiim?  Dico  valere.  1.  5. 

Si  liane  ætatem  egrcssiis  licèt  vîgoris  noiidùm  emersissent 
vestigia,  sinnn  solemniter  ordinavit;  judicimn,  lioc  evclîere  frns- 
h’à  eonaris.  1.  4>  tl.  cod.  V.  L  i34*  0-  de  verb.  sign.  1.  i.  in  f.  ff,  de 
inannm.  I.  2,  ff.  de  excus.  L  un.  C.  qui  ætalo,  I.  3.  §.  3.  ff.  de  min. 
C.  eiv.  9o3,  s. 

(),  Qui  in  potestate  parentis  est,  testanrenti  faeiendi  jus  non 
habet  :  adeô  ut  quamvis  pater  ci  permittat,  nîJiilo  magis  lamen 
jure  testari  possit.  1.  6.  1.  3.  §.  i.  C,  cod. 

Nenio  ex  lege  quam  nuper  proimilgavinins,  in  rébus  qnæ  pa- 
rentibus  acqniri  non  possnnt,  existimel  aliquid  esse  innnvandum; 
aiit  |>ermissum  esse  liliisfainilias  ciijuscunqne  gradus  vc!  sexiis 
testamenta  facere,  sîve  sine  patris  consensu  bona  possideant, 
sccundùm  nüstræ  legis  dlstinctiouem,  sîve  mm  cornni  voliinlate. 
Nullo  cteiiim  modo  hoc  eis  pcnnittiinus.  I.  peunlt.  C.  eod. 

Oinnes  üiiininô  qnibiis  tjnasi  eastrensia  pcculia  habcrc  ex  le- 
gibus  concessum  est,  habeant  licentîam  în  ea  tantnmmodtV  iilti- 
inas  voUmtates  condere  secundùtn  iiostra?  eonstitulionis  teno- 
rcm,  quæ  tallbus  tcstainentis  de  iiiofliriosi  (pierclà  immtinitatcni 
præstitit.  L  ult.  C.  eod.  C.  eiv.  44^8. 

7.  Surdns,  mutus,  testamentum  facere  non  possutit.  Sed  si 
quis  post  testairicntnm  factum  valetudine,  aut  quolibet  alio  casu 
mutus,  aut  surdus  esse  cœperit,  ratuin  nihiiominùs  permanei 
testamentum.  I.  6.  §.  1. 

Discretis  siirdo  et  muto  ,  quia  non  semper  bnjusmodi  vîiia  sibi 
conclu runt,  sancimus,  si  qnîs  utroqnc  inorbo  siinnl  lalrorel,  id 
est,  ut  neque  andire,  neque  lofpii  possit,  et  hoc  ex  ipsii  nattirâ 
habeat,  neqne  testamentum  facere,  net[nc  codicillos,  nc(|ne  fi- 
deicommissnni  relinipiere,  ne(jiie  mortis  cansà  donatiiuiem  celc- 
brare  concédât ur.  1.  10.  C.  qui  testameuta  facere  poss. 

Ubi  autem  et  hiijusmodt  vifii  non  naturalis,  sivc  niasenio  sive 
fecminæ,  accidit  calaraitas,  sed  morbus  postcà  superveniens  et 
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vocem  abstulit,  el  aiires  concliisit  :  si  ponamits  Inijtismodl  pcr- 
soiiain  litteras  scientcni  :  omiiia  quæ  pridrî  înterdiximiis  lia^o 
ci  siià  nuuui  scribeiitî  pcrmittimiis,  !.  lo.  C.  qui  tesi.  fac.  poss. 
C.  civ.  <>79. 

8,  Sin  aiUem  iiifortunium  discrctum  est,  qiiod  ira  rarô  coii- 
tiiiyit  :  et  sui’dis,  licèt  naturaliter  hnjusmoiH  sensiis  variaüis  est , 
tameii  omnia  faccreet  in  testamentis ,  et  in  cotlicillis ,  et  tu  nioi  tis 
causa  tlonationibus,  et  in  libertatibus,  et  in  omnibus  aliis-  ])er- 
mittimiis-  Si  enim  vox  articulata  ei  à  naturà  eoiicessa  est,  nihil 
pi'obibet  cum  omnia  quæ  vohierit  faccre  :  quia  scimus  qiiosdain 
jufisperitos ,  et  hoc  subliliùs  cogitasse  ,  et  iiulliim  esse  exposuisse 
qui  penitiis  non  exaudiat,  si  quis  supra  cerebrum  iifius  lo(|uatur, 
seciindùin  quod  Jubentio  Celso  [dacuit.  In  eo  autem  cni  morbns 
posteà  superveniens  auditum  tantummodô  abstulit,  ncc  tlubltari 
potest  qiiiii  possit  omnia  sine  aliquo  oJiSfaciiIo  facere.  Siti  verô 
atiios  quidein  apertæ  siut,  et  vocein  rccijuentes,  lingua  autem 
ejus  pcnitùs  præpedita  :  licèt  îi  veteribus  auctoribiis  sæpiùs  de 
hoc  varialum  est  :  attanien  si  huuc  perittim  litterarum  esse  pro- 
ponamus,  nihil  prohiheteum  scribentem  ha*c  omnia  facere,  sive 
iiaturaliter ,  sive  per  iiiterventnm  morbi  linjiis  infortuntum  ei 
accessei'it;  iiullo  discrimine  neque  in  masculis,  ncque  in  fœminis 
in  Omni  istà  coustitutione  servaudo.  ).  10.  C.  qui  lest,  fac.  poss. 
C.  civ.  979. 

g.  Si  cui  aquâ  et  igni  iiiterdietum  sit,  ejus  ncc  illud  testamcit  ■ 
tum  valet,  quod  aiitè  fecit,  nec  id  quod  posteà  fecerit.  i,  8.  §.  i, 

Irritum  fit  testament um  quoties  ipsi  testatori  aliquid  contigil  : 
ut  putà  si  civitatem  amittat.  I,  6.  §,  5.  If.  de  iiij.  rup.  itr.  f.  t. 

Sed  etsi  quis  fucrit  capite  damnatus,  vel  aci  bestias,  vet  ad 
gladiuin,  vel  aliâ  pœnà  quæ  vitam  adimit,  testamentum  ejus  irVt- 
tiun  liet.  d.  1,  8.  §.  (i. 

Sed  et  ne  eorum  quidem  testamenta  rata  sunt ,  sed  irrita 
(innt,  (|uonun  memoria  jiost  mortem  damnata  est:  ut  ptità  ex 
cansà  mnjestatis,  vel  aliâ  tali  causa,  d.  1.  6.  §.  ii.  C.  riv.  2,5. 

Si  (jiiis  ilamuatus  capite,  iu  integrum  iiidnlgentiâ  prineipissît 
restitutus,  testamontiim  ejus  couvalescet.  d.  1.  G,  §.  peu.  Charte, 

G7 ,  L  633. 

10.  Si  (pus  post  accusationem  in  custodiâ  fucrit  defunctus  in- 
deiniuLtus,  testamentum  ejus  valebit,  1.  9. 

.Si  quis  iu  ca|)itali  eriniinc  damnatus  appel  la  veri  t ,  et  medio 
tempore  pendente  appellationc  fecerit  testamentum,  et  ita  deecs- 
serit,  valet  ejus  testamentum.  I.  i3.  §,  2. 

IVeque  testamenta  quæ  anlè  fecerant  irrita  lient.  I.  6,  §.  8.  ff. 
de  inj.  rupt.  C.  civ.  26,  s. 

11.  De  statu  suo dubUautes,  vel  errantes,  teslanienliim  facere 
lion  possunt.  1.  i5. 

Nam  qui  incertus  de  statu  suo  est,  certarn  legem  lestaniente 
(licere  non  potest.  1. 14.  iu  Un. 
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Si  miles  iucpruis  an  siii  juris  sit,  testaniontnm  feceril,  in  cà 
conditionc  est  testamentum  ejus,  ut  valeat.  IVani  cfsi  incertns ,  an 
pater  suus  vivat,  testamenlitm  fecent,  tcslanicntiuu  ejus  valelut. 
1.  II.  §.  I.  n'tle  Lestam.  mil. 

12.  Is  cui  le^e  bonis  iiitordictum  est,  testanientum  faceic  non 
potesl  :  et  si  focerit,  ipso  jure  non  valet.  Qitod  tamen  intcrdic- 
tioiie  velustius  habuerit  testamentum,  hoc  valcbit.  Meritô  ergù 
uee  tc.stis  ad  testamentum  adbibori  poterit,  ciim  neqtie  testaineuti 
faetionem  habcat.  1.  i8.  C.  civ.  5o2,  s.  901. 

ï!î.  .Si  üiiusfaniilias ,  aut  pupillus  tabulas  tesiamenti  feeerit, 
siffiiaverit,  sccundiim  cas  !)Onoritm  possessio  dari  non  polest, 
lieèt  f’iliusfamirtas ,  sui  juris  :  aut  pupillus  pubcs  factus  deees- 
scrit  :  quia  ludlæ  surit  tabulæ  tcstamcnii,  quas  is  fccit,  qiit  les- 
tamciiti  facieiuU  facultatcm  non  liabucrit.  I,  10,  C.  clv.  qo3  , 

14.  Qui  tcstamciito  hæres  instituitnr,  in  eodem  testamento 
icstis  esse  non  potest.  Quod  in  logatario ,  et  in  co  qui  tutitr 
scripiiis  est,  coutrîi  habetur  :  hl  enim  testes  possimt  adhiberi , 
si  aliud  eos  niliil  inipcdîut.  Ut  putà  si  impubcs,  si  in  poteslate 
slt  testa toi'is.  1.  20. 

Quæ  autem  in  testamento  di.vimus  super  perhiliendis  testi- 
inoniis  eorum,  qui  in  potestate  simt,  in  omnibus  testimoniis  aC' 
cipias,  ubi  aliquid  negotii  geritur,  per  quod  acqiiiratm-, d.  1.  §.  3. 

Dictautlbus  testamenta,  vei  aliam  quamlibet  ultimaiu  volim 
talein,  legatnm,  vel  fideicommissum,  vel  quodennque  allud , 
quolibet  legitimo  titulo  testatoreni  posse  rclinquei‘e  iiiinimè  dn- 
bitandum  est.  Testibiis  ctiam  ad  cÛiciendam  voUmtatem  adhi- 
bilis,  pro  suo  libito  quod  voluerit  testator  relin(|iiere  non  prolii- 
belur.  i.  22.  C.  de  testam.  C.  clv.  ,  1001. 

15.  Per  eontrarinm  qiiaerî  potest,  an  pater  cjus  qui  de  cas- 
irensi  peeuîio  potest  festari,  adhiberi  ab  coati  testamentum  lestis 
possit  :  et  Marcelius  lihro  deciino  Digestornm  scribit  pusse,  et 
frater  ergô  poterit.  d,  1.  20.  §.  2. 

Sed  si  filiusfamilias  de  castrensi  peculio  post  missionem  facial 
testamentum,  nec  pater  ejus  eectè  atihibetur  testis,  nee  is  qui  îu 
potestate  ejnsdein  patris  est.  lleproliatiim  est  eiiîm  in  eâ  redo- 
incstieiim  testimonium.  §,  9.  iust.  de  test,  ortl-  C,  civ.  975. 

16.  Mulier  testimonium  dicerc  in  testamento  quidein  non  p«»- 
terit,  alias  autem  posse  testmn  esse  muberciu  aignmento  est  lex 
iulia  de  adulteriis,  quæ  adulterli  damuatam  testem  prodiiei,  vel 
tlicere  testimonium  vetat.  t.  20.  §.  ti.  C.  eiv.  980. 

17.  Si  quirl  post  factum  testameuinin  mutan  placuit ,  oinnia 
ex  integro  faeienda  sunt.  Quod  verô  quis  obsruriùsiii  le.stamenlo 
vel  nuncupat,  vel  scribit  an  post  solcmnia  iwplanarc  possit, 
qiiæi'itur.  iu  putà  ,  sthieum  legavcral,  eùm  plures  baberet  ,  uec 
declaravit  de  quo  sentiret  ;  Titio  Icgavit,  cùiu  multos  Titios 
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ttinicos  iiabetx't  :  erravtfrat  in  iioniitic  vel  jirænoiinnc  Vfl  cOj^iio- 
jnint*,  CLiin  iti  corj)ort!  non  crrassft  :  potcrît  ne  j>os(cà  doclararc, 
de  t]no  senseiit?  Et  puto  posse  :  nilii!  enim  nimo  <lat ,  sed 
datiiin  üiüiidicat.  Seif  et  si  itutaii)  poste;»  adjecerir.  leiïato  vt’l  .so;t 
voce,  vel  littcris,  vel  sointiiani,  ve!  iionieti  ,  (|iiod  non 

scripserat,  vel  nuinnioruttt  (lualitatert»  an  lectô  lecei'itPEt  piito 
etiaiii  fjoalitateiii  niunniornin  posse  posteii  ;tddi:  nam  etsi  adjecUi 
non  fnissel ,  iitiquè  placeret  conjeclionem  (ieri  cjvis  qnod  reli- 
qiiit ,  vel  ex  vieillis  scriptiiris,  vel  e\  consneUidine  patrisfaniilias, 
vel  regionis.  l,  §.  i.  C.  civ,  976,  s.  ïo!i5,  s, 

18.  In  testamentis  (jiiibus  testes  rogati  atJesso  debent  ut  testa- 
inentmn  fiat,aUerins  rei  causa  forte  rogatos  ad  testaudnm  non 
esse  iiloneos  placct.  Quod  sic  accipienduni  est,  ut  licèt  ad  aÜani 
rein  sint  rogati ,  vel  collccii,  si  taineti  ante  tcstiinoninin  certio- 
rcntiir  ad  testamcntiim  se  adliibitos,  posse  eos  testimoiniini  siiLim 
rectè  perhibere,  1.  21.  §.  2-  C.  civ,  971,  s. 

19.  Uno  contextii  ae.iiis  testarî  oportet,  est  autem  uno  con- 
text/i,  nulhun  actnin  alieiimu  testa inento  întenniscere.  Quod  si 
aliquid  pertinens  ad  testamentum  faciat,  testamentum  non  vl- 
liatur.  1.  21.  §.  ult.  C.  civ.  971,  s. 

20.  Ad  testiuni  nunicnnn  simnl  adliilieri  possnnins  (  ut  )  ego 
et  [later,  et  pliires  qui  liiiiiius  iii  ejiisdein  potestate.  l.  22.  C.  Cîv. 
975,  980. 

21.  Coriditionem  testiuni  tune  inspieere  debcimis  cùin  signa- 
relit,  non  mortis  lempor'e.  Si  igitiir  ('tune)  cùm  signareiU  talcs 
fueriiit,  nt  adliiberi  possint,  iilhil  iiocct  si  qiiid  p»)slcà  eis  con- 
(igerit.  1.  22.  5,  1, 

22.  Si  signa  turbata  sint  ab  ipso  lestaiore,  non  videtur  signa- 
tum.  I.  22.  §.  8,  C.  civ.  970,  ï. 

23.  Posse  et  iiocte  signa  ri  teslanicntuin,  nulla  d  ubitatlo  est- 
1.  22.  §.  6. 

2/j.  Uiuim  lestainentuin  |ilui“ibus  <‘xcfnplis  consignare  <piis 
potest  :  idciue  interdiim  necessariuiu  est  ;  forte  si  navig.iturus,  et 
seciuii  ferre,  et  relinqnere  judiciotaun  suoruni  testationein  velit. 
l.  24,  C,  civ  990,  s. 

2'>.  Plx  eâ  sen|)Hirâ,  (pue  ad  facicnduin  lestainenliun  paraba- 
lur,  si  millo  jure  tcstameiitum  perfectum  essel,  nec  ca  (piai  fidei- 
commissoruin  verba  Ual>eiitpeti  pusse.  1.  29. 

Quoties  quis  e-veuiplmn  teslaoieoli  præjiaral,  et  jiriiis  ilecetlat, 
(juàin  testetur,  non  valent  <piasi  ex  coilieillis,  (pue  in  exeiiipio 
scri[)ta  sont:  licèt  verba  fkicicommissi  scriptura  liabeat.  1.  11. 

I,  ff  de  leg.  3. 

p',x  bis  verbis  qnæ  seript'ui'æ  p;»tc»‘fannlias  addidit,  rinüT^v  tt,v 
fkaÔrixTiV  poûXe.afm  ttvai  èitÎ  Trao'/iç  èçG’j'Tva;,  Aor  testamentutn 

vofo  me  futitm  ,  qtiacit/tr/ttc  mfiomr  //Oierù  ,  videri  etini  voluisse, 
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oiiiiiltiKHio  valct'e  i-a  (jua*  rfli([(ni: ,  riiaiii  si  iiitc&talus  ciceessisseï, 
I.  2().  ]  . 

Ex  testaiiR'iiio  ([ooil  jure  non  valet,  neo  iHleiconiiiiissinn 
fjnideii] ,  si  non  ali  iiitestato  ffiiotjni’  surcedmlcs  rogaii  pmluni 
tur,  pnti  potest.  1,  29.  (1.  do  lideîconini.  V.  i.  tic  jure  cocUciil.  I.  i . 
et  de  2.  l.  88.  §.  nlt.  C.  cîv-  1001. 

26.  Euniu'liis  licol  faccio  tcstaniontiini ,  componerc  postromas 
exciiiplo  onniiimi  voluntaios,  caii.scriliere  cotlicillos ,  salvà  itsla- 
nicntoriim  observantiâ.  1,  5.  C.  *]ui  test.  fac.  poss. 

27.  Cùni  hæredes  institounlni'  Imperalor  son  Aufiiista,  jus 
commune  coin  cseleris  habcant.  Quod  et  in  codicillis  et  lîdoi- 
conimîssariis  epistolis  jure  scrîptis  obsçi'vambitn  crit.  I.  7,  C.  (|iii 
tostam.  fac.  poss. 

Ex  imperfectü  testamento  noo  imperatorem  bæi'pditatciii  \lii- 
dicare  posse,  sæpè  coustitntum  est.  facèt  cnim  lc\  imperü  solom- 
nibus  juris  bnperatoi'oni  solvorit  :  nibit  tamen  lam  |ii‘0{>rliMn 
imperü  est,  quàm  loyibus  vîvei'e.  I.  3.  C.  do  k^starn.  C.  civ. 
910 ,  937, 

28.  Cteciis  adbibîtis  septem  lestibns,  cl  tabulario  teslari  |»o- 
le.st.  J.  8.  C.  (pli  test.  fac.  poss. 

29.  FuHosnm  in  suis  jiulieiis  ultinium,  cotideœ  elogium  pesse  , 
licèt  al)  aiitiquis  dubitabatni',  tamen  cl  reti'6  |irincipibus,  et  iiobis 
placuit.  1.  9.  ().  eo(l. 

30.  Si  in  nominc,  vol  prænomine,  seu  cognomlnc,  sen  agnoutinc 
toslatof  eriaverit ,  nce  tamen  dequo  senscrit,  itieerlimi  sit,  ertoi 
hnjusmodi  niliil  ofiieit  veritati.  1.  /(.  C.  de  tostam.  V.  i.  1.  4.  do 
leg.  1 .  C.  civ.  i  1 10. 

31.  Errorc  scrlbcnlis  tcstamcntnm ,  juris  solemnitas  mntiiari 
ncqnaquàm  potest  ;  quanclô  mînùs  scriptum  plus  nnncnjtatnm 
videtnr.  Et  îdeo  recto  testamento  coinlito,  qnanqujim  clesit,  hærc.s 
esto  :  c<>nse(|Uons  est,  existente  liaerede  legala  .sen  drioicotnmissa 
jiixtà  volimtatem  tostatoris  oportore  dan.  I.  7.  C.  de  testam.  V.  i 
1.  i5.  C.  <lo  tostam.  n.  33. 

32.  sus  niajoris  ac  novi  coiitingeiitis  rationc,  advcrsùs  ti- 
moreni  )ntagiünis  quæ  testes  deterret,  licèt  aliquid  de  jure  ta- 
xatuiii  eflt,  non  tamen  prorsùs  rolîqua  lestanieutoriim  solem- 
iiitas  perempta  est.  Testes  enim  luijusinodi  morbo  oppressos  eo 
icmporc  jnngi  atquc  socîari  romissmii  est  :  non  etiam  couve- 
nlendi  nnnierl  eoruni  obsorvalio  snblata  est.  t.  8.  C.  de  testa  ni 
C.  civ.  985,  s. 

33.  Quoniam  indignum  est  ob  inancm  obseivationem  irritas 
fieri  tabulas  et  judicia  mortnorum  :  placuit  ademptis  iiis  quorum 
imagiuarius  usus  est,  institutioni  lia?redis,  verboiun]  non  esse 
necessariam  obsorvautiain,  ntrùm  im|ierativis  et  directis  verbis 
fiat,  aut  iiiilexîs.  Noc  cnim  interest  si  djeatin  ,  hærcdem  focio. 
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vri  inxtitw,  vel  ro/o,  vcl  mtindo^  wl  cupin  ^  vci  est  ^  vel  crit  \ 
sftl  ccmfV'Cta  sviiti’Jiliis,  vyl  in  ((iiolilm  i^etH'rir  lor- 

iitata  institut»»  valrat^  si  modo  per  eatn  iiciindiit  voJnntatis  in- 
tentio.  i.  i5.de  (]  testani. 

Seniiu’r  vestij^ia  volnntatis  seqnimiir  lestatonim.  I.  f*.  C.  (h:  nc- 
cess.  sei'v,  hæred.  inst. 

Cùm  nianifestissiinus  est  sensiis  lesiatoris,  vei'bornm  interpre- 
latio  iinsi|iiàin  tantum  vîileat,  nt  nielîor  sensu  existât.  1.  3,  C.  de 
iib.  præt.  vel  exhæred, 

Voliintatis  defnneti  quæslio  in  æstiniatione  judicis  est.  1.  7.  C. 
<le  fideic,  C.  civ.  {>67. 

34.  Qui  ex  testamenio  vcl  qb  liitestato  hæres  c.vstitcrit  :  ctsi 
voliinlas  defnneti  circà  Icj^ata  vel  lideicommissa,  sen  libertatcs 
Icüibus  non  sil  subni.xa  :  tameii  si  smisponte  agnoverit,  împleudi 
<*am  necessitatein  iiabeal.  1.  16.  §.  1.  C.  de  te.stam.  C.  civ.  7i>3. 

35.  Tfstamcutiim  non  itlco  iiilirmari  debebit,  tpiod  diversis  Iior 
(Icliciens  nominibns  appel  la  vit,  cùm  snperlliia  non  nofcanl.  Nam- 
ijne  necessaria  prætermissa  imminmint  contraetns,  et  testa toris 
ofliciunt  voliuilati,  non  abun<lans  catitela,  l.  17.  C.  de  testam. 

36.  Hàc  consuUissimâ  lei'e  sancitmi.s,  lieere  per  scrijitnram  eon* 
liolentibiis  testamentum ,  si  milium  scii'c  volunt  (  ea  j  quae  in  en 
soripta  simt,  coiisi^natam,  vcl  ligatam,  vcl  tantùm  clausam  învolu- 
tamqtie  proferre  soriptiiram,  vel  îpsîus  tcslatoris,  vcl  ciijuslibet 
altcriiis  manu  conscriptam,  eamipic  ioj*atis  testibus  septem  numé¬ 
ro,  civibiis  romanis,  puberibus,  omnibus  simul  offerre  siguantlam 
cl  subseribendam  :  dùm  tamen  teslibus  pra^sentibus  testator  siium 
esse  testamentum  dixerit  tjuod  olTcrlur,  eique  ijisc  eorain  testibus 
sua  niami  in  rcliquâ  [larLc  testamenti  snbscripserit  :  quo  facto,  et 
testibus  lino  eoilemque  die  ac  temporc  subscribentibus  cl  eoiisi- 
^n.antibus.  testamenlom  valere  ;  nec  îdeô  tLifirmai  i ,  (piod  ic.sles 
iicsciant  quæ  in  eo  scripta  suni  testaïueulo.  L  ai,  C.  de  tesiam. 
C.  civ.  976,  s, 

37.  la  omnibus  antem  testamentis,  (juæ  pi  a;.seniibus  vel  absen- 
libiis  testibus  dietantur,  superüuum  est  uno  codemqoe  tempoia* 
exigerc  tostaioivm  et  testes  ailblbere  et  dictare  suum  ai  lutriuin , 
et  (inirc  testamentum.  Sed  lieèi  alio  tem|Ku‘e  dictatum,  seriptumve 
proi’eratur  testamentum,  sufllcit  uno  temjiore  )  eodemcpie  di(‘ 
niillo  actu  (extraneo  j  iuierveiiiente  testes  oinnes,  vldelici-l  .sinuit, 
net:  diversîs  (temporibus)scriîiere  signareque  lestamcntiim.  Fiuem 
aulem  testamenti  subscriptioiies  et  signacula  leslinm  essedecer- 
ninms,  d,  l.  21.  C.  de  tesiam.  C.  civ.  971,5, 

38.  Ex  imjierfecto  testameuto  volnulatem  lencre  defuncli,  uisi 
inter  solos  liberos  à  parenlîhus  iitriustpie  sexùs  habcatiir,  non 
volumus.  Si  vert)  in  biijiismodi  voliuitate  lîlieris  aÜa  sil  extianea 
mixta  pei'sona  :  eerlum  est  eam  voluntat(‘m  deriinelt  ipiaiitimi  ad 
ilium  tinutaxal  jiermixtam  iicrsouaiu  pro  nullti  )inberi,seil  liberis 
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;iccres('L‘r(\l.'ai.§.  i  .C.  tic  t»<s«nni.  V.  Ntn,  i{»7.c.  i.ota.  C.  civ.  jocu. 

39.  l>îvisîn  i)«)n(>njin  intci- fltios  \xl  à  pâtre  snbscripta  ,  ve)  ali 
ij)sis  rata  lialii-ljilur.  iS.  c.  7.  Nov.  iü7.  c.  H.  V.  I.  i(J.  ].  ai. 

(‘t  ).  vM.  (l.  faiiK  ftvisc.  C.  civ.  loy*!,  s. 

.■jO.  Si  jpii.s  testament»  jure  jJciTecto,  postcà  ad  aliml  Vfuerit 
icstaïuentiini ,  luiu  aliàs  (pu)d  aiitè  factum  est,  inlirmari  dcceriii- 
unis,  rpiàm  si  id  scciindù  facerc  testator  itKstituil,  jure  fueiâl 
cousuniiliarinn  :  iiisi  forte  in  |in<>re  testamento  scri]>tis  liis,  (|iii  ah 
iniestalo  ad  icstatoris  hærcclitateui  vel  successioueiii  veulnj  non 
poteraiit,  iii  secmidà  voluntate  testator  eos  scrihere  iiistituit,  irni 
al>  inlestato  ad  ejus  liæreditatem  voeautur.  Ko  eiiim  easu  licèt 
InijuTfi’cta  videatur  scrij>tura  pcïsterior,  iiifirniato  priore  testa- 
incuto ,  secundaiii  ejus  voluiitatem  non  quasi  testaïueuttuii ,  sed 
quasi  voliiutatem  ultiniatn  intestali  vaiere  saiieitiius.  lu  tpià  vohiti- 
tate  qiiijxpic  testium  jurakoruui  depositioues  sufliciiiut  :  (jiio  non 
laetu  valehit  ju’itunm  teslaiiientum,  licèt  iu  eo  scrijiti  vi<]eaului' 
extranei.  l.  ?.  i,  §.  3.  C.  de testam.  V.  s.  I.  i .de  iuj.  rupt.  C.civ.  r o3r>, s. 

41.  Sauüimus  si  quis  Icj^iünio  modo  coiididit  testamentuin ,  et 
jjost  ejus  coufectionem  decennitim  prufluxerit  ;  sitpiidein  iiulla 
ititiovalio,  vel  contraria  voluntas  testatoris  appanicrit,  hoc  esse 
fin  nu  tu.  Qiiod  eiiini  non  mutât  ur,  rpiare  s  tare  prohibe  tur.  I.  27. 
K.  de  testam.  C.  civ.  io35,  s. 

42.  Si  (jttis  sti/î  inanu  tolum  te.ytanientUfH  ^  vel  codivilhim  von- 
scripseritf  et  hoc  spécialité!  in  scripturd  reposuerit^  tptod  hæc  sud 
maint  conjeeity  sufficiat  ei  totins  testamenti  srriptiira  ,  et  non  alîa 
suhscii[itio  requii’atur ,  neqiic  ah  eo,  i]ec|ue  pro  eo  ah  alio  :  sed 
sequantur  hujusiiiodi  scriptiirain,  et  litteræ  testimn,  et  omnis  <juæ 
exspeclatur  observatlo  :  et  sic  teslaineulnm  valîduni,  et  codicillus, 
si  quiutiue  teslium  fitterc'c  testatcu'îs  scripturæ  coadiineiilur,  tu  siiâ 
lirndtate  remancant,  et  iiemo  callidtis  machinator  liujusmodi  iui- 
qnitatis  in  posteriun  iiiveniatur.  1.  aS,  In  f.  C.  de  testam.  C.  civ. 
970;  pr.  91  h. 

/|3.  Si  testator  linum  vel  sî^uacula  iuciderit,  vel  abstiilcrit,  ut 
pote  ejus  voluntate  niutatà,  testaïucntum  non  vaiere  (.vYmc/w/«ji)  sin 
autem  ex  aliâ  quàcuiK|ue  cansâ  hoc  eontigLu  it  :  durante  lesfaincnto 
scriptos  hæredcs  ad  ha?reditatein  vocari.  1.  3o.  de  testam.  V. 

I ,  de  his  qtiæ  iu  test,  deled.  C.  civ.  io35,  s, 

l'jTUi.i'S  II.  —  Id'  (iheris  et  posthuniix  ha'rediîms  insthuendis  vel 

cxhœreda  ndis. 

I.  Sominatim  exhaeredatus  fitius  et  ita  videtiir, /?//«*• /«ei/jf,  e.r- 
hære.s  esta,  si  ncc  jiomen  ejus  expressum  sit,  .si  modo  tiuicus  sit  ; 
nam  si  plures  siiiit  (ilii ,  licnigiià  interpretatioiie  potii'is  à  plcris- 
que  respondetur,  titillum  exhæictlatinn  esse,  I.  a,  i,  I.  3o.  (]. 

civ.  qi  3.  s. 

a.  Idaci’toiniicm  masculuin  posse  postliiunum  ha*rcdem  sni-iberr, 
sivrjam  maritus  sit,  sive  nondùin  nxorcm  duxei  it;  nam  etmariliis 
iixorem  rciiiuliarc  potest,  et  i|ui  non  du.vit  nxorem,  postcà  ma- 
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titus  cfTici  :  uam  et  cn'im  marîtus  jjosthiimuni  hærcdein  sert  bit,  non 
is si>hi.s  jiosthiimus  scriptns  %’icietiir,  (]tii  e\  eà,  qiiarn  habel 
ïixorem,  i-i  natiis  esl,  vel  is)  (jni  lune  in  utero  est,  verùm  is  qiut- 
<|ue  qui  ex  rjuàcun(|uc  uxorc  nascatur,  Ideoqiie  qui  posthumiuu 
hapi’etlrm  instituit,  si  post  faclutn  lestanieiituiu  mutavit  matriino- 
nimïi,  is  iiistilutus  videtur,  qui  ex  postcriorcMnalrimonio  natusest . 

1.  4.  et  I.  5.  V,  I.  9.7, 

3.  Iti  suishærcclibus  e%*!<,leniiùs  apparet  continuatioueiu  doiniiui 
<‘6  rem  perducero,  ut  nulla  videatur  bære<litas  fuisse,  quasi  oliui 
hi  domini  essent,  qui  etiani  vivo  pâtre  quodainmodo  tloinini  exis- 
timautur.  Undècliam  filîusfamilias  appcllatur,  sicut  paterfamilias. 
sobi  iiotà  hâc  adjectà,  ])er  quam  distinguitur  genitorabeo,  tpii 
genitussit:  itaque  posi  iiiortem  patris  non  hæreditatein  pereipere 
videntur  :  sed  mayis  liberam  boiioruin  admiuistrationem  couse- 
qnuiitur:  hâc  ex  causa  licèt  non  sint  tiæredes  instituti,  domini  sunt. 
1.  ir.  penè  ad  proju’ia  bona  vcniuiit  (parentes  liberifpie.  il.  i,  §, 
12.  ff.  desncc,  cd.  C.  civ.  72,). 

4.  Si  ita  scriptuni  sit,  xi  Jîliits  mihi  tuilus  fuerit,  exhesse  hterex 
esto  ,  ex  relûfua  parte  uxor  mea  fuei  es  esta,  si  vero  jilia  mihi  nain 
fuerit f  ex  trientc  hœres  estOt  ex  leViquâ parte  uxor  hœres  esto.  F.t 
lllius  et  lîlîa  nati  essent  dicenduin  esr,-*a.sscm  distriltneiidum  esse 
iti  septem  partes,  nt  ex  bis  filins  (piatuor,  u.xor  diias,  filia  unam 
partem  liabcat.  lia  enim  sccundûnv  vobmiatem  testantis,  lilius 
altero  tanto  ampMùs  halvebit,  qtiîini  uxor  :  item  uxor  aliero  tauto 
amplh'is  quàm  lilia  :  licèt  enim  subtili  juris  regulse  eonveniebat, 
iTiptum  (icri  testameuttim,  atlainen  eùm  ex  ntrorpie  iiato  ic.stator 
volnerit  iixorem  aliqiiid  habere,  idco  ad  Imitisniodi  senteutiant 
liiimanitate  suggerente  dee.ursum  est.  l.  i3.  C.  civ.  qt  î,  s. 

5.  Institutiones  ])enignè  accipiuntnr  :  exIiÊeredaiioiies  autem 
non  adjuvandæ,  1.  19.  in.  f. 

fi.  Lucius  Titus,  ciiiii  .snprcma  sua  ordinaret  in  civîtate,  et  ba- 
beret  neptem  e.\  filiâ  prægnantcm  rure  agenteni,  scrij)sit,  id  quod 
in  utero  haberct  e.x  parte  hœrede.m  :  Qtiæro,  cùm  ipsà  die  quâ  Ti- 
tins  ordinaret  te.stamentuin  iii  civitaie,  borâ  diei  sextà,  eâdctn  die 
albescentecœlornre  sit  enixa  Mævia  masculum,  an  institut io  bæ- 
retlis  valeat,  cùm  (pio  tcmporcecribcretKr  tcstamcntiun,  jain  edi- 
ins  cssel  parlus?  Patdus  respondU.t\evhi\  (piiileni  testamenti  ad 
eum  pronepotem  dlrecta  videri  qui  post  testainentiim  facltiin  nas- 
ccretnr  :  sed  si  (  ut  ]>roponilur)  cadeni  die  quà  tc.stamentum  fac¬ 
tum  est,  ncplistestatorisautequàni  testamentiim  scriberetrvr, enixa 
esset,  licèt  ignorante  testatore,  tainen  Instituliouem  jure  laetaiii 
videri  '  rectè)  responderi.  I.  2!».  i.  L.  civ.  1 181. 

7.  Gallus  sic  pusse  iiistitui  postbumos  nepotes  induxil  :  xi  f  dus 
meus  J  VIVO  me,  niorietur,  tune  si  fiuis  mUù  ex  eo  nepos,  sive  quat 
ncptiSy  post  mortc/n  meai/i  in  decern  mensibus,  proxiaiis,  quibas 
fîlius  mens  morcretut\  natus  nata  eril  hœredcs  suntu.  1,  29. 

8.  Inter  cætcra,  tiaæ  ad  ordinanda  testamenta  ncccssario  dosî- 
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ilecmttii',  j)i’iiicip;ïlt;  jus  t’sL  tir  liJjft  is  hæivtlibus  iustitufiiclls,  vrt 
exhærctlîiiulis:  ur  jira'trritîs  islîs,  runipatur  irstamentmii  :  i]aiiK)iJi.' 
lilio,  qui  tu  potestatc  est  præterito,  inutile  est  Ifstîtmentum,  I,  3(). 

Sanciiiuis  non  licerc  penitùs  patri  vel  iiialti,  a  ut  avo  vel  avia*, 
proavo  vel  pioavia;,  suiini  liliutn  vel  filiani  vel  ca^leros  liberos 
præterirCj  aut  exha'eedes  in  sim»  laeere  testaim'ijlo,  iiec  si  per 
quamlilK'Ltlonationein,  vel  !e{,'atum,  vel  fitSelcutmnisstini,  vel  aliiuu 
quenicun([ue  niotliim  ois  iletlerlt  legilms  tlrhitani  pyriioiieivi  :  iiisi 
forsan  pcobaljontur  ingrati  ?  et  ipsas  noniinalliii  ingratituilitus 
causas  |)areutessuu  insetiieiint  teslanienio,  ISov.  1 15.  C.  3.  Ibidem 
cniimerantur  causœ  e.vh.œretUuionis  Ubcronim,  (jiiibus  alias  adjiee- 
renon  velitunijsiqiue  evenentH,ex(juibiis slave  possit  exîiæietlatiu. 

Sanciiiuis  non  lieere  libeiis  jmj'entes  suos  ]U'£elerit'e,  aut  ([uoli 
bot  modo  à  rebus  ])ropi'îis  in  (|ulbus  liabent  loslatidi  liceiitiain, 
eus  otimino  alienare  :  nisi  causas,  qiias  eniiineiavinius  in  suis 
testainentis  specialiler  iiomiiiaverint.  Mov.  ii5.  C.  4-  Ibidem 
eiiumeiiitttur  ettusœ  t xhœrvdationis  ftarciitum^  (luibiis  non  ininuè 
adjiciaiJlur  et  aliæ  si  (jua;  contigei  int  iiun  rejieieitdæ.  (!.  eiv,  qi3,s. 

tj.  iVeque  pj'oiessiu  iiotjtie  adseveralio  iiiinciqKniliuni  lilios,  qui 
non  suiit,  vei'itati  ])i'ajiulieat.  Kt  qtise  ut  [iliis  leslaiiieiito  reliii- 
quui)tu3',  jiixtà  ea  qna-à  priucipibu-S  staluta  suul,  non  debrri,  eerli 
jtu'is  est.  1.  5,  (>.  de  teslaïu. 

lo.  L'xürisal)  ortu  testameiiluiu  inai  itî  lion  sohî:  ]>üslluinio  verô 
pi'æteiito,  (luainvis  nains  illieù  dee<'ssei'it,  non  restitui  ru|*tuni, 
jut'is  eviJentissiuii  est.  L  ‘j..  C.  de  posl.  lia?red.  insl. 

Qtiod  dieittir  liliuni  nutuiii  runipere  lcstaiiiciittin:i,natiitu  aceipe, 
et  si  exseetü  ventre  ediliis  sit.  ISain  et  bic  ruinpi  lestaJiieiitiiin, 
scilicet  si  nasratur  in’  [»otoslate.  Qiiid  tanien  si  non  integi'uin  ani¬ 
mât  editiim  sit,  eum  spiritu  tamen  :  an  adliùe  teslaiiientuni  rnntpal^ 
et  hoc  rimipit.  1.  i'a.  tl.  I,  i.  fT.  de  lib.  et  jxist.  hæred.  inst. 

Quod  certatinn  est  apud  veterrs  nos  deeiiüinus,  eùni  igiturqni 
in  vt’nlre  portaljatur  præteritiis  fuerii,  qui  si  atl  lucein  iuerit  re- 
daetus,  suus  liæres  palri  exisleret,  si  non  abus  euin  anteeedc*i  et, 
et  naseeiido  1  uptniii  testamentiim  laceret,  si  poslliunius  in  butir 
(luldeni  oi'bem  devolutus  est,  vore  aulein  non  cuiissà  ab  liàc  lucc 
subtractus  est  :  dubîtabatnr  si  Is  poslliuimis  nipluin  fatere  te.sta- 
inenluni  posset.  Et  \  cterum  aninii  lurbati  siint  quid  de  pateeno 
elogio  stalucnduni  sit.  CiniKpie  Seliianiani  evlslimabani  si  \  ivus 
iiatiisesset,  etsî  voeem  non  euiisit,  rumpi  iesiaairnhim  :  ap|>aret- 
que  (juod  et  si  imitns  fuerat,  hoi’  iitsum  faciebal.  Eorutn  etiani  nos 
luudamns  seiitentiain  :  et  saneinms  ,  si  vives  peJ'fectê  nains  rssel, 
licèt  illieù  posl(juàm  in  lerram  eeeidil,  vel  in  manibus  obsteliieis 
decessil,niliiIoniînùs  lestaineii  tu  ni  rnnipit.il  oc  taiituminodo  rripii- 
reiido,  si  vivus  a<l  orJiein  totus  processit,  aii  nnllnin  decüiiavit 
iiionsti'uin  vel  prodigiuin.  1.  3.  C.  de|msl.  Iiaretl,  inst. 

XiTUi  ts  III.  — ‘  I)c  i/ijUAto,  irvilo  fiiclo  iesUimcfito. 

i.  Testamcnlmn  aut  non  jure  faelum  dieiltir,  nbi  soleuinia  jni  ^ 
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(li'fHfnjttt  :  uni  tuiliiiis  essr  moninitti,  cùni  filins  4|ni  fnit  in  paii'is 
jiolpslate,  |tra?tei'ilns  csl  ;  unt  rninpilnr  alio  tcstunicnln  ex  ijiio 
Ineres  existere  piiterit  :  vcl  agnatione  sui  hiercilis  :  ant  in  in'itnni 
anistitiiitiir,  non  atli(à  lia*reclitate.  1.  i.  C.  civ.  lOüi^  lo'lS,  io43, 

2.  Tune  jirins  testaincntiiin  rnmpitnr,  cnai  jmsterins  rilè  per- 
rectiiin  est,  Nisi  foitè  imstin'ins  vel  jure  niiüuu'i  sit  faclnin,  vel  in 
ei»  scrifitns  est,  tjni  aL>  iiitesluto  venire  potest.  Tune  enim  et  pos- 
tenni’e  non  perl'ecto  sn{ioi‘iiis  rumpiuir.  1.  a.  V.  s,  (|ui  test  fac. 
poss.  1.  21.  §.  3. 

3.  Si  seditio  prærnpta ,  facliüijne  ci  neiita,  vel  alia  jn.sta  causa, 
(piam  inox  pra^ses  litteris  cxcnsavit,  inorani  non  recipiat  :  iion 
[neiiæ  f'eslinatione, sed  prævenieinil  peiienli  caiisà  punire  pennit- 
tiliii’,  deintlè  scribere.  I.  6.  §.  tp 

V  l^osihnmns  prÆtcritns,  vivo  testatore  natus  decessit  :licct  ju- 
ris  scrnpidositalc,  niiiiiiujue  subtil itaie  testainerilnin  rnjitnin  vid 
eatur,  attamen  sisignatum  fuorit  teslanientimi,  Ijonoruin  possessiu- 
neni  seeuiidnni  tabulas  aceipta-e  h.'ieres  script  ns  potest,  l'ciinpie 
obtiiu'bit,  ut  et  Divns  Hadrianus,  et  imperator  noster  rescripse- 
rnnt  :  idcii  côi[nc  îegatarii  et  fideicuniniissarii  liabebunt  ea  ipia* 
relicta  sint,  scenri.  1.  i2. 


Titi  lus.  IV  , —  De  ftîs  quœ  in  testamento  (Iclcndir^  inducunUir^vei 

inscribnntitr. 

1. Qnæ  in  testaniento  legi  possiuit,  ea  incoiisnltô  dcleta  et  in 
ilueta,  nihiloininiis  valent  :  consulté  non  valent.  Id  veréquod  non 
pissn  doniîni  scriptnin, iiidnclnin,.{lcletitmvees(,  pi'o nibiloest.  I.  i . 

Quoi!  igitnr  incaulè  raciuin  est,  in-o  non  facto  est,  sî  legi  po- 
tnit.  I.  I .  §.  I. 

2.  lu  re  dublà  benigniorein  intej'pretatioiiein  sequi  non  min  iis 
j  nsi  ins  est,  (piàm  tu  tins.  I.  3, 

In  atnliignis  rebns  bninaniorctn  sententium  sequi  oporlel.  1.  m. 
eirea  linimi.  (’f.  tlereb.  tliib.  C.  civ.  i  !  56,  s. 

3.  ])e  bis  (juæ  interleta,  sive  sn|*ràsei'ipia  ilicis,  nouatljnns 
solennnlntfin^sedad  iideiivct'tincnt{}niestioijein,nl  appareal,  ntriiin 
lestaloris  volnntaieeinemlationem  meiaierint,  vel  abaltero  iniam- 
sullo  dcleta  sint,  an  ab  ali([nü  falsè  bæe  fnerint  eoimnîssa.  I.  12.C 
de  testain.  V.  s.  tpiî  test.  fac.  poss.  n.  /i3. 

Titui.us  V.  — •  De  hwredihus  instiUwmlis. 

1.  Solcnins  dieere  ntetUa  Utnpom  non  nQcete:\\i  pu  lit  civis 
romanns  Ineres  serijjtns,  vivo  testaiorc  faclns  peregrimis,  inox 
civiiatoni  ronianain  pervenit:  wCféVi  tenipom  non  nveentA,  6.§.  2. 

2.  lla*redes  jnris  snccessorcs  snMt:et  .si  pluies  rotitnantnr 
dividî  inicr  cos  jns  à  te.slatore  o)K)rtet  ;  qnod  si  non  fiat  ;  oinnes 
æijnaliter  Ineredes  snnt.  1.  q.  §.  12.  C.  eîv.  72/1. 

3.  Ttitns  et  Seins  tUcr  corutn  vivet  ^  hœu\i  nîiln  eslo  .  e.Mstiino 
SI  nterqnc  vivat  andto  liæreiles  esse  r  altero  morlno,  eiun  qui  sn- 
[KNcril  ex  asse  bæredem  loic.  Quia  tacha  snbslilulio  ine.ssc  vi- 
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tirai ur  inslitntîoni.  Idtfiu*  et  iti  Irgnlo  rtulriii  iiitulo  roliclo  st'iiafns 
ernsuit,  (.  9./,.  I.  2  5. 1,  -aG.  C.  dv. 

4.  Ilia  insfitiitiü,  qtios  Titius  voluerît,  itlro  vitiosa  est,  qiiôil 
alietio  àt'Jjitriei  permissa  est:  nam  satls  constanler  v'clcros  tlrcie- 
vcnint,  testamriilonim  jura  ipsa  perse  lirma  esse  oportere,  non 
ex  afieiin  arbitrio  peiuïere,  1.  ?>7.. 

5.  llæretlitas  ex  tlie,  vel  ad  tllem  non  rectè  datur  :  setl  vitio 
temporis  su!)Iato,  manet  institniio.  1.  ^4- 

Illud  fpiotpie  qtiod  do  legafis  vrl  liddcommissis  temporalîlms, 
nt  j)i)te  iiritis  «à  îegnni  conditoribu.s  derinîMim  est,  ementlare 
prospeximns  :  saiieicnlt's  talem  ctiam  legaloriiin  vcl  lideicominis- 
soriiin  speciein  Valero,  et  (irniitatem  lia  bore,  ('ùm  onini  jam 
constitulmn  .slt,  fm  i  jvossc  tem))oràles  donationes,  et  eoii tract iis , 
ronseqnons  est  etiani  legata  et  üddcominissa  ,  ((næ  atl  teinpns 
relicta  sunt,  ad  (>anuleiii  .situilittidinom  rnnlinnari  :  post  rom- 
pletiini  videlieet  tempos  ad  bæretlem  ibdcni  legatis,  vel  lulei- 
commissis  renieantibtis,  necossi  talem  lia  bonté  legatario  vel  (itld- 
eommissarîo  eaniionem  in  porsonam  expoiiero,  ut  (  ei  j  po.si 
transaetnm  tempiis,  res  non  eiiljia  ejus  deterior  facta  restitnatur. 
1.  ult.  C.  tie  légat.  C.  eiv.  711,  10 1 5. 

G.  Ex  factti  pro[>oncbalnr  tpiitlnm  duos  hferodos  scri|)si.sse, 
unum  rerum  provindaliiim,  alteroin  l’ei  tun  Italicanim  :  et  rùrn 
nierces  in  Italiâ  devehere  solerrt,  pecnniani  misisse  in  proviii- 
ciain  ad  merccs  coinparandas  (jnaR  oomparntæ  sunt,  vol  vivo  en, 
vel  post  morteni  :  norulùm  tamen  in  Italiain  devectæ.  Qua>rc- 
batnr  mert'os  ntrùm  ad  cum  perlineant  qui  rerum  itahearum 
hæres  scriplii.s  erat,  an  verô  ad  onm  (jnl  provindaliiim. .  .  . 
Kertim  autem  Italicannn  vel  provineialium  sigidficaliono,  f(uæ 
res  accipicmlaE!  sint,  videndnm  est.  Et  facit  qiiideni  totnm  vo- 
Inntas  defuneti.  Nam  quîd  senserît  .spectandunt  est.  Veruintanit'ii 
boc  intelligenduin  erit,  rerum  ItaUcnmm  significatitme  oas  con- 
tiricri,  quas  perjicluô  quîs  Ibi  habnerit,  attpic  ita  disposuit,  ut 
perpetno  baberct.  Caetoroquin,  si  tenipore  in  quo  transtnlit  in 
alium  locom,  non  ut  ibi  haberct,  sed  ut  tienuô  ad  pri.stinum 
lociiin  revocai'Ot,  iicque  augebit,  quo  transtnlit  :  nrqiie  mimret, 
undè  transtnlit.  . .  .  res  in  proposito  snggerit  ut  Ttalicanim 

rerum  esse  credantiir  hae  rcs,  (pias  in  Italiâ  esse  testator  volnit. 

Proindè  et  si  pecnniani  misit  in  provinciam  a<l  inerces  enin- 
paraïulas,  et  needùin  comparataî  sint,  dico  peeniiiaui,  qiicT  id- 
eircô  tnissa  est,  ut  per  eam  mercc.s  in  Ilaliam  advelierentiir  in 
Italien  patrimonio  iujnngendam  :  nam  et  si  dcdissel  in  provinciâ 
tle  peconüsquas  in  Italiâ  cxercebat ,  itni'as  et  reditnras,  dicendum 
est  banc  qnoqtte  Italici  patrimonii  esse  rationem. 

Igilur  efiieere  dici,  nt  nierces  qnoque  i^^tae  qnæ  comparala? 
sunt,  ut  Roniam  veherentur,  sive  profcctae  sunt  eo  vivo,  sive 
nondùin  ,  et  sive  scit,  sive  ignoravit,  ad  emn  baeredem  pertinore: 
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cni  Italicae  rcssunt  adsciiptæ.  1,  35.  d.  1.  §.  3.  in  princ.  et  in  I,  et 

pcmilt. et  idt. 

7.  Si  in  pati’e^  vel  jjalriâ,  vel  alià  simili  adstnnptione  ralsuni 
scfiptnm  est,  iliim  de  eo  qui  demonstratus  sit  constet,  institutio 
valet,  l.  .'18.  §.  idt.  C.  civ.  1 1 10,  1 1  Sfi  ^  s. 

8.  Iti  extraneis  liæredibns  iîla  observantnr,  nt  sit  ciim  eis  tes- 
tamenti  factio.  Sive  i))si  hæredes  institiianliir  :  sive  lii  qui  in  po- 
lc.state  eornm  smit.  lit  id  duobus  temjxK-ibiis  inspicilur  :  testa- 
luenti  facti ,  ut  constiterit  institutio,  et  inot'tis  tesiatoris  ,  ut  cf- 
fectiim  babeat.  Hoc  am|)liùs  et  eùni  adibit  hærcjlitatem ,  esse 
debet  ciim  eo  testamenti  factio,  sive  pure,  sive  sub  conditione 
hæres  instilutus  sit  :  nam  jus  liæredis  eo  vel  maxiniè  temporo  iris- 
jiioiendum  est,  rpio  acffuirit  bærcditatem.  Medio  auteni  tempore 
inter  factum  testamentuni ,  et  mortem  ic.statoris ,  vel  condilioneiii 
institnlionis  exi-stentem ,  mutalio  juris  baeredi  non  nocet  :  quia 
ut  tlixi  tria  tern|)ora  inspiciimis.  1.  49,  §•  1.  V.  s,  1.  6.  §.  2.  et  i.de 
ieg.  2,  1.  5'a. 

In  tempns  capiendæ  bærcditatis  institui  bæredem  possc  beue- 
volentiæ  est  :  veluti  Lucius  Tiîius,  cùm  capetv  potuerit^  hœrcs 
csin.  Idem  et  in  légat o.  1,  62, 

Si  déportât!  servo  fideicommissiiin  fuerit  adscriptum ,  a<l  fis- 
ctini  jiertiticre,  dicendum  est:  nisi  si  eum  deportatus  vivo  les- 
tatore  alienaverit,  vel  fuerit  reslitutus,  tune  eniin  ad  ipsum 
debebit  jjcrtinei  e.  1.  7.  ff.  de  leg.  3.  C.  civ.  aS ,  726,  5.  902- 

9.  Hærediias  plerumquè  rlividitur  in  duodecini  unrias,  quEC 
assis  appellatione  conlinentur,  habent  autetn  et  liæ  partes  |)ro- 
pria  noniina  ab  unciâ  usque  ad  assem  (jiutà)  bæc,  sextans^ 
quadrans ^  trieuSy  qiiincunxy  semis,  septanx,  bcs,  dodra/iSydeunx, 
dcxlnns,  (as.  )  I.  5o.  §.  2. 

10.  Cùm  quis  ex  inslitntis,  r[ui  eum  aliqno  conjiinct'mi  insti- 
tutus  sit,  lia'res  non  est,  pars  ejus  omnibus  pro  portioniiuis 
Iiæreditariis  atfcrescit  neqiie  refert,  primo  loco  quis  instilutus, 
an  alicui  snbsiitulus  bæres  sit.  1.  5;).  §.  3.  V.  i.  1.  C3.  i.  2,  C.  end. 
I.  n.  17.  1.  53.  §.  I.  de  acijuir.  vel.  om.  liær.  C.  civ.  1044,  1045. 

11.  Quoties  non  ajiparet  quis  bæres  institiitus  sit,  institutio 
non  valet  ;  quip|)è  evenirc  potest,  si  testalor  complu l'es  amicos 
eodoni  iiomine  habeat,  et  ad  ilesignationem  uoniîiiis  siugidari 
nnnnuc  utatur,  nisi  ex  aliis  a[)crtissimis  }>robatîom'bus  fuerii 
rcvclatum  ,  pro  quâ  personâ  testaior  senscrit.  1.  62.  §.  1.  V.  i.  n. 
19.  C.  civ.  9G7,  I  r5(>,  5. 

12.  Hæredes  sine  partibus  utrùm  conjunchni,  an  separatim 
scrlbantur,  hoc  interest  :  quod  si  quis  ex  conjunctis  decessit, 
hoc  lion  ad  omnes,  sed  ad  relîquos,  qui  conjuncti  crant,  per- 
tinef  r  sîn  anteni  ex  separatis,  ad  omnes  qui  testainento  eodeiu 
«eripti  sutil  liærcdcs ,  [lortio  eju.s  pertinct.  l.  G3. 

Si  quidam  ex  hærediiuis  inslituti.s,  vel  suhstitiUis  permlxû 
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siinl ,  et  alii  conjuiiciuii,  alii  clisjiiiieiîm  iMiucii|)aii  :  tuttc  .•'i([tii 
tlein  c.\  coiijunctis  aliquîs  ilcliciat,  hoc  oiiniimodo  ad  solo^  cou 
jiiiictüi  ctini  siio  vcniat  orjerc-,  itl  csl,  [nat  parte  liærtMlilalis  ijiLr 
ad  cos  pervcnil.  Siii  aiilt'in  es.  hit.  <pii  disjonclîm  scripti  suiit, 
alkjuid  cvancscal  :  hoc  non  ad  solos  tlisjnnctos,  sed  ad  onincs 
tani  conjmictos,  qnâin  etiani  disjniirtos  siiniliter  cuni  sno  oiicrc 
pro  portionc  liæreditatis  ]>erveiiiat.  Hoc  ira  tam  varie,  quia  con- 
juncti  qnidem,  propter  imitatcin  sernionis  quasi  in  nmiin  eor|ms 
redaeti  sont  :  et  partem  conjnnctornni  sibi  hæi’cdmn  tpiasi  siiaiii 
præocciipaiit.  Dlsjoncti  verô  ah  ipso  testatoris  scrnioue  aperlis- 
siinè  siiiit  <iisci’cti ,  ut  sunin  quidem  h.abciit,  alieniim  aiilem  non 
soli  appetant,  sed  cniii  omnibus  cohæreiiibus  suis  nccii»ianl.  1.  un. 
§.  10.  C.  de  catlnc.  roll.  C.  civ.  i(>44> 

i3.  Captatorias  institutioues  non  eas  senatus  improbavil, 
(pife  nnituis  alfcctionibiis  judicia  provocavernnt  :  sed  <piaruui 
omiditio  confertur  ad  seeretuni  alienæ  vohintatis.  1.  70. 1.  b/j.  fl’, 
de  Icj*.  1.1.  1 1 .  C.  de  test.  mil. 

Tllæ  auteni  institutioues  captaloriïe  non  siint  :  velnti  si  ita  ba*- 
l'etlem  quîs  instituât,  tjitd  ea:  parte  Tiliits  me  lueredem  iustituit^ 
ex  cd  parie  Mœvius  hœres  esto^  (|uia  în  præteritiun  non  îii  lotii- 
rum  institntio  collata  est,  1.  71. 

Sed  illnd  qnæri  potest,  an  idem  scrvandiim  sit,  qnotl  senatns 
censuit,  etiain  si  in  aliam  personam  ea|)tionein  direxeiir.  Velnti 
si  ita  serîp.serit  :  Titius^  si  MmiHurn  tabulis  testainenti  sni  ba-redem 
à  se  scr/ptfi/u  oslentlerit ,  probaveritnue ^  hœres  eslo  :  (juod  in  seii- 
teutiain  senatusconstdti  incidere  non  est  dii)>iiini.  d.  l.'7i.  §.  i. 
V.  1 .  de  leg.  1 .  1.  Gfi, 

1^.  Cleniens  patronns  testaniento  caverat  ut  si  sibijilius  natus 
fnisset ,  hœres  esset  :  si  duo  fiUi-i  ex  œquis  partibus  hœredes  es~ 
sent  :  si  duœ  fdiœ^  similUer  :  si  Jitiis  et  JUid ^  fdto  diiiis  partes, 
filiœ  terùatn  dederut,  Dtiobus  fitiis  <■!  liliâ  nalis  ,  (jiiau'ehatiii'  (p:e» 
inadmodùm  in  profiosità  .specic  parles  faeieinus  :  eùni  filii  debeani 
pai’es,  vt'l  etiain  sin|fuU  tbiplo  ]>his  quàm  soroi*  acelpere.  Quin- 
qne  iî^ùtiir  partes  licri  oportet,  ut  ex  his  binas  mascnli,  unani  ue- 
inina  aecijiiat.  1.  di.  C.  eiv.  pi 3,  s. 

i5.  Pactumeiiis  Androstheucs  Pactnmeïam  Magnatn  filiam 
Pactuineii  Magni  ex  asse  bæredein  instituerat  :  eiipie  patrein  ejiis 
substituerai,  J^aetuiueio  Maijno  oeriso,  et  rumore  ])erlato  «piasi 
tiliâ  qiioqtic  rjus  mortnà,  nintavit  testamentinii ,  iVo% innifpie 
Riiruni  bæredem  instituit,  hac  pricfatione  :  Quta  haaedes,  quos 
iwlui  habere  mihi  vontinere  non  potiii ,  ISovins  Ru  fus  hœres  esUr 
l^actnnieia  iVIaj^na  siipplleavit  iinperatoi’os  nostros  :  el  (’oj;tiili<iuc 
susccplâ,  lieèt  niodus  iusiitiitione  eoiitiucn'tur ,  (pua  lalsiis  mm 
solct  obesse,  tanieu  ex  xnliinlati*  teslaulis  piitavif  inijicralor  ei 
sub\ enieiiduiu  :  ij’itiir  pMuiiuiiiavit ,  ha  n  ditatein  ad  Moj^uam 
perUnere.  Sed  li'{;ata  po'steiion-  irslauieiiio  <'ani 
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<lel)t-*re,  pciindù  aUjiie  si  in  ptisferioribus  talmlis  ipsa  luissct 
hæres  scripta,  I.  nit,  C.  eiv.  iü3(i. 

iG.  Qui  depoiiantnr  si  hæteiics  scribantiir,  tanquàm  perc- 
^l'inî  capcre  non  possunt  :  sc^il  hærcclitas  in  oâ  causa  est,  in  (pia 
esset,  si  scriptî  nun  fuissent.  1.  i.  C.  eocl,  eiv.  25;  p.  i  H. 

17.  ]*a[er  tnus  si  ex  resîduii  parte  hferes  institiitiis  €*st  c|uani 
altor  ]iæi’e.s  scriptiis  caperc  non  poterat,  îsfiue  ad  ntiilain  |>ar{eni 
liæreditatis  per  cüiiditionein  suant  admitti  potuit,  ex  assc  hæres 
exstitit  :  nam  residui  eumniemoialio  etiani  lotnm  admittit.  ï.  2. 
C.  eod.  C.  civ.  iü/i3. 

18.  Qiioties  certi  quidcin  ex  certâ  re  seripti  sunt  liære-des, 
vel  eertis  rébus  pro  stiû  iiistitutionc  contenti  esse  jussi  sunt, 
(pios  lej^atarioruiti  loco  liabcri  ceitum  est:  alü  vero  ex  eertâ 
parle,  vel  sine  parte,  qui  pro  velertim  lej^uni  teiiorfi  ad  certain 
uneiaruni  iustitntioneni  referiinlur  :  eos  tantununodo  omnibus 
liæredilariis  aetionibus  uli,  \el  conveniri  dccernimus,  qui  ex 
eertâ  parte,  vel  sine  parte  seripti  lucrint:  iiec  aliqnani  deminii- 
tioiiem  eariiindcm  actionum  oceasione  liæredum  ex  eertâ  rescrip- 
torum  tieri.  i.  i3.  C.  eod.  V'.  1.  1 1.  et  I.  3  5.  s,  eod. 

19.  Exiraiieum  ctiam  |>enitùs  ignotuni  hæredemquis  instiluere 
potest,  i.  11.  C.  de  hæred.  instit. 

li  quos  nunqnàm  teslator  vidit,  Iiæredes  instilui  possunt  : 
veluli  si  fralris  fîlios  peregrînantes,  ignorans  qui  essent,  liæ- 
redes  in.stituerit,  Ignoranlia  eiiim  (estanlis  imililein  inslitutiüiiem 
non  facit.  §.  ult.  inst.  eod.  V.  s.  I.  G2.  §.  1. 

Titulos  VI.  - — T)e  vu/gnri ^  et  pupiliari  xubstkutione. 

1.  HVredes  aut  instituti  dicuiitur,  aut  siibstitnti  :  iristitiiti  primo 
grade  :  substituti  secundo,  vei  tertio.  I.  1. 

Hæredis  substilutîo  duplex  est,  aut  simjtlex  :  veluti,  Lucius 
Titius  heures  esta  \  si  mUii  Lucius  Titius  heures  mm  erit ,  tune 
Hems  hd-rcs  trtihi  hestotsi  heures  non  erit,  sive  crit ,  inlrh  ptther- 
tatem  tiecesserit^  tunr.  Cains  Seins  mihi  heures  esta.  1.  1.  i  . 

Jam  hoc  jure  utiinur  ex  iJivi  Marci  et  Veri  roiistitutîone  :  tU 
cinn  pnter  intpuheri  fiUo  in  nlteruni  casuin  snbstituisset ,  in  utrutn- 
ffue  casum  suOsliiuisse  intelUgatur ,  Sive  filius  hæres  non  exsti- 
térit ,  .sive  exstiterit  et  iinpubes  dccesserit.  1.  .'i. 

Si  niotlü  non  contrariam  defuneti  volun latent  exstitissc  pro- 
betur.  I,  /j,  C.  de  tinpttb.  et  al.  àubst.  C.  eiv.  89G,  s. 

3.  IMoriltus  introfluctum  est,  ut  epùs  iiberis  impuberibus  testa- 
rnentuni  Jacere  possit ,  danec  ineiscuii  ad  fpiatuordecim  annos  per- 
venietnt^  fœminœ  nd  duodecim.  Qiiod  sic  eril  accipiendiim,  si  siut 
in  potcstale.Cælerùm  cmancipatis  non  jtossLiinus.  Posth umis  plane 
po.ssomns  :  nepotihns  etiam  ]jossunius  :  et  deinceps  si  qui  non 
recasnri  stnit  in  pati  iain  jtotestalem.  l.  2.  G. clv.  io/|8,  s. 

h-Ad  exemplum  pupiiiutis  substitutionis  possunt  parentes  iiheris 
et  nepotibus  mente  captis  ^  •talvâ  eoriim  legiiïinâ,  subslituere  :  ila 
tamen  ut  si  ipst  mente  eapti  lihems  liaheant  ,  aiil  .sine  lilteris 
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fratres,  extranei  non  siilistitMaiitnr  :  ci  cvancscat  su 
resipiscant.  Kx,  1.  y.  C.  ilo  îniputi.  et  al,  siibstlt. 

5.  Quocl  jus  ad  tertiutii  (]uor|iie  gémis  siihstituluinis  traeluiti 
esse  vîdctur.  Natîi  si  pater  duos  lilios  im|utbert’S  iiæredes  insti¬ 
tuât,  costpic  inviccm  substituai,  in  ntruin<|ne  easum  rtH'i|>n>cam 
Siibstitutionem  facta  m  videi  i,  I  >.  Plus  constitiiît,  Scd  s!  al  ter 
pubes,  aller  impiibes,  hoc  coinnuiiii  verbo ,  eosffue  invîcem  mh- 
stitno^  sibi  fuerint  subslltnti,  in  viilgarem  tantuiiiniodù  casiiin 
factain  videri  substîtiitioncin  Severus  et  Antonimis  constîluit. 
liicongruens  enim  vidcbatur,  ut  in  altero  essel  dn|)lex  substi- 
tiitlo,  in  altero  sola  vnlgaris.  b  4-  §•  i  et 

[ta  in  altero  utrarpic  snbstitutio  intellîgitnr,  si  voluntas  pa¬ 
reil  fis  non  refragetur.  d.  1,  §,  a.  C.  civ,  1048,  s, 

fi.  Si  il)  lestameiito  hæredcs  scrijiti  ita  alicui  stibstitui  fuerint, 
ut  si  is  iiœres  non  es  set  ^  quisquls  sibi  bœres  esset^  is  in  parle  f/uo~ 
que (lejicicntis  esset  hœres\  pro  ([uà  parte  qnisque  hæres  exstitisset, 
pro  eâ  parle  eum  in  j>orfione  rpiotpie  deficieiitis  voeari  placet. 
Neque  interes.se,  jure  iiistitutionis  (jui'^que  ei  majore  jiarte 
bærcs  factiis  esset,  an  quod  per  legeni  alleram  parteni  alicnjus 
vindicasset-  1.  5. 

Partes  eædeni  ad  snbstitutos  pertinent,  quas  in  ipsîiis  patris 
familiæ  habuerunt  hfereditatæ.  1.  8.  in  f. 

Si  piures  sint  instituti  ex  diversis  partilnis ,  et  omnes  invicern 
snbstituti,  pleruniquè  credendum  et  ex  iisdcni  partilnis  snbsti 
tutos,  ex  fpiilnis  instituti  sîut  :  ut  si  forte uiiiis ex uneià,  secimdus 
ex  octo,  lertiiis  ex  ({iiadrantc  sit  instituliis  :  répudiante  tertio,  in 
novem  parles  dividalnr  qiiadrnns,  feratque  octo  partes  qoi  ex 
bosse  institutus  fucrat,  unani  parteni  qui  ex  uneià  (  scri|)tus  est) , 
iiisi  forte  alia  mens  fuerit  testatoris ,  quod  vix  credendum  est, 
nisi  cvi<lcnter  fucrit  cxpressuiu.  1.  24- 

Cùin  liaercdes  ex  tlisjiarilnis  partilnis  instituti,  et  inviccm  sub- 
stltuli  sunt ,  ncc  in  substitulione  facta  est  ullarum  partlutn 
mentio,  verum  est  non  alias  partes  testatorem  substitniioni 
tacite  inseniisse,  quàm  quæ  manifesté  in  Institiitione  expressa* 
sint.  1.  J.  C.  de  impid».  et  al.  subst.  C.  civ.  896,  s. 

7.  Filio  impuberi  hæredi  ex  asse  instiiuto  snbstitutiis  qiiis 
est  ;  exstitit  patri  filins  bæres  :  an  possit  snlistitutus  separare  ba*- 
reditates,  ut  filii  habcat,  jiatris  non  habeatPlVoii  potesl.  Sefl  aiit 
utriusqiip  debet  hæreditatcm  lialicre,  aut  nentrius.  Juncta  cnini 
baereditas  cœpit  esse.  1. 10,  §,  2.  V.  1. 28.  ff.  de  reb.  auth.  jud.  poss. 

8.  Qui  plure.s  bæredes  Instituit,  ita  .scripsft  :  eo.f7«e  omnes 
invicern  suhstittio  :  post  aditam  à  ([uiln.''sdan)  e.x  his  hæreditateni , 
nno  cortiiii  defuncto,  si  conditio  sulrslitutlouis  e.xslîtit,  alio 
luen'^de  parlem  snain  répudiante,  ad  snperstiles  tota  portio  ficrti- 
neliil.  Otioniam  invicetu  in  oninetn  causain  sineuM  subslltnti  vi- 
flelniiHiir  :  nlû  oniin  <|nis  baeredes  instituit,  et  ita  snibit,  eosqnc 
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invicem  suhstkuO:,  lii  subslittiti  vidcbuntiir,  qui  liærcdcs  exsli- 
tffiint.  1.  23. 

Paillas  ^espüm^i^,si  oinnes  iastituti  hæredes  omnibus  inviçcni 
■SiibstUutî  csseiit ,  <'jus  portionein,  qui  qiiibnsilain  lioruiicris 
.sti'à  portionom  siiani  rt'puiiiavit,  ad  emii  soltim,  qui  c*ü  tcmporo 
sapcrvixit,  fx  sid}stitatione  pei’tintre,  I.  40.  §.  i, 

Sfd  si  pfttrt'ssiiit  ita  substituti  :  Quisquis  tnihi  ex  suprascriptis 
hæres  erit,  deindè  ijuidam  ex  illis,  postea<|uam  bæredes  uxstite- 
riint  [latfi,  obiei'unt:  .soli  siiperslilesex  substitntione  hæredcs  exi¬ 
stent,  pro  rata  partinm,  ex  qiiibiis  instituti  saut  :  nec  qiiicquam 
valebît  ex  ])crsüiiù  defunctoi'um.  1.  10.  C.  civ.  896,  s. 

9.  Si  Titius  cohæredi  suo  sabstitutus  (uerit,  deindè  ci  Sempro- 
ni  us  :  veiiùs  pnto  in  utramque  partcm  Sempronium  subsiituluiii 
esse.  t.  27. 

10.  Quidam  testamcnto  Prociihiin  ex  parte  ipiarta,  et  Qnietntii 
ex  parte  dimitlià  et  quartû  haeredem  insiituit  :  deindè  Quieto 
Florum,  Proculo  Sosiaiii  hæredes  substituit  :  deindè  si  neijne  Klo- 
rus  nequc  Sosia  hæredes  essent,  tertio  j^radn  ex  parte  ditnidiâ  <*1 
quartà eoloniam  Leptiianorum,  (et)  exquartàcoinplures  hæi'cdes 
substituit  in  pluresquàm  très  uncias.  Quietus Inereditateni  adiit: 
Pfüculus  et  Sosia  vivo  testatore  decesserunt.  Quæritur  quadraiis 
Proculo  datnsad  Quietnni,  an  ad  substitutostertiogradu  pertineat? 
Respondi^  eam  videri  voluntalem  ]>atrisf\unilias  fuisse,  ut  tertio 
^radu  sci'iptos  bæredes  ita  dcinîun  substituent,  si  tuta  Iiæredttas 
vacasset,  idque  apparere  eviilcnter  ex  eo  ipiod  plures  qnàni  <iuo- 
decim  uncias  inter  eos  distribuisset ,  et  idcirco  partem  qiiartam 
hæreditatis  de  qiià  quæritur  ad  Quietum  pertînere.  L  3o. 

1 1.  Kx  duobus  impuberîbus  ci  qui  supreinus  inoreretur,  liære- 
detn  substituit  :  si  siinul  niorerentur  utrique  bauedem  esse  res- 
pondit.  Quia  snpreinus  non  is  deim'nn  qui  post  aliquein,  sed  etiaiii 
po.st  qiiein  nemo  sit  intclligatur  :  sieut  et  è  conti'ario  pro.xiiiius 
non  solùm  is,  qui  ante  aliquein,  sed  etiain  isante  quem  nemo  sit, 
intclUyiliir.  1.  34.  V,  1.  de  bon.  poss.  sec.  tab.  I.  11. 

12.  Potest  qiiis  in  testaineiito  plures  j^radus  hæredum  facere: 
putàjsi  ille  Inejæsnou  erit,  ille  hæres  esto  et  deinceps  plures.  I.  36, 

Et  vel  plures  in  nnins  locum  |>ussunt  substitiii,  vel  uiius  in 
pluriuin,  vel  singulis  singuli,  vel  invicem  ipsi  qui  hæredes  insti- 
luti  siint.  1,  36.  1.  C.  civ.  ^^98. 

13.  Eascriptura  qnam  testamentiim  essevoluit  (testaior)  codicil- 
los  non  faciet,  nîsî  hoc  expressum  est.  I.  4^-  §•  3.  V.  de  jure 
codicill.  1.  1. 

I  4.  lu  plerisqiie  quæritur,  au  ipse  sibi  suhstitui  po.ssit  ?  Et  res- 
pondütur  causa  institutîonis  inutatà  substiluî  [losse.  I.  ult.  §.  1.  Si 
sub  conditiune  qnls  liæres  scriptus  sil  purèautem  substilutus  est, 
causa  immutatur.  d. 

i5.  Testamcnto  jure  fado  miiltis  insiitulis,  bæredtbns,  et  invi- 
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cojii  siibslitiitis,  iidoitntibus  siiitni  |unaionoin  fliain  invitis,  roluv- 
reilum  ro|>iulian[iiini  arcrcsoit  1.  G.  C.  ilr  impiih,  et  ai.  snh. 

16.  Cùni  4|iit(]aiii  itnptiltei'tbiis  liliis  suis  h.vrciithiis  inv 

1  itntis  adjecif,  éV/ ittiptihea  (lecess<‘nt^  ilium  sihi  hœreiiem 
rsse.  Dnbitahatui*  upud  antiquos  Icjîiun  auclOJVs  titiùm  ne  lunr 
volueiit  snbstitutnm  adiuiili ,  cùu]  utenjne  cjiis  in  jH'inul  -'etate 
<lcccâsc*rit  ;  an  altcintro  dccedontc’,  illico  stibstitutmn  in  ejns 
partem  succederc.  Et  placnlf  Sabino  substitutionem  tnne  locmii 
liabere,  cùni  uteiTfue  ^iccesscrit.  Coi;itassu  cniin  patrcvin ,  primo 
filio  dccedonte,  (’ralrom  sniim  in  ejns  portionem  sitccedere.  Nos 
ejusdem  Sabini  veriorein  sententian)  oxisdinaiües,  non  aliter  siib- 
stitntionein  admittendam  esse  eensemns,  nisi  iitertpie  cornnt  in 
piinià  ætate  decesset  il.  1,  lo.  C.  <.*od.  C.  civ,  S96,  s, 

17.  Ex  conti'actu  patemo  actiini  est  coin  pnpillà  lutorcanctore, 
et  coiidemnata  cstrpostcà  tutores  abstiniienvnteani  Ijonis  paternisr 
ei  ita  bona  defuncli  ad  subsiitutiun ,  vel  cobærcdes  pervencriint. 
Qnæi’itur,  an  hi  ex  eansâ  Judicati  teneattir  ?  Resrnpsît ,  damiam 
in  eos  actionem  nisi  culpà  ttitorom  pnpilla  condeinnc'ita  est.  I.  44- 
l’f.  de  re  judic. 

T1TUI.US  vtl.  —  De  condilionihfts  instUutiqmtm. 

Snb  inipossibili  couditione,  vel  alto  mendo  factain  insiitiiùt* 
nom  ])lacel  non  vitîari.  1.  t  .  I.  G.  eod,  C.  civ.  900. 

2.  Si  ita  hærcs  iiistitutus  sim,  .vi  decem  dedero  :  etaccipore  uolit, 
cui  dare  pissus  snin,  pro  im])ietà  condiliono  liabetnr,  I.  ‘î. 

Non  videtur  defectnscondlüone,  si  parère  conditioni  non  possil 
Iniplenda  est  eriiin  volnntas,  si  potest,  I.  8.  §.  7.  in  lin.  C.  eiv. 
qoo ,  1 1 68 ,  s, 

8,  Si  ba'redi  plitres  conditiones  conjunernn  data*  sint  otiinibtts 
parendum  est  :  quia  uniiis  loco  habeiitnr.  Si  disjnnclim  sint ,  cni- 
îibet.  1  5.  C.  civ.  io23,  1189.  s.  1146. 

4.  Qnæ  snb  couditione  jurisjttrundi  relinqiuinliir,  à  praetore 
rcj>robantnr.  l.  8. 

J.  Conditiones  qnæcontra  bonos  mores inscrnntur,  remitlend;e 
sont,  veinti  ,vz  o/;  hosttbus  patrem  sinon  non  redvmerit  y  si paren- 
Übus  suis  palronove  alirnenta  non  prœstiterit.  1.  9,  V,  \.  14.  eod.  I. 
27.  eod. 

Qua*  facta  lædnnt  pietatem,  exislimationem,  vercctindiam  no.i- 
tram,  et  (ut  gcncralitcr  dixeritn)  contra  bonos  mores  liiint,  net 
nos  facere  posse  credendum  est.  l.  i  5.  in  fin.  C.  eiv.  900. 

6.  Si  itascripserit  (testator  )  cti/us  non/en  cwlicillis  scripxeroyilU: 
miiti  hærcs  esio  :  dicendom  erit  institiitionein  vaîere  mdlo  jmv 


impediente.  1.  lO.  C.  civ.  967. 

7  Nnlla  est  eondilio  (ime  in  nra 


:jn;e  in  præU'ritnm  confertnr,  vel  qnat  in 
pnesens.  Velnti  si  rex  Partbormn  vivit  :  si  iiavis  it>  portn  stat. 
1.  10.  in  fine. 

8.  Vtet  c.rfrairibus  meis  consobrinstm  nostmin  duA  CÛt  uxorenty 
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r.£  dodrante  tfHH  non  duxcrit^  e.r  quadtante  hæves  estû.  Aut  ntihit 
altfi'i,  aut  non  vtilt  mibcie-  Consobrinani  rjtiLex  liis  tliixit([ixorem' 
liabobit  clo(lrantem:ei‘it  allerius  (jnadrans.  Sineiiter  ram  diixerit 
iixuri'in,  non  f|uia  i|isi  iliicere  iiolncruiit ,  sod  (jtiîa  ilia  ittibcro 
noliicrit,  ambo  in  parles  aN|iialesailmiftiintnr.Plenimqncei»bnhî¥<’ 
coiulitio,  si  uxorem  duxeril^  si  dederit,  si/eccrit^  ita  accipi  oiKïrtet, 
qiiod  per  cuin  non  stet,  quo  minùs  ducat,  det,  aut  faciat.  I.  23. 

Qni  ex  fratribus  rneis  Tiliam  consobtinam  itxorem  duxerit^  ex 
bcssc  hœres  esta  :  qui  non  diixerif  ex  (rien te  hferes  esto.  Vivo  tcs- 
tatore  consobi'inà  defunctà,  aniboad  hîereditatom  venientc.s,  .•re¬ 
misses  habebiint  :  qui  venim  est,  eos  hærcdes  institiitos,  sed  cmolu- 
menio  portioiuim  eveutu  iiu|)tiarniîi  discretos.  I.  24,  C.  civ.  t  168,  s. 

TitülOS  vin.  —  De  jure  tleliberandi. 

1.  Ait  prætor,  si  tenipus  nd  deliberanduni petet,  daho.  Cùm  rlicit 
Icmpus,  ncc  adjicit  diem,  sine  dubîo  osteudit  esse  in  jus  dicenlis 
poteslate,  qiietn  diem  priestitnat.  I.  i  i,  et  2. 

Illnd  sciendiim  est,  nonninuputUi  semel,  nonnunquàm  sa^piùs 
diem  addelibcrandniii  datitin  esse,  tlum  prætori  suadetur,  tcinpus 
qnod  pi'imùmaditns  præstitnerat,  non  snffücisso,  1.  3.  C.  civ.  7;>5,s. 

2.  Aristo  scribit,  non  solùm  creditoribiis,  sed  et  ba^retli  insti- 
tuto  prsetorem  subvenire  debere  ;  liistjuecopiain  instntmentormu 
inspiciendorum  faccre ,  ut  perindè  instruere  se  possint,  expcdîet, 
neene,  aj^noscei’e  hæreditatein.  I.  5.  C.  civ.  795,  s. 

3.  Si  major  sit  hæreditas,  et  délibérât  hæres,  et  res  sont  iii  hæ- 

reditate,  quæ  ex  tractu  temporis  détériorés  finiit,  adito  practore 
potest  is,  qui  délibérai,  sine  præjudicîo  eas  justis  protiis  vcnderc  ; 
qui  possit  etiani  ea  quæ  nimiùin  sunqituosa  sint,  veluti  jumenla, 
aut  venaütia,  item  ca  qua?  morà  détériora  liant,  vcnderc:  quiquo 
prætei'cà  cnraturiis  sit,  ut  æs  alienum  qnod  sub  pœnâ,  vel  su!» 
pretiosis  pij,moribus  debcatur,  s(dvatur.  1.  5,  1. 

Ijtitur  si  (juideui  in  hæi’cditate  sit  vinum,  oleuni,  frumenttun, 
-numeiata  pccunia,  indè  (icri  debebunt  impendia  :  si  inim'is,  à 
debitoribus  hærcdilatis  e.\igenda  pecunia.  Qnod  sinuili  sunt  de- 
bitores,  aut  jndieem  provocent,  venire  debent  res  supervacuae.  b  fi. 

Ex  aliis  quoque  justis  cniisis  prætor  aditus  domintitionem  per- 
mittet  :  iieque  enim  sine  permlssu  eju.s  débet  flemitiutio  iieri.  1. 
7,  in  fin.  C.  civ,  796, 

4. P'ilius  dùm  délibérât,  alimenta  baberedcbetexliæreditate.  1. 9. 

5.  Si  plures  {^radus  sint  hæreduut  iiistitutoruni ,  |)cr  sin^ulos 
observaturnm  se,  ail  prætor,  id  qnod  præliniendo  tenipore  deli- 
berationisedidil  :  vidclicci  ut  à  primo  (pioque  adsctpicntcm  trans- 
ialâ  hæroditate,  quampriiiu'tm  îiiveniat  successorem,  qui  possit 
defuneti  creditoribiis  respondere.  1.  10. 

6.  Saiicinuis  si  ijiiis  vtd  ex  testameiUo,  vel  ab  intestate>  vocaliis, 
deliljcrationcni  merneril  :  vel  si  hoc  quulem  non  f’ecerît ,  non 
tanieii  successioni  reimntiaverît,  nt  ex  luîc  cansâ  dellberare  vide- 
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aliir  :  scd  noc  aliqnid  gesscrit  quod  adilionem,  vt-l  pro  aderc  gcs* 
titmem  iudiicat,  prædictum  arbitriuni  iti  sucocssioEiern  Miatii  ti'atis- 
jDittat......  et  sicniulfiii  ipso  qui  s(‘i(*iis  lia'reditatt'm  vel  a  b  intes- 

latü  vt;l  ex  testariieiito  silii  esse  delatain,  deülieratioiie  miniiiiè 
j)ctità,  iiitrà  teiïipus  dcccssit,  hoc  jus  iulsiiain  sticcessîonem  iiitrà 
tenipiis  exteodat.  Si  eniin  ipse  postqoàni  cî  cognitiini  sit  ha'redejn 
eiim  vocalum  luisse,  teiii|>Ofc  traiisSapso  uitul  feceritj  ex  qtio  vel 
udeundain,  vel  reruintiaiulain  liæreditaiein  tiiaiiirestaverit  :  is  cum 
successiüiie  siiti  ab  luijusjiiotli  beoelicio  excltitlatiir.  Siii  atifeti» 
iostaïUe  leaipore  ticcesserit,  reli'pmm  tc'mpus  p«‘o  udcmulà  luere- 
tiitate  suis  successotibiis  sine  aliqiiâ  dubîetarc  rt'lim[uat.  Qiio 
completo  nec  hæredibus  ejus  alitis  regressits  iîi  lisei’cditateni  ha- 
bendain  serval)itui'.  1.  19,  C.  eod. 

V.  i.deacquir.  vel  oniitt.  ha*rcd.  11. 28. ex  l.un.Ç.  5.C,decad.toll. 

7.  Si  dubiiis  est  (  haeres  sive  ex  testamento  sive  ab  inteslato  ) 
utrùnnie  adiiiittenda  sir,  nectie  defoneti  tiæredîtas  :  non  pu  (et  sibi 
esse  iiecessariam  delibeiMtianein,  sed  adeat  Jiæreditatein ,  vel  sesc 
irnaissceat  ;  oimii  tamen  modo  inventarium  abipso conficiatur.  1. 
ult.  §.  2.  C.  eod. 

Et  si  præfatani  observatioiiem  inventarü  facieiidi  (hæredes)  soli* 
davei'înt  :  hrereditatem  sine  peiicido  habeant,  et  leyis  (alcidîæ 
adversvis  tceatarios  utantur  benedeio  :  nt  in  tatitùm  liæieditariis 
creditoribus  teueaiitur,  in  qisantùiii  res  substantiæ  ad  eos  devo- 
hita*  valeant,  d.  1.  §.  4-  Kt  nihil  ex  suâ  substaniiii  penilùs  ineredes 
ainitLunt,  ne  dùm  lucniin  f'acere  sperant  in  daniiuim  incitlant.  d. 
§.  4.  C.  eiv.  802,  s. 

(  l/oc  Uno  uio<lis  omnibus  impiealur,  sub  præ- 

sentià  tabularîornm,cætct’ornmquequiadhujusmrtdi  eonfcctionem 
necessarü  siint.Siibsci  iptionem  tamen  sup|vt>nere  liæi-edctn  neresse 
est,  simiiiicautem  et  quantitatem  rcrum,  et  «yuorf  nulld tnalignitate 
clrcà  ca^  ab  co facta  vel  facienda ^  rcs  apitd  cum  re/aaueant.  d.  I. 
§.  2.  pr.  941,  s. 

8,  lii  computalione  antein  patrimonii  damiis  ei  (  licciitiam  } 
excipere  et  retiiiere  quidqnid  iii  lumis  expendit,  vel  in  testamenti 
insinualtonem,  vel  in  it»ventarii  conCeetionem,  vel  in  alias  neces- 
sarias  causas  hærcditatis  a[)probaverit  sese  persotvisse.  1.  n!t.  §.9. 
C.  eod.  V.  J .  1,  1 7.  de  rcb.  aiit.  jud.  poss.  C.  civ.  8  jo,  2101. 

9.  Si  vero  et  ipse  aliquas  contra  ileftmcinm  liabebat  actiones, 
non  liæ  confundantnr  :  .sed  similmn  (  ciim  '  aliis  creditoribus  per 
omnia  habcat  Ibrtunam  :  teinpnrum  latncn  jx'æi'ogativa  inter  cre- 
ditores  servanda.  d.  1.  nlt.  9.  in  lin.  C.  eod. 

10,  Lieeiitia  <landa  creditoribus,  seti  legatariis,  vtd  (ideicom- 
inissariis,  si  inajorein  pntaverint  esse  snbslanliaui  :i  defuneto  de- 
j-elictaui ,  quàin  hæres  iti  inventaiâo  scripsit  :  quil)its  vtdoennl 
leeitiniis  moilis,  qnod  siqjerflunm  est  approbare,  d.  I.  idt.  §.  10. 
Et  midiqnè  veritate  c.\i|uisit;i,  neque  lucritin,  iieqiie  dannunn  ali- 
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fjuod  lisercs  ex  liujusinotli  seniiyt  hæreditate.  vî.  C.  civ.  Soi }  pr. 
ySS;  p.  38o. 

II.  si  ïptis  atiteEii  tetTierario  proposito  délibérât  ici  ne  in  cjuîdem 
pelierit,  inventai-iiim  aiiteni  iniiitniè  roiiscripsent,  et  vel  adierit 
iiæivditaU’in,  vel  niinîînè  repudiaverit  :  non  solùm  creditoiibns 
in  solidiim  teneatiir,  sed  etiam  lei'is  falcidiæ  benefieio  miiiimè 
♦itatiir.  d.  I.  iiit.  §.  /|.  C.  eod. 

LIBER  VIGESIMUS  TNONDS. 


XiTULiJS  I.  —  De  testarnento  miUtiff. 

I.  Plericpie  soient,  cùm  testanienta  laGÎunt,  [h'i- scriptitratri, 
adjicei'u,  veUc  hoc  ctiaot  viœ  cotllcUlovum  vtflere,  1,  3,V.  i.  de  jure 

codic.  1,1. 

■2.  Id  pi'ivik'gînm  fftiod  inilitantibus  datum  esl,  nt  (]iio(|iio  modo 
lacia  ab  his  icstaincnta  rata  siiit,  sic  Intelüiji  tlcbet,  vit  vitiijuè 
priùs  constarc  doix'at  tcstamentmn  esse.  l.  2!). 

Cœteiimi  si  (ut  jileriuiiquè  sermouibiis  fieri  solel)  dixî  alicui, 
E^o  te  hi^cciem  fado,  tiWHibibona  mea  rdinqao',  non  oportet  lioc 
pi'O  teslamcnto  übscTvari.  uHornni  inagis  intrrest,  cpiàni  ipso- 
ruin  (|inbus  ad  jirivile^utn  datmii  est,  ejtisniodi  v‘xenijilnin  non 
adrnitti.  Alioqniii  non  difficulter  post  niortem  alieiijtis  mililis  testes 
oxistcreiit,nui  adtirmai’Cnl  se  audisse  dieentenialicpic'in,  rt'Iiiiqiiere 
se  bona  cui  visiiiu  sit,  et  per  hoc  jEidieia  verasubvertiintnr.vl.  l.  2/j  . 

Lneins  Titiiis  miles  notariu  (siio)  te^t-TUienttini  scribcndiiii'- 
iiolis  dictavit  et  aiilefjnàm  litleris  pei  serilKTctnr,  vità  ilefiinetn 
est  :  Qiîïero  an  luee  dielatio  .valere  possit  ?  Respondi  Tiitlilibifs 
vpioqiio  modo  \  clint,  etcpiiupin  modo  [lossînl,  lestamenlnm  faeerc 
coneessnm  esse:  ita  lamen,  ut  hoc  ka  snbse-cutum  esse  h^itimls 
probalionibns  ostenda  tiir.  (i.  civ.  981,  s. 

3.  Millier  iia  quain  trir[>is  siispieio  cadere  polesf ,  iieC  ex  testa- 
vneiilo  mililis  aliipitd  capeie  potest ,  ut  UivnsÜadrianns  rcscripsit. 
l .  /[  I ,  §.  i  • 

/|.  Rescripla  prîticipum  ostcnduni,  omnes  omiiino  qui  t-jiis 
sont  gradiVs,  m  jure  militari  teslari  non  jiossiut,  si  in  hostieo 
deprehendantur ,  et  illic  décédant,  quomodo  velint ,  et  qnomodo 
poôsint  testari.  Sive  præses  sit  provinciae,  si-ve  quis  alins  cpii  jure 
adlitari  testari  non  ]iote5t.  I.  uît.  C.  civ.  981,  s, 

5.  Ne  ipiidam  pntarent  in  omni  tempore  liecre  milj(d))is  tes- 
tamenta,  qvioquo  modo  volnerint,  componere  :  sancimtis  his  .solis 
qui  in  expeditionibiis  ueeupati  siiiit,  memoiatuin  indnlgeri  cirea 
nltimas  voluntatesconlicicndas  beneiiciiim.  1. 1 7.C.  eod.C.  civ.  oKÜ. 

6.  Licèt  anliquis  Icyibns  permilteliatur  piqiillis,  si  tribiinatnrn 
iniiiierorum  merebanlur,  nltimimi  e'Oj_i  nu  eviiificcre  jtosse  :  at- 
vaincn  indîj'inim  nostris  temporibus  esse  videtur,  eum  cpii  sta- 
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hiloni  nicnt<'ni  nontlùtn  ;idop(iis  osi ,  jmtptt’r  privilégia  iiiilitiun 
sai>ieiitiuiii  jura  pertraetarc  :  <■!  iii  tam  icnerà  îetate  ex  lali  li- 
C(‘iitiâ  paretilihiis  Ibrtè  suis,  vel  altis  propinqiiis  iioeci't\  pro 
[)riaiTi  sul)slaiiliani  extraiicis  n-limiueiulo.  1.  nlt.  C.  eoil.  1.  /j.  C. 
co(L  I.  l'f,  (le  maniim.  test.  C.  civ.  901,  s. 

Titulus  II-  — De  acquircndà  vel  omîttendâ  hœredilate . 

1.  Oui  totam  liæreditatcni  actiuirere  pnte.sÉ ,  Itis  pi  o  parte 
eani  seindeudo  adiré  non  pute.st.  Sed  et  si  qiiîs  ex  pliirihtis  par- 
lihus  iu  ejiisdein  Itæredîtale  iiistitutus  sit,  non  potesi  ntiasdam 
parles  repndiarc,  qiiasdarn  agnoscore.  l.  i.et  %.  Vel  (umvia  ad 
niittantiir,  vel  omnia  rej)udienrur.  L  20.  C.  de  jure  delib. 

Si  ex  asse  li;ercs  destinaverit  parlem  haberc  bæreditatis,  vi 
dctur  in  asseni  pro  bærede  gessisse-  1.  10.  C.  civ.  774,  s. 

2.  Quatîidiù  prier  libres  itistituius  iiæreditateu)  adiré  potest, 
siihstittiiiis  non  ]toteât.  I.  3.  I.  fip. 

3.  Nolle  adiré  hæi'editafeiii  non  vidctur,  qui  non  potest  adiré,  l./j. 

Miitmn  nec  non  snrdiim ,  ctiani  ita  nalus,  pro  liærede  ge- 

rere,  elobtigarî  baeredilati  |»üsse,  constat.  1.  5. 

Emu  qui  lege  bonis  interdicitor,  hæredein  îiistilutun)  posse 
adiré  hærcditatem  constat,  d.  l.  1,  C.  civ.  Soq. 

5.  (n  onini  siircessione,  qui  ei  hæres  cxstitit,  qui  3’itio  lucres 
fuit,  l’itio  (pioqiie  hæios  videtur  (‘.sse,  Nec  potest  Titii  oniiltere 
ha?j’cditateni.  1.  7.  §.  2.  IJaei'es  bæredis  testaturis  est  bæres,  1.  tdl 
C,  de  luvred.  inst.  l.  >9.4.  H.  de  reg.  jnr.  C.  civ.  7  39,  s. 

6.  Hcfi'cditas  qiiln  obliget  nos  æri  alieno,  elianisi  non  sit  sol- 
vendo,  pins  quàni  manifestiiin  est,  1.  8.  C.  civ. 870,  s. 

7.  Is  qui  hæres  institutns  est,  vel  îs  cuî  légitima  bærcditas 
delata  est,  repudiationo  baneditateni  amittit.  t.  i3. 

Reensari  bærcditas  non  tanlùni  vcrbi.s,  sed  etiam  rc  potest  ; 
cl  alio  quovis  indicio  voliinlatis.  t.  9$.  C.  civ.  784,  s;  pr.  997, 

8.  Hæres  inslitiitiis ,  ideinque  legitinins,  si  quasi  institulirs  re- 
pudiaverit  :  quasi  Jegltinms  non  amittit  iiæreditatem.  1.  17.  §-  1. 

I,  3'it.  Si  quis  omn.  caus.  test. 

9.  Is  potest  repudiarc  (pii  et  acquirere  potest.  I.  18. 

10.  Qui  bæreditatcni  aciire,  vel  bonornm  j)ossessioncm  potere 
volet,  eertus  esse  débet,  defimetum  esse  testatorem.  I.  19. 

■Ncminem  pro  bærede  g('rcrc‘  prisse,  vivo  eo  cujus  in  bonis  gc- 

reiidnm  sit,  Labeo  ait.  I.  27.  (-.  civ.  718. 

1 1.  Pro  bærede  gorere  videtur  is,  (pii  alitpiid  lacît(piasi  hæres. 
Et  geiicraliter  Jiilianus  sci  ibil ,  eiim  demùin  pro  bærede  gerere, 
(jid  aliquid  quasi  hæres  gerît  :  pro  ha^rede  aiiteni  gerere,  non 
esse  facti  qnàin  aninii  :  nam  hoc  animo  es.se  débet,  ut  velil  esse 
hæres  :  cæterùm  si  qnid  pietatis  f  causa  (ecît  J,  si  quid  custodiæ 
causa  l'ecit,  si  qnid  qnnsi  non  hæres  egit,  sed  quasi  alio  jure  do- 
minus,  apparet  non  videri  pro  bærede  gessisse.  I.20. 
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(iorit  pro  lifPi'fdc  qui  atiiiim  aj^noscit  siicccssioiiem,  Jirèt  niliil 
attîny.it  hærcilitariiim- 1,  88.  C.  civ.  77H»  s. 

T2.  Kr  i(let>  .soluiil  tcsiai-i  lihori ,  qui  iiccfssarii  exisuitit,  non 
aiiimo  liæi’iMlis  se  j,'t’rcre,  qtiie  jjoriinl,  sod''aiîl  pictiüis  aiit  cus- 
lodiæ  rausu,  atit  prci  suo  :  ut  [lutà  patri'in,  sepelti’it  vt  1  justà  ri 
frcit  :  .si  aninio  hapi'etlis,  pio  liæivilo  j^cssit.  Eiiim  veio ,  si  piotatis 
cniisâ  lioc  l'fcit  J  lum  vulctui’  lioc  pro  ha’i'cdc  j^essissc.  ),  20.  5.  t. 
Aiit  si  111111  ut  hær<’$,  sed  ut  ciistttdiut,  aut  ])utavi(  sua,  aiit  dùiii 
didibcrat ,  (piid  focît,  coiisulens,  ut  saiva?  siiit  ros  han'ctlitariæ, 
si  forte  ci  non  placuerit  pro  liærede  gercre,  apj)art.'t  uon  vicieri 
pm  liaerede  gcssisst*.  tb  i. 

Non  hoc,  an  tenuerit  t|uîs  rcs  hærcditarias ,  m'cne,  (  sine  vo- 
luntaii;  acquirendæ  sibL  hæreditatis)  qiiaiTiuliim  est,  scd  an  ad- 
jiiiserit  hæreditatem,  vel  boiioruni  possessioneiu.  1.  l\.  C.  nndè 
legît,  et  onde  coi^ti.  C.  civ.  778,  s- 

i3.  Time  pro  Iiærcde  jîeri  dicendum  esse  ait  (  Paphiiannsy 
(juotios  accipit,  ipiod  citra  iioiucn  et  jus  haeredis  accipere  non 
poterat.  l.  20.  §.  4,  inf. 

Cùni  debîtuni  paternnm  to  cxsol visse  allégés  :  pro  portionc  ba*- 
reditarià  agnovisse  te  hæreditatem  deruiicti  non  ambigîLnr.  I.  2. 
C.  de  jur.  delib.  C.  civ.  778  ,  s. 

i/|.  Et  qiiis  pro  hæredc  gerendo  ol>stringat  sc  liærctiitaii , 
-seire  del>et,  i|tià  ex  causa  bæreditas  ad  euni  ]jertiueat.  Veliiii 
adgnatus  proxinius  jiisto  testamenio  scriplus  hao'cs,  anlot|uàm 
tabida;  proferantiir ,  cùin  existiinaret  Intcstato  |)alremfamilias 
inortuuin ,  (juatnvis  omma  pro  ilomiuo  teeerjt,  hæres  taoieu  rioti 
erit.  El  idem  jurls  crit ,  si  non  jiisto  le.staniento  hæres  scriptns, 
prolalis  tabulis,  cùui  putaret  justum  esse,  qiiamvis  omnia  pro 
domino  administravcrlt ,  hæreditatem  tameii  non  acqniret.  I.  2,2. 

i5.  In  rcpiidianda  hæredîtate,  vel  Icgato  certiis  esse  débet  tie 
siio  jure,  is  qui  répudiât.  1.  23. 

18.  Fuit  quæstionîs,  an  [>ro  bærcde  gerere  vuleatur,  (jui  pretium 
iiæreditalis  oiuittenda'  cansà  capit  ?  Et  obtiiiuil  biiiic  pro  bæi'cde 
non  gerere  tpii  ideô  accepit  ne  hæres  sit  :  in  edietnm  Laineu 
prætoris  incidere.  l.  24*  v.  i.  Si  quisom.  caus.  test.  i.  2.C.  civ. 780. 

17.  Hæres  in  omne  jus  mortiil,  non  lantùm  singularum  rernm 
dominiiini  succedil  :  cùm  et  ea  quæ  in  nominibns  sint,  ad  hæie- 
dem  Eranseant.  1.  37.  C.  civ.  724. 

ï8.  Qnamdiù  potest  ex  testamento  adiri  bæreditas,  ab  intes¬ 
tate  non  defertur.  I.  Sg. 

In  |)lui'ium  hærednni  gradibus  hoc  servandnm  est,  ni  si  testa- 
mentiim  proferatur,  piiùs  à  serij)tis  ineipiattu'  :  ileindè  transitas 
fiat  ad  00s  ad  (juos  légitima  bæreditas  pertiiiel.  l.  70. 

19.  Cùm  qtiæsEùs  et  coinpendii  sociefas  initur,  qnidipùd  ex 

2  3. 
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(ipfi'is  suis  sociiis  itt  ntetütini  conCerft,  silû  üiiloiii 

liaîi-(‘»lit;iH‘tu  (piisijm*  iU'4|uiriL  I.  /i5.  §.  a.  C.i-iv. 

ao.  <Jui  sonu'i  iiliqnà  juirtc  Ji,ï*frs  cxstik’rit ,  Julicleiitiiini 
pni'lcs  eliaiu  iijvitiis  rxcîpit,  Id  t'sl,  taritù  td  dcllcicHlinni  parti-v 
cliani  itivUn  adci'esciiiit,  l.  3f).  t. 

Si  <iuîs  hæia^s  institiilns  ex  (varie,  mox  Tilin  siibstituhis ,  aiitf- 
qiiàni  ex  causa  sultslilutionis  ci  tlefcrattir  haürcdilas,  tvru  iia*re(Ie 
gt'sseiil,  erit  hæres  ex  cairsà  qi(tM(iie  siibstiliitiuiiis  :  quimiani 
itivilo  quocjue  ci  adcrescit  portio.  I.  ià.  coil.  C.  civ.  786,  1  (>/,/(. 

ai.  ilieres  qnatuloqitè adenndo  liæreditatem  ,  jatii  tiincà  inorlc 
smrcessisse  tlcfmicto  iiitelli(;;ttiit'.  I.  a;'!.  V.  i.dc  rcg.  jur.  1.  l’iH.  el  I, 
iq‘3.  C.  civ.  777- 

22.  Miiioribiis  vigiiiti  (|iiii](|iie  aiuiis  si  tciuerè  dainnosaii)  liæ- 
l’cdikitein  p.arcntis  appeticriiil ,  ex  gciierali  ediclo  qiuul  esl  de 
ntiniu-ibiis  vjgiiili  (|iitii(|iie  aniiis  succurrit  (proconsul  J,  cùin  e( 
si  exlcauei  dainnosain  liæreditak’m  ailierint,  i-x  eà  pacte  edieti  in 
iiitei;ciim  cos  rcstiliiit.  I.57.  §.  1.  civ.  776. 

2^.  Si  ininor  annis,  postcaipiain  ex  jiactc  bæres  exslilit,  in 
iiitcj^nim  l'csiitiittis  est,  1),  Scveriis  coustituit ,  ut  ejiis  partis  omis 
colneres  siisci[>t‘i’e  non  cogatur  :  sed  boiioruin  possessîo  cccililo- 
rilins  ticl ne.  t.  (t  i . 

.2,i.  Si  tpiis  siius  se  vlicit  retinci'c  bæreditatem  iioUc ,  aliqind 
auteincx  hæt'cditateainoverit ,  abstitieiuli  benclirluni  non  habebil. 
I.  7  1 .  4.  t?-  li'  - 

20.  Ha*c  veilia  tulicli  ad  euin  pertineiil,  tpn  antè  quîd  amnxît, 
vicintlè  SC  abstiitel  :  cætcrùin  si  aiitè  se  abstinuit,  cieindè  tune 
aiiiovit,  aut  videanius  aii  ctlîcto  locus  sit  ?  niaj;is<jiie  est  til 
putcdi,  istic  Sabini  scnteiiliain  adinitlenilain ,  scilicet,  ul  lïiiti 
potiùs  actione  ccedituiibiis  iciveatiir,  Etenim  qui  senicl  seabsli- 
nuil,  (picinailimvdùm  ex  post  delicto  olvligalnr,  I.  71.  ult.  p.  38o. 

ab.  Duo  tratees  ftiei'ant,  botia  cooimunia  ha bueran t  :  connu 
alter  iuleslalo  moctuus  ,  sutiin  hærcdem  tioti  reliqueiat,  fralcc 
(pli  supererat  iiolebat  ci  iiæres  esse  :  consulcbat,  mim  ob  eatii 
rem  :  (iMod  coniinunibus ,  uùin  sciret  enin  innctiiuin  esse,  iisus 
esset,  hæredilati -se  alligasset.  Hespoiulit,  nisi  eo  ronsiJio  tisus 
t'sset ,  quod  vellet  se  hæi’cdcju  ess(?,  non  asiringi.  Itacjuc  cavere 
débet,  ne  tptà  in  ce  pkissuà  partedoiniiintloiHMn  iiitcrponerel.  J. 78. 

2".  'l'otii'S  vidcltic  hæces  iiistilulus  etiani  in  causa  substitu- 

’d  * 

tiiuiis  adisse,  (ptoties  acipucere  slbi  passif  :  nam  si  inortnus  csscl, 
ad  han-edetn  non  transtetect  substitulioMCTii.  l,  81.  V.  s.  dejncc 

d(‘lib.  U.  b. 

28.  lu  novissimo  autem  arliciilo  ubi  propciè  caduca  fiebant 
seciindion  tpiod  prædixiuMis,  cliaiu  elan.sis  lalmlis  tain  exi.slei'c 
liærcdcs  (jtiàu)  (losse  adiré,  sive  ex  parte  si  ut,  sive  ex  assc  iiisli 
luti ,  ecnseimis,  cl  dics  le^atormtl  et  (ideicoininissoiutn  ^  secun- 
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F.X  I-IBRIS  DIGPSTOUL’M  ET  r.t>l»U:i!>. 

(Itiin  qiuxl  |>ræ(li\iiiit(s  )  ii  moi  lr  deriincli  rt-tlrrr. 
ck’iiiin,  iiisl  fiicrit  ;ulita,  traiismiui^  nec  concctU'lmnt  vcrnes, 
in'c  nos  imtiiïiur  :  t*\c(‘j)lb  vidrlicct  libot'oruin  ]tOi'sotMS,  cie 
(jiiilnis  Tlit‘0(iosiiina  Icx  super  luijusinodi  casiJnis  iiitrodiieta  t(»- 
(itiitnr  :  iiis  iiiliiloiniiiùs  qiiæ  sujier  his  qui  dt'lîlK'raiitt's  ah  liàe 
Itico  nuirai! à  nohis  conslitiita  siiiu,  iu  siio  robove  inansuris. 
1.  iitt.  5.  C.  di:  eail.  toll.  I.  7.  C.  de  jure  delib.  s.  dejui  e  délit», 
n.  G.  ex.  1.  19,  C.  de  jure  deÜb. 

Per  banc  jiibeimis  simctiuiiciii  in  postcfuiii  (  valilui'ain  )  lilios 
seu  lllias,  nepoîes  aut  ueptes,  prtuu'potes  aut  pruncples,  à  paire 
vfl  tnatre,  avo  vel  aviâ,  proavo  vel  ju'oaviâ  script  ns  tuercfles, 
licèt  non  sint  invicein  substiluli ,  seu  cuiii  extranets,  seii  soli 
siiit  instiluli,  et  antè  ajtcrtas  tabulas  dcfimcti  sive  se  nnverirrt 
scrijttos  bærcdfS,  sive  igiioravcrînt  )  iu  liberos  suf*s  cujuscunque 
sint  sexûs  vel  ^Tadûs ,  üeieUctam  $ibi  iiærcflîtariain  porlioneni 
prisse  transmittere  :  ineiîioratas(Hie  personas  (.si  tninen  ba'redi- 
tateni  non  rccusniu)  nullû  liujusniodi  præsci'i|»tione  sibi  obstante, 
eatii  tanquam  debitam  vindieare.  Quod  sciliect  etian»  super  le- 
gatis  seu  luieicomnùssis  à  pâtre  vel  àinatre,  avo  vel  avià,  pioavo 
vel  proaviu  derelictis,  locuin  habet.  Siquldeni  perindi^nntn  est 
fnriuilas  ob  causas,  vel  casus  hiimauos,  ne|»otes  aut  neptes,  prn 
nepotes  aut  proiieptcs,  avita  vel  proavîla  successinne  IVaudari  .* 
aliosque  adversùs  avitum  vcl  proavitum  desiderinm  v^el  insii- 
tuluni,  iiisptu'alü  legati  coniinodo  vel  hæreditatis  fîaudere.  Ifa- 
bcant^vero  solatium  tristitiæ  sua*,  cpiibus  est  merito  consnlen- 
diuu.  1.  un.  C.  de  hts  tpii  antè  apert.  lab.  V.  i.  Tit.  quand,  dies 
log.  ced.  C.  civ,  777,  781.  ' 

2;).  Si  totam  an  partem,  ex  quà  «piis  liau'es  inslitutns  est  ,  ta¬ 
cite  roitatiis  sit  restitucrc,  ap[>aret  nihil  ci  debere  accrescere  : 
f)uia  rem  non  videliir  habere,  I.  SH. 

3t).  Si  metiis  causa  adeat  aliqttis  bærc<!itateui ,  fict,  ut  quia 
inviiusbæres  existât,  detur  abstincntli  faeidtas,  l,  85.  C,  civ.i  1 1  i,s. 

31.  Pannouius  avitus  cCun  in  Cilieià  procuraret,  iiæres  iiistî- 
tutus,  antè  vitâ  decesscrat,  ([uàm  liærcdem  se  iusiitutum  eogitos- 
ceret  :  quia  bonorum  posses.sionein ,  <]uani  procurator  ejiis  pe- 
tierat,  hæredes  Aviti  ratani  lialjcrc  non  potucruni,  ex  persunâ 
deriincti  resliiutionem  iu  inte^^ruin  iinpioraltatit ,  quæ  Avito  jure 
non  competit,  quia  intra  <!iem  aditionis  Avitus  obisset.  Oivum 
tameii  Pium  contrà  restituisse  Msecianus  liliro  ([uæstîoniuvi  referl 
in  et»,  <[ui  lej^atinnis  causa  Roniæ  crat,  et  (ilium,  c|ui  nialrî.s  <le- 
latam  possessiouoin  absous  ainisorat,  sine  respectu  efus  distine- 
tionis  restilutionem  (locnin)  haltère  :  tpiod  et  hic  iiiiinaiiitatis 
^r.Ttià  obtinendum  est.  1.  8(>.  V.  s-  n.  28.  C.  eiv.  789,  2 ‘>.82. 

32.  Kum  bnitis  paternis  s(*  inisrere  ctïnvenlt,  qnî  rernotn  ta- 
milia*  vinciilo,  pro  bærcde  ^erer<*  viderctur  :  et  ideo  iilius  ,  qui 
lanqu,Tm  e.x  bonis  inatris  cujus  hætTtlitatcm  suseepît  ai^nun  ad 
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liærrdttatein  pairis  pcrtiDcnti’ni ,  ut  luaîfiMUiu  i^noi'ans  possedit, 
ansHiifiidi  consiliiiui,  Jii  hoitis  patris  Eeeuiit,  aiiiisissc  tjuii 

vijftiir.  1.  8"^ 

33.  Sicut  major  vif^iotî  quinqiie  aiinis,  antequàm  adcaLdolatain 
lepiuilans  siucossioneui ^  post  tpiaercre  non  polest  ;  ita  qtiæsitatn 
ix-nuiitiantlo  tiiliil  agit,  scd  jus  i|ikh1  liaboit  retinet.  I.  4.  C,  de 
IC]),  vcl  abst.  lia'rcd. 

Si  major  viginti  quiiiquc  aiinis  hært'ditalcm  (rati’is  lui  repii- 
diasti,  iiiilla  silii  facilitas  cjiis  ademidæ  reliiH|t)Uur.  I.  7.  C.  de 
ilolo.  C*  civ.  783. 

34.  Qttainvis  hærcs  institulus  liærcditatcni  vendiderit,  tamcii 
li’gata  et  fideicummissa  a!)  co  petî  ])usstiiit  :  et  (puul  eo  tioiniiie 
datum  (ijcrit ,  veudiftu*  ah  cmpiorc',  vel  fidejossoribus  t’jus  petere 
[lotci'it.  I.  '2.  C.  de  légat.  C.  civ.  780. 

35.  Gfiil  pro  h;prede,  <]ui  auiiiio  agnoscît  succcssioticm,  lirèl 
niliil  attingat  liæreditarîiiiii ,  uiidè  et  si  doniitin  jiigiiort  ilatani 
.sicut  J)a?r‘editariaiii  rctiiinit,  ciijus  possessio  (|iinii.s  ipialis  (iiil  iii 
hærcditatc ,  ])ro  liaTcdc  gerere  videtur  :  i<!cni(jiic  t*s(  ;  et  si  alie- 
naiii  rem  ut  bau'cditariam ,  [losscilisset.  1.  88.  C.  civ.  778,  s. 


FiTiiLUS  III.  —  Testa rnc/ilfi  quemadtnodùm  aperititUnr^  inspi- 

ciantnf\  et  descnhantnr. 

1.  Tabularum  tcstanienti  iiisti  umeiitiim  non  c.st  iinius  hoininis, 
liHc  est  liæredis,  scd  universorum ,  (juibiis  quiil  illic  adsci'ijilmn 
est  :  quin  potiùs  pitblictmi  est  instriimontiim.  I.  2. 

2.  Cùin  al)  iiiitio  ajicrionda:  siiil  tahulæ,  jirætorîs  id  cibciuin 
est,  ut  cogat  sîgnatores  convciiirc,  et  sigilla  sua  rCcogiioscerc, 
vel  negaie  se  signasse.  PublictM'iiim  expedit,  supreina  hoininiirn 
jiulicia  exitiini  hnbere.  Scd  si  major  pars  signatorum  liierlt  iu- 
veiita,  ])oterit  ipsis  intervenientibus  resigiuiri  tcstameiitiim,  et 
recitari.  I.  4*  5.  6.  C.  civ.  1007;  ju'.  916,  s. 

Titulus  IV.  — Sî  qttis  onnssd  causâ  testuinenti ,  ah  întestato  ^  vcl 

allô  ntodo  possideat  hœredltiitem. 

1.  Praetor  volnntates  defunciorum  iuetiir,ct  eorum  calliditati 
occui'i’it ,  ipii  otnissû  causa  tostamenti,  ab  intestato  bæreditateiii 
partemve  ejiis  |)ossident ,  ad  hoc  ut  eos  circumveniaiit ,  ipiibus 
qnid  ex  jiidicio  defiincti  deberî  potiiit,  si  non  ab  intestato  possi- 
deretur  liæreditas  :  et  in  eos  aciionem  pollicetiir.  I.  1. 

Toties  igitur  edictiim  prseiorîs  lociim  habebit,  quoties  aut  quasi 
hæres  legiliimss  possidet,  aut  quia  honorum  posses-sioiiem  acci- 
pit  ab  intestato,  aut  si  forte  quasi  |)rædo  possideat  haereditatein , 
fingens  sibi  aliquem  tituhim  ab  intestato  po.ssessionis  :  qnocunque 
enim  modo  bærcditalem  lucri  factiirus  quis  sit,  legata  præstabit. 
d.  1,  g.  9.  in  fin. 

Si  Procidiaua  jiati  i  vestrn,  eiijus  estis  h:ercitcs  tesfaiiîcnto  tjuid 
reliquit,  et  scripti  jure  secuudùni  «jM.s  jiidiciuin,  vei  oniissâ  causa 
testainenti  successerunt  ab  intestato  ,  adiiiis  competens  judex  . 


EX  LIBBIS  niOESTORtM  RT  CODICIS.  ^  5 1 

t|uatciiÙ5  logis  falcidiæ  modus  |)alititr,  vobis  relicta  rcstitiii  ju- 
bobit.  1.  i.  C.  si  oniiss.  sit  caiis.  tostani. 

2.  Si  <]ui.s  per  (Vaudeiii  omiserit  hæreditatem  ,  ut  ad  iegitinmin 
perveniat,  legatormn  petilione  tcnebittir.  1.  i.  §•  ul(. 

'i.  Licèt  pro  bærode  gererc  non  videatur,  qui  pretio  aocepio 
praetorinisit  hæreditatem,  taineti  daiitlani  iii  eum  actianeiu,  exi'iii- 
|»iü  cjiis,  qui  umissà  causa  lustamenti  ab  intestato  possidei  liære- 
ditatem ,  Divus  Hudi'iaiius  rescripsit  :  proindè  legatariis  et  (idci- 
cummissariis  tenebitur.  Sed  utrum  ab  ou  crit  iucij>iendniu  ,  et  sic 
ad  hæredeiiî  veiiiendum,  an  convertemus  ordiuem?  iiiihi  vidclur 
htinianiot’ esse  hæc  sentoutia,  ut  possessor  liæreditatis  priur  ex- 
cutjatur,  maximè  si  liicrativam  babel  possessioiiein.  1.  2.  d.  1.  §.  i. 

Si  pecuniù  accepta  (hæres)  omisit  aditiuiiem,  legata  et  liilei- 
coiiinvissa  præstare  cogitiir.  b  i,  C.  si  oin.  sit  caus.  test.  Cod. 
civ.  780. 

4.  Si  pecuniain  à  substituto  acccperis ,  ut  prætcrmiiteres,  is- 
que  adierit ,  an  dnnda  sit  legatariis  actio  ,  dubitari  [uUcst?  et  puto, 
si  i])se  quoque  prætcrmiserlt,  el,<pio<l  lege  ad  se  rediret,  possi- 
debii  bæreditatem  ,  in  utriuiiqiie  vestrùm  dandam.  1. 

5.  Si  quis  omissâ  causa  testamcnti,  oiuuiuo  cam  liæi'editatcm 
non  possideat,  excluduntur  legatai‘ii  :  iiani  libcruin  cuîque  esse 
débet  ,  ctiam  lucrosam  hæreditatem  omittere,  licèt  eo  modo  le¬ 
gata  libertatesque  iutercîdunt.  l.  17. 

Si  jure  facto  testamento  ,  cessante  hærcdc  scripto  aiter  ab  iii- 
testato  atüit  hæreditatem  :  ueque  lil»ertalcs,  ne<[ue  legata  ex  tes- 
ïamento  posse  præstari  manifestum  est.  1.  2.  iu  f.  C.  si  om.  sît 
causa  test. 

■f>.  Admoneiidi  suiuus,huic  in  quem  ex  liâc  parte  edicti  legato- 
ritm  actio datur,  bencficiumJcgis  falcidiæ  concedeudutu.  l.  i8.§.  1. 

Titui.üs  V _ De  scfiatusco/isulto  Si/ania/io  et  Claudianoj  qnorui/i 

textame/ita  ne  aperiantiir. 

ï.  Domiui appellatiuuc  continetur,  qui  Iiabet  prü|)rietalem,  etsi 
ususfructus  alieiius  sit.  1.  i,  §.  1  C.  civ.  578. 

2.  Itnpuberi  utrum  in  supplicia  tautiim  parcimus,  an  verô 
ctiam  iu  qnæstiouc?  et  magis  est,  ut  de  impubère  nec  quæslio 
habeatur,  et  alias  snlet  hoc  in  usu  obscrvai'i,  ut  impubères  non 
torqueautur  :  terreri  taiitùm  soient ,  et  luibcnà  vel  ferulà  cædi. 
1.  i.§.  83.  liect. 

Titulus  VI.  —  Si  quis  aliquem  lestan  prohibtu'rit,  i>el  coegerit. 

1.  Qui  dùiu  captat  hæreditatem  legilimam,  vel  ex  testamento 
prohibuit  testamentarimiiiutroirc,  volonté  et»  l'accre  testamentum, 
vel  mutare,  Divus  Hadrianus  coustituit,  denegari  ei  deberc  ae- 
tit>nes.  I.  1 . 

Si  cpkis  dolo  malo  fecerit  ut  lestes  uou  veuiaul,  et  jkcr  hoc  de- 
iieiatur  facilitas  tcslamcuti  faciciuli ,  denegandæ  suiit  actioues  ci, 
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tjni  sivt  Ifj'irumis  ’ircres  sit ,  sivc  prioce  tcsî,iiiiemt»» 

scrî[>tiis.  l.  2. 

EüS  <|vnne  te.sfainciitüin  üt'dm;iretui\îinpctlimonlo  fuisse  niun- 
blr;uitur,  vclut  iutiif»nas  persoiias  à  siiceessionis  coiiipeiuliii  i-euio- 
veii,  celclKTi  um  jnris  est.  1.  2.  C.  et»],  C.  civ.  727,  s. 

2^  Viriiiii,  qui  non  per  vim  ,  iiec  ilulutu,  qiUKuinùs  uxor  contra 
«uni,  inutatu  voliviitate,  cütîicillos  faceret  intciccsseral  ,  seti  ut 
lieri  acisolet  olfciisain  æi;raf  mulierîs  niarltali  seniioiic  placavciat, 
in  criinen  non  incidisse  rcspoiicii  :  ncc  ci  ([uod  testatiiento  fuerat 
(latum  aufcrendutii.  I.  uit. 

Jiuiicîtitn  iixoris  po&treniuni  îii  sc  provurare  inarilali  sei  iiioucv 
non  est  criminosnni.  1.  iill.  C.  eotî, 

3.  Civîli  (lisceptationi  crimi'U  adpm^itur ,  si  testator  non  sua, 
sponto  testamentuin  fccU  :  sed  roiupiilsiis  ab  eo  qui  (lærcs  est  iu> 
stitutiis,  vcl  à  quolihet  aliu  ,  (|iios  uoluerit  scripsit  haTodes.  l.  1 
(].  eod,  C.  civ,  111;  p,  '5 00. 

Tito  LUS  vîi.  —  De  Jure  co/licillorum. 

!..  Sæpissimè  resci'iptuni  et  constitiituni  est^  euiii  qui  facer*? 
teslamenium  opinatus  est,  ncc  voluit  quasi  eodicillos  id  valen* , 
siideri  nec  codicitlos  fecisse.  Idoocpie  (|uud  in  illo  te.stamenlo  scrij)- 
liun  est,  licèt  ([uasi  iii  codicillis  poterit  valere,  tamen  tiun  delie- 
tur.  I.  i. 

llliul  (|iiocpic  pari  raitonc  servantiuiii  est,  ut  (estalor,  (jui  de- 
crevit  facere  te*slauientiun ,  si  id  adimpltuu  nequiverit,  iiitestato 
videatur  esse  defunclus:  nee:  transdiic'erir  üceaL  ad  lideicouiuiissi 
intei'pieta{i(»ncin  1  velutox  codieillis  ulliinatn  voliuitateiu  ,  iiisi  id 
ille  complexus  sit ,  ut  vim  ctiam  codîcillorum  sci’iptura  debeal  ul> 
liifere.  I.  S.  §.  1,  C.  de  codlc.  V.  s,  de  lestain.  mil-  l.  1.  de  jure  cet- 
tlic.  1.  1.  C.  civ.  967,  s,  981,  s,. 

2,  llærcelilas  lestatnento  iinitililer  data ,  non  potesf  codicillis 
ipiasi  ba*rediJas  (voiifirmari ,  sed  ex  ddedcomaiisso  petitur,  salvâ 
l’atione  iej;is  falcicliæ.  I.  2.  nll. 

Ilau'cditatcin  quidein  iiequc  dari,  neque  adîml  codicillis  [tosse 
uianifestiim  est.  Verhis  taineu  jirecariis,  [ici-  luijiisuiod!  etiain  lu» 
vissiinl  judîcii  ordiuationeni ,  jura  iioti  faciunt  irritas  voluntates 
lindè  ineffieat'iler  le  codirilHs  ro{»alam  esse,  ut  qtiîfutsdam  nd>iis 
contenta,  [njrfieiriein  qnam  testaniento  fneras  conseenta ,  aliis  l  e- 
stitiH^res ,  falsct  tifti  persnasiini  e'Sl,  i,  2.  C.'de  eodicill.l.  7.  C.  end 

3.  Codicillus  is  demùm  facei  c  [Kilust,  qui  et  teslaiiieiiHini  fa- 

cere  potest.  1.  f>,  §.3. 

Cüidicinnlui  codicilli  quatuor  fiiodis  :  aut  enltn  in  Intumni 
conlirmantur ,  aut  iu  pi'æteritntu ,  aut  |K.‘r  fideicoiumissiun  lesta- 

metito  facto,  aut  sine  tcslamento.  1.  *»• 

Non  idcircô  mînùs  quod  iiitestîito,  le  absente  ,  eodicillos  tnaIeL 
tna  fecît  :  lii  t|i!ibiis  jirecai'iis  verbis  adscripta  sont,  relicta  ca 
piuiit.  1.  4.  eod. 
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5.  iHeô  fidoicoiiiiiiissa  dari  |K»ssinit  al)  iiitt'sialo  siicccdoi)til>ns, 
quonîain  crcditiir  patcrfamilitis-spotite  sità  iiis  rt;lin([ncre  l'egiti- 
mam  iiæivditateiih  1.  8.  §.  t. 

G.  In  onnii  ulLîmâ  volnntate,  evccplo  testamcnto ,  qiiiuque  tes¬ 
tes  vel  rogati ,  vcl  qtii  fortnitu  vcnerint ,  in  uiio  eodemqiie  tcm- 
pore  debetit  adbiberi.  1.  iilt.  §,  ult.  C.  eod. 

LIBER  TRIGESIMUS. 


De  U'^atis  e 


ommissis . 


Titulusi. — 

I.  Pei'  omiiia  exæquata  sunt  legata  lideiconnnîssis.  l.  i. 

Omnia  qnæ  uatnraUtci'  insunt  legatis,  et  li<telcomniissis  iti- 
Uærero  iiitelligantur  :  et  contrà  qiiitbjuid  ütleicoinniittiimis  hoc 
intelligatur  esse  legatiim  :  et  si  <|iiid  taie  est  qiiüd  non  babel 
natiiram  legatormii  hoc  ei  ex  futeicominissîs  accoinodetur.  1.  a, 
C.  coinm.  de  légat.  Et  si  spccialiter  légat i  lantCim  faciat  testaioi 
tiicntioneni ,  hoc  et  legatiiin  et  (ideicoinniissnin  intelligatiir- 

Etsi  (Idei  bæt;^'Uis  vel  legatarii  alitjnid  committalur,  hoc  et  Ic- 
gatum  esse  videatur.  Wos  eoim  non  uerbis,  sed  ipsîs  lebus  leges- 
imponimus.  d.  1.  in  f,  C.  civ.  looa, 

1.  Si  ijuis  in  fimdi  vocabulo  erravit,  et  Corneliannm  pro  Sern- 
pruniano  noininavit,  debebitnr  Seinproniauus.  Sed  si  in  corporc 
erravit,  non  debeiiitnr.  !.  4-  V.  I.  4-  G  de  test.  C.  civ.  1 1  lo. 

3.  Electione  legatâ  semel  dnntaxat  optare  possninus.  l.  5.  L  1 1 . 
in  fijii-  ff  -  de  leg.  a.  V.  i.  L  84.  §•  9.  C.  civ.  1 189,  s. 

4.  Cùni  fiindus  commuuis  legatussît,  noi»  adjectâ  [lortione , 
sed  meum  noiïiinaverit ,  jwrtionGtn  deberi  constat.  1.  5.  §.  %. 

5.  Si  extoto  l'undo  legato  testator  partetn  alienassct,  reiiquan> 
duntaxat  |)artein  debert  placet  :  qnia  etîamsi  adjecissel  alkpiid  ei 
l'undo  ,aiigmentuni  legatariocederet.  1. 8.  I.  a4.  §.  'i.  eod.  V.  L  1 1 
§.  12,  de  leg.  3. 

Cùtn  riitidiis  noiniiiatiiii  legatns  sit,  si  qiiid  ci  posj  tcstainen- 
tuin  factum  adjectu ni  est ,  id  qiioquc  legato  redit,  ctianisi  ilia 
verba  adjeefa  non  siiit,//m'  meus  crit,  si- modo  testator  cain  par- 
tem  non  separalini  possidcl ,  sed  universitali  |)rioris  fnndi  ad- 
jnnxit.  l.  10.  ff,  de  leg.  2. 

Si  arcæ  legalæ  domus  imposita  sit,  debebitnr  legatarîo,  nisi 
testator  mutavit  voluntatem.  1,  44-  S-  b'  h  39.  ff-  de  leg,  2.  C,  civ. 
lOiS,  1019,  io3G. 

G.  Si  Titio  etpusthumis  legatnm  sit,  non  naio  postliunio,  totuiu 
Titius  vindicablt.  1.  iG.  §.  2. 

In  primo  itaq ne  ordine,  ubi /.)ro  no/;  scriptis  efUeiebaiitur  oa 
qnæ  personisjam  ante  testamentnm  niortnis  testator  donassel  , 
statulum  fiK'rat ,  ut  ea  omnia  bona  manerenl  ajind  eos  à  (piibiis 
fuerani  derelicla  :  nisi  vacualis  vel  snbslilutns  siqiposiliis  ,  vel 
eonjunetiis  lueral  aggregatus.  Tune  enim  non  deiieiebanl,  sed  ad 
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pcrvfiiifbant,  millo  i»nivaniiiHî  (iiisi  perrarô}  in  lioc  pro 
non  scripto  siipervenifuttv.  QiukI  et  noslra  majeslns  <]iinsi  aiiti(jii:e 
benevolentlaî  cotrseiitaneiiiii  >  ei  natiirali  ratione  siilmiMiin ,  in- 
taetiini  at(|iie  ijlîbatnni  præcepit  ru^todii'i  in  oinne  iwiitn  valîtii- 
riim.  I.  lin.  §.  3.  C.  tiecad.  îoll. 

Pro  secundo  verô  ordiiie  in  ipio  ea  vertiintnr  (piæ  in  catisô 
caduci  fieri  coiitiiif'eiïant  (  scilicet  ubi  legatarim  vivo  testatore  de- 
eedebat)  û  eo  casu  siipcrsit  roiijimcliis,  eî  accresref  legatiiiii  cum 
onerc.  il.  1.  §.  V,  i.  1,  S/i.  de  leg.  i.  et  !.  8a.  de  leg,  3. 
elv.  io44>s, 

7.  Si  uni  ex  liæredii>us  fuerit  legatinn  :  lioc  deberi  ei  oflicio  ju- 
ilicis  latiiiliæ  ercisciiiidae  nianifestuiTi  est  :  sed  etsi  abstinuerii  se 
Iiæivdîtate  ,  coiiseipii  eum  hoc  legatuni  possc,  constat.  1.  17.  §.  a. 

8.  In  legato  pluribus  relicto,  si  partes  adjec tse  non  sent,  æcpiæ 
sei’vantnr.  I.  19,  §.  ult.  C,  civ.  1044,  s. 

9.  Qui  duos  servos  haberct  ,  niintn  ex  Jiis  lejjasset ,  ut  non  in- 
telligcreiur  <fucm  legasset,  le^atarii  est  clectio.  I.  20. 

Si  ipiis  plnres  stiehos  habens,  stichum  legaverit:  si  non  appa- 
l'Ct ,  lie  qiio  sticho  sensit;  tpiem  eiegeril  débet  præstare.  I.  32,  i. 
V.  I.  37,  eod.  d,  I.  37.  §.  I.  I.  39.  §.  6.  eod.  I.  2,  *5.  i.  fT.  tie  opt.  lé¬ 
gat.  C.  civ.  1022,  iiSg^s. 

10.  Gregc  legato,  et  quae  posteà  accednnt  ad  legatarinin  per¬ 
tinent,  Si  grege  legato  aliqua  pocora  ,  vivo  testatore  ,  luoriiia 
essent,  in  eoruinque  lociim  aliqua  essent  substitnta  ,  eunideiti 
gregeiu  videri  :  cl  si  diniinutuin  ex  eo  geege  jieeus  esset ,  et  vel 
unns  bos  siq)ei'essct,  eum  vindicari  posse,  ijuainvis  grex  desisset 
esse.  Qucinadmodùm  insula  legata,  si  coin busta esset ,  area  [vossit 
vindicari,  I.  2j.  I.  22.  C,  civ.  1018,  io44- 

11.  Si  quis  bonorum  partem  legaverit ,  ut  hodtè  fil ,  sine  friic- 
tiluis  rcstitiiitur  ;  tiisi  inora  intercessei  it  hærcdis.  1.  23. 

F.ipiis  per  fideicoinmissum  legatis  post  iiioram  liæredis  lœlus 
ipioque  debeiitur.  Eqnitiu  autem  legato  etiamsi  mura  non  inter¬ 
cédât,  increinento  gregis  fœtus  accednnt.  I.  Sq,  ff.  <le  usur.  V.  i. 
de  leg.  3.  1.  26. 

Siqu'à  omne  tempos  quo  ilistulerint  facere  dlsposita  scripti 
hîcredes  :  eos  cogi  solvcre  et  fructiis  et  redltns  et  oninein  legiti- 
niam  accessionem  à  tempore  ejus  qui  disposiiit,  mortis,  sanciimis: 
non  inspecta  inorâ  à  litis  contestatione  aut  conventione,  sed  ipso 
jure  iniellcctâ  (quod  dicitnr  vulgô  J  morà  præcesslsse  et  locimi 
Iiabente,  rructiium  et  aliarum  rerum  accessione.  Hoc  eodem  ob- 
tiiienle  :  et  si  non  ab  bærede  ,  sed  à  lideicommissario ,  aul  lega- 
tario  relictuni  fuerit  liujusniodi  piuni  Icgatum.  1.  4fi»  §■  4- 
C.  de  episc.  cl  c!er, 

Friictus  autem  bi  deduciiiitur  in  pelilioiiem ,  non  q nos  haeres 
piTcepit,  sed  ipios  legatariiis  percipere  potuil.  I.  39.  S-  *■  ’**• 

Si  autem  legatum  ab  alii|uo  ad  pias  rclinquitur  causas  jubemus 
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Ultra  scx  mcnsos  al)  insiimatioue  teslauienli  imniuratukw ,  lioi' 
iijotlis  oiiinibiis  præheri  qLiibiiü  iT’Iii'ttuu  est.  Si  autci»  (listiileriiil 
qui  lu  lu)c  oiierati  suiit,  hujusmodi  prÆbere  legatiuu  :  et  fructus, 
et  usuræ ,  et  ouiiie  Icgitiiuum  exigatur  augiueulum  à  tetti|)Orr 
uïOftis  ejiisqui  hoc  reliqiiit.Nov.  i3i.  C.  12.  C.civ.  ioo5,  101 4, s. 

12.  Qiiotl  in  reriim  uaturâ  adhuc  non  sit,  Icgari  posse,  veluti 
uuidquicl  ilia  ancilla  pcrperisset ,  coiistitit.  I.  a4* 

Ktiani  ea  quæ  futnru  siiut  legari  possunt,  b  17.  ff.  tle  ieg*  3. 
(1  cîv.  1 128,  s. 

13.  Si  navcm  legavero  et  specialiter  meam  adscripsero,  eaïu- 
(pie  per  partes  totam  rcfcccro  ,  carinà  eàdem  maiietite,  nihilomi- 
uns  rectè  à  legatario  vindicaretur.  1.  24.  §■  'dt.  V.  1.  7G.  ff.  dejud. 

if\.  Sicertum  corpus  lijeres  dare  damna  tus  sit  :  nec  fecerit  quo- 
luinùs  ibi,  iibi  id  esset,  trailcret  ;  si  id  poste;\,  sine  dolo  et  culpâ 
lia‘re<lis  perierit,  deterior  lit  legatarü  couditio.  t,  26.  §.  1, 

15.  Si  [diiribus  eadeni  res  legata  fnerit  ;  siquidem  cuujtiuctiin , 
etiamsi  altcr  vindicet,  alter  ex  testainento  agat  :  non  plus  quàm 
parlem  habebit  isqui  ex  testamento  aget.  Quod  si  separatim,  si¬ 
quidem  evidentissiniè  apparuent,  ademptione  à  prîore  legatario 
l’iictà,  ad  secunduni  legatimi  testa torem  convolasse,  soluni  poste- 
riorem  ad  icgatiun  pervenire  placet.  1.  33. 

Si  conjnnctim  res  legetiir  constat  partes  ab  iiiitio  fieri  :  ncc 
solùni  hi  partein  facîunt  in  quorum  personâ  constîtlt  legatum  : 
verùni  hl  quoqiie  in  quorum  personâ  non  constitit  legatum. 
1-  34  §.  9. 

Ubi  i)luTibus  legatariis  vel  lideicommissariis  conjunctim  relin- 
qnitur,  oiiiiiespartcm  capiunt.  Partes  delicientium  cœteris  accres- 
cnnt  ciim  suo  onere.  Ex  1.  un.  §.  1 1.  C.  de  caduc,  toli.  V.  1.  3.  IT, 
lie  usufV.  accresc. 

Si  disjunctim  pluribus  relietuni  sit,  etcouenrrant,  non  habebunt 
singuli  solidum,  ut  olim,  sed  quisque  partent,  nisi  a|)crtissimè  et 
t’X[)res.s’im  testator  solidum  quenupie  habere  voluerit,  ut  alteri  res, 
alteri  præstetur  æstimatîo.  Si  disjunctoi  um  aliqui  defieiant,  cæieri 
totum  hal)ebnnt,  non  jure  aecrescendi ,  sed  jure  proprio,  cùin 
solidum  singiiüs  legatum  esset.  Kl  idco  si  quæ  sint  oncra  quisque 
teiiebitiir,  non  de  ejus  onere  qui  defecit.  Ex  d,  l.  un.  §.  11.  de 
caduc,  toll.  V,  3.  1,  16.  §.  2. 1.  80.  lie  légat.  3.  C.  civ,  1044»  s. 

16.  Legato  generaliter  relicto,  veluti  hominis  :  Gains  Cassius 
scribit,  id  esse  observanduni  ne  optimus,  vel  pessiinus  accîpiatur: 
qiiæ  sentenlia  rescripto  iniperaloris  nostri,  ctDivi  Severi  juvatur; 
qui  rcscripserunt  homine  legato,  actorem  posse  eligi.  I.  37. 

Si  de  cerlo  fundo  seiisit  testator,  nee  ap|)areat  de  quocogitavit, 
electio  liaeredis  erit,  quem  velit  date  :  aut,  si  apparent,  i|)se  l'un- 
(lus  vindicabitur,  Sed  et  si  lancem  legaverit,  nee  appareat  ([uam, 
æquè  electio  est  hîeredis,  i|uam  velit  dare.  d.  l.  §.  i.  C.  civ.  1022. 

Si  dumus  alicui  sim|)Ucitcr  sit  legata  ne<pic  adjecLura,  quæ  do- 
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tnvis  ;  cogentur  iiæredt's ,  (]uam  volloulamutn  ex  lii.s  qiias  lestaltu 
lial)ebnt,  k'S'atarîo  liare.  (Jiiotl  si  iinilas  ætles  i’eli(}uei'ii , 
ilensoriuni  est  qiiàm  utile  lej^atiun.  L  71.  V,  s.  1.  10.  inl'.  1.  i;;. 
§.  b.  1.  1 1  U.  C,  eiv,  jjoo. 

17.  Cùn>  scrviis  lej^atiis  iti  (ng;i  iesselj  vet  l(iii^iiK|iiu  nlisens 
exi^atiir  :  o[)eratii  jineslare  liæres  (k‘lu’t,ut  eain  î'eni  retjuinil, 
et  præstet.  Et  ita  Jnliainis  scriblt.  Nam  et  sumptmu  au  iii  lianr 
rem  (acere  Iiæres  tleberet,  Africaiius  (  libro  vieesimo  epistolariim  ' 
aptid  Juilaiium  quærit,  putatfpte  sunijUnm  priVStaïuUiru,  tpiotl  et 
ego  arbitror  sequendum.  1.  3q. 

St  serviis  legatus  vivo  testatore  fugisse  dicatur  :  trt  iiiipetisa,  et 
pericido  ejus,  qui  legatus  sit,  reddt  debet.  Quotiiani  rem  legalam 
eo  loco  |>ræstai'c  hæres  debeat,  iu  quo  à  testatore  sit  relieta.  t. 
luS,  V,  ],  8.  de  leg.  '2. 

18.  Ipsitis  tjiioqiie  rei  interinim  post  inoram  (tieltet)  sieut  lu 
stipiiIalLone,  si  post  tnoram  res  interierit,  æstiniatio  ejus  ju'æstaluj- 
l.  89.  §,  J .  V.  L  47*  §.  6-  I.  3.  C.  do  iisur,  et  Ir.  leg. 

•Si  serviis  legatus  sit,  et  mot'am  baercs  feccrit,  pcrictdo  ejus  et 
vivit  et  deterior  fit,  ut  si  dcbilem  fortè  tradat,  nililloiiiitiiis  tene 
atur,  I.  108.  §.  II.  C.  civ.  1042. 

ig.  Si  qtiis  a  lieu  i  legaverit,  licere  lapUlem  cœdere,  (pin^situm 
est  :  ad  hasredem  hoc  legatuni  traiiscat  ‘  et  Marcellus  iiegat  ad 
Iiæretletn  (rausmitti  :  nisi  iiomeri-hæredis  adjeetum  legato  foerit 
I.  3g.  §.  4-  C.  civ.  101 4. 

2(t.  llæres  cogitur  légat i  prædii  solvere  vcctîga!  præteritum, 
vel  tributiim,  vel  solarium,  vel  cloacariuni,  vel  [U'O  aquæ  l’ormâ. 
l.  3g.  §.  5.  civ.  io24> 

21.  Scio  e.\  facto  iractatiini,  cùm  quidam  duos  fimdos  ejusdem 
m)minis  babens,  legasset fttndum  Corneitamim  .‘etesset  alter  ]>iotii 
mtijoris,  alter  miiioris  :  et  hæres  diceret  miiiorem  legatum,  lega- 
tarius  majoretu.  Viilgù  fatebitur,  utiquè  minorem  cuui  iegasse,  si 
majorcm  non  potuerit  docere  legatarius.  I.  3g.  §.  6.  V.  s.  1.  82, 

1.  n.  g.  (},  civ.  1  i8g,  s. 

22.  (]oiistat  elîam  res  aliénas  legarî  posse,  utiquè  si  parari  pos- 
sîijt  :  etiamsi  diflicilis  earuni  paratio  sit,  1.  3g.  §.  7.  V.  1.  67. 

8.  de  leg.  2.  1.  10.  C.  de  légat.  §,  4*  iust.  eod. 

Si  vert)  Sutustianos  hortos^  tpii  suiit  Augusti,  vei  ftmdum  Alini- 
num^  <pii  j)rîucipalibtis  usibtis  deser  vit,  legaverit  quis,  furiosi  est, 
talia  legata  testamento  ads<'iibere.  d.  I.  §.  8,  C.  civ.  ro2i. 

23  Cùm  res  legata  est ,  siquldcm  propria  fuit  testatoris,  et 
copiam  ejus  habet  bæres.  moram  facerc  non  débet,  sed  eaiu  præs- 
tare.  Seil  si  res  alibi  sit,  (juam  iibi  pi-titur,  prîmiiin  cpiidcm  cons¬ 
tat,  ibî  esse  {u-æstaiidam,  idïi  relieta  est:  nisi  alibi  testaior  volmt, 
nam  si  alibi  vokiit,  ibi  præstandn  est,  ubi  lestator  voluit,  vel  ubt 
\erisimilc  est  cuiii  voluisse.  El  ita  Juliarius  sei  ipsit  latninpi  opriis 
qnàm  in alienis  legatîs.  l.  47*C.  civ.  1804. 


b  . 

tt  - 
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î./j.  Si  Siichiisiuit  Pattipliilits  tcgclur,  altorox  hii  vel  in 
bit,  vol  apiid  hoslfs,  ilîociulnm  oril  præsoiitein  præstari,  au!  ali- 
scnlis  æsllinationoin  :  lolios  onim  olectio  est  lisei'cdi  rfïnimilloiula 
tptotiosnnii'am  non  est  l'aotiirus  loj^atarioJ. /|7.§.  3.  C.  riv. 1189,5. 

aà.  Si  ros aliéna  vol  l]aM'«‘<.Iit.ai'iu,  sine  cnlpâ  liærodib  porîont  v('l 
non  oonipai'oat,  iiihii  am])liùs  (jnàin  cavoro  eiiiii  opoi  tobit  ;  sod  si 
onlpà  liærcdis  ms’ |icnoi'it ,  statitvi  damnandns  est.  aiitoni 

iptalitoi’ sil  a^sliniaiula ,  vidcamus  :  an  non  soliim  ca  qtiae  doio 
proxima  (sit)  verùni  eliatn  qiiæ  levis  est:  an  nunnpiid et tliligeniia 
(piO(|üe  cxigenda  est  ab  liærede  :  quod  verius  est.  Item  si  tnndiis 
chasmate  perierit,  Labeo  ait  utiqnè  ïestlnjatlonem  non  deberi. 
Qno<l  ita  veriun  est,  si  non  post  inoram  factatn  id  evenerit.  Potnit 
enimeiimacceptnmiegataeius  venderc.l.  §./|.etse(j.C,  civ.  i  o/j2. 

26.  Si  cni  Icgetnr,  cùin  quutuordecim  annornm  erily  cei'to  jure 
utirnnr,  lit  tiinc  sit  qnatiioi'deeim  aniiornin,  cùm  implcverit.  I.  49. 
V.  ].  74.  §.  I.  tï.  ad  Senatnscoiis.  Trebell.  C,  civ.  lo^o. 

27.  Si  nninerus  tumimornin  ïegatns  sit,  neque  apparêt  qnalos 
biint  legati ,  ante  omnia  ipsiiis  patrislaniilîas  consnetiulo,  deintlè 
région  is  ,  in  quà  versa  tus  est,  e.xquircnda  est.  Scd  et  mens  patris- 
familiæ,  et  legatarii  tlignitas,  vel  caritas,  et  neoessitudo  :  item 
earum  qnæ  præcednnt,  vej  scrpuintur  summaruni  scripta  sont 
specian<la.  Sed  si  certes  niimnios,  veluti  quos  in  arcà  habel,  aiit 
eertam  lancein  legavit,  non  nnmerata  pecimia,  sed  ipsa  corpora 
iiunimornm,  vel  leî  legatæ  continentur,  neque  pcrmntatiuEieni 
recipiunt  :  et  exeinplo  cujnslibet  corporis  æstimanda  sunt.  1.  5o. 

nll.  etl.  5i.  C.  riv.  1 1  56,  s. 

28.  Si  pars  liærcduni  nom  inata  sit  in  Icgando,  viriles  partes 
bæredes  debent;  si  verô  omnes, hæieditarias.  1,  5/|.  §.  ult. 

Si  bæredes  nominalim  ('nnmerati  darc  quid  damnati  sunt  pro¬ 
pins  est,  ut  viriles  partes  debeant,  quia  piTsonaruni  enumeratio 
liime  effeetnm  habet,  ut  cxæquentur  in  legato  pruestamlo,  qui  si 
iniminati  non  essent,  liæreditarias  partes  debituri  essent.  1,  124. 
V.  I.  1.  67.  §.  I. 

Sive  à  certis  personis  hæredum  tiomlnaiim  legatum  esset,  sive 
ab  omnibu.s,  exeepto  aliqiio  :  Altiiiciniis,  Sabinus,  Cassîus,  pro 
hæreditariis  parlibus  totuni  eos  legatum  debîturos  aîtint,  quia 
bæredilas  eos  obligat.  blem  est  cùm  omucs  iiærcdes  noininantur. 
].  17.  (T.  de  duolï.  reis  const.  C,  civ  1009,  1012,  1017. 

29.  Nemo  potest  in  suo  testamento  cavere,  ne  Icges  in  siio 
lestamciilo  loeum  liabeant.  l.  55.  C.  civ.  yoo. 

'io.  Doninsliæreditarias  cxnstas,ct  hærcdis  nummis  ex.structas, 
ex  causa  lideicomniissi  post  moriem  bæredis  restiiuendas ,  viri 
boni  arliitratu  sninptunin  rationüms  detluctis,  et  æililieioruin  æta- 
libiis  examinatis ,  le.spondi.  1.  58.  C.  civ.  1018,  u»34,  i;475. 

■^i.  (]a(>latoriae  scripturæ  simili  modo  neque  in  hæreditatibu.s, 
neqiic  lu  Icgaiis  valent,  l.  64.  Y.  1.  70,  s  de  hæred.  inst. 
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32.  si  cloniTis  Cneritlcgafa,  ürùt  |)iiiiini)atlni  ita  rcft'cta  sit  ni  iiihil 
ex  [)risliinn)ta!C'i'ià  suiM’i'sil  :  ramcti  tliconius  vitilciuaiiorc  Icgaliitii. 
Af  si  oâ  tloimwtlcstnicià,  aliain  cotlcti»  loco  tcstatoi*  a^iüTicavrivit, 
tlif'enins  iiilt'firc  h'gatiim  :  nîsialiiul  tt^slaloreni  seiisisse  (urritaji- 
jiruliatnin.  I.  85.  §.  iill.  C.  oiv.  loij),  in38,  lo^x. 

33,  Si  ex  pliii'ibtis  liæfctlihus  i-x  iliversis  partilïiis  insiifutis, 

({uobnx  vntlent  reslv^ala  hæredes  lum  pro  ha’iTtlitarià  pordonr, 
.st’il  pro  virili  id  legatum  liaberc  dclK?iit.  1.  G~.  i.  V.  s.  1.  5.V 
ÿ.  U  t,  <!.  civ.  in/jS. 

Dr  rvictloor  an  cavt'rc  drijc'at  is,  f(iii  sorvum  præstat  rx 
caiisà  Jrgati,  \idoainns  ?  Kt  legiilaritcr  diceitduin  est  (piotirs  siiir 
jndicio  præstita  rcs  Irgata  «‘vinrilnr;  possr  ram  c.\  lestamrnto 
pcti  :  cmtrrùm  si  jndicio  prtita  r.st,  oilicio  Jiidicis  canlio  nrrcssa- 
ria  est,  ni  sit  ex  sti|>iilatn  aciio,  I.71.  §.  1. 

Si  liferrs  libi,  serve  gencraliter  legato,  sticiium  tradiderit,  isque 
à  le  rviotns'  (nisset,  possc  te  rx  icsUinu’ttto  agere,  Labrci  scrilnl. 
Qnia  non  videtui’  hæres  dédisse  «jiiod  ila  dederat,  ut  haberr  non 
(ujs.sis.  Et  fine  venim  |>nto,  1.  29.  §.  3.  de  légat.  3. 

Si  vrrô  omins  honm  legatus  est,  lalis  dari  débet  qnalis  e.st.  1. 
/(5,  5.  1 .  b,  I.  fie  leg,  i. 

Hapres  servnm  non  nominat'un  légat inn  tradidit,  eL  «le  <lolo 
rrpi'oinisit,  posteà  serviis  rvietns  e.st,  Agere  etnn  baTcde  Irgala- 
rins  ex  t(*stamento  jioterit,  qnanivis  liære.s  alienum  esse  sei’viim 
igiioi'averit.  1.  58.  (f.  de  oviel.  V.  I.  77.  §.  8.  tle  légat.  2.  C.  civ 
1017,  s. 

35.  In  preuniâ  legalA  conüteiiti  liæredi  modicnm  tempos  ad 
suliilionrm  rlandnui  est  :  nee  iirgendnm  a<l  suscipieiidinn  judieinm: 
(|U()d  cpiiflein  tempos  ex  bono  et  æqno  praeinrem  ob.servai  e 
tehit.  I.  71.  §.  1.  C,  civ.  1011,  lot/n  s. 

36.  Si  sic  legatnm,  vi-l  fifleicoinmissnm  sit  relictum,  xi  œsümn- 
verit  hœtes,  si  comprobnfeiil ,  si  Justiim  pitfnverit  :  et  legal  uni ,  et 
lideîronimissnni  debeliitnr  :  <|uoniam  quasi  viro  potins  bono  ei 
coniniissutn  est,  non  in  mcrani  volmitatcm  hæredis  eollatuni.  1. 
75.  V’^.  1.  I.  II.  g.  7.  de  leg.  3.  C.  civ.  117/4, 

37.  Ealsa  flemoustialîo  non  perimit  legatuni.  1.  76.  i.  in.  fin. 

Hœres  meus  Titio  data ,  quod  ex  testamenlo  Setnpronii  dchetur 

mihi  cùm  jure  novationîs,  (jnatn  legatariiis  ideinque  lostator  antè 
t’eeerat,  legatnm  ex  testamento  non  <lebealnr  ;  placnif  falsam  de- 
monstratîoiiem  legatario  non  obesse,  nec  in  totuin  lalsimi  ^  ideri, 
<|uod  veritatis  primordio  adjnvaretor,  l.  76.  §.  3.  ff.  de  légat.  2. 
tlerto  coi’pore  legato,  dcmonstralîo  falsa  (losfla  non  perimit 
legatnm,  velnti  si  ita  sit  scriptum  ,  siichuni  *pieiu  ex  veruhlione 
Titii  cmi.  Nam  si  neque  émit,  aut  ex  aliâ  vemiitioiie  émit,  tegalmn 
niliilominns  valet.  I.  10.  ff.  fie  auro  arg.  C.  ei\ .  ii  10. 

38.  Stichnm  nut  PamphUum  ,  uirinn  hœres  meus  volel,  Tilin 
datoi  si  dixerit  bæres  Sticlium  se  voile  dare,  Slielio  mmiiio  libe-- 
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raliiliiT  :  cùin  aiilcm  sciiifl  <iixeiil  hæifs,  uln'ini  darft  vfiit,  inii- 
tarc sentenliain  uoii  poterit,  I.  8/|.  §,  9.  V,  s.  I.  T»,  v,  L  i  ï.  i.dr 
l(*g.  i.  C,  civ.  1 193. 

3n.  Filio  püterquem  in  potcstatc*  retinuit,  hæredi  nro parte  iiisti- 
tiitti,  legaimn  quoqiie  relinquit:  {turissiina  sententia  fsi  cxistîinan- 
lluin  iienc^aiKltim  ei  Icj'ati  pelitiont-'m ,  si  |)atrîs  abstinucrit  hæ- 
reditatc  :  non  enini  impu^uatui' judiciuin  ab  eo,  qui  jttstis  rattoui- 
bus  noluit  nf|;fotiis  hæreditariis  implicari  I.  87.  b  12,  C.  <lo  Icpu. 

40.  Quidam  testamento,  vcl  codicillis,  ila  legavit,  aureos  qua- 
dringetitos  Ptimphilce  dari  î>o/o  ita,ut  infrà  scripturri  est  :  ah  JuUo 
auctore  aureos  tôt,  et  ùicastris  quos  habeo,  tôt,  et  in  numcrato  qitv,\ 
habco,  tôt.  Posl  niultos  annos  eàdcni  volniitate  inantMite,  decessit. 
(.a'ini  oiiiMos  suinmæ  iu  alios  usus  essent  translata;.  Qaeero,  an 
debcainr  fideicommissnin  ?  Respondi,  verosimiliùs  est,  patren» 
familias  deinonslrare  potiùs  liæredibus  voltiisse  ,  imdè  aitreos 
(|uadringciilos  sine  inrommodorei  familiaris  conirahcre  possiiit, 
quàm  eoiiditionem  lldcicoinmisso  iiijecisse,  quod  initio 
datnm  esset  :  et  ideo  (|iiadnngeiiti  Panipbilæ  debebuntur  1,  9b. 

rinno  Heliodoro  fratri  tneo  tlnri  voln  quinquagitita  ex  redtlu 
prœdiorunt  meorurn  Juturi  annL  Posteà  pi'Oj>tere;\  non  videri 
cuuditiuneiii  additain,  seii  ten)|tns  sotvendæ  pcciiniæ  prolatuin 
videri,  respniidit.  Frnetibus  fini  reiictæ  pecuniæ  non  porceptis, 
iibertatem  esse  necessa riam  anni  secundî.  I.  26.  ff,  (piainlo  dits 
légat,  C.  civ.  i  i6Ji. 

41.  Jn  tacitis  iideicommissis  Crans  !egi  fieri  videtnr,  quotîes 
quis'ncque  testamento,  neque  codieillis  rogaretnr,  sed  diunesticâ 
cautione,  vel  chirographo  ol)Iigaret  se  ad  ps  æstanduni  (ideicom- 
inissiitn  ei  qui  capere  non  potesi.  I.  io3. 

42.  Cùm  (jiiiii  tibi  Icgatnni,  fideive  tuæ  conimissutn  sit,  ut  inihi 

restituas,  si  (pjidein  nîliil  jiifetereà  ex  testamento  capias,  doliiin 
tnalnni  diintaxat  in  exigetido  legato  ;  alioquin  etiaiu  ciiipain  et 
inihi  præstarc  deberc  existimavit.  Sieiit  in  contractibns  fidei  lionæ 
scrvatiir,  iit  si  <niidcin.utriii.sque  contrahentis  conimodiiin  versc- 
tiir,  etiam  cidpa  :  sin  unius  solius,  dolus  mains  tantiimmodô 
præstftui'.  L  loS,  §,  12,  V.  1.  5.  2.  Cf.  coinmod.  C-  civ.  898. 

43.  Si  liæres  general i terscrvnm, <7 Me/nZ/we  voluerît,  darejussus, 
scicus  Cnrem  dederit,  istpic  fiirtuni  iegataiâo  feccrîi,  de  dülo  inalo 
agi  posscait.  Sed  quoniani  illud  verum  est hœredem  m  hoc  tenerî, 
ut  non  pessâmon  del,a.i\  hoc  tenetur  ntet  aUuin  botninein  præstet, 
et  bunc  |>ro  no.\æ  dediiioncrelinqnat.  I,  1  lo.  V.  s.  1.  37.  C.  civ.  1022. 

44.  Ine[>tas  voliintates  defniietonim  eirca  sepidtnrani  -J  velnit 
vestes atit  si  qii.a  alia  supei-vacua  ut  in  funiis  impendantiir  )  non 
valere,  Papinianns  scribit.  I.  i  i3.  §,  idl.  C.  eiv,  qoo. 

45.  1‘lacct  non  plus  posse  rogari  ipieni  restitnerc,  <|iiàm  qnan- 
tùm  ci  relictiim  est.  1.  114.  §.  3.  in  fin. 

4b-  Ut  tpiis  bæi'edem  instituât  aliqnem,  logari  non  polest  : 
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jtlnnè  scnatus  rcnsnii  jH’i  iiKlt';  haliriulnni,  atijiio  si  rogassct  liæ- 
n'tlitalt’iii  rcsiitui.  l.  i  i/J*  §.  5.  C.  civ.  SgG. 

47.  r)i\  i  Scvcnis,et  Anloi)iiinsj-(‘sci  i}>.scrmir,cos,f]iittfstatiioiito 

vftant,  quid  nliciiari,  ncc  caosani  cxprimiiut  |mt|>ter  quani  Id 
fioi'i  vpliîii,  tiisi  iiivciiitur  |ï<'rsoiia  cujiis  l’espectii  hoc  à  tt'Siatorc 
<lis]iosil uni  est ,  nullius  fssi’  lïntiiienli  scri[itiiraiii  :  <[tiasî  ntulitin 
pra'CfpUim  i-elinquerint  :  qiila  taloin  let’om  testa iiu’nto  non  pos- 
snnl  liicerc.  Qiioil  si  liberis,  aiit  postens,aij(  liherlis,aiit  liæiTclibtis, 
ani  aliis  <|uibnsd;nn  pcisoiiis  consiilcntes,  ejiismodi  voïiintateni 
si^tiillrarcnt,  cain  sei  vantlain  esse.  1.  1 14.  §.  14.  C.  civ.  896. 

48.  Cùni  [Miter  Ülio  hfereile  instituto,  ex  qno  très  habuerat 
nepotes,  iiiieicotmiiisit,  ne  fundum  aliemiret  ^  cl  nt  in  farnHid  rc. 
litKiueret^cl  liiins  ilecedens tluos liæredes,  institnil,  to.rlinm  exliæ- 
redavit ,  fundum  oxtraneo  legavit.  lïivi  Sevenis  et  Antonitius 
resei’lpseriint,  veriitn  esse  non  j.tarnisse  voluntati  defuncti  liliiim, 
I,  ii4*S>  Venini  est  in  l'aniilià«reliqiiisse,  ücèt  uni  rcliqnissel. 
d.  L  1 14*  §.  17*  iti  f.  V'.  l.  94.  tic  leg,  3. 

49-  Ktiani  boo  modo  cnplo  des,  opta  des,  credo  te  daturnm , 
iideicoiiimissum  est,  t.  ii5.  V.  I.  118, 

In  iegaiis  vel  lideiconimissis  necessaria  non  sit  verborum  obser- 
vantia:ila  iit  nilnî  firorsùs  iutersit,  qnis  lalem  voinntateni  ver- 
boriim  casus  exceperit,  ant  quis  Inqncinli  usus,  e(fnderit.  1. 21.C. 


'JU. 


Omne  verbuin  signifieans  testatoris  Icgitimum  sensnm  legari: 
vc!  fideic’onimittcix*  volentis,  ntiie  atqne  validiim  est.  .Sive  dinTlis 
vei  bis,  (jnalc  est,  Juheo  forte,  sive  precariis  ntatiir  testatoi-,  quale 
est,  ro^o,  volo,  mando,  fîdeicommitto.  i.  2.  (].  comin.  de  legal,  et 
fideiconvin.  C.  civ,  1005:. 

50.  Lcgnîitm  est  deliliatio  bæreditalis,  qnâ  testa lor  ex  eo  quod 
miivcrsuni  hætedis  foret,  alicni  <|uod  colbitntn  velit,  I.  1 16. 

Legatinn  est  donatio  testamento  reücta.  1.  36.  ff.  de  îeg.  *2.0,  civ. 

967- 

51.  Hæreditas  piTSonæ  defuncti  qui  eain  l'eliqiiit,  vice  fungi- 

tnr.  1. 116.  3.  C.  civ.  724. 

52.  Fundii.s  legatus  lalis  débet  dari ,  qnalis  relictn.s  est  :  îtaqiie 
sive  itwe  fnndo  bæredis  servîtntein  debiiit,  sive  eî  luiuîus  hæ* 
redis,  llcèt  confusîoiie  domiiiii  servitus  cxlincta  sit,  pri.stirmm 
jus  l•estilllenduln  est,  cl  nisi  legatarius  impoui  servitiitem  paltattir, 
in'tenti  ci  legatinn  cxccptio  doli  mali  ojiponetnr.  St  verô  fnndo 
Icgato  servitus  non  restitin*tur ,  aetîn  c.\  lesianienio  siijicfest.  I. 
116.  §.  nit.  C!.  civ.  1018,  in38. 

53.  Si  quid  relictnin  sit  civitalibus,  onnie  valet,  sive  in  tlistri- 
bulioncin  relinquatur,  sive  in  opus,  sive  in  alinienla,  vel  in  cru- 
ditioneni  pucrorum ,  sive  quiil  aliud.  1.  117. 

Civhatibns  legari  potest  etiatn  quoil  ad  honnrem  ornatumfpie 
civitalis  pertinet.  Jd  ornntutn  quod  afl  insfroendiim  roriiiïi, 
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Oicatrum,  stiiclium,  legaMim  fVierit.  Àd  honorern  pntà,  quod  a<i 
nimnjs  «Hiendiini,  venationt-aive,  lutlos  scenicos,  liulos  circemses 
(  rdictiim  aiU  qacxl  ad  divisioneiii  siiij'uloi  iHi]  fivluni,  vcl 

«piilum  lelictimi  fuerit  ;  hoc  ampliùs  (jiiod  in  aliiucnta  infîrtBæ 
ætatîs  putà  (  st;tMori!»iis,  vcl  pticris,  pucllis(pic  )  rclictum 
ad  lioiioreiii  rivitatis  |>ertitiove  lespotuletiir.  I.  laa.  C. civ.  910. 

54.  Si  serval!}  vi'titus  est  h  tcstatot'c  rationes  reddere  ^  non  hoc 
conscc|iiituf ,  Ht  tic  cjuod  apiul  cttni  sit,  reddat,  et  Iticri  facial  : 
sed  n«;  scrnpulosa  iiiqnisitic>  fiat,  hoc  est,  iit  ucjflijfcjjtiæ  ratîo 
«on  haheatur,  sed  tantùm  fraudium.  U  1 19. 

55.  Fructus  ex  fniido  piitè  legato  post  aditam  hæredhatcm  à 
legatario  perceptos  ad  ipsum  pertiiicre :  coloniini  anlem  cuni  hæ- 
^■ede  ex  condiictü  habere  actionenj.  !.  120.  Ç-  2.  V.  1.  32.  ff.  local. 

LlIlEll  TRIGESIMUS  UNES. 

Titulus  r.  “  De  legath  et  fidcicommissis. 

1.  ïn  arltiti’iuiJi  alterius  conf’crct  legatuni ,  veluti  contlitio  po- 
test.  Quid  enim  intert^st,  «  Tittus  Capitoliuni  ascenderk  t  mihî  le- 
getiir,  an  si  eoluerit} 

Sed  cùm  ita  Segatiim  sit  pupillo  sivc  arbürio  tutoruni  ^ 

neque  condîtio  înest  legato,  neque  mora.  Cùin  placcat,  in  testa- 
mentis  legatnm  in  alteriits  aibitrium  collatuni,  pro  viii  boni  ar- 
bitrio ,  r|iHK!  injectum  legatt»  velu  t  certain  {juantitatein  e.’sj>nii)it, 
pro  viribiis  vi<lelicet  |.tatrimonti.  1,  i.  d.  1.  i. 

2.  Neininem  cjusdeiri  rei  logata;  sibi  partcni  vclle,  partem 
iiolle  venus  est,  Se<l  duobus  legatis  relietis,  nnuin  f|uid<’in  repti- 
tliarc,  altenim  verô  ain[}lecli  possc,  resjiondctui*,  Sed  si  uimtn  ex 
legatis  omis  liabet,  et  hoc  repellatur,  non  idem  dicciidum  est.  J, 
i\m  I.  6,  d.  1»  6*  ^  n 

3.  Si  quis  servaim  hæredis,  vel  aliennm  tegaveritet  îs  fugisset, 
cautiones  interponeiidæ  suut  de  redueendo  eo  :  seil  si  quitleni 
vivo  testa  tore  l’ngerit ,  expensis  legatarii  redueitur,  si  i>oil  inoi  - 
tem  siinij>tibus  hæi'edis,  1.  S. 

4.  Si  quis  legaverit  ex  illo  dolio  amphoras  decem,  et  sinon 
derein,  setl  paiiciores  inveiiiri  pnssint,nan  extingnitur  legatiiiii, 
sed  hoc  tantuintnodô  ac<âpit,  quod  învenitur.  I.  8,  §.2. 

5.  Si  pecimia  legata  îu  bonis  leganfis  non  sit,  solvendo  tanieii 
biei’editas  sit,  liæres  [teenniam  legatani  dare  coinpéllitiir,  sive  de 
stto,  sive  e\  venditioiie  remin  liaei’oditariarmn,  sive  nndè  voluc- 
rit.  1.  12.  C.  civ.  87a,  s. 

6.  Si  hæres  tlamiratus  esset ,  decem  uni  ex  liberlis  dare,  et  non 

constitnerit  cui  daret,  liæres  tnntiibus  cadem  decem  pi'testaee  eo- 
gendns  e.si.  l.  17.  §.  i.  V.  inf.  1.  67.  §.  2.  d.  l.  §.7.  ,  . 

7.  Oiin.s  probiiiidi  mutatain  esse  <lefiincli  voUnitatem  ad  (  liæ- 
redeiti  )  perlinel,  qui  (ideicoinmissnm  reettsat,  I.  22.  in  fin.  G.  civ. 
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8.()miiia<jiiætest;»m(*ntis  siiiedip,  vcl  condiltoneasci  ilmuinr, rx 
(lit';ulitæliæreililatls  pra*stajittir.  t.  Vy.C.  civ.  ioo'j,s.  loi  i,  n>i^,s. 

J).  St>(‘OÎcs  notnitiîilini  lej^ala*,  si  ttou  rcpi'inantiir ,  in'c  tloto 
lia^Ttlis  drt'SSf*  prolicjjtiir,  prli  ex  eofh’tii  teslaiiicuto  unit  piKs 
sunt.  1.  3a.  §.  5.  V.  1,  G.  iï.  tl<;  atir.  arg.  muiid.  d.  I,  §.  i. 

C.  CIV. 

10.  In  fitleicommissnm ,  (piod  familiæ  reliniputiii',  lit  :ul  peli- 
tioiuom  ejiis  .nlmltti  {ynssitiu,  tjiii  nomiiidli  sunt,  aiit  post  onmes 
cos  extinctos,  qui  iioniiiu;  detiinctî  fucrint  co  tcinpore  <itio  tcs- 
tator  morcretiir,  et  tpii  ex  his  primo  gradti  procrcati  sim^  nisi 
spécialité!’  defunctiis  ad  ultciiores  x’otuntatem  suam  cxtenrlerit. 
I.  3a.  §.  ult.  V.  I.  69.  g.  3. 

11.  Legatorum  potitio  advei’sùs  hærcdes  pro  pariihiis  haeredi- 
tariis  cotiipetil  :  nec  pro  his  qui  solvendo  non  surit,  onei'ari  eo 
Itneredcs  opoi’tet.  1.  33. 

l*ro  liæreditarüs  partiluts  hæredes  nnei’a  lijcrcditana  aguos- 
een* ,  ctiain  in  iisei  rationibus,  placnit  ;  nisi  itilercedal  pigntis 
vcl  hvpotlicca.  Tune  enim  possessor  obligatæ  l’ei  converiîetidiis 
est.  1.  a.  C.  debrered.  act.  C.  civ.  1017. 

la.  Si  if  a  sit  ser’ijitnm  ,  fiimhtiH  meis  centum  attreos  do  :  an  et 
masciilini  generîs  et  foeniinini  liliorîs  legatiim  vidcatui  ?  Nam,  si 
ila  scriptiim  esset ,  meis  hosce  tulores  do^  rc.sponsi]iii  est, 

efiani  lilialuis  tntores  tiatos  esse  :  qnod  non  est  e\  confrailo  ac- 
eipiendnm,  iit  filiarnm  nomiiie  ctiam  masciili  eoiititteanlur  : 
cxcmplo  enim  peasiwum  est  lœniinino  vocabulo  etiam  niaseulos 
continen.  1.  .^i5. 

.Si’inper  sexns  njascnlînns  etiam  faemininnm  sexnni  contînet.  l. 
Ga.  in  f.  de  leg,  3. 

1 3.  Semiironins  Proeiiliis  nepoti  sno  salnteni.  liinîc  taludie 
testamenli  eodem  tempore  exempl.irü  caiisîî  scripts*,  nt  vtdgo 
lieri  solel,  efusilem  patrisfaniilias  prol’criinlnr.  In  alleris  eeiitimi 
in  alteris  quinfjiiaginta  anrei  Icgati  snnt  Tîtio  :  Qu.'eris,  ntnnn  el 
(Tuinqnaginta  atireos,  an  ccntiini  du n taxai  habitnrn.s  sit  ?  IVo- 
ênlns  respondit.  In  hoc  ca.sn  f  magis  )  hæredi  parcendnin  i*st, 
idcôinic  ntrunnpie  legatinn  nidla  modo  debetiir,  sed  tantnnimodà 
qnitupiaginta  anrei.  I.  /l7*  C.  civ.  io3a,  s. 

14,  Ut  liaircdibus  snbstimî  [intesl ,  ita  etiam  legatariis.  1.  5o.  C. 

civ.  896.  . 

1  1.  Non  oportet  priùs  <le  eondilione  ciijtisdani  qiiært,  qnàm 

bæredîfas,  legatnmve  ad  euin  pertiiieai.  1.  5î. 

16.  .8æpè  "confines  fuiidos  etiam  snprà  jrtstam  æstîinationein 

inierest  iiosti’â  acqnircre.  1.  54. 

I-.  Quod  principî  relietnm  est,  qni  anreqn.'nn  dies  legati 
cédai,  ab  honiinibus  ereptns  e.st,  ex  con.stitniinne  Divi  Antonini, 
snecessori  ejns  ilebiîtnr.  .Si  Angn.stæ  legavoris,  et  ea  inter  Iininines 
esse  desierit  :  déficit  rpiod  ei  relictum  est,  sient  Divns  Adriaiius 
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in  Plotin®,  t!t  proximè  impcrator  Aiitoniiius  in  Faiistinæ  Aiigtislæ 
pcrsonâ  oonslitiiit,  cùm  ca  antè  inier  liouiincs  csso  desiit.  Quàni 
testator  decederet.  1.  56  et  I.  67. 

18.  Jiiliamis  ait,  si  aller  ex  legitimU  liæredibiis  rejnidlasset 
nortionem,  enm  essent  ab  eo  fideicommissa  relicta  :  coha.*i'etIetii 
ejiis  non  esse  coifendtmi  (ideicominissa  præsiarc.  Portionem  cnim 
ad  eohæredem  sine  oncre  pertinere  :  sed  post  rescriplinn  Severi , 
(iiio  lldeicoiniiiissa  aJ)  instituto  relicta  à  substitutis  tlebeiitiir,  et 
liic  <[nasi  siibstitutus  cuiu  suo  onere  coiiseqiictur  accrescentem 
portionem.  l.  6i.§.  i.C,  civ,  78.>'î  s.  to/i4. 

19.  Uiuim  ex  laniiliA,  propter  bdeiconimîssiim  à  se  ciini  morC' 
retur  reücium,  bæres  elijjere  débet  :  ci  queni  elegit  frustra  tes- 
tamento  suo  légat,  tpiod  posteaqiiàm  clectus  est,  ex  alto  testa- 
mento  petere  polest.  I.67. 

Non  enini  facilitas  necessariae  electîonis,  ])ropriæ  liberalitalis 
beneficium  est  :  qnid  est  enim  quod  de  sno  videinr  rcliquisse,  qui 
qiiod  relinquit  omnimodo  reddere  debuit.  d.  i.  67;  Ç.  i. 

20.  Si  rùni  forte  tre.s  ex  familià  cs.sent  ejus  qui  exfamiliâ) 
fideicominissum  reliquit,  codent  vcl  dîsjtari  gradu  :  satis  erit  uni 
reliijiiisse.  Nam  postqiiàm  paritum  est  voluntati ,  cæteri  coud it lune 
dedciunt.  1.  67.  §,  2- 

2 1 .  Rogo  funtiunt  cùm  morieris  restituas  ex  iihertis  cul  voles , 
quod  ad  verba  attinet,  ipsius  erit  eicctio  ;  nec  petere  qiiisquam 
poterit,  qnamdiù  præferri  aliiis  potest.  Dcfiincto  eo,  prinsqiiàm 
eligat,  petent  omnes.  Itaijue  evenict,  nt  ipiod  uni  dafiini  est, 
viv îs 'pluribus,  nnus  petere  non  possitrsed  omnes  pelant,  quofl 
non  omnilms  datum  est.  Kt  ita  ilemftni  petere  possit  nniis,  si 
soins  moriente  eo  snpeiTuit.  1.  67.  §.  7.  C.  civ.  896,  s. 

22.  Si  rem  tiiam,  quaiii  exislîmabam  ineain,  te  liærede  insti- 

tulo,  Titio  legem ,  non  est  Neratîi  Prisci  senlentiæ,  nec  cenrsti- 
tutloni  locus  tpià  cavelur,  non  eogenduin  præstare  legatum  Ine- 
redem.  Nam  sucenrsnin  est  baeredibiis,  ne  cogercntnr  redimere 
quoil  testator  suutn  existimans  relîqnit.  .Sont  enim  nijigis  in  le- 
gandis  suis  rebns,  quàm  in  alienis  comparandis,  et  oncrandi.s 
hæreilibus  faciliores  voluntates  :  qmxl  in  bàe  s])ecic  non  evenit, 
cùm  dominimn  i-ei  sit  apnd  Iiæredem  1.  67.  g.  8.  V.  s.  tle  leg.  i.  I. 
^9*  7’  §'  4*  iiist.  de  légat. 

Hæredum  etiain  tes  proprias  per  fideicommissum  relinqni 
posse  non  ambigilur.  I.  26,  C.  de  fideic. 

23.  Si  omissa  fideicommi-ssi  verba  sunt,  et  cætera  qnae  legnn- 
tnr,  cùm  bis,  quæ  scribi  dcbucrant,  congrnant,  rectè  datuni , 
et  minus  scriplum,  exemplo  itistiliitioiiis  legatoriimque  intclli- 
gUur,  ([nam  sententiam  optimus  (pioque  impcrator  noster  Sc- 
veriis  secntiis  (;st.  1.  67.  §.  9. 

Veibnm  voh  Ucèt  desit,  tamtm  (juia  addîtmn  perfeetnm  sen- 
snm  faeit ,  pro  adjecto  habendum  est.  1 . 10.  C.  de  tidei.  C.  civ.  967. 
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i/j.  ïloiii  AJarcu.'!  inipcralor  rcscripsit,  verba  qiilbii^  tostaïui 
iJa  cavCfJit,  non  dnhitaye  se  (jmxlcunqtte  uxnr  ejits  cepùsel,  fibeiLs 
suis  se  reddituram^  pi’o  lîdcicoivitnisso  accipîoiula.  Qiiod  rescrip 
tum  stitnmaiï)  habi't  lUllitaU'iii ,  m;  scilict-t  honoi-  bctu?  traiisarJi 
matrinjonii,  fuies  etûim  cotiinuinium  libcrorutn  <lecipiaL  paLi  eni, 
(jiii  ineliùs  de  iiiatie  lu-æsumpseiat,  Kt  îdeo  prînceps  iirovidettlis- 
simus,  et  jiuis  reli^^iosissimiis,  cùra  lideiconitnissl  verba  cessare 
anima dvorteret ^  ciitn  sertnniioin  pro  fidciccnnmisso  cescriitsil 
accipieiuluni.  1.  67.  §.  idt,  V.s.  tie  leg.  i.  1.  1 15.  C.  civ,  IP91,  s. 

9.5.  Fratre  hærede  institnto  petit,  ne  domas  atienaretur.,  sed  ui 
in  familid  rciinqneretur,  si  non  paiauirit  lia*res  volimtali,  sed  tl<t- 
miim  alienaverit ,  vel  e\toro  ha;re<le  in.stituto  deeesserit,  ouines 
lideiconmiissum  petent  (|ni  in  faniilià  rncfniit,  (^uid  ergô,  si  noti 
sint  ejnsdein  jjradns?  Ita  res  teiiiperaiâ  del)et  :  ii(  proxiuins  (piis 
que  primo  loco  vidcatiir  invitatiis.  1.  Gip  §.  V.  1.  39.  nll. 

afi,  Pi  o  ])arte  lineres  instilutns  eni  |n'æee|)tioiK‘s  erant  reliela*, 
post  diein  Icgaiorum  cedenicni ,  ante  ailiiam  bæreditatem  vilà  de 
ccssil  partem  bæi’cditatis  .itl  eoliaercdes  snbstitntos  pcrlinere  pla- 
enit,  præceptionnin  antem  pnrtiones,  (jnæ  pro  parte  eoha*re<lmn 
ronslitet’nnt ,  atl  hæredes  ejus  transmittl.  1.  75.  §.  i.l.  ff’.  de 
i>pt.  lo^.  V,  i.  i.  80.  et  tit.  (piaiul.  dioslej^.  eed. 

97.  Dt)niinns,  hæreile  fruelimiio  scrîpto,  fiiiutuin  snb  condi- 
li<ine  Iceavit,  volimtatis  ratic»  mm  patitnr,  iit  hæres  ex  cansâ 
friiclùs  emol Limon Inm  retineat  :  diveismn  iu  ('æteris  prædiorum 
servilnlibns,  qnas  bæres  liubnit,  responsnm  est,  (|uoniam  Irnetus 
p(M'tionis  instar  obiinef.  1.  76.  §.  9. 

98.  Pater  cum  filiâ  pro  semtsse  bæretlc  institnlà,  sic  testa 
mento  loentns  fiierat  ;  peto  ^  cùrn  monc/îs,  licèl  altos  quoque  Jtlios 
susceperis  ^  Sempronio  nepnti  meo  plus  trÜHtas  in  honorern  no- 
rninis  me/,  neecssita.s  ffiiîilem  restitnendi  ne]»otibiis  viriles  partes 
pra*cedere  vidc!)alur  :  sed  moLlcrantlæ  portionis,  iinatn  majorem 
in  nniiis  iu‘j>otis  pcrsonain  conrert  i  volnit,  arliilrinni  (iliae  dalniii. 

K  7b.  §.  5.  ^ 

9q.  IVon  jure  tutoiâ  <iato  mater  le[;avit,  si  eonsentiat,  iit  tle- 
eroto  praetori.s  eonfirmetiir,  et  pra^or  non  idoneuin  (î.vistîinet , 
aetio  lejiati  (  non  )  denei»al>itiir.  I.  76.  §.  6.  V.  l.  8.  C.  dcle^at. 

3i>.  Èoriim  (jiilbns  inortis  cansâ  donatuin  est,  lideîeominitli 
qiiot}uo  lemporc  potest.  Qnod  [ideicommissum  bæredes  salvà 
raleidiîe  ratione,  cpiain  in  his  qnoqne  donationibns  cxeniplo  tejîa- 
lorurn  locnm  liabcre  plaeuit,  præstabnnt.  I.  77.  §.  i. 

3i.  Si  pars  donationis fideicommisso  tcncatnr,  fideicotiunissiinii 
qnoqno  nuinere  falcidiæ  fnngeliir.  Si  tanieii  alimenta  præstan 
volnit  eollationis  totnni  omis  in  resiilno  donationis  esse  respon- 
dendnni  erit  ex  defnneti  voiimtate,  qui  tle  majore  pecunià  præs 

tari  non  tlnbiè  volnit  inlej^ra.  1.  77-  S-  i-  (>"'’• 

39.  Kvielis  [iiædiis  ,  qnæ  pater ,  ipii  se  dotniniim  esse  credi 
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lient,  vcflûs  fklelcoinmissi  lilio  n;li«iiiit,  tmlla  nirn  iVatrilms  i*l 
cohærcdihus  aclio  erît.  Si  tatiicti  iiitci'  lilios  tlivisiuiicin  fecit  ar~ 
bitrr,  cuiïjcetiini  voliiiitatis  non  j>atietiir  ciini  parles  cohære- 
(lil)us  prilegalas  restitucrc,  iiisi  parati  et  ipsi  [latris 

jmlieiinu  iVatrî  consei’%'are.  d.  1.  77.  §.  8.  1,  71.  §,  1.  de  legal.  1. 

C,  cîv.  883,  s. 

33.  A  riltâ  jiater  petierat ,  ut,  cuiveUetex  liberlx  suis  prædia 
cùtn  rnoreretur  resùtuerety  uni  ex  libei’is  suis  prædia  fidcicoimuissa 
viva  tlonavit:  non  esse  eleclionetii,  propter  incerimu  dicm  fidek 
cominissi,  certæ  donationis  videbalur.  Nam  iu  eum  deslinatiu 
diiigi  potest,  qui  lideicommissiim  inter  ca&tcros  habiturus  est, 
leiuotâ  malris  eleclione.  1.  77.  §.  10.  V.  1.  de  Icg.  3. 1,  41.  §.  la  et 
I.  1  a.  C.  de  lideic. 

34.  Hærcditatem  posl  inortem  suaiii  rogati  restiluere ,  iiomi- 

tiiun  periculo,  quæ  per  divisioncni  obligerutiÇ,  inter  coliæredes 
inlei  positis  dclegatloiiibus,  non  adstringiuitiir  :  non  niagis  (piàm 
prædionmi,  cùm  ]>ei'mutatio  reruni  dtscernciis  cominunionein 
iiilerveriiet.  l.  77.  §.  18.  1.  4<  ff-  de  liæred.  vol  aet.  vend.  1.  74- 

in.  f.  ff.  de  evict. 

35.  Filius  matrem  hæredein  scripserat,  et  lideicommissa  ta- 
bidis  data  cum  jurîsjuraiidi  religione  præstari  rogaverat,  cùin 
tesi  amen  tu  m  nul  lo  jure  faetuiii  esset ,  niliilominiis  matrem  legk 
■  iinatn  liæredcni  cogcndani  præslare  lideicommissa  respomü,  nam 
enixæ  vo!un.tatis  procès  ad  omncin  successionis  spcciem  fiorrcctæ 
videbantiir.  1.  77.  §.  ^3.  V.  1. 1.  81.  et  s.  qui  test.  fac.  |)«ss.  l.  29. 

36. Cùm|)OSt  murtem  emptoris,  verulîtioncin  reipublicæprædio* 
rum  optimns  maximusque  jtrinceps  noster  8everus  Augttstiis  re$- 
cindi,  liseredibus  pretio  restiluto,  jiississeï  :  de  pecuniâ  legatario, 
cui  prædium  emptor  ex  eà  pnssessioue  legaverat,  conjccturâ  vo- 
luntatis,  pro  modo  æstimationis,  partem  solvcndam  esse  resjtondi. 
L  78.  §.  I,  C.  civ.  1017. 

37.  Legatnm  ita  dominium  rei  legatarii  lacit ,  ut  licereditas 
liæredis  res  singulas  :  ([uod  eô  pertinet ,  ut  si  juirè  re.s  relicta  sit, 
cl  legatarius  non  repudiavu  defuncti  volunlateni ,  rectà  via  do- 
minium ,  qiiod  hæreditatis  fuit,  ad  legatariuia  lianseat ,  nuiKjtiàm 
factum  haeredis.  l.  80. 

Ea  quæ  legantur  rectà  vià  ab  e<)  cjui  legavit  ad  eiun  oui  legafa 
sunl  transeunt.  L  64.  in  line  ff.  tie  furt.  V,  s.  l.  75.  §.  i.  (.!.  civ, 

1014,  s. 

38.  Si  quis  testamentu  facto,  à  filiis  suis,  quos  liæredes  insti- 
tuisset,  lideicommissa  rcliquisset,  non  ut  à  legitimis  liæredibns  , 
sed  ut  àscriptis,et  lestamentimi  allquo  casu  irritum  factum  srt 
lilii  al)  intestato  venientes  ndcicotnmissa  ex  testamento  præstare 
eonipclli  non  possunt,  1.  81. 

39.  Gaïus  Scius  pronc/jüs  meus  hœres  inihi  esto  ex  senusse  ho- 
norum  tneorum  ,  excepta  douio  nieâ  et  paternâ  in  quihus  habito  ^ 
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<'ti/n  omnibus  qitœ  tbi  sunt.  Quœ  otmna  scias  ad portionem  htm  - 
ditntis ,  qtiatn  tibi  dcdi  non  pcrtinere.  QuœrOj  cùni  sit  iil  his  tiotni- 
bits  argeiitiim ,  noniina  debitorum  ,  sit|iellc\  maiicîpia,  an  hæc 
oinnia,  qii»  iliic  inveniuiiEur,  aJ  alios  hæt  edt's  insiimtos  tleboant 
pertinere?  Pauhis  respontiit,  nomina  dobitomni  non  contincri, 
sotl  uiniiium  osse  communia  :  in  caeteris  vcrô  iiulUim  proncpoti 
locum  esse.  1.  8G.  C.  civ.  53G, 

40.  Titia  .Seio  tesseram  frumentariam  comparari  volnit  post 
diem  irigesitmiiii  à  morte  i|>sin.s.  Qiiaero  cùiii  Seins  vivâ  testatrice 
tesseiam  frumentariam  ex  causa  lucrativâ  habere  coepit^  nec  pos- 
sit  id  quod  babet  petere ,  an  ci  actio  coinjx'tat  ?  Paiilus  respon- 
dit,  ci  de  qiio  qua?ritni' pretium  tcsscra;  præslandum  ,  quoniani 
taie  fideicommissum  magLs  in  quantitate,  quàm  in  eorpore  coii- 
sistit.  I.  87. 

Quaero ,  cùm  corpora  legata  efiarn  nnne  es  Incrativâ  caiisà 
possirloantnr,  an  îi  snbstitutis  peti  ])Os.sint?  Rcspontli,  non  posse. 
l.  88.  §.  7.  in  tin.  V.  1,  §■  i«  ctseq.  (le  Icg.  i. 

Fideicommissum  reiictmn,  et  apud  eum  cui  relief iim  est,  ex 
causa  lucrativii  invcntnm ,  cxtîngiii  placuit ,  iiisi  defunetus  æsti- 
inationem  qnoqne  cjus  præstari  voluit.  I.  21 .  i.  de  Icg.  3, 

41.  L-ticius  Titius  hoc  mcimnestaïnentum  scripsi  sine  idlojarîs- 
perito,  rationcm  atnmi  mei pouùs  secutusy  quàm  nîmiam  et  mise- 
ram  diÜ^enîiam  :  et  st  miuùs  aliquid  légitimé^  minàsve  peritè Je- 
€cro,  pro  jure  legititno  huberi  débet  horninis  sont  voluntas.,  Deind»' 
bærecles  inslituit.  Quæsituin  est,  intestati  cjus  bouormn  posses- 
sioitc  petilà,  au  jmrtiones  adscriplæ  ex  causa  fideirommissi  pett 
possunt  ?  Respondi ,  secuiidùm  ca  qnæ  proponerentur  posse,  1.88. 
§.  ult. 

LIDER  TRIGESIMUS  SECUNDIJS- 


TiTUtus  I.  —  De  legati s  et  fidc.icorn  mis  sis. 

I.  Sciendum  est  atjtem ,  cormn  Jidcîcommitii  (qiiem)  posse, 
ad  quos  aliquid  perventurum  est  morte  ejtts,  vel  dùm  eis  datur, 
vel  dùm  eis  non  adîmitur.  Nec  tantiim  pioximi  bononim  posses- 
soris  ,  verùm  inferioris  quoqiie  fideicommitterc  possuinus,  sedet 
ejus  qui  nondnm  natiis  est  (  fideicommitti  posse),  si  modo  noliis 

successurus  sit.  I.  i.  §.  6.  7.  et  8. 

a.  Si  ita  adscriptum  fiierit ,  .1/  fueris  (irhitratHS ,  si  putnveris ^ 
si  œstirnaveris,  si  utile  tibi Juevit  l'i.vwm,  vel  vulehttur ,  debel)ilur. 
Non  cnim  plénum  arbitrium  voluntalis  hæredi  (ledit,  sed  quasi 
TÎro  bono  commissuin  relictimi.  I.  n.  7.  3  .  s.  1.  75.  de  leg.  i. 

!n  testameutis  iegattim  in  aiterius  arbitrium  collatum  ,  pro  viii 
boni  arbitrio  acci[>i.  I.  i.  i-  de  legal.  2. 

3.  Si  rem  suara  testator  legaverit ,  eamque  nccessitate  urgente 
alienaverit,  bdeicommis.sum  peti  posse,  uisi  probetur  adiiner**  ei 
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testatoretii  voluisse  :  probalioiuMi)  aiitcm  niutatæ  voUmtatis  ab 
Itæredibus  exigenilani.  I.  ii.  §.  12, 

Si  lein  siiam  Irj^avcrit  tcstator,  posteàqiic*  eam  Tilieiuwcrit, 
Olsiis  (uitat,  si  non  atlinicmli  anîino  vi-ndiclit ,  niliilomitiùs  tlc’ 
bcri.  IdeuKHieDiviScverusctAntonimis  rescripscrimt.  §.  12.  iiist. 
de  Ic}».  C.  civ.  io38. 

Ciir  non  inctimbet  Icgatario  omis  probandi,  non  mutatam  vo- 
Inntatem  ,  cumipsa  alienatio  sit  argumentimi  mntatinnis  ?  Cæle- 
riun  non  adniitterfiitnr  jure  iiostro  hujiisccniodt  prolïationes.  V. 

1.  8.  <le  Icgat.  I. 

Zj,  Qui  post  testameiiluni  ractuiii  praedîa  quat  legavît,  pigtiorl 
vel  byputhecæ  dedii,  muiasse  volunraUan  circà  Icgalariorum  per- 
soiiam  non  videlur.  Kt  ideo  (etiani)  si  in  personain  actio  clctia 
est,  rectè  ptaeuît,  ab  liærcde  prædia  liberari.  I.  3.  (!.  de  leg. 

Prædia  obligataper  legatiun  vel  (idcicomuMSSum  relicta,  luvies 
Uiere  debet  niaximè  cùin  testalor  conditîoncni  corum  non  igno- 
ravit  :  ant  si  scisset,  Icgaturus  tibi  aliud  qnod  non  miiiqs  essel  , 
fuisset.  Si  vero  à  creditore  distracta  sont,  pretium  bau’cs  cxsol- 
vere  cogitur,  nisi  contraria  voluntas  defuncti  ab  bært-de  ostenda- 
tur.  1,  6.  G.  de  (ideic.  C.  civ,  1020. 

5.  Cùm  ])er  (ideicommissnm  alîquid  relinqnitnr,  ipsnni  præ- 
standum  qnod  relictum  est  ;  cùm  vero  ipsum  præstarî  non  potest, 
a'Stiinationcni  esse  præstandam.  1.  11.  §.  17, 

Sed  si  cui  legaiiini  relictum  est,  ut  nlienam  rem  redimat,  vcl 
prœstet^sx  redimerc  non  possit,  qnotl  dominiis  non  vendat,  vel 
imniodico  pretio  vendat ,  jnstani  æstiinationcin  inférât,  1. 

Si  ædes  aliénas  ut  dares  daninatns  sis,neqiie  cas  iillâ  condi- 
tione  einere  possis,  æstiniare  judicciii  o  lortcre,  Ateius  scrîbit, 
quàm  ædessint,ut  pretio  soiiito  bæres ,  liberetnr.  Idcmqnc'juris 
est,  et  si  potuisses  emerc,  non  cmeres.  1.  3o.  in  f.  eod. 

6.  In  iidetcomiTiJssis  præcipuè  spectanda,  servandaqiie  lesta-  , 
loris  voluntas.  I.  ti.  §,  19,  in  f. 

7.  Ex  iiuperfecto  tcstainenlo  legata,  vel  tidcicommissa  impe- 
ratorein  vindicare,  invereciuidum  est:  dccet  cnim  tanta;  inajes- 
tati  cas  servaie  teges  quibus  ipse  soîuUis  esse  videtur.  t.  2^. 
Cliarte,  1, 

8.  Gùm  in  verliis  nulla  ambiguîtas  est,  non  tlebct  adinitti  vo- 
luntatis  quæstio.  1.  25.  §.  i.V.  i.  I.  fij). 

9.  Is  qni  fideiconiiiiissuiii  debet ,  posit  morani  non  tantùin 
friicius  ;  sed  etiam  omne  damnum  quo  adfectns  est,  fideiconi- 
npssarius  præstarc  cogitur.  I-  26. 

Legatorum  seu  fideicommissoi  iun  usnras  ex  et»  tempore  tpio 
lis  eontestata  est,  exigi  posse  niauirestum  est:  sed  cl  frnrtus  re- 
runi  similLter  piæstari  soient.  [.  i,  C.  de  usur.  et  fr,  legal. 

In  legatis  et  fidcicomniissis  fructus  posl  litis  coiitcstatioitein  , 
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non  ex  tlie  nmrtis  conseqaunLni'  :  sive  in  retn,  sive  tn  jjersoiiain 
a^aLiir.  !.  vilt.  C-  cod.  C.  civ.  loi  i,  1014,  s. 

10*  Ncc  ütlelcotnmissa  ab  inlestato  data  (k-bentiir  ab  eo  cujn» 
tie  inoflîcioso  lestajoentu  coustitisset ,  «juia  credorctur  tiuasi  fu- 
riosns  testan>cnluin  faccrc  non  potiiisse  :  idcôqiie  nee  aliud  quid 
pertînens  ad  stipn-ma  ejiis  jiidicia  valet.  1.  36. 

Si  conlij*ct’îl  iii  quibusdani  tallljtis  (cslamenlis  quædam  legata 
vol  ftdeicoiuniissa  i-elinqin .  vcl  (jnælibet  alia  capitiriu  concessa 
h'jfibus  noinînai’i ,  ea  otmiia  jubemus  üdimpU?i'i.  Nov.  ii5.  C.  3. 
iii  f.  et  cap.  4-  în  f. 

II.  Fideicoinmisit  ejus  cuî  tfiio  mil  lia  legavit ,  in  Iiæc  verlïa  . 
h  te  Pet/  oiii  peto  mi  en  duo  {tnitiin')  üolidoruni  reddas  collegiu  cu- 
jusdnni  ternplii  qiiœsitum  e^/eiim  ul  collcgiuin  poiiteù  dissolutont 
sit  ,•  iitrinii  legatum  ad  Potnnntnn  pertineat,  an  verù  nptid  hære- 
dem  eemaiiere  tieheat.  Respoiulit  l*eU'oniuin  Jure  petere,  ntiqnè- 
si  pi’t'  evmi  non  stetit  parère  de(iincti  voluutaii.  1.  38.  6. 

1^.  Seium  inarltitni  .senpsit  haeredcni ,  eLqne  sulistitnit  Appiam 
uTiiiimam ,  üdelqiie  liæretüs  coiuniisi t,  ut  post  movletn  suatu  hœrc^ 
ditatetn  cidem  aluninee  restitucret  :  nul  si  fjuid  antè  contifj'isseS 
alunmœ,  tune  Kuleria/to  fratris  fitio  restititevel  carndein  hœreditu- 
{cm.  Quœsiturn  est ,  si  Seins  virus  cpiidqnid  ad  emn  ex  hairedt- 
tatc  perveuisset  ^  aluinnæ  resliîuissct ,  ati  secnndùni  voluntaleiit 
defunctæ  id  fecisse  videretur,  jirfesertini  eCmi  ha?c  eideni  substi- 
tiita  esset  ?  Rcspoudtt^si  vivoScio  Appui  decessisset,  non  es.se  libe- 
vatum  à  fideicoiumisso  Valerlano  rclblo.  l.  4i-§-  V.  s.  deleg. 
2.  l.  77.  g.- 10. 

13.  Si  fdiæ  pater  dolem  arTiitralii  tutormn  daii  Jns.sïsset,  Tti- 
liero  perindè  boc  liabendiim  ait,  ac  si  viri  boni  arliitratu  legatiini 
sit.  Lal>co  qiiærit,  quemadniodiun  ap[uu'('t,  qnantain  dotein  civ- 
jn.sque  (iüæ  boni  viri  arbitralu  coustilni  oporioi?  Ait  id  non  esse 
dil’ücile  ex  dîguitate,  ex  facullatibus ,  ex  iminefo  liberoiaim  tes- 
Uiinentnin  faeientis  æstiinai'c.  l.  4-^- 

14.  Si  fuudus  legaliLs  sil  eum  his  <piœ  ifiicmRtj  qu®  ad  t^•nI[>ll^ 
ibi  suiit  ^  non  videntiir  legata.  Kl  ideô  pecuniæ  quæ  rœacraniti 
causa  ibi  fucrunt,  non  svini  Icgatæ.  l.  44- 

Nee  quod  caso  abesset  minus  esse  legatum,  nec  quod  casn  ild. 
sit  111  agi  s  esse  legatum.  I.  86.  C.  civ.  517,  s.  536. 

i5-  Quod  in  usu  fi-cquenlissimè  versatur,  ut  in  kgalLs  n.xoris 
adjici.atiir^ç/£«f/  ejus  causd  juira/n  stuty  banc  interpréta tionenr  ob 
tinuit,  ([uod  magisuxoris  (causâ)  quàm  coimiiunis  prounscuique 
ijsûs  causâ  paratum  foret.  1.  45. 

16.  Non  aliter  àsignilleatione  verbormu  recedi  opnrtet,  quàtn 
cùm  luanifestum  est  aliud  sensisse  testatorenul.  6<).  V.  s.  1.  25.  §.  1. 

Cùm  ciiim  manifestissimus  est  seiisus  lestatoris,  verborutn  iu 
leriiretatio  nusqiumi  tantiun  valeal,  nt  inelloi'  ^ensu  e.xîslat.  I  3 
iu  K  de  lib.  pi  æler.  vol.  cxli.x-rcd.  (1  civ  ^67,  1  i5fks 
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17.  Conjuncf'im  haeredcs  iiislltnij  aut  conjiiiicrim  loj'an  ,  hoc 

est,  totam  hæreditatem,  et  tota  Icgata  sitiguîis  data  esse  :  ]>artes 
aittem  coiicursii  fierî.  I.  80.  V.  s.  1.  16.  de  légat,  i.  I,  3/|,  9. 

eod.  et  I.  3.  ff.  de  itsufï'.  accresc.  C.  civ.  1044,  s. 

1 8.  Et  fideicomniissuni ,  et  mortis  caitsû  donatio  appcllatione 
legati  coiitiiientitr.  1.  87.  C.  civ.  967. 

19.  I.ajiâ  legatà  vestem,  »|ua;  ex.  eâ  facta  sit  deberi  non  placct. 
.Sed  et  inaterià  leiratà,  navis,  armariumve  ex  eâ  factum,  non  vin- 
dicitur.  Nai’e  autem  legatà -dissolutâ,  neque  niatena ,  neque  na- 
vis  debetur.  t.  88.  d.  1.  §.  i.  et  2. 

Moitiio  ljo\  e,  qui  Icgatus  est,  neque  corium  ,  neque  caro  dc- 
betiir.  t.  49-  ff-  8e  teg.  2, 

20.  Re  conjuncli  vidcnturnonetianiverbis,  cùindnobusscpara- 
tnneadein  reslegatuE.  Item  verbîs,  non  etiani  re,  7Yf/w  et  Seiojun- 
dunt  œquis  partibus  do  y  lego.  1.  89.  V.  t.  142.  de  verb.  signii.  C. 
civ,  io44i  *' 

21.  Titio  Seûina  prædia  sicuticotnpftmtasunt ,  do  y  lego  ,  cùni 
essent  Gablniana  quoque  siinul  tino  preiio  comparata,  non  suffi- 
cere  solum  argumeiitum  emptlonis  rcspondil  ;  seti  inspicîendum 
an  liitei'is  et  rationibns  apjiellatioiie  Seiaiioiuni,  Gal)iniana  (luo- 
que  cirntinentuv,  et  ntrinsque  possessionis  eonfusi  redilus,  titiilo 
Seianornin  accepte  lati,  essent.  I.  t)ï.  3. 

22.  Qui  tlonmm  possidebat ,  hortiim  vicimini  apdibiis  conq>a- 
ravit ,  ac  posteà  d()muni  legavil.  .Si  hortiini  dumiis  cansâ  eoinpa- 
ravit,  ut  aniaeniorem  domum  ac  salubriorem  |>ossiderct,  aditiini- 
qtie  in  eitm  per  domum  habuit  et  ædium  tiorlus  adilitainentiiui 
fuit,  <lomùs  iegato  coniinebitur.  I.  *>5,  5.  C.civ.  1019. 

23.  Gollegio  fabrontm  cum  sr/tds  qiiæ  ei  cedere  soienty 

uti  ffptitnus  maxiomstfuc  essety  IcgavU  :  (juæro  aiï,  ea  fjiioqne,  qiia? 
in  diem  mortis  ibi  fuissent  (id  est  fteiinin,  papiilum,  palea,item 
inachiiræ,  vasa  vinaria  ,  id  est,  cup|>æ,  et  ilolia  qu<e  in  cellâ  de- 
iixasunt,  item  grauaria)  legaia  e.sscut?  Respondit,  mm  rectè  petî 
quod  legal iim  non  esst't.  I.  93.  §.  .4.  C.  civ.  5 17,  s. 

24.  .Si  alii  veriiæ,arii  cursfu'cs  legati  sunt ,  sîquidcm  et  ciu- 
surcs  sint ,  cursoribus  cèdent.  Senipcr  tMiim  specics  geruTÎ  dero- 
gat.  l.  99.  §.  iilt.  V.  l,  So.  de  reg.  jui'.  V,  l,  rf».  inf.  de  p<Tul.  leg. 

25.  Ahunno  praecejjit  nnlitiain.  bis  verbîs  :  Sernpronio  nlmnno 
ineo  dludet  itlmly  et  cùr/i  per  œtatem  Ücebit  y  tniUùant  illatn  cum 
introiiu  comparari  volo ,  ituic  qnofpie  ton  nia  integra.  Quæsitum 
est ,  si  Sempruiiins  eam  militiain  silii  comparaverit ,  an  [iretium 
ejus,sed  et  ici,  quod  pru  intrultii  crogari  solet,  ex  causa  (itiei- 
cqintnissi  ab  hæredil>us  cuiisequi  possit?  Respondit,  seciindùm 
ea  (jiiae  proponercnlur ,  posse,  1.  102.  §.  2, 

OttaîrOjCiun  corpoia  legaia  etiain  nunc  ex  lucj'alivâ  causa  pos 
sidcantuj',an  subslilnlct  peti  pussint?  Respoudi ,  non  posse.  !.88 

7.  in  f,  h.  I, 
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Fideicoiiniiisâtiin  rclictinn,  et  apucl  t'um,ciii  rclictuiu  est,e\ 
ciinsà  tuciativà  inventenn,  cxltngni  placet,  iiisi  (lefiinctus  »stima- 
tionein  qiioqtie  t'jiis  præsîari  vailnit.  [.  21.  §.  i.  Ii.c. 

26.  Filia  Icgatorniîi  non  Iiabet  actioiieiu ,  si  oa  ([iiæ  eî  (îii  )  tes- 
tameiito  reliquit  (viviis]  pator  postcà  in  dotein  cledcrit.  l.  11.  (]. 
do  le^at.  C.  civ.  843,  s. 

27.  Etsi  imitiliter  lidcicommissum  rt-'lictnm  sit,  tainon  si  liæ- 
redes  compertâ  voliuiïak*  del'iincti  pra^diu  ex  causa  fidoicommissi 
avo  tiio  præstitonnit,  fnistrà  al>  ha?rodibus  ejus  de  eâ  ro  qna?stio 
tibi  iMovelur  :  cùni  non  ex  câ  solâ  scrijitiirâ,  sed  ex  coiisciontià 
relicti  iideicommissi ,  defiincti  volimtali  satisfactniii  esse  videalur, 
b  2.  C.  de  deic,  C.  ci\\  783. 

28.  Post  moi'teoi  suain  rogatain  restitiiore  hæi'etÜtatem  de- 
riinctî  jiidicio ,  et  ante<]nàni  Cati  iniinus  tmplent ,  posse  satisfacei’e, 
itl  est,  restitiicrebæreiîitaleiTi  qnartà  parte  vol  retenta,  vol  nniissâ, 
si  vol neri t ,  explorai i  juris  est.  1.  12.  C.  de  fideic.  V.  s.  I.  4i'§- 

et  1,  77,  10.  de  leg.  2. 

2y.  Quæ  ex  fideicommisso,  sive  pnro,  sive  conditittnalî  resti- 
liienda  siint,  nec  alieiiare  [lotest  liærcs,  nec  pignori  darc,  L  3.  §. 
2.  et  3.  c,  comm,  île  leg.  • 

Mitndtiir  lideiconnnissiim,  quo lilit  oneraïunr,  rctontionc  |>rop' 
ter  b’gitiinain  ,  et  ex  causa  dotis  et  anleiiuptialis  donationis.  Ex 
rÇov.  3g.  in  Præfat.  et  c.  i.  V.  r.  I.  22.  §.  4.  ad  Sénat.  Trclielt. 

LIBER  TRIGESIMUS  TERTILS. 


Tittlus  î.“Z)e  annuis  legatis  et  fidcicommlssis. 

1.  Siin  singulosannos  alicni  legatuni  sit,Sabinit$(cujnssententia 
vera  est)  jilnra  legata  esse  ait,  et  primi  aiinî  purum,  seqiienliinu 
contlilionale  :  videri  etiini  liane  inesse  conditioneni ,  si  vivat^  et 
ideo,  niortno  eo,  a<l  hæredcrn  legatnm  non  ti-ansiie,  1.  4- 

In  annalibns  legatis  vel  fideiconimîssis,  qine  testator  non  solùiii 
certæ  personæ,  sed  et  cjiis  ll^erediblls  praestari  voliiit,  eornni 
exactioncm  omnibus  hferedibns,  et  eomm  baerediim  hæredibus 
servari,  pro  voluntate  testoris  præci]>inius.  L  22.  C.  de  légat. 

2.  Avobis  nuoque  cœteri hæredes peto,  ut  uxori  meie  pto'stetis^ 
quoad  vivet,  annuos  decem  aurcos.  IJxor  snpcrvixit  niartlo  qnin  • 
qnennio  ,  et  quatuor  niensibns,  Qu<ei'0,  an  tiaeredibus  ejns  sexti 
anni  legalum  intcgriirn  debeatur  ?  Modestiniis  ixîsponuit,  mtegri 
sexti  anni  legatum  deberi.  I.  5. 1.  8.  I.  22.  cod.  1.  11.  ff.  de  nsii  et 
lisnfr.  et  rcd. 

Si  competenti  judiei  anima  legata  vel  lideicomniissa  tibi  rclicla 
probaveris,  ab  initio  ciijnsqne  anni  exigendi  ea  liabebis  facultatcm. 
1.  I.  C,  quand,  (lies  légat,  vel  lid.  eed.  C,  civ.  Tgüg,  i977- 

3.  In  lestanieutis  qnædam  scniumtur,  quæ  ad  aiictoritatem  dun- 
taxat  scribentis  referuntur,  nec  obligationcrn  pariunt.  Ilæcaulem 
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ta  lia  simt;  si  to  ïiærcdem  soluin  instituaiu,  cl  scriljain,  uU  wonu- 
mentum  mihi  certd p<‘cunin  fadas:  nuMani  ciiiiii  obliLfalioiicin  ca 
scriptura  recipitjSci!  atl  auctOfitateni  nicani  conscrvanduiu  potcrisj 
si  vclis,  faccrc  :  aliter  atfjuc  si,  cohæi'cdc  tilii  tîato,  idem  scrijiscri). 
IS^am  sivc  te  soluin  <lamnavcro  uti  monumentnm  fadas ^  cohaercs 
tnus  aijferc  teciini  potcrit  fa  milia'  erciscnndæ,  uti  facîas  :  qiioniam 
iiiterost  illius.  Quin  cliainsl  utricjuc  jnssi  cstis  hoc  faccre,  invicem 
actioncin  halicbitis.  l.  7.  V.  1.  21.  §.  4*  h,  lit. 

Si  tpiis  Titio  decem  Icgavcrit,  et  rogaverit,  ai  ea  Testituat  Mæ- 
wo,  Mæviusqne  fuerit  niortnus,  Titii  commodo  cedit,  non  liærodls, 
iiisi  duiitaxut  ministrum  Titinm  eleglt.  I. 


17.  ff.  de  leg.  2.  V.  1.  ()G 


3,  de  leg.  1.  1,  107,  cod.  l.  7.  ff.  Si  ciii  plus  quiitn  per  leg.  falc. 
i.  8.  i  f.  de  alim,  vel  ci  b.  leg. 

Si  lestator  désigna  Vf  rit  pcrf|uem  desîderat  redemptionem  iicri 
cajitivornm  ,  is  qui  .s])eeialitor  désigna  tus  est,  Icgati  vel  lideicom- 
iiïissl  habeat  exigciidi  licentiam,  et  pro  sua  conscientià  votuni 
adimpleaî  testatoris.  1.  28.  §.  i.  C.  de  episc.  eteler.  V.  Nov.  Leon. 
68.  C.  eiv,  102 5,  s. 

l\.  IVon  semper  voluntas  aut  jussuiii  ( )  conservari 
débet  :  veluti  si  pra*toi'  doctus  sit,  non  expcdiia*,  piipillum  eo 
morari,  ubi  pater  jusserit,  propter  vitium,  quod  pater  forte  igno- 
ravit  in  cis  per.sonises.se  ,  apud  quas  morari  jiissit.  Si  atitem  pro 
cibariis  cornm  in  annos  singulos  aiirei  tlecem  relicti  sint,  sîvc  hoc 
sernione  signilicantur  apud  fpios  inor'ari  mater  piipillos  voliicrit: 
siveita  accepet’inius  hune  sermoncm  significantur  ftpiid  quos  nio- 
rari  mater  pujiillos  voluerit  :  sivcilaacceperinius  hnne  sermonem 
ut  ipsis  fil  iis  id  legatuni  debeatnr  utile  erit,  et  luagis  cnini  est,  ul 
pi‘ovi<lentiâ  fdiDnun  suonim  hoc  fecisse  videatur.  Et  in  omulbus 
ubi  auctoritas  sola  testatoris  est,  neqne  omnimodô  .spernenda, 
neque  omnimodo  observantia  est  :  sed  intei  ventu  jndicis  hæc  oin- 
nia  debetit,  si  non  ad  turpem  causam  feruntiir,  ad  effeetmu  per- 
duci,  1.  7.  in  fin. 

5.  Scia  arnica fileltssimo^  si  voluerit;  sient  tnds  negotUs  iater- 
i>cnidtat,  eoflem  modo  ftiorum  mearum  înlervenire^  annuos  senos 
aureos^  et  hahitationem  qud  utitur^  prwsfari  voîo.  T\on  ideô  miniis 
aniiua  Seio  pro  parte  liæreditarià  vivent  is  filial  deberi  placuil, 
qiiod  ex  tribus  liliis  Titire  duo  aliis  hæredibus  institutis  vîtà  dcces- 
scrunt,cfim  tam  labor,  quàm  pccunia  divisionein  reciperent.  1.  lo, 

6.  Maevia  nejiotem  ex  Mævio|»ubcrcm  bærctlcm  institiiit,ctLucio 
Titio  ita  legavit;  Z,udo  Titio  viro  hono  cujus  obsequio  gratias  a^o^' 
dnri  volo  annuos  quaudiii  vicat  aureos  deeem ,  si  rebus  nepotis  md 
mten'eniat ,  omnemque  afiministratione/n  rerum  nepotis  md  ad 
soUicitudinem  suam  rcvocarit.  Quæro  cùm  Liicins  Titius  aliquo 
tempore  Maevii  negotia  gesserit,  et  per  eum  non  stet  quomiiiits 
gérât;  Publius  aniem  Maevins  nollcl  enm  admlnistrare,  an  fidei- 
comniLssnm  debent  præstari  ;  Respondi,  si  non  projiter  fraiulem. 
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alianivo  rjuam  jnstam  cattsatit,  jtii|irol)aiuta*  optera*  caiisà  remotum 
esset  a  tifgotiis  fjii»  adinîiüïiti'at'c,  seciiiKliini  tlcfimcM  voluntaifnij 
volk't,  percfpturimi  Irgalimi.  1,  l 'k  C.  civ.  ()oo. 

7.  Si  ciii  anniiiiin  fiierît  l't'lictnin,  sine  adjccfienic  siimiiiæ,  iiihil 
viilei'i  liuic  ndsorîptiiin  Mi'la  ait,  sotl  est  vrrior  Norvæ  scjitfutia, 

testator  praesrart?  solitiis  fiioratjiil  videri  rolictimi:  si  mluùs 
ex  (ligiiitate  personæ  statui  oportebit.  1.  14.  C.  civ.  1161. 

8.  javï)lenns,  euin  (jui  rogatus  jiost  dccein  annos  restititere pccu- 
mam^  ante  dicm  restithci  at  :  Respoiidit,  si  pvoptcT’  cajMcnti.s  per- 
soiiam,  qiiod  rem  lamiliarem  tneri  non  posset,  in  dicm  llileieuin- 
missnm  relictiim  probetnr,  cl;  pcrtliluro  ei  id  liaercs  ante  diein 
restilnissi'i ,  millo  modo  llbci'atum  esse,  Qiiod  si  tempus  hæi’ctlis 
cansA  piajrogatnm  esset,  nt  cominoduni  medii  tem])Oris  ipse  sen- 
liret,  liheratiim  ciim  intcllîgi  *  nam  et  [dus  çnin  præstîtisse^  tnumi 
tlcbuissct.  I.  i5, 

9.  Legatum  ita  est  :  Attice  donec  nnbat  qnuupiaginUi  datnmis 
cslo  hæres  mens  dare ^  neqiie  adscriptum  est,  in  unnos  singulos^ 
Labeo  Treljatins  præsens  legatiim  <leberi  pntat.  Sed  rectiùsdice- 
tnr,  lit  legatum  iii  annos  singulos  deberi,  l.  17.  \  .  l.  ip.  §•  i 
(k  eiv.  1 1  5b,  s. 

I  O,  Vinifalernt^  qnod dojni naseetur,  quoi  annis  in  annos  singulos 
hinos  nilcos heercs  meus  Attio  dnto,  Etîam  pro  eo  aimo  quo  iiiliil 
vini  nalnm  est,  deltcri  duos  culens  ;  si  itiutlù  ex  vinileniià  caelcro- 
l'iim  aimonim  dari  possil.  I.  17.  §.  i. 

Esc  eo  vîno  qiiod  in  illo  fttndo  naseetur^  hæres  meus  amphoras 
dece/n  qt{pt  annis  in  annos  singnlos  dato^  <juo  aiino  iiatiim  non 
fiiisseï,  ex  snperiorc  anno  ejiis  f'uiuli  ctim  numerum  ampborariim 
liaeredeni  datnruin,  Sabiiuis  existimat  ;  quæ  sententia,  si  xolimtas 
non  adverseliir,  mihi  t  uoque  |>laeet.  1.  l'ü.  ff.  de  trit.  vin.  vcl.  ol.  leg. 

11.  Anima  bis  ver  )is  legavit,  Si  morarentur  cum  matre  meâ 
quant  Jiatredcm  ex  parte  /«.ïfiVwi.  Qnacsititm  est,  an,  mortuâ  matre, 
conditio  ad[)osi(a  defeeisse  vidcatur,  ac  per  boc  neqne  cibaria, 
neqiie  vestiaria  bis  dcbeanliir?  Ilespoudit,  secundùni  ca  quîc  pi'o 
ponercntnr,  dcbei'i,  b  20. 

Imperator  Antoninns  Pins  liltci  tis  Sextiæ  Itasiliae  :  qnamvis  ver- 
ba  tcstanientl,  ita  se  babeani  :  «/,  quoad  cum  Claudio  pisto  inoratt 
essetis^  alimenta  et  vestiarium  legata  sint  :  tanien  banc  fuisse  de- 
rniietœ  cogitationeni  interjirctor ,  ut  et  |>ost  inortem  jiisti  eadeiii 
vobis  præstari  vobierit,  respondit.  Ejusmodî  scripturam  ita  aridjti, 
ut  nécessitas  alimeulis  prtestanilis  perpetuo  inaucat.  1.  i3.  §.  1.  ff. 
de  alim.  vcl  cib.  légat.  1.  ao.  in  f.  eod.  1.  i.  C.  <le  légat.  C.  eiv.  1 176. 

I  a.  Liberto  sno  ita  legavit  : q>restarivolo  Pkiloniy  usqtiedum  vwety 
quinqttagesimnm  omnis  reditus,  quœ  prœdiis  à  cùlonis  ’vel  emp^ 
toribas  fruclus  ex  consuctudîne  domûs  mex  pt'cestanUir  :\i^Te- 
des  prædia  vendideriint,  ex  quorum  redilu  quluquagcsima  relicta 
est.  (Juæsitum  est,  an  pretii  u.sura?  quæ  ex  consnetudiiie  iii  pro- 
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vliicià  praestarciiliir,  qiiii)f[ii;igt\snna  ilfboaitir?  rcspandit,  rcilîtùs 
(Imitaxat  qninquai'esimiis  Jc^atas,  licct  pra^dia  viiulita  sniit.  1,  ii. 
C.  civ,  599,  fiai. 

i3.  A.  libcrto,  cui  fmidttm  legavcrat  fcrontem  annna  scxaj;îii(a, 
per  (îilciconimissum  dedcvat  Patupliila  aniiua  dena.  Qua'sitinn  ost, 
si  icx  falcidia  Ul)erto  lejîatiim  miimcrit,  au  Pani[>hilfe  aiinua  dinin, 
QiiæsituiiJ  est,  si  lex  f'alcitlia  libei'to  lcj;atiim  ininneiîr,  an  Paiii- 
philæ  qtioquc  aniumm  Iklcicommissnm  miimtiun  vidcatnr,  ciim  tw 
rcditu  lej'ata  sint,  ({ui  largitiir,  etiaiiisi  falcidia  partcm  dimidinm 
fundi  abstnlei'Lt,  annuam  Pamphilæ  præstationem  ?  Res])Oiulit,  se- 
C'iiiidiini  ea  «piæ  propoucrentnr,  non  videri  minntiim  :  nisî  si  alla 
nuMis  ti’statoris  probaretnr.  I,  ai.§.  i.  V.  I.  32,  §,  4,  ff.  ad.  leg.  Cale. 

1  4.  Pater  duos  tilios  æqiiis  ex  paviihus  înstitnit  liseredcs,  majo- 
rem,  et  iTiinorein,qui  etuini  inqxibes  erat.  Et  iti  partcm  cjiis  ecrta 
praxiia  reliqult  :  et  cùm  qtiatiiordecim  annos  impleverit ,  certam 
pecniiiam  ei  legavit,  idqiic  fratris  ejns  lidcicoinniisit,  à  tpio  petit 
iu  lia?c  verba  ;  h  te  peto  Sei^  ut  ah  annix  duodecirn  tvtatls  ad  stu- 
dia  liheralia  frottis  tiii  injems  utatri  cjus  annuatot  uxque  ad  auttox 
fiuatuorderiov.  eo  auipÜùs  tributa  fratris  Uti prn  r.çnsti  ejus  dependas^ 
tioaechona  restituas^  et  ad  te  retlitus prœdiorüiti  illorum  pertinvanty 
fptoad perveniat /rater  tuas  ad  annos  qnatuordecim,  Qiiæsitnni  est, 
defuncto  majore  fratre,  liærcde  alio  relicto:  iitrùm  omnis  conditio 
percipiendi  reditùs  fiindomm  amiiversarîa  piæstetnr,  et  alla  f[uæ 
prapstatunis  esset,  si  viveret  Seins,  ad  hæredc’m  ejns  transierint  : 
an  verô  îd  omne  protinùs  ad  pupiilum,  et  tutoies  transferrî  ile- 
bcat  ?  Respondit,  sccundùni  ea  qiiæ  proponerentur,  intelligitur 
lestator  quasi  ciim  tutore  locutus,  ut  tempore,  qtio  Intela  resti- 
lueuda  est,  hæc  quæ  pro  annuis  præstaiâ  jussisset,  peicipiendis- 
que  frnctibiis,  nniantiir.  Sed  cùm  major  frater  morte  præventns 
est,  cmiiia  quæ  relicla  sunt,  ad  pupiilum,  et  intores  ejns  eonfes- 
tim  post  mortem  Iratris  transisse.  1.  21.  iilt.  C.  civ.  (lao. 

i5.  Cùm  quidam  decurionibns  divisiones  dari  voluissct  die 
iiatalissni  :l)ivi  Severus  et  Antonnins  rcscrîpscrnnl,  non  esse  veri- 
siniile,  testatorcin  dcunoainiosensisse,  sed  deperpetno  legalo.  I.a3. 

Titulus  II - De  usa  et  usufructu  (ctreditu^J  et  habita tionc^  et 

operis^  per  legntum^  velfideicofamissum  datis. 

1  .Si  ususIVuctus  munid|>ibiis  legatus  erit,quæritur,  quoiisqitè  in 
eo  usufnictii  tuendi  sint  :  nam  si  qnis  eos  perpetuô  tuetnr,  imita 
utilitas  erit  nudæ  proprietatis,  semper  abscedente  usufructu.  Lhidù 
eentum  aimos  observandos  esse  constat, qui  finis  vitæ  longissimus 
osset,  l.  8.  V.  1.  08.  ff.  ad  leg.  falc.  V.  s.  de  usiirf.  et  quenuidm. 
1,  56,  C.  civ.  619. 

2.  Si  ab  eo,  cui  legatus  esset  ususfructus,  fideicomiiiissum  fiie- 
nt  relictiim  :  licèt  nsnsfrnctns  ad  legatarium  non  porvenerit.  liæ- 
ns  tamen  penès  qnem  ususfructus  romane I ,  (ideieominlssuin 
prapstat.  1.  9 
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3.  Qui  duos  huidos  liabebat,  unum  leyavit,  et  altci'ius  fundi 
usiimlVucluni  alii  Icgavit  :  Qtiæro  si  fructuarius  ad  fiuiduin  aliiin- 
dè  viain  non  liabeat,  {jiiàm  ]>er  ilium  fuii<ium,  ijui  ]e|^atiis  -est,  an 
fruciuario  servitiis  debeatur?  Respondit,  quciîiadtnodùin  si  in 
hæreilitatc  esset  fundiis,  per  quem  (ructiiario  potest  pi-æstari  via, 
sccnndùm  voluntatem  defunetî  videtiir  id  exigereab  hærede,  ila 
et  in  liàe  sjieeie  non  aliter  concedendiim  esse  lega tarin  fumlum 
vindicare  nisi  privis  jus  transeundi  usufructuario  praestcl  :  ut  hæc 
forma  in  a^^ris  servetur,  qu*  vivo  teslatorc  obtinuerit,  sive  donec 
ususlructus  pei-manet,  sive  dùni  ad  suam  proprietatein  redierît. 
!.  i:j.  §.  I.  C.  civ,  68yi,  s. 

4.  Legatum  civilati  relietum  est,  ut  ex  reditilms  quoi  annîs  in 
ed  civiteîte  ^  mernorife  cortsetvnnde^  tic funcii  gratin  ,  speetaculum 
cclebretar^  quod  illic  celebrari  non  licet.  Quæt’O,  quid  de  le^ato 
existiines?  iVlodestimis  |■espf^ndit  :  ciuii  tostator  speetaculum  edi 
voiuerit  in  civiiate,  sed  taie,  quod  ibi  celebrari  non  licet,  iniquum 
esse,  banc  quanti  ta  tciii  qnam  in  speetaculum  defunctus  destina- 
verit,  in  lucro  hæi'cdtim  cederc  :  igitur  adhibitis  Iiærcdibus,  et 
pritnoribus  civitatîs  dlspiciendum  est,  in  quam  rem  debeat  con¬ 
verti  fideicommissuni,  ut  nienioria  testatoris  alio  et  licito  gencre 
celebrelur.  1.  16,  C.  civ.  900. 

5.  Quærosi  ususfructus  fundi  legatus  est,  et  cidem  fundo  indic- 
tiones  temporariæ  indictae  sint,  quid  juns  sit  ?  Paulus  rcspomlit, 
idem  jiiris  esse,  et  iii  bis  speciebus  qiiæ  posteà  indicnntur,  quod 
in  vccligalibus  dependendis  rcsponsuni  est  :  idcoque  hoc  onws 
ad  fructuarium  pertinei.  1,  28,  Cl.  civ.  608,  s. 

6.  Vxori  usumfrucUim  dornunm^  et  omnium  rerum  quœ  in 
hix  omnibus  erant^  excepto  (irgento^  legaverat,  item  nstiinjrnctutn 
fiindorutn,  et  salinarum.  Quæsituin  est,  an  lanæ  cnjusqiie  coloris, 
nicrcis  causa  paratae,  item  j)urpurae,  <|uaï  in  dotnibns  erant,  usus- 
friictus  ci  ib’berotur  ?  Respondit,  excepto  aj^geiito,  cl  bis  quæ 
mercis  causa  compara  ta  sunt,  caeteroruin  omnium  iisumriiictum 
legatariam  babere.  1.  32.  §.  2. 

7.  Slicho  tcstameiito  maunmisso  fundi  ususfructus  erat  Icgalus  : 
et,  cùm  is  uti,  fruique  desiissot,  (idet  ba-’redum  testator  commisit, 
uti  cum  fundiun  darent  Lucif>  l'itio  :  sed  Sticlms  testaiinmto  siio 
ejusdem  fundi  proprietatem  nepotibus  suis  legavit  :  et  bseredes 
Stichi  ex  testamonio  cjiis  legatarÜ.s  nepotibus  euin  rimdum  tradi- 
denmt.  Quæsitum  est,  cùm  nc|>otes  legatarii  ignoravei*int  condi- 
tionem  fundi  siq)r;i  scripti  priore  testamento  datam,  et  plusqiiàm 
tempore  statuto  possederini ,  an  enm  fnndirm  sibi  acquisierliit. 
Re.S|)ondît  secundùm  ea  (juæ  proponerenlur  ,  Icgalarios  sibi  ac- 
fiuisisse.  1.  36.  (1.  civ.  2219,  s. 

8.  In  fructu  id  esse  intelligitur ,  ([uod  ad  usuin  iiominilnis 
inductum  est:  ue<pio  enim  maluritas  naturalis  bic  spcctarula  est^ 
sed  id  tempus,  (pio  magis  colono  doniinove  eum  fimdum  tollere 
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xpedit.  Itaque  cùm  olc.i  imniatiira  plus  luiheat  reditus,  qiiàtn  si 
iiuuiira  légat nr,  non  poiest  videri  si  inunatui'a  Iccta  est,  in  (Vnetii 
non  (*ssc.  I.  C.  civ.  578,  ^ 

Titiiei.'s  iji.  —  De  servitute  iegatri , 
î.  Si  is  qui  «luas  ædes  hahehat  una,  mihî,  altéras  tihi  legavit, 
et  médius  paries,  qui  iitrasque  ailles  distinguât,  intervenit  :  eo  jure 
euni  communetn  nohb  esse  exîstimo.  1.  4.  C,  civ.  653,  s. 

2.  Pater  filiae  dotniun  legavit ,  eique  per  dormis  hæredknrias 
fus  transeundi prœstari  volait.  Si  filia  donium  suarn  liabitet,  viro 
ijuotjne  jus  transeuudi  præstabitur  :  alioquin  filiæ  praestari  non 
videbitur.  Quod  si  quis  non  iisuni  transeundi  |)ersouîe  daturii,' 
sed  legatum  servitutis  esse  plénum  intelligat  :  tantumdem  jurisad 
luercdem  quoque  transuiitt(‘tm‘  ;  quod  lue  uequaquàm  admittcii* 
<lum  est  :  ne  quod  alTectu  filiæ  datum  est,  et  hoc  ad  extcros  ejus 
hæredes  transire  videatur.  L  6- 

Titulus  IV,  —  De  date  preelegatd, 

T.  Fi  quæ  dotem  nullam  habcbat ,  vir  sic  legaverat  ;  quanta 
pectmin  dotis  noimne,et  retiqua  pro  ea  quinquaginta  hæres  data: 
deberiei  legatum  Olillus,  Cascellîus,  item  et  Servi!  amlitorcs  re- 
luleruut,  perîndè  haliendum  esse,  ac  si  servus  aiieui  mortmis, 
ant  pro  eo  ccntuni  legataessent.  Quod  vermu  est,  quia  bis  vei'bis 
non  dos  ipsa,  sed  [iro  dote  pecunia  legata  videtur.  b  6.  §.  i. 

Titülüs  V.  —  De  optione  vel  electione  legatd, 

J.  Quoties  servi  clectio  vel  optio  daltir ,  Icgatarius  optabit 
tpiem  velit.  Sed  et  hoiniue  geucraliter  legatt»  ,  arbitrium  e!igf?udi 
quem  aeciperet  ad  legatarium  pertinet.  b  2.  d.  b  §.  i.  Y,  b  20.  de 
légat.  ï.  b  37.  eod.  d.  b  37.  §,  i.  b  3ÿ,  §.  6.  eod.  C.  civ.  1022, 

2.  Sciphi  electione  data,  si  non  omnibus  scipbis  exhibitis  te- 
gatarius  elegisset ,  infegram  ei  optionem  manere  placet ,  nisi  ex 
bis  duntaxat  etigere  voluisset,  ciiin  sciret  çtalios  esse.  Ncesolùm 
si  fraude  bîercdis,  sed  etiamsi  alià  quàlibet  causa  id  evenerît 
b  et  b  5. 


3.  Mancipionun  clectio  logata  est,  ne  vciulitlo  quandoquèeli- 
genlc  legatario  interpclletur ,  decernere  débet  prætor,  nîsi  iritrà 
leinpus  ab  ipso  petefiniinm  elegisset,  actionem  legatoruni  eî  non 
conipctere.  b  6,  b  8. 

4.  Optione  legatâ,  placet ,  non  posse  ante  aditani  hæreditatem 
nptari,  et  niliil  agi  si  optarotur,  b  i6. 

5.  Ciim  optio  (luonim  servorum  Titio  data  sit ,  reüqui  Mævio 
legati  sint ,  cessante  primo  in  electione,  relupiortim  appellatioiic 
omnes  ad  Mæviiun  pertinent,  b  17. 

6.  Ilhtd  iiut iiludf  utritm  clegerit  legatarùis.  Nnllo  à  legatario 
elocto,  decedenieeo  post  <,licm  legati  redentem  ad  baredem  traus- 
initti  placnît-  b  19  C,  civ.  iooS,  ioii,  1014,  s. 

7.  Apud  VufKrmin  libro  primo,rescriptum  est,  cùm  ita  lega- 
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tum  Viiy  vestimenta f  (/aœ  7>ûlct,  (riclinaria  sitmitoysibiqiœ  habeto: 
si  is  dixissct  qiiæ  volict,  tleunlè,  antetfiiàm  ca  snincrct,  alla  $<■ 
vellc  dixissct ,  muLare  voluntatcni  ciiiu  non  possc,  ut  alia  suiuc- 
rct  :  ([uia  omne  jus  legati  prima  tcstatioiie,  f[uà  sunicrc  se  <lixis- 
sot ,  consuuipsît:  cjuoniam  res  continuo  ejus  fit,  sîinid  ac  si  tlixerii 
eam  suniere.  1.  20.  C.  civ.  1 189,  1 196. 

Titulus  VI.  —  De  ttitico,  7Hno,  vel  oleo  legnto, 

1.  Si  ciù  vimim  sît  legatiim  continu  ainplmrariini ,  cùni  nnllnni 
vimiiu  reliquisset,  vinum  hærcdeni  empturum  ,  et  præstatn- 
rinu.  1.  '{■ 

2.  Cùm  cortuiu  pondus  olei,  non  adjoctà  qualilatc,  Icgatiir, 

non  solct  (pia?i’i,  ciijus  genoris  oleo  nti  solitiis  fucrit  testator,  afut 
cnjns  geucris  olenm  istiiis  regionis  liomînes  in  nsii  liabeant.  Kt 
idcü  üiieruin  est  Iiæredi,  cnjiis  velit  generis  olenm  legataiio  sol- 
vere.  l.  4'  1^'  1022. 

Cùm  certus  numerus  ainpiiornriim  vini  legatus  esset  ex  eo 
ijuod  in  lundo  Sempioniano  natum  osset,  et  miiiùs  natiiru  esset , 
non  ampliùs  dcl>eri  plaçant  :  et  «[uasi  taxationis  vieem  oblinerc 
liæc  verba,  quod  luitiim  erit.  1.  5. 

4.  Cni  vinum  bæres  darc  dainnatus  est,  quod  in  amphoris,  et 
cadis  difliismn  est ,  dan  ilcbct  :  etiamsi  vasoniui  meutio  facta  non 
est.  1.6. 

\ino  legato,  ca  detnùm  vasa  sequnntar,  qtiæ  ita  diffusa  snnt, 
ut  non  ad  pei’peluum  usum^vasa)  rcservarenlui ,  velutî  ampboraa 
et  cadi,  1.  14. 

Nam  quod  liqnidæ  materiæ  sit,  (juia  per  sc  esse  non  potest , 
rapit  seenm  in  accessionis  lociim,  id  sine  qno  esse  non  potest.  1.  4- 
ff.  de  j)on.  leg. 

,sV  tradat  hœres  vasa  c{wi  vinoy  nec  expressim  ie^ata  sint ,  sed 
tôt  vint  mensnrœy  ctif  vino  consuntpto,  non  restituet  vasa  legata- 
riuSy  si  aflhtic  usât  stftt.\  .\,  i5.  C,  civ,  ioi8. 

5.  Si  ha;res  tIannnUus  sit  ilarc  vininn  ijnod  in  doliis  esset ,  et 
per  Icgatarium  stetit  cpio  niinùs  accipiat:  periculosè  haeredein  fac- 
tiirinu,  si  i<!  vimmi  effundat  :  seil  icgatarium  petentem  vinnm  ah 
liærcdc  doli  inaii  exccptionc  ]ïla('int  subniovcri ,  si  non  pi-æstct 
iil  quod  pi'Opter  morain  tqus  ilaninuin  passas  sit  haovs.  I.  8. 

Titulus  vu.  —  De  instructo,  vel  imtrittnenlo  legato. 

1,  Sivc  CH/n  instrumento  fnndns  Icgatns  est,  sivc  inxtructtu: 
duo  Icgata  intcllignntur,  Fundo  cutn  instrumento  legato,  fi  alic- 
nato,  instrmnentuni  non  vindicabitnr  ex  sententiâ  dcfimeti.  1.  t. 
d,  1.  §.  t. 

2.  Dotes  prædionan,  qnap  grîcco  vocabnio  appellanini  , 

cùm  non  in.strncta  legniHor,  legalaiâo  non  ])ra’St,antni',  I.  2.  §.  1. 

-  F  InsU'UiiK'ntnin  est  ap[»ai'atus  |•el■uln  diiitiùs  maiiMiraniin  , 
*.inc  (Miihns  cxerccri  iieqtiirct  posscssio.  1.  12.  \  .  l.  iH.  12. 

Prædiis  liisnaictis  legalis,  ipiann is ex  fnictibus  \imnii  cl  olenm 
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ui  eodfiii  iutulo  haljttit  :  Uunen  si  id  vcjjûIo  fuit,  îteni  qiiæ  a<l 
tennnis  propter  inctirsianciu  latromim  tuielæ  i‘ausà  iii  prætlinrit 
translata  siiiit,  Ir^alo  tuni  cederu  jui  is  auctorilms  placuir.  Vitiutu 
verp  quod  in  a|»i>thfci5  fuit,  si  idfô  ülic  liabiiit,  ut  cùiii  tu  præ- 
diutu  vrnissct  iiiaterfamilias,  eo  uteirtur,  legato  wilore  l;;uoiarv 
non  dcbes.  t.  i.  C,  de  verb.  et  rcr,  sijjUi.  1.  a.  eod.  C.  cîv.  53G. 

4.  Si  q U is, /««'■/« /w  iui  Ht  ifisirttcius  est  Ie|i;avt‘rit ,  €ît  aüjoct'i  it , 
cum  sinteileetili^  vcl  mancipus,  vcl  tuid  alitpiâ  }e\  «jtiæ  noiiiina- 
tini  exprcssa  non  orat,  utrùin  minuit  It^j^aïuni  adjick'ndo  specienj, 
an  vero  non,  tpiætitui  ?  et  Papinianus  res|)otuiit,  non  viJuii  inî- 
jintuin,  Sfd  |)Otiùs  ex  abimdanti  adjcctinn.  1.  12.  §.  /iG. 

Cui  fundum  instruetnm  le^^averat,  numinatim  inanei|)ia  lejta- 
vit:  cjuæsitumcst  an  i‘elit|ua  maticipia  qiiænon  noniinasset,  itistni- 
niento  cetlerent  ?  (iassius  ait,  rcsponsum  cssi* ,  tanietsi  niancipia 
instrncti  fniidi  sint,  tamen  videri  eos  solos  le^atos  esse  (|ui  notni- 
nati  essent,  quod  appareret  non  iutellcxisse  paterfaniilias  instru- 
mento  qnofjuc  scrvos  adntinierandos  esse.  l.  18.  §.  1 1. 

Lej'alâ  supellectiii ,  eùin  speeies  ex  atnindanti  pee  imperiliani 
emunerentur,  générait  lejîalti  non  derogatur:  si  tanien  speeies 
certi  nnmeri  demonstrata^  fiierint  niotius  gencri  datns  in  Iiisspeeie- 
bus  intclligitni'.  1,  y-  inf.  desnpell.  leg,  C.  civ..  1 156,  s. 

G.  in  intinitiim  priinis  qnibttsque  proxiina  copidata  {iroceiltint. 
Optiiiunn  ergô  esse  bediusait,  non  projtt  iatn  verbornm  signili- 
cationcm  sernlari,  sed  in  priinis,  t|uiil  testatür  dcmonslrare  vo- 
liieriL;  deiudè  in  quà  prap5iim[>tione  sont  <|ui  in  qnàque  regioiie 
connuüi'aiitnr.  I.  18.  §.  3.  in  lin.  C.  civ.  1 156,  s. 

6.  Cùin  fnndus  sine  instrinnento  legatns  sit ,  dolia ,  nioJæ  oli- 
vai'iæ,  et  praîiutn,  et  qinecnmtpie  inlixa  inædilicataque  sunt,  fundo 
Icçato  continentur.  1.  21.  C.  civ.  017,  s. 

Titui.us  vm.  —  De  peettUo  legato. 

1.  Servo  legaio  cum  ptumlto,  et  alienato  vel  nianimns.so,  vei 
moi'tuo  U'gatuiu  etiani  pecnlil  extinguitur.  INanitjuæ  aceessiountn 
locnili  obtinent ,  extinguuntur,  entn  priiicipates  re.s  pereinpta: 
fiierint.  I.  1.  et  I.  2.  (.i.  cîv.  1042, 

2.  In  cunjunctioiiibns  ordinem  iiulluni  esse,  neque  quitliiuaiu 
intéressé  iitrùin  prinnnn  diceielur:  auL  sci  iberetur.  I.  i  /J.  V.  I.  84. 
ff.  de  usidV.  et  (juemad.  qnæst.  ult.  f. 

Titclus  iX.  —  De  perm  it'gtitn, 

1.  Urbes  ferc  oinnes  ninro  tenus  üniri,  Roniaai  contiiientibns 
et  nrbein  Romain  æt|nè  eontinentibus.  i.  4,  §.  4.  in  fin.  I,  87.  ff. 
de  verb.  slgit,  . 

Titcliis  X.' —  De  supeiU't'tile  lesatà. 

I.  Sorvius  fatetur  sententium  ejus  qui  legaverit  aspici  oporterc, 
lu  quam  ra tioneni  ea  soUtus  sit  refeiTc.  Vernrn  si  ea,  de  iiuibus 
non  anibigeretur,  qnin  in  alîono  genere  essenl,  (nt  |>utà  cscai  iiini, 
argentum  ,  aut  pentdas  et  îogas  )  supellcctili  ipiis  adseribere  soJi- 
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Mis  sil  i<JnrL‘ô  eMStiinai’i  ct|)(>rM'ro,  supcHectili  logala  en  fiim- 

(jne  eoni Itioi'i.  Non  eiiiiii  ex  opiiiionilnis  sinyiitoriini,sec!  ex  coni- 
iiMini  nsii  Doniiiin  l'Nandii’î  dc'heiv.  fd  'l'nliero  pninon  sil»i  li<iiiere 
nit  1  nam  (jiiorsiun  ufoninn  (inrjiiit  )  iiisj  ni  (li-moiistrureiit  volitn- 
talein  diccntis?  Et|ui).leiu  nfni  arbîteor  f|Meiiiqnaui  dieere  t|tnni 
non  scnliret,  nt  iiiaxiniè  iioinine  nsussit,(fiio  i(!np[)cllari  solet.  Nnm 
vocis  iniiUHlorioiitliTiiii'. (lætei'iim  nemo  evistiinatuiiis  «li.vtsse, (luuil 
non  mente  ajjilnvei'it,  Setl  etsi  niaii;iK)|>erè  me  Taberofiis  etrniio  et 
nnctorilas  mover,  non  tamen  à  Semio  dissonlio  non  videri  qneni- 
((tiain  dixtsse  ,  cujtis  non  snonomine  nsiis  sit. ,  nam  etsi  prior ofqut- 
pulPiitior  ext  tfttùni  vojc  ^  mens  dicends  :  (atucn  nemo  sine  non 
dijcixse  v.i:txlimatui\  1.  7.  civ.  1 1  56,  s. 

a.  Knndole^ato  instrunienlum  ejns  non  aliter  logatoeedii,  nisi 
sneeialiter  id  expressiim  sit.  Nam  et  domo  It'f^ala  ,  neque'  itt'.trii 
menliim  tqas,  neqiie  snpellex  aliter  le^ato  redit,  ([mun  si  id  ipsmn 
noiiiinatîm  expressnm  à  tc-statore  fueril.  I.  idt.  C.  civ,  5'i6. 

J.ir.ER  TRKiKSIMlS  gUNUTUS. 

■ 

Titui.us  1,  —  De  ali  mentis  \*el  cihariis  legoUs. 

T.  Leyatis  alimentis,  eiUaria,  et  vcstiliis,ei  liabitatio  doli<'lii 
inr  :  onia  sine  bis  ali  eoi’[)us  mm  polest.  Cætera  qnæ  ad  discijdi 
nam  pertinent,  le^ato  non  eonlinentnr,  nisi  alittd  testa torem  sen 
>iss(;  proUotnr.  l.  6.  ol  I.  7.  !■  idl-  eod.  C.  civ.  mjS,  s. 

Verbis  lidcicommissi  pure  maniiniisso  prætcriti  qnotjiie 
imiporis  alimenta  reddemia  sont,  qnatnvis  tardîùs  libcrtaleni 
recnpcraveril ,  nec  ha'rcs  inorani  libertati  fecerit:  lime  eiiîm  ex 
plorari  inoram  oportet  cùni  de  nsni  is  lldeieummissi  (jiiæriinr.  nnu 
de  iiisis  fideiconniiissis.  l.  10.  §.  1,  ^  .  l.  18.  1. 

’î.  Meta  ait ,  si  [>uero  vol  pnella;  alimenta  relimpiantnr,  itsipiè 
atl  pnbertatem  deberî.  Sed  hoc  vernin  non  est,  'l'amdiù  ciiim  de 
liebitiir,  donec  testalor  volnit  ;  aiit  si  non  parel  ipiul  senliat  :  pei 
lotiim  tempos  viiae  debelmntnr.  I.  i/l. 

Oertè  si  usquè  ad  pnhertaicm  alimenta  rcliiiqiianlnr,  si  cpiis 
exiMnidimi  alrmentonnn  qnæ  dndùm  pneris  et  pnelUs  daiiaiilnt 
velit  scqtii ,  sciât  Uadriamim  constituisse,  nt  pncrl  iisqnc  ad  dc- 
(  imnm  octaviini,  pnollæ  iisipiè  ad  qtiartnm  dccinnim  annniitalan 
inr  :  et  banc  fbnnam  ab  Hadi-iano  ilatam  obsci-vamlani  esse  im 
perator  noster  rcsri-ipsit.  Sed  etsi  jicneralitei-  pnlicrtas  non  sic 
deliniatur,  taüien  pictatis  inttiltii  în  solà  sjiecic  alinicnlormn  lioc 
Icnqnis  ælatis  esse  observanilum  non  est  încixile.  l,  14.  §.  1. 

5.  Scil  si  alimenta,  fptte  vious præstnlmt ,  reÜipierit ,  ea  demnm 
pi'æstabiinlnr,  quæniorlis  tempore  præstare  solitns  ci'at.  Onare 
si  foiiè  varié  præstiterit ,  ejns  laiiicn  temporis  præstntio  specia- 
bitnr  ,  qnod  pt'oxitunm  mortis  ejns  fuit.  (.)iiid  erj^ô  sî  coin  lesta- 
retur,  mi  nus  pnrslabat,  pins  mortis  teminvrc  ,  vol  eontrà  ?  Aiiliue 
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«rit  ciiceiidnm.  e:’,îii  præstatioiierii  scquetuîant  qnw  iiovissinia  fuil. 

I.  l  /|.  2. 

6.  Qui  societatoiîï  oi^mium  honorum  suoriiiu  cutii  uxorL*  sua 
per  aunos  aiiipliùs quaclra^^mta  hahuit, lestanietilo  oamdcin  uxo- 
retii,  et  nepoteiii  ex  filio,  requis  partibus  liæreilcs  l  eliquit  :  et  lia 
cavit  :  ireffi  libertis  incis  nuo.\  vivos  tnaniimisi,  {fa  quæ prœslahont. 
Qnæsiltim  est,  au  et  qui  e<>  tenipore  qntis  socictas  inter  eos  per- 
uuii.sit  manuinissi  ab  utriuscpie,  et  comuuiues  ]il)ürti  facti  siiiit 
ea  quæ  à  viv'cnte  |tet  ctpiel)aut,  solida  ex  ildelcominisso  petcre 
pussint  ?  Kespnndit,  uuii  ninpliùs  <ptù)n  (piod  vir  prü  stnî  parte 
præsta))at ,  delieri.  1.  i6,  §.  ult. 

7.  Cùm  alimenta  pet-  Udeicommissum  relicta  stmt,  non  adjecti 
qiuintitate,  antè  oniiiia  iiispieiendinn  est,  tpiæ  (.lerunctiis  solitus 
fuerai  ei  præstare  :  deintlè  qtiul  cæteris  ejusdem  orilinis  reliqite- 
rit  :  si  ncutriim  apparnerit,  tiim  ex  faeultatihus  tlcfuncti ,  .et  ea- 
ritate  ejiis  ciii  iideiconiniissum  daluiii  erit,inodus  stalui  debe- 
bit.  L  '22, 

TixijLes  II.  —  De  aiiroy  nrgenîo,  tnitndo,  ornamentis y  iingucntis, 

Vf'stCy  ue/  vestimenlisy  et  xlatuis  Icgatis, 

1.  Si  ita  esset  legatuui  'ecsiem  nteain  y  aigcnliim  /neaiii  dumnas 
esta  (lare  Z  \{\  Ifj^alum  videtur  (piod  testaïueiiii  lempore  (iiisset  ; 
quia  præsciis  Icinpus  semper  intelligeretur ,  si  aliud  conipreiien- 
sum  non  esset:  nam  cùm  dicit,  vtfttem  meiun  y  {irgenîum  nieum  , 
hàc  dcmonstrationc,  ineum  ,  pra-sens,  non  luturutn,  teinpus  ns- 
tendit.  1.  7. 

2,  Cùm  certutn  auri  vel  argeuii  pondus  legatnm  est,  si  non 
specics  desi{^natn  sit,  non  muleria,  sed  jnetiurn  prœsentis  (eni- 
poris  præstari  tlebet.  l.  jj. 

Seinper  cùm  qnærimiis  qiiid  cui  cédai; 'illud  spcctamus, 
qnid  cujus  rei  ornandæ  caiisîi  adbibetur  :  ut  nceessio  cédât  prin» 
cipali.  Cèdent  i^^ltur  iïenmne  jihialis,  vel  Jancibus  inclusæ  aiiro 
ai’ÿcntove.  1.  9.  §.  1  !i.  V.  1 ,  G.  §.  i .  eod. 

Quoniam  hoc  spcctamus  quæ  res  cujus  rei  ordinanda’  causa 
fiierit  adlûbita ,  non  tpiae  sit  pretiosior,  tl.  I.  19.  §.  ult.  in  liii. 

IJtra  autem  utrius  materiae  sit  accessio,  visu  atrpie  usu  rei, 
consnetudine  pati'isfaujilias  a^siimandum  est.  1.  29.  1. 

i’iTiîLus  111 _ De  liberuiione  legatd. 

J .  Omnibus  deblloribus  ea  quse  debent  reetè  le^^antur  :  lieèt 
domini  eoruni  sint.  I.  1. 

2.  Si  quis  tieeedens  cliirograpbum  Scii  Titio  dederit:  ut  post 
niorlem  xuam  Seio  dety  aut  y  xi  coiivaluisset  y  sUd  redderei  :  tleiiidè 
Titius,  defuncto  doaatore,  Seio  detb^ril,  et  liærcs  ejus  pelât  ile- 
bitiim,  Seins  didi  exeejUionem  babet.  l.  3.  §,  2. 

Advertendum  ne  id  liât  tn  fiandeui  creditorum.  V.  i.  quœ  in 
IVaud.  cred.  1. 1 ,  2. 

3.  Si  cnnj  aiio  sim  deljitor,  |iutà,  duo  rei  fnitnus  promitlcndi, 
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iîl  nillii  soli  lestaror  consnlrnm  voiiiit  :  aj^ondo  con.se(|iaai‘ ^  non  nf 
acct'pJn  nr  «“lianï  ooiucns  nu* us  lil>erotur  montra  îoshi- 

Inrîs  vfiliuOati^rn  :  st‘tl  pacto  ührr'atioi',  Sf*(l  fjriicl  ^  si  socii  fuiinns, 
vidoaintts,  nv  prr  aocrphlatitnunu  di'lïoam  lilvorari  :  alittqîiin  dinn 
à  co.im»  |.t*riliir  ,  ri;.!  itHpiirtor?  El  iln  lulianns  lihm  triyc 
stnio  srcii(3(l(>  iligcstiiruin  socipsit  ;  si  (|iii(loii)  sooii  inm  siinits, 
parto  me  debure  llbei  ai  i  :  sî  sorii,  per  acceiïtilalioiietn.  Couse- 
(pieotcr  qiiaerittii-,  an  et  ille  soritis  pro  lei^alaritt  liabeafiir,  cnpis 
iionieu  !n  Icstametilo  scripUiitt  non  est  :  lieèt  eoiiimodtrm  ex  tes- 
taniento  atl  iitnimqiie  pertineat,  si  socii  siitu  :  Et  est  vcntni ,  non 
solùmenni,  cujns  noiDeti  in  testainento  scriptiim  est  lejîatariitm 
lialiendtim ,  ven'im  cmii  (piOf[iie,  qui  non  osl  scri|)tus,  si  et  ejn^ 
eontem[>lniiono  bberatio  relicia  essel.  iJtriqiic  auleni  b’i^atarii 
babcniiii'  et  in  hoc  casii.  t.  'E  Ç.  'i.  4  et  5. 

'l’itia  qnæ  tinos  tntores  liabiiorat ,  ita  eavit  :  mte/a 

mvæ  qimtn  ('gil  PiihVms  Miv^nita  ciini  Ijirto  'l'ttio  ^  n'poscl  ah  en 
nolo,  Qinei'itur,  an  si  qna  |n‘ciiuia  apiut  enm  ex  iiitelà  l  eniansit, 
pelî  ab  eo  possil  ?  Uespondit,  nihil  proponi,  eue  non  p<‘ennia , 
(piae  |>npillæ  esset ,  et  apmi  tntoreni  reinaneret  legala  videretnr. 
Item  (jnæritnr ,  an  cojitntoj'  libéra  fus  videretnr?  Res|»ondil,  eon- 
tntoreni  non  liberari.  I.  iiEt.  §,  a  et  3,  ().  eiv.  laHS. 

/(.  Eiberatio  aiifem  debitort  le^ata  ita  demnin  elVecdmi  babel, 
si  non  fuerit  exactiiin  Id  à  debitore ,  ilnm  vivat  tnstator,  Cîetei'ôni 
si  exaelnm  est,  evanescit  légat  uni.  I,  7,  §.  4* 

îi.  Iltiid  videndnni  est,  an  ejns  tempnris  intrà  qnod  petere 
liaercs  vetiliis  sit ,  vel  nsnras,  vel  poenas  pelerc  possit.  El  Priscus 
Neratins  exislimaliat,  rominiltei-e  etim  adversùs  testameiitnin ,  si 
petisset.  Qnod  venim  est.  I.  8,  §.  •>., 

b.  Idioties  coliæret  personæ  ici  cpiod  legatur,  vcdiili  personalis 
servitu.s,  ad  li.TRredfMii  ejns  non  transit,  si  non  cobterel ,  transit 
1.  8.  §,  3.  in  f. 

7.  Tntor  decedens,  aüis  lia'rediVms  serijitis  piipilto  suo  c'iijos 
tntelain  gessit,  teiiiain  pnrtem  bononmi  dari  voluit, .« /«i:vyv//7/cm 
xttis  tutcla'  eaitxd  cnntroverxmrn  non  fecerit,  set!  eo  nomtne  otanef» 
lihertiverit.  Fn  pi  II  ns  Ic'galiiin  protnlit,  et  posteà  iiilitloininns  petit 
qnidcpiid  ex  distractione  alîàve  can.sà  ad  tntoreni  snnm  i*x  tiilcl;i 
pervencrit.  Qnæro,  an  x'erbis  testamenti  ab  liis  ac-tionibns  exeJn 
datiir?  Kes[>onclil,  si  jirinsqiiàm  eonditioni  pareret,  (ideieoinniis 
siiin  [)erce|iissot ,  et  pergeret  petere  id  în  qno  eontrà  eonditionem 
farcM-et ,  doü  mali  e.vceptionem  obstatnram  :  nisi  paratiis  essc'I 
qnod  ex  eansâ  Jideicommissi  perecqiissct,  reddere,  qnod  ei  ætalis 
benelicio  indnlgendinn  c*sr.  I.  9,6. 

8.  'l’itins  testamento  facto,  et  liliis  bæredilnis  institntis,  di’ 
patn:  sno  tntore  c|noii(làni  faeto  ita  locaitns  (*st.  Seittnt  pafrem 
taeitnt  Uheratutn  e.ise  vnto  ah  aetione  tuteUe,  Qinero,  hapc  x  c'rlia 
epiatenùs  aeeipi  dehent,  Id  est,  an  peennias  qnas  vel  ex  vendi- 
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tioiiihiis  rci'iiiit  I\tc(is,  aut  ex  iioinlnilxts  exact ts  in  suos  coii' 
vei'tit,  vcl  iionniic  siio  fœiicravit,  (iliis  et  Ijarfedihus  testatoris  ne 
polibiis  suis  (lebcat  retldere  ?  Hestioiiiiil  euiii  enjus  nnlio  <‘st , 
æstitlialnruni.  Prœsiiinfitio  enim  propter  nritHralcni  tijjcvUnn  Jucit 
otmtui  patri  vuleri  conce^sa  :  nisi  aliiul  sonsissc  testatoi'ciii  ati  has 
rediinis  cjns  ajïprnbctui'.  1.  28.  §. 


Titulus  IV. 


jDe  {{{iimendlSf  vel  tran.sjhrendis  legatis,  vcl  fidd- 

commissis. 


1.  .Si  duobus  Titiis  separatim  legaverit,  et  uni  adeiiierit,  lier 
apparrat  cni  ademptum  sit,  uli'ù[ue  iegatum  debetur  :  queinaiU 
nioditm  et  in  dandu,  si  non  apparcat,  eui  datiini  sit,  diccnius 
iientri  legaLuin.  J.  3.  §.  7. 

2.  Nuii  soliini  aiitcin  legata,  sed  et  (ideicomtnissa  adimi  pü»- 

sunt  :  et  (jiiidcm  nudà  voliuitate.  Undè  qii<erltLtr ,  an  etiaiii  îniini- 
citils  iiiterpositis  lidcicommissimi  non  debeatur?  Et -si  ipiideni 
ea[>italcs,  vcl  gravlssimæ  inîmieitiæ  inlerccsscrint,  adeniptniu 
vidon  quod  rdictuni  est,  Sin  auleiii  Icvis  offensa,  iiianet  üdei- 
coinmissum.  Scciindùni  hæc  et  in  Icgato  tractanius,  doli  excep - 
tionc  opposità.  Quod  si  iteriini  in  aniicitiain  rcdienint,  et  pæni- 
tuit  testatoreni  prioris  ofl'ensæ,  legatiim  vcl  fideicominissuui 
relictiiin  l’edintegratur.  Anibnlaforia  eniiu  est  voluntas  defuneti 
lisqnè  ad  vitæ  sitpremitm  exitiim.  1.  3.  §.  nlt.  c-l  I.  (\.  1.  22.  V.  I,  9.  ff. 
de  liis  qiiae  ut  îiidign.  auf.  d-  1.  1.  civ.  727,  io4(Ji  10/(7. 

3.  Si  vivo  testatore  iiiorUuis  fiierii  îs  in  ipieui  translatum  fueiât, 
nihilô  magis  ad  cnni ,  à  quo  translatuin  fnerit  pei'tinebit.  I.  8. 

4.  Si  legatum  pure  dalum  Titio,  adiniatnr  sub  condîtionc,  et 
|>enden{e  eonditionc  Titius  «iecesscrit  :  quanivis  conditio  defe- 
ccrit,  ad  hæredem  Titii  legatum  non  pertinebil  ;  nain  legatum 
cùm  siib  conditione  adimitur  perindè  est,  ac  si  sub  oontrarià  eon¬ 
ditionc  datiiin  fnisset.  1.  10. 

Quod  pure  datuiii  est  ,  si  sub  eonditionc  adimatui-,  ijuasi  sub 
conditione  legatum  habetur.  l.  6,  ff.  (juand.  dics  légat,  ceci.  C,  civ. 
1040,  1041. 

5.  Nihil  prohibet,  prioreni  scripturain  posteriore  coriâgcrc 
eominutare,  rescinderc.  1.  17.  (!.  civ.  io35, 

6.  Rem  Icgatam  si  testaior  vives  alil  donaverît,  omniniodo 

extinguitnr  legatum.  Nec  distinguimii-s  utrùm  propter  ncccssita- 
tem  rei  faniiliaris,  an  merâ  voinntate  doimverit:  ut,  si  noces- 
silale  donaveril,  legatum  debealur  :  si  iindà  voluntatc,  non  dc- 
bcatur  :  hæc  etiim  distinctio  in  donantis  inuiùlicentiam  non  cadit, 
cùm  nemo  in  nécessita tibiis  übcralis  existât.  1.  18.  V.  s.  de  leg.  3. 
1,  1 1.  12. 

Pater  lioi'tos  inslructos  filia;  Icgavit  :  poste;»  cjnædam  ex  man- 
cipiis  bortoiTini  nxoï  i  donavit  :  sivc  donationcs  confirmavit,  sive 
non  eonlirmavit ,  [losierior  voluntas  Idiae  Icgalo  potîor  cril.  Sed 
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ctsi  non  valeat  tlfitiaiio,  tanioa  miiiiiissL!  lUiæ  li-gatum  paicr  in- 

i.  24.  5*  >•  tl-  civ.  1020,  io3il. 

7.  Scia  testamcnto  sno  Ic^Mvii  aiifî  jxnnio  ({uliiquc.  Tititis  ac- 
cusavit  eani  quod  pairciii  siiitin  ntaiKlassel  iutcrilcii'ndnni.  Scia 
post  Instîtiitain  accnsatinncii)  cotlicillos  confecit  :  tiec  adctiiit 
Titio  privigiKi  Ic^aliiiii  :  et  auto  lîncm  accusationis  ducossit  :  actà 
causa,  pronuntiatuili  est  pal  roui  Tilii  scotcrc  Soiæ  non  iiitercep- 
tuni.  QuaTo,  cùiu  cudicillîs  Icj'atum ,  qnod  tcstaïucuto  Titio  dc- 
derat  iioti  adeiiicrit,  au  ab  liaeicdihns  Seia;  Tilîo  <lol>eatiir  ?  Res- 
pouilit,  seciiudi'im  ea  qnæ  propoucrcnlur,  non  debori.  1.  3j.  ^  2. 
C,  civ.  727,  s. 

Tito  LUS  v.  —  T)e  rébus  dulftis. 

1.  Civibiis  civilatis  legatum  %'ol  ddcicoinniissa  datnm,  civUatt 
relictnni  vîdctui'.  I.  a, 

2.  In  auibij'iio serment' non  ulnituqitediclmns,  sod  ùl  <fiiiita\at 
quod  volmniis  :  ilaquc  (]Mi  aliiiti  dixit  qiiàm  viilt,  ncqiic  id  dicit 
qnod  vox  significat,  quia  non  vnit  ;  neque  id  quod  vidt ,  qiûa  id 
non  loquitnr.  1.  3.  C.  civ.  iififi,  s, 

3.  Quidam  relegatns  facto  teslamento  jiost  hspredis  institutîo- 
nem,  et  post  lof^fata  qtiibusilam  data  sidijocit.  Si  (fuis  ex  hœre- 
dibtt.s ,  coîU‘risi>c  arnlcisy  fjuorum  boe  tesiamenio  meniâmem  hubui, 
iivc  fftiis  aiius  resiîtuûonem  nükt  impelravcrit  ah  Imperalore ,  et 
antè  ilecesseto  ^  nttàm  ei  gr a  lias  ageretn^  volo  dan  ei  tjtti  id  egerit 
nnreos  tôt.  L'nus  ex  his  quos  hærodes  scripserat,  iinpclravit  ci 
restitutioneni ,  et  aotoqniini  scirei  decessit,  Ciim  de  fideicummisso 
quaererctur ,  an  debcrelur?  Consnltiis  Julianiis  rcspondii ,  deberi. 
Sod  etiam  si  non  hapres  vel  ieyatarins  :  sed  abus  ex  amicis  curavit 
eum  restiini,  et  ei  lideicnmmissnm  praestari,  1.  5.  V.  tit.  C.  de 
incert.  pers. 

4.  Si  tibi  et  posthumo  stio  vei  atieno  ba^rcdiiatein  roslitiicre 
quis  rojjaverlt  vol  ex  parte  (te  et  ex  |>arte)  posihniiiiirn  iKeretlein 
inslitnisset,  [egatunivtr  siniilitor  vol  fideicommissum  dedissot, 
ntrùm  ita  posthiiiniis  jiartcm  faciat,  si  natus  sit  :  an  et  si  natus  non 
sit ,  qnæritur?  Eyo  comiiiodiùs  dici  pnto,  si  quidem  natus  non 
est,  minimè  eum  partem  facere,  serl  totnin  ad  te  pertinere,  (piasi 
al>  iintio  tibi  solide  l  oJicto.  Sin  atiteni  iiatiis  fiierit,  utrostjue  ar- 
cipere,  quantum  cuiqiie  relictum  est  :  ut  utio  uato  pars  tilii 
dimidia  debeatur,  diiobtis  natis,  tertia  fîbt  debcatiir.  I.  fl.  §.  j 
b  fi.  et  I.  7. 

5.  Cinn  quidam,  pliiribus  h.'credilius  institulis,  unius  fidei- 
commisisset,  utrùwi  luore/etur  uni  ex  co/ta’/edibits  cui  ipse  iH‘liet, 
restitueret  eam  partem  hœreditatiSf  tptœ  ad  eum  pervcnisset  : 
verissimum  esse  utile  esse  bdeicommissmu.  Atc  cuiiu  in  arbitrio 
ejus,  qui  rogatusest,  positum  est  an  üniiiinô  velit  fcstiluere,  sed 
rui  potiùs  restituât.  Plurinium  rnim  interest,  utnim  tu  jiütestaU 
ejus  quem  icstator  obli^ari  collai,  faciat,  si  \e!it  tlari ,  an  post 
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tu'ct'ssiUitL'ni  ilaiiili ,  sgIîus  ilîsliihuctuli  lilxM  inii  arljitiluiü  coiigc- 

il;U.  l.  7.  §.  I.  V.  l.  Ü7.  iï-  Ici,'.  1.  tl.  L  §,  I.  C.  civ.  HyfJ,  s. 

(».  Si  inter  \lntm  et  iixonaii  doiKitio  farta  liierit,  |>rioi‘r  tlr- 
rimrto  oui  dotiatatn  est,  ati  einn  rrs  redit  rjuî  donavoi'at  :  qiiotl  r,\ 
simili  tam  is,  eni  <loiialiiin  est,  quàiii  is  (jiii  doiinv(Tit ,  (jua'Stionis 
deeitiendcT  gralià ,  ma^^is  |)laeuil  valerc  tionalioin'in  :  eo  maximè, 
qiioil  donator  non  super  s  ivat ,  qui  rem  coiidiceicf  possît.  l.  S. 

civ,  7^0,  s, 

7.  Qui  duos  iinpulx'i'cs  ülios  lialiebat,  ci  qui  su|}i‘ciiius  inori 
tur,  Titiinn  substiluit  :  duo  impubères  siinul  in  nave  |ierlci’iint. 
Quæsitnni  est,  an  sui)Stitiilo,  et  oijns  liæreditas  doferatui'.  Dixi, 
si  oi’tline  vîtâ  dceessissciit ,  pi'iori  inorluo  fi'aier  al)  iiitestalo 
luerescrit,  posteriori  substltutiis.  In  ea  tanieti  ha'reditate  eliam 
anlè  <iefuticti  iilii  habebit  liæreditaleni.  lii  proirosità  auteni  quæs 
liune,  ubi  siinui  pericrunl  ;  utrùin ,  quia  mnilri  fralci' superstes 
fuit,  quasi  ntiiipie  ultiinî  decessisse  (sibi  )  vtdeaulur,  an  verô 
«icutn,quia  conijjaratio  posterioris  deredentis  ex  faeio  prinris 
moiiiii  su  mat  U  r,  quæi'itiir?  Sed  snpei  ior  seuteutia  nia^is  admit 
teiula  est,  ut  utri([ue  liaeres  sit.  ^«atn  et  (jiii  unirum  riliiim  babet 
sisupremum  morientisjibstituit,  non  videtiir  inulilitersiibstiluisse, 
et  proxiiniis  aiiiialus  inlelligilur  otiam  qui  soins  est,  «piitpie  ne* 
niinein  anlece<.iit  et  lue  utriqne,  qnia  iientri eornni  altei' snperstcs 
fuit,  ultiini  piiniiqne  oiiieiimt.  !.  9.  C.eiv.  720,  s;  896,  s. 

8.  Cnm  btdlo  |»ater  ctiiu  tilio  periisset,  materqne  Iilii,  ipiasi 
postcà  mortiii ,  boiia  vindiearet,  ad^iiati  vca'ù  pati  is,  quasi  filins 
aiitè  periisset  ;  Divus  Hadrianns  oredidit,  palrem  priùs  morüiiiin 
I.  9.  §.  I,  ad  8enat.  Tn'beli.  ).  17.  §.  peu.  cl  I.  3/|, 

,Si  enm  lilio  suo  libertns  simid  perierit,  intestati  ])atronn  Iciii 
tima  del'ertnr  hæreditas,  si  non  probatnr  supervixisse*  patiâ  lilîns  ; 
lutc  enim  rcvereiitià  patronatûs  sii^gerente  (licimus,  1.  9.  §.  1  et  2, 
C.  civ.  720,  s, 

9.  Si  mari  tus  et  iixor  simid  perierint,  sti}5iilatio  de  dote  ex 

eapitido,  jsi  in  nmlrimonin  deressisnct,  liabebit  locum  :  si 

non  probatnr  ilia  su|)ers(cs  \  iro  fuisse.  ).  9.  §.  3, 1.  tb.  C.eiv.  7*20,  s 

10.  Si  laicins  Titins  cnm  (ilio  pnbei'«‘_,  queni  solnm  testamento 
scriptiim  liæredom  liabebat,  perierit,  întelliiïitnr  sn|)ervixîsse 
illins  patri  ,  et  ex  testamento  hæres  fuisse ,  et  Iilii  Useredîtas  siic- 
eessoribus  ejiis  delcrtur,  nisi  contrarium  ajiprobctnr.  Quod  si 
impnbes.^ cnm  paire  filins  |)crierit,  rreditiir  pater  supervixisse, 
nisi  et  bic  contrariinn  approbetur.  I.  9.  §,  ult. 

Cum  piibere  lilio  mater  naufragio  periit  :  cùm  cxplorari  noD 
possit ,  iitor  prior  exiîiictns  sit,  humanitùs  c.sl  eiedere,  illiitm 
diutiùs  vixisse.  Si  mulier  cum  filio  imj>iibere  naufragio  periit, 
prioreni  filium  uecalumesse  Intelligitur.  j.î2.cti.2'3.  C,  civ, 720,  s, 

11.  Si  iia  libertatem  acce|>erit  aneîlla ,  si  prinunn  marem  />e- 
fxrerit^  lihcrn  rstfty  et  hfcr  uno  utero  marem  et  fa'miiiam  peperisset  • 
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SI  qniikni  ct'Mtuii  i*st,  (|tt'ul  |)riùs  <*tlisscL ,  üojj  di  bet  ik*  ijisitts 
-HtiUu  ambi^d,  iilrùiii  libéra  esset,  iicciie.  S<*tl  nec  lUiæ  :  nam  si 
postea  édita  est ,  dit  in^enua.  Sin  atitetii  hoc  incertum  est,  nec 
jjotest,  nec  ]>er  subtilltalcm  jndicialein  iiiaiiiiestiiri  :  in  atnbi|{uis 
rébus  hiimatiiorem  sentciitiam  seqnî  o|>oi'tet  :  lit  l.'iin  ipsa  libcr- 
tatcm  consequaliir,  {[uàm  filia  tjus  ingeiuiitatem ,  quasi  ])er  præ- 
snmptionem  priore  tnasculu  edito.  I.  lo.  i. 

Firige  levain  ni  siib  t’ndcm  condhione  pvctinin  ni  j  nitnnjuid  simi- 
liter  prœsumi’tur  prn  legfitarld?  Scd  et  ut  posteriur  ma.s  finlus  Juerlt. 
Nnmtpitd  xuffîcwt  uaiuni  esse  codeni  parta  y  de  rjao  ntuic  futuro 
tesfator  senserat? 

12-  Qiioties  libertis  iisusfructiis  tegatur^  et  ei,  ([ui  novissiiniis 
supervixerit ,  propriclas,  utile  est  legatum  :  c'xistinio  enitii  mn- 
nibns  libertis  proprietatein  sub  liàc  eoiuiitione ,  si  naeissitmis  sa- 
perviæerit ,  daii.  }.  ii. 

1^.  Qiiotîes  in  aeticniibus  auf  in  exreptlonilnis  ainbigtta  nralio 
est,  coin modissi Ilium  est  iti  accipi,  qiio  res  de  qiiâ  agitur  inagis 
valent  cjuàin  pereat.  1.  la. 

Lbi  est  veiborum  ainblgiiitas ,  valet,  quod  aetî  est,  veluti  eùiu 
sliGbuin  stipuler,  et  sint  jilures  stichi ,  vel  homini-m,  vel  tlartlia- 
gini,  cuii)  sint  tluæ  Caiibagines.  .Seinper  îii  dnbiis  itI  agentliiru 
est,  lit  quàni  lutissiiiiü  loco  rt’s  sit  bonâ  (îde  contracta,  iiisi  cùrii 
aperle  coiitrà  Icges  scrîptuiii  est.  1.  2i.  (1.  cîv.  1 156,  s. 

14.  Qua’dam  snni  in  quibiis  res  ilidiia  est,  sed  e.\  post  faelo 
retrodueitiir,  et  apparet  quod  actum  irst  :  ut  ecce ,  si  res  legatu 
fuerit ,  et  délibérante  iegatario  eain  rem  ha;res  alü  liadiderit  ; 
nam  sitjuideni  voîuerît  legatarius  babere  legatum,  traditio  mdla 
est  :  si  verô  repudiaveril,  valet.  Tantimidem ,  et  si  pecimiam  ii.'e 
reditariam  legatain  credideris  Inercs  :  nam  sif|uideni  non  ivpndia- 
verit  legatarius ,  .alienani  pectiniuin  ci  eiüderit  :  .si  verô  rt'pndia- 
verit,  suam  pecuiiiani  creilklisse  videtnr.  Qtiid  eigô  si  consnmjila 
fuerit  [iccvmia?  Utiqnè  idem  erit  ex  eveulu  diceutitim.  l.  i5 

15.  Quod  de  |iaritcr  inorluis  tractanuis,  et  in  aliis  agitatum 
est.  Ut  ecce,  si  mater  stipulata  est,  doleni  à  marilo,  niortuiUlilià 
in  malrimoniu,  sibi  reddi  :  et  sitnu!  nmi  liÜa  périt,  au  a<i  liaire- 
«lom  matris  actio  ex  stipidatu  competeret?  Kt  i)îvus  Pins  l'e.scnji- 
sit ,  non  esse  commtssam  stifiulationem  :  quia  niatcr  lili»  mm  su 
pervixit.  I.  i6. 

Item  quærilur,  si  extra neus,  qui  doteiii  stipulalus  est,  siniul 
cum  niaritu  decesscrit ,  vel  cum  eà,  propter  quoiu  .stipulatns  esset, 
an  ad  liæredem  suiini  actionem  tr.'uisinittat,  d.  I.  iG.  §.  i. 

Idem  est,  si  dos  uxori  prælogata  sit,  et  siiinil  cum  inarito  pc- 
rierit.  I.  i  y, 

Sed  et  in  illo  quæiâtnr,  si  pariter  pupillns  et  qui  ei  snbstitntiix 
erat  fi  ater  necessai'ius  decesscrit ,  an  (ralei'  Iratri.s  existât  Ineivs  , 
an  eontrà?  vel  si  duo  iiivici-ili  iieressaiü  snli.sliliiii  siinl ,  el  iiiià 


EX  E115RI5  JJlGEiiTOUUM  ET  CODlCiS, 


pcricrint,  an  hrereilcs  exstltisst^  videantiir,  vel  altcr  altcvi  :  (hoc 
est  )  si  învicem  hærctlitateju  rogatt  fiicrlni  restitoere  ?  In  qiiibus 
casîbus  si  pariter  dccesscrint»  nec  apparcat  (jtiis  antè  spintiim 
einisît,  n(ni  viiiettir  aller  alteri  supervixissc.  I.  18, 

SetI  et  cii'ca  lejem  Falcitliam ,  si  dotiiiiuis  cum  servis  simul  vitâ 
fnnctiis  sit ,  servi  >  cpiasi  in  bonis  ejus  mortis  teinpore  luerint,  non 
conipntantnr.  tL  i.  18.  §.  1.  C.  civ.  720,  s. 

>6.  Cûm'stnatus  tempotibns  Divi  Marci  permiserit  coUe|^iis 
le^'are,  mdla  diibitatio  est  >  quod  si  corpori  cni  lîcet  coire,  lej^a- 
liim  sit ,  debeatnr  :  cni  antein  non  lîcet,  si  legetur  non  valebit, 
nisi  sinyulis  Icjjetnr;  bi  cnin)  non  quasi  collcgiuiii,  sed  quasi  certi 
boinities  admîltenlur  ad  legatum.  1.  20. 

17.  Cùin  in  tcstainento  ambiguë,  aut  etiani  perperàin  scripinm 
est,  benignè  inlerpretari,  et  scciniduni  id  qtiod  credîbile  est  cogi- 
tatinn,  crcdendnm  est,  1.  24.  C.  civ.  11 56,  s. 

18.  Cùm  quteritur  in  stipulatione,  qnid  acti  sit,  ambigiiilas 
contra  stipulatorem  est,  I.  26.  V.  1.  38.  §.  18.  ff.  de  verb.  obi,  V, 
I,  33.  ff.  de  contr.  empt.  1.  Hq.  ff.  de  aet.  ein|)t.  et  vend.  C.  civ. 

1 1 6  ï .  , 

19.  Qui  habebat  Flaccuin  rnlioneni,  et  Philoniciiin  pislorem  , 
n.xori  Flaccum  pistorem  legaverat.  Qui  eoruin  ,  et  nnm  nterque 
deberetnr?  Piacuit  primo  enm  legatum  esse  quem  testaior  tegare 
sensisset  :  (ptod  si  non  appareret:  pritiu'nn  inspicienduni  esse, 
an  iionûna  servornin  duitiinns  nota  ha).)uisscl  :  quud  si  habnisset, 
eiini  <!cberi  qui  noniinatus  cssel ,  tametsi  in  artilicio  erratum  es- 
set,  sin  autetu  ignorata  uomina  servoruni  essent  pistorem  lega¬ 
tum  videri,  periude  ac  (si)  nomen  ei  adjectiiin  non  esset.  I.  28. 
C.  civ.  1  i5G,  s. 

Tito  LUS  vi.  —  De  Lis  quœ  pænd’  caiisd  relirufuiifitur. 

1 .  Pœiiam  à  conditione  volimtas  testatoris  separat;  et  an  pœiia, 
an  conditio,  an  Iranslatio  sit,  ex  volimtate  defuncti  ap|iarot.  1.  2. 

Supervacuam  observationem  veterum  leguni ,  per  ({uam  testa- 
tornni  voluntates  ad  clfectum  duci  inipediebantui',  amputa viinus  : 
praecipientes  nnllnm.valere  dicendo,  pmna;  nomine  quædain  esse 
relicta,  vel  adetnpta  in  siipremis  testantînm  '  volnntatibns ,  eas 
inllrniore.  Sed  lierre  testant!  pro  impleiidà  snà  voliintale,  vel 
pccunias  dari  præci|)ere ,  vel  aliam  peciiniariani  ))a‘nain  inferre 
qnibus  voluerit,  tam  in  adiineudis  liæreditatibns  vel  legalis,  vel 
fideicommissis ,  vel  libertatibus  ,  quàm  in  præcipiendo  ad  alias 
personas  cas  transferri  abeo,  cuî  relicta  al)  initio  simt ,  vel  aii- 
quld  ab  eo  dari,  si  minùs  dis|>ositionibus  suis  liaeies,  vel  Icgaia- 
rius ,  veî  libertate  donalits  paruerit,  Quod  si  alnpiîd  facere,  vel 
legibus  interdictiim  ,  vel  aliàs  probrosimi,  vel  eliam  impossibljc 
jnssiis  alitpiis  coruin  liierit,  tune  sine  iillo  damiiu  ,  eliam  iieglectt» 
tcsiatoris  præcepto  servabitur.  1.  nit.  C.  eod.C.  civ.  900. 
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TiTiiLus  VII.  —  De  recula  Catoniaiuî. 


1.  Ccitoiiiaiia  i  ei;u!a  sic  si  leitamcnù /m  ti  uun 

pore  eieressissvt  lesUitor,  inutile ^'oret ,  iti  legatinnj  (fuutulm'umpn' 
flecesserity  non  valere,  Quæ  itefiuitio  in  {[nibusdam  falsa  est.  I.  i. 
V.  I.  tit.  Qiiaïuto  ilies  ccd.  !.  29,  de  rcj^.  jnr. 

Si  tiln  lej»auis  est  fuiidus,  qui  scribendi  testameiiti  teui|KM*c 
nuis  est  :  si  cuni  vivo  testatore  alienaveiis ,  legaltini  tibi  debetiir» 
qiiüd  non  deberetnr,  si  lestator  statlm  deeessisset.  1.  1.  §.  2. 

Si  (|tiideni  ab  initio  non  constitil  legatiini ,  e\  jinst  Caeto  mm 
convaleseet.  Qiiemadinodi'im  iit?c  resinea  Icgata  mihi^si  [»o.st  le.s* 
tnnicntnni  ractum  bierit  alienata  :  quia  viivs  ab  inUio  legalurn 
non  habuit,  Sed  si.sub  conditione  legetm’,  jioterit  legalnm  valeiv^ 
si  existcnlis  conditit)nis  teinpore  mea  non  sit.  1.  /|i,  §.  2.  l'f.  d(* 
>■ 

2.  Placet  Catonis  régulant  ad  cdndiltonales  institutiones  non 
pertinei’c.  I.  4- 

Pnrtiin  legatinn  Catoniana  régula  iinpcdlet  :  condltionale  non. 
Quia  ad  conditionalia  Catoniilna  non  pertinet,  1,  41.  §.2.  iiif.  lï 
de  leg.  I. 

Titulus  VIII.  —  De  kis  quœ  pro  non  scriptis  hnhentnr. 

1.  Quæ  in  lestaineiito  sci  ipia  essent,  neque  intelligereniur  qiTut 
signîtjcarent,  en  perindè  sunt,ac  si  scri|)ta  non  essent  :  reliqua 
autem  jter  seipsa  valent.  1.  a.  C.  civ.  900. 

2.  Si  in  mctallnm  damnato  quid  extra  causain  idinieutorum  ro- 
lictiini  fuerit,  pro  non  scripio  est,  nec  ad  risenni  pertinet  :  nam 
pœnæ  servus  est,  non  Cæsaris.  Et  ita  Divus  Pins  l'cscripsif.  1.  3. 
C.  civ.  25. 

3.  Quæ  in  eam  cansain  pervencrunl  :  à  rpiâ  incipere  non  pole- 
rant,  pro  non  scriptis  liabentnr.  1.  3,  §.  2. 

4.  Si  co  teinpore  qno  aliciii  legatum  adscribebalur ,  in  rebus 
iuunaiiis  non  erat,  pro  non  scri|>to  hoc  habebitnr.  I.  4. 

Titulus  ix,  —  De  his  qtue  ut  indignis  nuferuntitr. 

1.  Indignnni  esse  Divus  Pins  illnm  decrevit,  ut  et  Marceliui 
referty  qui  inanijestissirnè  eomprobatus  est  id  egisse  ,  ut  per  negU- 
gentiani  et  culpam  suarn  tnulier/n  qud  hœres  institutus  erat,  inn 
reretur  I.  3.  C.  ci  v,  727,  s. 

2.  Posi  Icgatnm  acce]>tutn,  non  lantiun  liccliit  falsum  argiiere 
tcstainentuin ,  sed  et  non  jure  faetniu  contendei'e  :  inolliciosnni 
autem  dicere  non  permiltitnr.  IHeqiii  non  jure  (actuin  cuiiteiidit , 
ncc  obtimtilj  non  l'epellitur  ab  co,qnod  ineruit.  Ergô  qni  lega¬ 
tum  seciitns,  postcà  falsmn  dixît,  amittere  debebit  qtind  couse- 
cutus  est.  De  eo  verô  qui  legatum  acccpii,  si  neget  jure  faetnin 
esse  tcslainentum  ,  Divus  Pins  ita  re.scripsit  :  Cvgnuti  Sopltroms , 
fivèt  ah  hferede  institnta  arce.perant  legitta ,  tomen  si  ts  ejus  con- 
ditiunis  fuerit  visus ,  ut  ohfinere  kan  editate/n  non  possit,  cl  jure 
intestati  ffd  eos  rognatos  pertinet  ,  petere  hœredttatem  ipso  fure  po- 
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tcruntf  prohibendlautem  sint,  an  non,  ejù  cnjustpie  persondy  con- 
flîtioney  œtatc  y  cogniUÎ  rattsd  à  jndicCy  constimenditm  crû,  I.  5.  <1. 
1.  §.  I.  V.  d.  L  §.  9. 

Qui  accusavit  falsum,  hærcs  Irgatario  cxstiiit,  vcl  liæredi 
scrinto  ,  niliil  Iniie  uocere  dicctulum  est.  Siïiïilisest  ei  et  qui  inof- 
fîciosum  dicit.  1.  5.  7.  et  8. 

Qui  Titü  testamcntum  falsuin  dlxit,  nec  oblimiit,  hæredi  ejus 
haercs  cxistere  proliibcndus  non  est  ;  quia  non  pi  incîpaliler  in  Ti- 
tii  hæredi tat cm  succcdit.  1.  7.  *. 

4.  Si  iniinicitiæ  capitales  luiervenerunt  inter  legatarium  et  tes- 
latorein,  et  verisimile  esse  cœperit,  testatorcm  noSuisse  legatiun , 
sive  fideiconiniissum  præstari  ei  cui  adscrifïtiini  relictum  est;ma- 
gis  est ,  ut  legatiin»  ab  eo  [leli  non  possit  :  sed  et  si  palàm  et  apertù 
testatori  maledixerit,  et  infaustas  voces  advei'sùs  euni  jactavorit, 
idem  erît  iticendum.  Si  antem  status  ejus  controversiain  niovil , 
denegatur  ejus  quod  testamento  accepit,  persecutio.  I.  9.  d.  1.  §. 
1.  et  2.  C.  civ,  727^  s, 

5.  In  traudein  jnris  iidem  accommodât,  qui  vel  id  (|iiik!  relîn- 
quitur,  vel  aliud  tacite  promittit ,  restitiiUinnn  se  personæ,  (juæ 
legibiis  ex  testamento  capere  probibet tir ,  sive  chirogi’aphiuti  eo 
nomine  dederit,  sive  nudâ  pollicilatione  repromiserit.  L  10. 

In  eâ  parte  qua  Traiulem  adhihnit,  faleidià  non  iititur  :  et  îta 
senatns  ceiisiiit.  tSed  si  major  inodus  institntlonis  qnàm  fraiidis 
fuerit ,  (juod  ad  falcldiain  attinet,  de  superfltio  tpiarta  retineln- 
tur.  1.  1 1- 

6.  Hæredem  qui  sciens  defuneti  viiidictam  insiijier  habuit  , 
fnictus  omnes  restituere  cogendnni  cxîstiinavi.  1.  17. 

IlaTedes  quos  neceni  testatoris  inultam  omisisse  constiteiât  , 
fructus  integros  cogantur  l•eddere.?^eque  eniin  bonæ  fidei  posses- 
sores  ante  controvcrsîam  illatani  vtilentur  (uisso,  qui  debituin  nf- 
liciuin  pictatis  scieiitcs  omiserunt.  L  i.  C,  eod, 

Miiioribtis  vîginti  (juinque  liæredilms  non  obesse  crimen  iruilta.* 
niortis  idaeiiit,  1.  G.  C,  eod.  C,  civ.  649,  7'i7>  s- 

7.  Eum  qui  tacituin  fideicommissum  in  Craudeni  legis  siiscepit, 
eos  qiioqne  fructus  quos  antè  litem  motam  percepit,  restituere 
cogendum  respomli  :  quod  bonæ  iidei  possessor  fuisse  non  vidc- 
inr.  1.  18  C.  civ,  549,  896,  s. 

8.  Tulorein  qui  pupllli  sui  nomine  falsmn  vel  inofiiciosuiVi 
testamcntum  dixit ,  non  perderc  sua  legata  ,  si  non  obtiruierit . 
opiimâ  rationc  defenditur.  1.  22. 

Quia  officii  nécessitas,  et  tutoris  fides  excwsata  esse  débet,  d.  1. 
v.  s,  de  inoff.  testam.  ii-  26. 

9.  Taciti  fidcicoinmissi  snspicionem  sola  ratio  |ïatet  næ  affer- 
tionis  non  adnnitit.  l.  2  5. 

10.  Si  legatarîus (\cl  fideicommissnrius) cetaverii  testanicntnn}, 
et  posteît  hoc  in  liicem  emerserit ,  au  po.sset  h'gatuui  sihi  relieiuin  is. 
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viiulit'Jiru,  (liibilahatur;  muni  oiinu 
tuotlo  inliiheiuliiti)  esse  ccnsfinus,  ut  non  accipiat  friicliitn  su;«  calli 
(litatis,  (jui  voluit  hætcditate  »uâ  clelrundaro.  Sud  hiijiisinotii  It'ga- 
tuin  ilki  <iiiklei»i  aufeiatin',  iiianuat  auJcni  quasi  pro  non  scripto 
ajind  hærcdt'iii ,  utipii  alii  iiocetulutn  essu  existimavit,  ipscsuain 
sentlat  jacturani.  Qiiuinadmudiun  si  Ic^atarius,  cui  luto- 

lani  j^crumlam  aliquid  reUctuni  sit,iion  subioiit  tutulam,  ui  qul- 
dem  le^Mtnni  aufertur  :  pupillu  aulcin  adsignalur,  cui  i! le  ulilis 
càsc  iioluit.  1.  a5.  c.  <k‘  letrat. 

LIBER  TRIGES1ML.S  OIJINTU.S. 


Titijlijs  I.  —  De  condltionibuSj  et  detnonstrationibus,  et  causiSf  et 

tnodis  eortitHy  quœ  in  tcslnmento  scrihuntur, 

1.  Logatis  qiiæ  rclitiquuntiir  aut  dics  iiiccrtus,  aut  coiuütin 
adscribitur,  aut  s)  niliil  lioruin  factum  sit,  præsentia  suiit ,  nisi  sr 
vi  ipsa  coiiclitio  insil.  1.  i. 

Inest  conditio  legati  veluti  cùm  lia  Icgamus ,  yi«c/«A  qui  ex 
fundu  percepti  fucrinty  hœre.s  dato.  1.  i.§.  nlt. 

2.  Dies  auteni  iiicertns  est,  cùm  lia  scribitiir:  Itæres  meus  cùm 
morietur  decem  dato.  Nam  dicm  incertum  mors  Itabet  ejns  :  et 
ideo,  si  legataritis  antè  decessciit ,  ad  hæredem  ejus  legatum  non 
Iraiisit  :  quia  non  cessit  dies  vivo  eo  ,  quumvîs  nertum  fuerît  mo- 
l’iturnm  liæredem.  1.  t.  §.  'i.  V.  inf.  l.,75.  et  iiif.  quandô  dies  leg. 
vel  ndcic.  cod.  1.  /|,  ibi<i  nrfi.  ex  1.  un.  c.  de  cad.  toll.  Cod.  eiv. 
1 168 ,  s. 

3.  Condilionum  quanlam  suiit,  quaiidoquè  iinptcri  possuiil  , 
etiam  vivo  testatore  :  ut  putà,  si  navis  ex  Asid  venerit  :  nam 
(juandotjuè  vencrit  navis,  condilioni  parituni  videtxir,  QnaBdam 
qnæ  non  nisI  [)ost  niorteni  testatoris  >  si  decem  dederiti  si  capito- 
liiim  aseentferit,  1.  ît. 

Ut  pai'uissc  quis  con<litioni  videatur, etiam  scire  debet  hanr 
conditifuiem  insertain  ;  nam  si  falo  fecerit ,  non  videtui'  obteiU' 
j)erassc  voluntati.  L  in  f. 

5.  Obi i nuit  iinpossibiles  comlitiones  testamento  adscriptas  pro 
ludlis  habendas.  l .  3.  C.  cîv.  900. 

Si  ita  scriptum  sit  :  si  in  quinquennto  pr^^ximo  Titio  Jiitus  na- 
tas  non  erit,  tiim  decem  Seiw  fanes  dato,  si  Titins  ante  moi'tnus 
sit,  non  statiin  Scîæ  decem  deberi  ;  quia  hic  aiiicnlus  ex- 
ireiiii  quinquennti  tcmpiis  signilicat.  I.  4.  §.  i.C.clv.  i  i85. 

7.  Muciatiæ  cautionis  utilitas  consistit  in  conditionibus,  qnæ 
in  non  faciendo  sunt.  eonceptæ,  ut  pntà,  si  in  capitoiium  non  tu- 
cenderit,  si  stichurn  non  manunnscrit,  et  in  similibus.  Et  ita  Ans- 
ton!  et  Nei'atio  et  Jtdiano  vistnn  est.  (Juae  sententia  et  conslrtu- 
tioue  Divi  Pii  eom|>rol)ata  est.  Neesolùm  in  Icgatis  placnit,  vct'Uin 
in  hærediiatibus  rjuoqne  idem  remedium  admissiiin  est.  Undc,  si 
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uxor  inaritiim  sunm  ,  cui  dotem  |K‘omiscral ,  ita  hæredem  sci  iji- 
sci'it  ox  |iaElc‘,.vi  dotern  qn(ini  t7  jiroinisi ,  neque  peUcrtt ,  neffue 
cj'fgerit  :  detnin tiare  eiim  possc  cohærcdi»  p*iratiitii  se  areè|)t() 
facerc  dotein,  %'clcavcre:  et  ita  aillre  posse  haeroditateni,  Setl  si 
ex  assc  sit  instihittis  maritits  siib  eâ  coiulitioiie ,  ipioiiiam  non  est 
col  caveat,  mm  iinpediil  eum  qiiomînùs  adeat  hæreditatem,  nam 
jme  ipso  vitlottir  impicta  conditio,  eo  qiiod  riori  est  qncm  possit 
tle  dote  coiivcnire  ipse  adeundo  hæreditatem.  I.  7.  d.  1.  §.  1. 

Is  cui  sub  conditione  non  faciendi  aliqiiid  relictuni  est,  ei  sci- 
li('et  raverc  debet  Mucianâ  caiitione ,  ad  quem  jure  eivlli,  deli- 
ciente  contlltîoiie,  hoc  legatuiu,  eàve  liæreditas  |)eriinerc  poiest. 
i.  18.  V.  nov.  c.  44* 

8.  Si  jam  facta  sint  (jiiæ  conditionis  loco  ponuntur ,  et  sciât  tes- 
lattu' ,  qiiæ  iterùm  fieri  |>ossunt ,  exspectentnr  ut  fiant  :  si  verô 
uesciat ,  præsenti  debeaiitur,  1.  1 1. 

y.  Causa  iii  præteritum ,  pœnu  in  futurum  confertur.  1.  12.111  f. 
V.  b  /i3.  §.  I.  C.  civ.  1 108,  1 14b. 

10,  Titiux,  si  sldîuas  in  nuinicipio  posuei'itj  iuerex  eslo  :  si  |>a~ 
ratns  est  poncre,  sed  locus  à  inunicîpibus  ei  non  datur,  Sabimis' 
Pi'ocuhis  hærcdem  cnin  fore  :  et  in  legato  idem  jiiris  esse  ilicunt. 
h  14.  C.  civ.  yoü. 

11,  Nnptias  non  concubitus,  sed  consensus  lacit.  i.  i5.  C.  civ. 

14  b. 

12,  In  his  qiiæ  extra  lestamentum  liicurrerent ,  possnnt  l'cs  e,\ 
bono  et  æqiio  intcrprelationcni  caperc,  ea  verô  qnæ  ex  ipso  tes- 
tatnento  orircntiir ,  iieccsse  est  sccundùin  scripli  juris  l'alionem 
evpediri.  1.  16. 

'  i3.  Demonstratio  falsa  est,  veluti  si  ita  scriptuni  sit ,  stichum 
tptt'rn  de  Titio  emi  :  fnndum  'ruscnlttnum  cjui  mihi  à  Scio  ilonatiis 
est.  Nam  si  constat  de  qnu  homitte  ,  de  quo  fmido  sensecit  testa- 
tor,  ad  rem  non  pertiiiet  si  is,  ijiiem  émisse  signilicavit,  donaliis 
esset  :  aiit  f[iiem  donatum  si bi  esse  signiheaverat,  cinciit,  1.  17, 
I.  33. 1,  34.  Cod.  1.2.  C,  de  fais,  caits.  adjcct.  légat,  C.  civ.  1 156,  s. 

14.  -Si  in  personà  legatarii  desîgnaiidi,  aliquid  erratum  fuerit, 
constat  auleni  cui  legare  voluerit  :  peiindè  valet  Icgatimi ,  ac  si 
imihis  error  intçrvenci'it.  1.  17.  §.  1.  in  f.  l.  4-  c.  detestam.  1.  4.  de 
Icgat.  I.  C.  civ,  1 1  s. 

15,  Quod  jiiris  est  in  fal-sà  demonsliatlone,  hoc  vel  magis  est 
in  falsà  causa.  Veluti  ita  :  Tiiiofundtim  do,  (juin  ne^otia  mca  cu- 
ravit.  Item  fundiun  Titius  filins  meus  prœcipito,  qui  fraie r  ejus 
[^ipsç'\  ex  ared  tôt  aureos  suinpsh.  \J\ck\  enim  frater  hujns  iiecu- 
uiam  ex  aixà  non  snmp.sit,  utile  legatmn  est.  1.  17.  §.  2. 

l'alsain  causam  legato  non  oliesse  vérins  est,  quia  ratio  legandi 
legato  mm  coliaeret  :  sed  [ilernniquè  doli  exceptio  lociim  hahehit, 
si  pi'ohetiir  alias  legatiirnm  non  luisse.  ).  72.  §,  6. 

,  if»,  ,'\t  si  conditioualiter  coucepta  sit  causa,  veluii  hoc  modo, 
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Tido  si  negotia  men  cumvit  fundiim  <lo^  Titius  fiUus  meus  ^  si 
f rater  ejus  ccntinu  ex  arcd  stimpsit  fumlnm  præcipito  ;  ita  utile 
erit  le^attini,  si  et  iile  iiegotia  ciiravlt,  et  liujiis  frater  centum  ex 
arcà  sumpsit,  1.  17.  §.  3.  C.  civ.  1 181,  s. 

17.  Qiiotl  si  ciii  in  hoc  legatuin  sit,  nt  ex  eo  aliqnid  faceret , 
vehili  lïioniimentiun  tcstalori,  vel  opus  atit  cjniliim  inunicipihiis 
faceret,  vel  ex  eo  ut  parteni  alii  restitueret ,  sub  modo  legatiun 
videtiii*.  1.  17.  §.  ult. 

In  legatis  et  (ideicommissis  ctlam  niodns  adscriptus  pro  condi- 
tionc  oJjservatur.  I.  1.  C.  de  lits  (pt<e  sub  modo. 

18.  In  condition ibus  primniu  loctim  voliintas  defimcti  obtinet, 
ca([nc  régit  coiidilione.s:  deitifjuè  et  in  eà  cotuUtione,  si filia  mcii 
cum  Titio  nupUi  erit ,  [îlacuit  non  semper  niorîis  tcmpus  obser- 
vari ,  seti  voiuiiiate  patrocinante  tardiiis  proiluei.  1.  ij). 

In  conditionibiis  tesiamentormn  volimtatem  potîùsqnàm  verba 
considerari  oportet.  l,  lüi.  C.  cie.  11Ô6. 

19.  Non  diibitamiis  qnin  tnrpes  condilione.s  rem i t tond æ  .sont . 
Quo  in  numéro  plerunitpiè  sunt  etiaia  jiirlsjurandi,  1.  20.  C.  cîv. 
900. 

20.  Mnltùm  Interest  condltio  ractinujuris  esset.  Nam  liiijiis^ 
Uiodi  conditiones ,  si  navis  ex  Asid  veneritj  si  Titius  consul facUts 
eritf  cpiainvis  itnpletæ  esseut  îtnpedient  liieredein  circa  adrundatii 
hæreditatem  ,  quaindù  igiioraret  cas  impletas  esse.  Quæ  verô  c\ 
jure  venîcnt,  in  hls'iiihi)  anipHùs  exigcndniii,  qiiàm  ut  implefa* 
sint  :  velnti,  si  (jiiis  sc  [iiiiunfatnilias  existiutat,  ciun  sit  paicrfami- 
lias,  |)oterit  acquirere  tjau’editatein.  1.  21.  C.  civ.  1 181,  s. 

21 .  Qui  duobus  hærcdibiis  dccem  dure  jussus  est,  et  fundum  sihi 
habere,  vérins  est  ut  comlîtionem  scindere  non  possit,  ne  ctiain 


legatiim  scindatur.  Igitiir  qnainvis  altcri  fpiiiKfiuî  dederit,  nullani 


partem  fiindi  vindicabit,  nisialteri  quoque  adeuiifi  liæreditatenr , 
reliriua  «pdnque  numeravit,  aiit  ilb)  oiniiU'iite  li<çi‘<^ditatem  ,  ci  qui 
soins  adierll  hæreditateni,  tota  deccm  dedeiât.  I.  23.  V.  ittf.  1.  58. 

22.  Jure  civili  receptum  est ,  {juotie.s  per  eiim  cujns  interest 
('onditionein  impleri,  fit  ([uominiis  inipleatiw ,  nt  periiidè  babea- 
tur  ac  si  impleta  conditio  fnissei.  Quod  pienqne  et  tid  li'gala  ,  et 
ad  hæreduni  insiitutiones  perdnxeriint ,  quibus  exeniplîs  stipula- 
tioiics  quoque  eonnnitti  (pddam  reetè  putaverunt,  eùm  per  pro- 
missoreni  lactiun  esset  qiiomiwù.s  sii|nilafür  condilioni  parcrel. 
i.  2/i.  V.  inf.  1.  81.  §.  I.  et  inf.  (piaiid.  dies  legal,  vel  lid.  ced.  l.  5. 
§.  5.  I.  idi.  lie  reg.  jur.  C.  cîv.  1178. 

23.  In  testamento  (piidain  scripserat  ut  sihi  monninentuui  ad 
excniplum  ejus  tpiod  in  lud  Salaria  eiset  Puhlu  Septunii  Deme- 
triif  fietci:  nisi  fuc.tufn  esset,  hœrcdes  magnd  pecurdd  imdtare. 
Ktcilmid  momunentnm  Pnblii  Seqiliniii  Detnetrü  nnltuin  repe- 
rial>atur,  sed  Publli  Se])iimn  Dainæ  erat ,  ad  tpiod  exemphttii 
.'.uspicabatur  enm  qui  tcsiainentum  feet'cat,  mommientum  silii 
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lieri  viduisse  :  cjiiærcbaiil  hæredes  cujusniodi  inoiHmicnUiii)  ve 
fintére  opoi  tci'ct  :  et  si  ol>  eant  nuÜitui  moniuiientum  (celssent, 
(|(da  ifon  reperiront,  ad  tjiiüd  cxoïiiplum  facerenî,  iiuiii  pecirà 
UMicreiitm  ?  Respoiidit,  si  intelligeretiir,  quod  niouinucnliini  de- 
jiionslrare  vülnisst’t  is  qui  lestaïueiiinm  ferisset,  tametsi  iii  sci  îp- 
turà  non  tniii  esset ,  taineii  ad  id  qiiod  die  se  dejïionstrare  aiiiino 
seiisisset,  fieri  deberc.  Sin  aiitem  vobintas  cjus  ignorarutur ,  pœ- 
iiam  qiiideni  nnllam  vitii  hnberc,  qtioniani  ad  qnod  cxenqdiini 
fieri  jiississet ,  id  niisquàm  exstaret.  Moiminenium  tameii  omni- 
inodi)  secundùni  subsiantiain  et  digiiiiateni  defimcti  exstrnere  de- 
berc.  [.  27.  C.  cîv.  1 1 56,  s, 

2/|.  Haee  eonditio ,  si  in  capitolmm  iiscenderitj  sic  recipienda 
est  (si)  cùm  priinùm  potnerit  capitolioin  ascenderc.  1.  29. 

25.  In  testameiito  ita  erat  scripttuu,  Stichns  et  Pamphila  Uberi 
sunio  ;  et  si  in  matrimomum  coicrint.,  hærcs  meus  bis  centum  dure 
damnus  esta  :  Sticliiis  aniè  apci'tas  tabidas  decessît,  Ilespondit, 
partem  Sliclii  tlefectam  esse,  set!  et  Pamphibnii  defectain  coitdi- 
lione  videri ,  ideoqiie  partem  ejns  apnd  hæredem  l•e]îlallsm■a^]. 
.Se<l  et  si  ntcrqnc  viveret ,  et  Sticims  nollet  eaiu  uxorcni  durere, 
ciitn  mulier  (tarata  esset  toiberc?  itÜ  quidem  legatum  debcretiir; 
Stichî  aiitem  portio  iiuitilis  üebat.  Nam  coin  uni  ita  legatum  sil  , 
l'itiOj  si  Seinm  iixorcm  duxerity  hœres  ineuSy  centnnt  daio,  mÎ  cpii- 
dem  Scia  inoriatur,  defeelus  conditionc  intelligitiir  :  at  si  ipse 
ileccdat,  nihil  ad  liæredeiii  siiuiri  eiiin  transinittere ,  quia  moi’te 
ejiis  eonditio  defecisse  inlelligitiir.  Utroque  autem  vivente,si 
tpiitlem  ipse  nolit  uxorciii  ducerc,  (pria  ipsiiis  bicto  eonditio  de- 
lecilfiiiliil  ex  legato  conseqnitur:  innlierc  autcin  nolente  nubcrc, 
eùtn  ipse  pai  atus  esset ,  legatum  ci  debetur,  1.  3i.  1.  4.  C.  de  cond. 
insert.  tam.  leg.  (j.  fid. 

36.  Demonstratio  pleruturptè  'vice  uominis  Jung  dur.  IVec  inler- 
e.st  falsa,aii  vera  sit ,  si  ccrium  sit  qiiem  testator  denionstraveril. 
1.  3/|-  C.  eiv.  1 1 56,  s. 

27.  Inter  demonslrationem  et  eonditioneni  hoc  interest,  qnod 
demonstratio  plenimqnè  f'actam  rem  ostendit,  eonditio  futuram. 

I.  34-  §•  ï* 

28.  Totlcs  sectindùm  voîunlatem  testatoris  facci’c  compellitur 
hœres  x>el  legatarius,  qiiotics  contra  Icgeni  nihil  sît  fntnrum.  ),  37. 
C.  civ.  900. 

29.  Legata  siib  conditionc  reheta  non  stattm,scd  cùm  eonditio 
exstiterit,  deberi  inripiunt  :  ideoqne  intérim  delegari  non  pote- 
nint.  1.  41.  C.  civ,  ti8t. 

Intercidit  legatum  si  ea  persona  decesscrit,  cni  legatum  est  suit 
cotulîtione.  1,  Sg. 

30.  ^onminquàtn  contingit,nt  qttædam  nominalim  expressa 
olfiriant,  (piamvis  oiiiissa  tacite  întelllgi  poluisscni,  iiec  esseiit 
f>l)ltitnra.  Qnod  evenit ,  si  alievri  ita  legatur  :  Titio  deremdn,  tegUy 
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si  Mæi'ins  capitolium  {{scemlerit.  Nam  r|t>ankvi$  iti  arbiti-io  Mævii 
sit,  ;m  capihtiimii  as(;c‘iulat,  et  \elit  t'I'Iicerc ,  iit  Titio  lei^atmii 
dclkeatiir,  non  tameii  jkoteril  aliis  vei’bis  ntiliter  le^Mri ,  si  jÙœvius 
vohierit,  Tith  deceni  ;  nam  iti  alienam  volnntatem  conlerri  lo- 
gatinn  nonpotest.  liulù  clictum  cst,expressu  nocent,  non  expressa 
non  nocent.  1,52. 

,  3i.  Cni  fimdns lejjatns  Qsi  ^  si decem  daderit,  [larlem  fnndi  con- 

scqni  non  ])otcst,  nisî  totain  pecnniam  lunncrasset.  Dissimilis  est 
causa,  ciim  dnobtis  eadcm  rcs  snb  conditionc  legata  est.  In  liâc 
cnim  qna'Stione,  statiEn  à  testamento,  cpio  pittribns  conditio  ap- 
posita  est,  divisa  ([iioqne  in  singtdas  peisonas  vider!  pote.st.  Et 
ideô  singuli  ciim  snà  parte  et  conditioni  parère ,  et  légation  ca- 
pere  possunt.  Nam  qnainvis  smmna  universæ  condilionis  sit  ad- 
scripta ,  cnomeraiionc  pcrsonai'um  potest  videri  esse  divisa.  In 
CO  vei'ô,qnod  uni  sob  conditionc  Icgatnm  est,scindi  ex  acci- 
tlcnti  conditio  non  débet,  et  nmnis  nnmeros  cornni  ,  (jui  in  locmn 
cjiissid)Stitiuintin’,j)rosingnlari  pcrsonâcsl  liabcndns.  ].56.v.s.  1. 23. 

32,  lii  facto  coiisistcntos  conditiones  varietaiein  habeiit  ,  et 
quasi  tripartitain  recipiiint  divisioncni  :  ni  quid  detur,  ut  quid  fiat, 
ut  qiiid  obtingat  ;  vcl  rétro  ,  iw  detur^  ne  fiat,  ne  obtingat.  Ex  liis 
dandi  faciendiipic  coiuütione.s  in  personas  eollocantnr  ,^nt  i|isO“ 
non,  qoibn.s  cpiid  rclinqoitiir ,  ant  aliornm  :  terlia  spectes  io 
eveoto  pooetiu*.  l.  6o.  G.  eiv.  iiafi. 

33.  Fisens  lisdcm  eondilionibns  parère  debel ,  qviilnis  ]tcr.sooa 
à  <jna  ad  ipsum,  (|iind  relittnm  (-st,  pcrveiiil  :  slcnt  etiatn  cumsuo 
oncre  hoc  ipsiun  vindicai.  1.  6o.§,  i,  C.  civ.  910. 

3/|.  Lcxutilisreipublicæintcr|jretatlone  adjovandaest.  l.  (Î4-  in  f- 

Ea  tptæ  comimmitef  ojnnilms  prosiint,  iis  tpia;  specialiter  qui- 
bosdain  uliila  snut,  præponimus.  Nov.  3f).  c.  1. 

35.  Titio  eentum  relicta  snnt  ita  ut  h  monuinento  tnco  non  re¬ 
cédât,  ^'el  ut  in  illd  cieitale  domicilium  habeat  :  potest  dici ,  non 
esse  lociim  canlioni  per  qiiain  jus  libertatis  infringitnr.  1.  71.  §.  2. 
C-  civ.  900. 

3fj.  Dies  incertus  conditionem  in  testamenio  facit.  1.  75. 

Hœres  meuscüm  tpse  morictur ,  eentntn  Titio  dato.  Légation  suit 
ooivditione  relietnm  est.  Quamvis  cnim  haeredem  moritonon  ccr- 
tum  sit,  tamen  incertum  est,  an  liîgalario  vivo  dies  legati  non 
codât,  et  non  est  ccrloni  ad  cum  Icgatum  pcrvenlnruni.  f.  79.  §. 
I.  V'.  s.  L  I.  §.  2.  ).  un.  §.  7.  C.  tic  cad.  toll.  C.  civ,  896,  s.  1161. 

37.  Tonc  {leinnni  pro  implelâ  haljetor  conditio,  cùm  per  cum 
stal ,  qui,  si  impleta  esset,  debiturus  erai.  L  81,  §.  i .  V.  inl. 
(juaudà  dies  Icg.  V.  fid.ced.  1.  5.  §.  5.  C.  cik.  i  i7^- 

38.  Rationes  redilere ,  id  e.stj  legendas  ofierre  i'ationc.s  priinùni, 
deiodè  cooiputandas ,  01  explorari  possit  inqnilatioues  probe,  an 
iniprobè  relei’aiitur,  accepta  reclè  relata,  au  nuii  rcctc.  Ita  euîin 
inei))il  rcs  à  faett»,  perkciüt  aulem  ail  pcenuiam,  l.S>. 
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3<).  Legatnm  sub  coïulitionerdictiiiii,et  ad  alium  translatimi,  si 
non  coiiditio  personne  cohærcat,  sub  càdcni  couditioue  irauslatutn 
videttir.  1.  g5. 

CtuiditioiR's  ■extriiiseciis  non  ex  tosiameiito  venîcntos ,  id 
est,  quæ  tacite  iiiessc videautiir ,  non  facUint  Icgata  conditioiialia. 
1,  gg-  V.  s.  l.  I.  §.  iiit.  C.  civ.  i 

ili-  Cùra  avus  tilium,  ac  nt'jjotcm  ex  altero  lilio  hæredes  iii- 
stitiiissèt,  à  nepote  petiit,  ut  s/  ùilrà  annam  tiigesimuin  nwrerc- 
tur^  hæreditateni  piitruo  stio  restituarei,  NejiOS  bberis  l'diclis  , 
intrà  aHateni  sujïrà.  scriptam  vilà  decessit  :  lidcicouiniissi  coudi- 
tioueni ,  conjcctuià  pietatis  respondi  dcfccisse,  tpiod  minus  scrip- 
tuni,  (puini  dictum  fuerat  inveniretur.  ].  102. 

Cùin  acutissinii  iagenii  vir,  et  meritô  ante  alios  cxcellcns  Pa- 
piiiiaiuis,  in  suis  statuej'it  responsis,  si  guis  tiliiun  suum  liæredcni 
instituit,et  restitutionis  post  inortem  oncri  suljegit,  non  alite;!* 
lioc  videi'i  disposiiisse,  nisi  cùni  filins  ejus  sine  sobolc  vitam  suain 
rclifjuei'it  :  nos  hujus  sensuni  mentù  mirati  plcnissinium  el  duna- 
mus  eventum  :  ut  si  quishsec  disposuerît,  non  tantîim  filiuni  lia?- 
l'cdein  instituens,  sed  ctiam  riliam ,  vel  ab  initio  i)e|}Oteni  vel  ncp’ 
teni,  proncpotéjn  vel  proneptem,  vcl  aliani  deiuce|>s  posteritalem 
et  eam  restitutionis  post  obitum  gravaniiiii  subjiigaverit  ;  non 
aliter  hoc  sensiss!;  vicU^atur  ,  nisi  ii  qui  restituiioiie  oncrati  sunt, 
sine  fliiis  vel  filîabus,  nepotmus' vel  nc]>tibus,  proncpotibus  vel 
proneptibus  fuerint  dei'uncti  :  ne  videatur  testator  aliénas  suc- 
cessiones  propriis  anteponere.  I,  io-  C,  de  fîdeie. 

4a.  De  illo  quoque  (juærilur  ,  fondus  quibusdam  legntnr,  si 
pecnniani  certain  in  funus  impensainque  perferendi  corjiori  in 
aliam  regioneiu  dédissent:  nam ,  nisi  uterque  deticrit  nentri  sit 
legatuin  ,  quonia m  conditio  nisi  per  utrumque  expier!  non  poiest. 
Sed  hæc  humanifùs  inter])rctari  solemus  :  ut  ciiin  duol>us  l'uiulus 
legatus  sît,  si  deceni  detlissent,  et  alterî  tlando  partem  ,  lega- 
tuin  quoque  debeatiir.  L  112.  §.  2.  1.  G.  C.  de  coud,  insert.  tani. 
leg.  q.  fld. 

Titui  us  II.  —  Ad  Ivgcin  fdlcùUam. 

1.  Quicunqnc  cans  romanus  post  hanclcgem  rogalnm  tesUnnrti- 
tum  facitii,  is  quaittam  c  nique  end  romano  pecunîam  jure  pnhlico 
darCf  Icgare  vnlety  jus  /Kitestusque  esto,  Ditm  ita  detur  icgatiuo^ 
ne  rntniiSy  quhin  partem  <piart(iin  hœreditatis  co  testamento  hœre- 
des  capiant.  1.  i . 

Lex  falcidia  inducta  est  à  Divo  Pio  etiaui  lu  intcstatoriun  suc- 
ccssioiie,  propter  lidcicoiiiuiissa.  1.  ïH.  C.  cîv.  gi^.  Voyez  sur  la 
Falcidie,  t.  2,  page  722,  s. 

2.  Ad  nniiiici|)!um (juoquc  legata,  vel  etiam  ea  qnae  Deo  reliu- 

quuntur,  lex  falcidia  pertiuei.  1.  .5. 

Er  Noveüà  i3i-c.  plures  arbitrantur  c.cssarc  falcidium  in 
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h'gdlis  a<l  itùis  Ciluius  :  si'ti  aiitis  videtur  sensus  hujus  \oveihVf  ut 
scilirèt  fdU'AtUn  ex  tegutîs  (id  fdas  causas  jtricetur  heeres  cunclalor, 
lit  jt II  sentiunl  erttdiüorcs,  tl.  civ.  yao,  s. 

3.  üninc  ((luxl  ex  bonis  ilcruncti  orogatiir,  reforuir  ail  hauc 
legein,  sivo  in  l'oi'jiore  constat  ccrto,  inrcrtovo,  sive  iiotiilei-o  , 
nutnL'ro,  mciisurù  valoat,  aut  si  jus  Icgatnin  sit,  nt  iisiis- 

IVnctns,atit  ([luu!  in  nointiiibus  est.l.  i.  §.  7.  (’.  civ.f)t3,s.  ijîo,  s. 
-  Si  iisusIVnctns  legatiis  sit  ,  qui  et  diviilt,]>otest ,  non  sicul  cæ- 
lei'pp  servitutes  imlivîdiue  sunt  :  voterés  qiiidom  æstintaiidnin  to- 
ttnii  iisunifructiini  |Ritabanl ,  ot  ila  consUtnendnm ,  quantntu  sit 
in  légat  O.  Sed  Aristo  à  veteruni  ü|iiiiione  recessit.  Ait  eniui  posse 
(iiiartam  partem  ex  co ,  sîeut  ex  corporibtis ,  reliiiei  i.  Idipie  Jti 
lianns  rectè  probat,  sed  operis  seivi  legatis,  oùin  neipie  nsns  , 
nei]ue  lisnsfrnctns  in  co  legato  esse  videtnr,  neeessaria  est  vc- 
teriiin  sententia ,  iit  seiamtis,  ipiantt'un  est  in  legato:  qnîa  neees 
sariô  ex  omnibus  ,  qiiae  sim  facti,  pars  decederc  débet  :  nee  pars 
operæ  intelligi  [)otest.  lino  et  in  iisulrnctn  ,  si  qnæratur  qnantinn 
hic  capiüt,  ciii  nsnslVuctus  datus  est,  qnanlùm  ad  cætcroriim  le- 
galormn  æstiinaliünein,aiit  eiiam  linjns  ipsins,  ne  dodrantinn  ex¬ 
cédât  Icgatnm ,  ncccssanô  ad  veteiaini  sententiam  reverlendinn 
est,  d.  b  §. 

.Si  in  annos  singuhts  legaliitn  sit  Titio  :  qnîa  imtita  legata  et 
eonditionalia  sunt  :  cantioni  locus  est ,  ijnæ  in  cdicto  proponitur, 
tlunnto  anipUùs  accipit  reddi.  <1.  1.  g.  ib. 

Lex  faleidia,  si  interveniat,  in  omnibus  pensionibus  locuni 
babet.  Sed  boe  ex  post  (’acto  apparebit.  Ut  piuà  in  annos  sbigii- 
los  legaUnn  relictuin  est.  Qiiainiliù  falcidia  nondùm  loeum  Jiabet, 
inicgræ  ]iensiones  anmiæ  dalmntnr,  .Sed  eiiim  si  annns  veiierit , 
(ino  lit,  ut  contra  legeni  l’alcidiam  nltrà  dodranicni  aliqiiid  de- 
beatnr  :  eveniet,nt  rétro  oninia  legata  singnluriiin  annoium  iin- 
niimianlur.  1.  .'17. 

Cùm  'ritîo  in  annos  singtilos  dena  legata  sunt,  et  judex  legis 
faleidiæ  ratîoiiein  inter  ba;redem  et  alios  legatarios  halieat:  vivo 
qnidein  Titio,  laiili  litem  æsliniare  debcat,  quanti  venire  id  le- 
gatnni  potest,  in  incerto  posito,  qnaindiù  victums  sit  Tiiîtts  ; 
moi'tuo  auteiii  Titio,  non  aliud  spectaii  débet,  qiiàni  qnid  liæri’s 
ex  cà  eansâ  di-bnerit.  b  55.  llæreditatinni. 

Compiitatioin  inaltnientis  faciendæ  liane  formamesse  lilpranns 
seribit  :  ut  n  prima  œtate  usque  ad  aniuini  vicesinuirn ,  ipiautitas 
abmentorum  trigiuta  annoruin  computeinr,  ejusijiie  qiiantitaiis 
falcidia  praestetur  :  ah  annis  vem  viginti  \\sf\nv:  ad  anuinii  viccsi- 
mnm  (|uîntum,  aiitiortini  viginti  acUi ab  annis  vigintt  quinque 
usque  ad  annos  triginta,  annoruin  viginti  quinqne:  ab  a/wi'!  tri- 
gvnta  iisiiiie  ad  annos  trigiiila  quinque,  aiinonim  viginti  diio  :  ab 
\i finis  triginta  fpduniHe  \\u\\\c  ad  annos  ([uadraginta  annonim  vi- 
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iiiti:  ab  attiiis  quadraginta  iiscjne  ail  aniios  quitiqnagiitta ,  tôt  an- 
lîoruiii  computatio  lit,  quot  ajtati  ejus  ad  anntim  sexaj^c.sinnim 
décrit ,  rcniissi)  tnio  auno  :  ab  ofuio  -verb  qui/iquagesimo  usqne  ad 
animai  niiiiiquaycsimiim  quintian,  aimoriim  nuvoiu  ;  oi  annis 
quinqnaginta  quînqnif  usquc  ad  anauni  scxal'esiTmim ,  anaoruia 
scptem  :  annis  ,  ci ijnscu tique  ætatis  slt,  annortini 

quiiiqiie.  Eoqiic  nos  jure  titi,  Ul[âaiius  ait ,  et  eîrca  conqiutaiio" 
ïicni  iisusfructiis  facieiidam.  Solitiun  est  tatnen  à  prima  ætute 
nsqiie  ad  annum  trigesiiaivm ,  eoinputationem  aunorum  tri^inta 
ficri  :  ab  annis  verb  trigiiila  :  toi  atinorum  com|M(tationcai  inire, 
quot  ad  annum  sexagesinuim  deessc  videntur.  Nnnt|tiàiii  ergo  am- 
nliiis  quant  ti  iginta  annoruni  conipulalio  initur.  l.Ôft. 

/i.  Si  quis  creilitori  suo  ,  quod  débet  legaverit,  ant  inutile  le- 
gaturn  erit,  si  milium  conimodum  in  co  versabitnr:  ant  sijiropter 
repræsentalionisfpntà)  coiiinioduiii  utile  erit,  Icx  quoque  falcidia 
in  coin  ni  fui  O  locuni  babebit.  I.  i.  §.  lO. 

5.  Intcrdùni  umninlmlo  necessariiim  est,  soliduin  solvi  Icga- 
tai'io ,  intei'positd  stipulatione ,  quanlo  ampUàs  quàm  per  (egrtn 
falcidutnt  cæperit,  redtii  :  vclutl,  si  testanicuto  quædam  siib  con- 
ditione  legata  sunt,  quæ  an  debeantur,  incertum  est  :  et  id(‘0  si 
hæres  sine  judicc  soh'ere  paratus  sit,  prospiciet  sibi  per  banc 
stipulationein.  1.  i.  §. 

G.  Id  quoil  ex  siibstttiitionc  coliæredis  ad  cohteredern  perve- 
nit,  proficit  legatariis.  Is  eniin  similis  est  liæres,  ex  parte  piirè, 
ex  parte  sid)  conditîonc  hæredi  instilnto.  1.  i.  i?t,  C.  cîv.  8qG,s. 

7.  Si  cohîsredis  mei  portio  exbansta  slt  meà  inlegrâ,  et  illani 
vindicavero  :  Cassins  conluiidendas  esse  partes  existimat  :  Pro- 
cidns  contra:  in  ipià  specie  et  Jiilianus  Proculo  adsensit,  quam 
sententiani  probablliorcm  esse  pnto.  Sed  et  Divus  Antoiriuus  jn- 
dicasse  dieitur  non  commisceiidas  esse  utrasqiie  partes  in  coui- 
putatîone  legis  falcidiae.  I.  i.  §.  i/j. 

In  legem  falcidiain  ærls  alleni  rationem  in  liærcditate  relie!  i, 
qiKid  uuiis  ex  hæi'cdibus  solvere  daiiiiiatus  sit,  ipse  soins  lia- 
bebit.  1.  8. 

In  singnlis  hæredibus  rationem  logis  l'aleidiæ  coinpunemlam 
esse  non  ilubitalur  ;  et  ideô  si  Titio  et  Seio  liajredibns  iiistitntis  , 
semis  hæreditatis  Titii  exhaiislus  est,  «Seio  aiilcm  qnadrans  lo- 
lornm  bonorum  relictiis  sit,  eoinpetit  Titio  beneliciiim  legis  !al- 
cidiæ,  1.  77. 

Quod  si  alterutro  eonun  ilefieiente,  alter  liæres  soins  exsiiterit, 
uti'ùni  perindè  ratio  logis  falcidia*  liabenda  sit,  ac  si  statini  ali 
initio  is  soins  liæres  institntns  essçt ,  an  singulurnm  portionnm 
separatim  cansæ  spectaiidæ  siint  ?  et  |)lacct,  si  ejus  pars  Icgatis 
exbuusta  sit ,  qui  haeres  exstiterît ,  adjuvari  legatanos  per  defi- 
cientem  parleni  :  quia  ca  non  est  legatis  onerata ,  quia  et  legata 
qiia;  a})nd  liæreflcin  rémanent  cfiiciunt ,  ut  eæteris  legat.Triis  ant 
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iiifiit,  iiMt  niiiiùs  ilctraluilur.  Si  veiô  ctefccta  pars  fuci  it  exhausta, 
peiitidùitt  f*à  ponentlcim  ratiom-m  k’gîs  lati'iiliæ,  alqiie  si  ad  (■(im 
ijnîuin  periineret  à  (jtio  detVcla  Hnift,  I.  78. 

8,  Marcel  lus  emisiilttis,  au  fuuerls  mouiimcuticpic  iiupciisa  ^ 
(|nantiuii  testator  fleri  jiissît ,  iu  ære  alieiio  dediiri  dobeat ,  Res- 
pondit ,  iiou  auipliiis  eu  uoiuiue  quùiii  (piod  ftitieris  causa  c«u- 
suiuptuin  est,  deduccudum,  I.  i.  uU. 

9,  Si  hïercs  institutus  eam  liæreilitalcin  (juæ  solvendo  non  est, 
vendiderit,  vix  tjuideui  poterît  persuaderî  non  ruissc  eam  lijere- 
ditatcm  solveiïdo ,  qnæ  emptoreiu  invctienl  :  vcrà  autem  l  alionc 
nihil  Icgattarîis  debctdr,  cjuia  magis  ex  stuUitià  einptoris  haberc 
videtur  h:eres  inslitutus,  tjuàin  c\  bonis  deruncti.  INaili  et  è  ron- 
irariù,  si  malè  vendiderit  res  bæreditarias ,  non  erit  hoc  legata- 
riornm  detrîmentum  :  ita  ergô  eonnnodtim  débet  esse  haeredis,  si 
betiè  res  adminislraverif.  1.  3.  C.  civ.  780,  s.  1017. 

10,  -Sed  et  si  is  (pii  solvendo  non  est  legaverit  ,  et  liæiTS  cuni 
creditoribus  declderit,  ne  soliduin  solveret,  et  ob  eain  tjecisio- 
iiem  factum  sit,  ut  alic]uii.l  retincret,  niliil  tamen  legatai'üs  debi- 
turum  :  quia  eam  pecuiiîam  non  ex  hæredilate,  sed  ex  decisione 
habet.  1.  3.  §.  1. 

1 1,  Fundo  legato  milii  siib  coiiditione,  pcndeiite  legati  condt- 
tione,  ba*res  me  liapredern  instiluil ,  ac  posteà  legali  conditio  ex- 
stltit.  lu  falcidia?  ratione  fVuulus  non  jnre  baeredilario ,  se  (I  lé¬ 
gat  i  ,  meus  esse  iiiLelIigitur.  b 

12,  Si  vir  uxorl  lia’res  exstiterit,  et  in  funus  ejus  impenderit , 
non  videbitur  totum  quasi  Ineres  inipeiidere ,  sed  dediicio  eo, 
qtîod  (puvsi  dotis  tioniine,  quam  lucrifaeit,  coiiferre  debucrit.  1.  b. 

i  'i.  Loge  falcidia  interveniente  legata  servilus,  (pioniam  dividt 
non  potest ,  non  alitci’ in  solidnin  restituetiir,  nisi  partis  olferatut 
jestiinatio.  1.  7. 

i/j.  In  l’alcidià  placuit,iit  fnictus  posicii  |iercepti ,  qui  matnri 
inortis  tempore  fncrunt ,  aiigeant  bæreditatis  apstiinationem  fundl 
iiutninc ,  qui  videtur  illo  in  tempore  fnisse  ]jretioslor.  I.  jpC].  civ. 
Sot),  928. 

1  5.  In  ratione  legis  falcidiæ  retentiones  omnis  temporiKS  hæredi 
in  quadrantem  imputantur.  I.  11. 

Incrementimi  pleniorcm  faciet  bæreditatem.  1.  56.  i.  in  f.  cod. 

Non  est  dnbinm  qiiin  ea  legata  à  qnibiis  hæres  suhmovere  eX' 
ceptione  petitorem  potest ,  in  quarlam  ei  iiiqmtentiir,  nec  cæle- 
rorum  legata  mvnuant.  Nec  iijterest  ntrnm  ab  iiiilio  quasi  inutile 
fuerit,  an  c.\  acciileiili  ])OSteà  in  cum  casuin  jiervcnisset  legalnm, 
ut  actio  ejns  denegaretur.  l,  5o.  et  5i. 

Qiiàcuuqne  ex  eansâ  legata  non  [næ.stan|iir,  impniantiir  hæi  edi 
in  qiiartam  partem  ,  qna’  jtropter  b-gein  falcidiam  rematK're  apiid 
enm  débet.  1.  52.  §.  i. 

iG.  Si  debitor,  crcditorc  Itîerede  instltulo,  petîsset,  «e  in  ra-- 
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tioH€  Icgi*  Jiilcidifu  poncfidd  crcditum  suum  Icgattwiis  rcpHtiitct  : 
sine  thibio  ratioiie  doli  inafi  cxcenrionis,  apiid  arbitriini  faScîdiæ, 
dcfuncii  vfil mitas  sorvatur.  1,  12. 

17.  Fratfr,  cCini  haen/dem  sororeni  scriberet ,  aliiiiii  al)  câ  (’ni 
doiiutimi  volebat ,  stipidari  curavit ,  ue  falc.idid  utoretur^  et  ut  rer- 
(atn  peetmiam,  si  contt  h  fccisset^  pnvstnret.  Privatoriull  caulioiie 
le^ibiis  non  esse  reli'aj^atidiini  cnnstitit  :  et  ideo  sororeni  jure  pu- 
blico  refenlioncni  habituriiin  et  actioncin  ex  stipulatn  cleitegan- 
dain.  l.  i  5.  §.  i.  C.  civ.  8/|'î,  s. 

Si  ex[n’essim  dcsîgnaverit  f  tcslator)  non  vclle  hteredetu  reti- 
nere  ,  ncccssarimn  et  testatoris  valere  senteritiam  :  et 

aut  voleiitcm  enm  parère  testatori,  forsan  ctîatn  (piaMiam  jiistè  et 
piè  reliiiqnenti  :  hicruin  non  in  percipiendo  ,  sed  solmnmotlô  piè 
agetido  Iiabentem  :  et  non  videri  sine  luei'O  hnjiismoili  esse  bærc- 
ditatem,  Ant  si  parère  noUicrit,  eimi  quidein  recedere  ab  biijiis- 
modi  institntiane.  I.ocum  verô  fieri  (siciit  dudùni  prædixinnis  ’■ 
snbstitntis ,  et  cohæredibiis  ,  et  rideicommissariis,  et  Icgatariis,  et 
servis,  et  iis  qtii  ab  intestato  sont ,  et  aliis  sccinuiùni  priùs  àiiobis 
inventani  in  taliiius  viam.  Nov,  i,  C,  2.  in  f. 

Cessât  etiam  falcidia  In  iis  quorum  alicnalionein  tesEator  prohi- 
buerit.  Nov.  1 19.  cap.  iilt. 

Fiat  inventarinm  ab  haerede  metnentene  forte  non  babeat  post 
débita  et  legata  falcidiani.  IVov.  i.  c.  2.  §.  i. 

Si  verô  non  fecerit  inventarinni,  non  retinebit  falcidiani ,  sc<! 
complebit  legatarîos  et  fideicoinmissarios ,  lîcct  pnræ  snbstantiæ 
morientis  transcendai  mensnratn  legatorum  datio.  d.  c,  a.  §.  9. 
C.  civ.  7o3,  s.  819,  s. 

18.  Exd  ie  inortis  fiuctus  qnadrantis  apiul  hæredcm  relinqui 
necesse  est.  1.  i5.  §,  6.  in  fin.  C.  civ.  856,  928. 

19.  Quarta,  qiiæ  per  legem  falcidiam  retinetnr ,  îestimatione  , 
qnain  testator  fecit ,  non  magis  ininui  polest,  qnàni  auferri.  I.  i5. 

S-  tdt. 

In  fab-idiâ  aestimatio  pretii  rerutn,  ex  vcritate  facienda  est. 
b  42.  Y.  inf.  1.  62.  §.  I. 

20.  Si  ex  pluribns  rcbns  legatis  hæres  qiiasqnam  solverit,  ex  re- 
liquis  falcidia  ri)  plenam  per  doli  exceplionem  retincre  potest  : 
etiam  pro  bis,  {[iiæ  jam  data  siiiit.  Sed  etsi  nna  res  sit  legata  , 
cnjtis  pars  soluta  sit,  ex  rcliqiio  potest  plena  laloidia  retineri. 

I.  16.  d.  1,  §.  1. 

21.  Qiiod  à  etdiæretle  legatorum  noniinc  fiercîpitnr,  non  solet 
iegatariis  prolicere,  qiiominùs  falcidiam  patiantur  :  sed  cùm  h 
qui  legal nm  præstatnriis  est,  ab  eodein  aliqnid  in  testanicnto  pe* 
lit,  non  est  andiendns,  desideraiis  uti  adversùs  eum  falcidiæ  be- 
uelîcîo,  si  id  quotl  perceptnrus  est  ex  voluntatc  testatoris,  sup¬ 
pléai  ,  quod  dediiceie  desitlerat.  1.  22. 

Qnod  auteqi  dicitiir,  si  ex  Judicio  defuncti/juartuin  iudieut  hcet  es  , 
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soltda  prœxtanda  es$c  Irgaia,  ita  iiccipcrc  delx’imis ,  si  liæredi- 
tario  jiirti  liabt’iit.  Itaque  quotl  qiiis  Icgatorum  tiuininc  à  coliæ' 
rcflo  accipit,  ii)  quatiraiitcm  ei  non  iinpiilalitr.  1.  7/1. 

In  quartam  liærcditatis  ,  qiiani  por  logem  falcidiam  liærcs  ha- 
bero  debet ,  impolantiir  los ,  qiias  jure  hæreditiirio  capit,non 
qnas  jure  legati  ,  vel  fideicommissi,  vel  iiiipleiidæ  conditionis 
causa  accipit.  Nam  hæc  in  quartain  non  imputaniur.  I.  91. 

Fniido  legato  mliiî  snb  condition pendcnte  legati  conditione» 
ba?ies  nie  baei  cdem  instltuit ,  ac  posteà  legali  conditio  cxstitit  : 
in  falcidiæ ratione lundns  non  jure  liæreditario,  scd  legati,  mens 
esse  inteiligitnr.  1,  4. 

22.  Si  debitori  liberaJto  legata  sit ,  quamvis  soivcndo  non  sii, 

totiini  legatutn  compntctnr ,  licèt  nomen  hoc  non  augeat  hære- 
ditatem  ,  nisi  ex  e  venin.  Igiiiir,  si  falcidia  locum  habeat,  lioc  pins 
videbitur  t  egatum,  qnod  hnic  legatnm  csset  :  cælera  qnotjue  mi- 
nuentur  legala  jjer  hoc,  et  ijisum  hoc  jier  alla  :  capcre  cniin  vi- 
detur,Cü  qnod  liberatiir.  Scd  si  aiii  hoc  nomen  legetur,  nnlltmi 
legatoni  erit  ,  iiec  c?pteris  contrilniclnr.  i.  22.  3.  et  4- 

23.  In  ratione  legis  falcidiæ  mortt's  sorvorum,  ca*ieiorinnqne 
animalitim,  fnrta,  rapinæ,  incendia  ,  ruinæ,  naniVagia,  vis  hos- 
tinm,  præiloniini,  latronnm  ,  delntornrn  facta  jiejoia  iiomina,  in 
snnimà  qnodcnnqne  damnum,si  modo  cnlfui  Icgatarii  careant  , 
hærc'di  pcreuiit.  QucMnadmoduin  ad  hærcdis  Incrum  pertinent 
Irnctus,  partns  ancillarnm  ,  et  (piæ  per  st'rvos  acijnisita  sunt,  item 
servitntes  quihns  liiierata  prædin  jirætiosiora  ficrlnt,  actionesqne 
acqiiisitæ  nt  fnrti,  damni,  injuriæ,  siiiHlest|üe,  quorum  nihil  in 
rationcm  logis  falcidiæ  cadit.  1.  3o.  V.  1.  h  56.  C.  civ.  855,  ï3o2, 

1573. 

24.  Is  cui  fidcicommissnm  solvitur ,  sicut  is  cni  Icgatiim  est , 
satisdare  débet, quod  ampliùs  rœpcril,  qn.àtn  per  legem  falcidiam 
ci  liciierit,  reddi  :  veluti  cùm  propter  eomlitionem  aliortim  fhlei- 
lionnnissorum  vel  îegalbi'uni  legis  falcidiæ  causa  pendebit.  1.  3ï. 

25.  Ea  demùm  obligatio  rci  bonis  diminntionem  pra'5ial,qnæ 
in  hærcdem  transit.  I.  32. 

26.  Si  Titio  viglnti  legatis,  portio  per  legem  falcidiam  detracta 
esset,  cùm  ipse  tjuoque  qninque  Seio  rogatus  esset  restituere. 
Vindius  iiostcr  tantum  Seio  pro  portioneex  quinqiie  dcirabcndinn 
ait ,  qnantùm  Titio  ex  viginti  detraetmn  es:»et  :  quæ  sententia  cl 
æqnilatem  et  rationem  magis  babet  :  qnia  cxcmplo  hæredis  Icga- 
tarins  ad  fidcicommissa  præstanda  oliiigabitur  :  nec,  quia  ex  smi 
personâ  legatariiis  indneere  Icgcni  falcidiam  non  jiossil,  idcirco, 
qnod  passes  esset ,  non  împutatiirnm.  Nisi  forte  testatoi' ila  lidci 
ejns  commisisset,  ut  totuin  qnidqnid  ex  tcslameiito  cejiisset,  res- 

tilneret.  i.  32.  Ç.  4*  3'.  1.  1.  47*  S*  *• 

27.  In  lege  hilcidia  non  babetnr  pro  puio  qnod  in  dicm  relie  ■ 

inin  est  :  mcdli  enim  temporis  coin modi tin  rompnlatnr,  I.  4‘ï- 


Tanloiiiiiiîis  erogari  t-x  bonis  iiitclligeiuliim  est,  qnanlùm  inlei- 
oà,  douce  dics  olttingit,  hæresliici'atiiriis  est  ex  friictibns  vcl  usn- 
fis,  1.  73,  5.  4. 

28.  In  his  legatis,  qnæ  sub  coiulitionc  relicta  stitU,  Proeiilus 
inUabat^  cùm  qua?rltiir  de  loge  i’alcidia ,  tantùiii  esse  în  legato  , 
quanti  venire  possiiiit:  quod  si  est ,  et  deduclio  sir  ]>f)U'st  tiei  i  , 
ut  tantum  videatui’  vi  deberi,  (]iianti  nomen  venire  [totest  :  set! 
lucc  sententia  non  probaiur.  Caulionibus  ergo  meliiVs  res  tem|»e- 
rabltur,  1.  45.  §.  I-  V.  1. 1.  53.  et  1.  73.  g.  2. 

29.  I.ox  ialcidia  si  interveniat ,  in  omnibus  ]>ensiünibus  locuin 
liabct.  l.  47*  V.  f.  68.  C.  civ.  917,  s. 

30.  Nunquàm  legatarius ,  vcl  fuleicommissariiis,  licèt  ex  Trc 
bclliano  senatusconsnUo  restituitur  ci  hæreditas  ,  utitur  logis  fal- 
cidiæ  bcneficio.  1.  47'  §•  i.  V.  s.  I.  32.  §.  4-  C.  civ,  867,  921,  923. 

31.  Si  |>roj)tcreà,  quæ  snb  conditloiie  legata  snnt,  pendot  legîs 
falcidiæ  ratio,  præsenti  dîc  data,  non  tota  vindicabunlur.  L  53. 
V.  s.  1.  45.  §.  I. 

32.  Pater  fil ium ,  ex  quo  1res  habebat  nepotes,  liæredein  insti- 
tuit,  lideîque  ejus  comniisit,nc  fundtim  alienarct,  et  ut  infamilin 
eutn  relinqueret :  lilius  decedens  li  es  (ilios  scri[ïsit  baeredes.  Quæ- 
r«Mulum  est,  an  omniiiû  quasi  ri'cdiiores  nniisquisijue  in  ratione 
legis  faleidiæ aStqniil  possit  dedueere?Quia  in  potestatesuà  babuit 
pater  e.tii  ex  bis  potiùs  relinqueret  :  sed  bâc  ratione  nemo  in  fal¬ 
cidiæ  ratione  quicquam  deduceret  :  (|uod  vulendnin  ,  ne  duré 
(tonslituatur  :  utiquù  enlni  iii  alieno  ære  babuit  rundum  ;  necessi' 
taie  (]ni|)pè  obstrictus  fuissel  fdiiis  eiun  relinquendi.  1.  54- 

33.  Mortis  teinpus  In  ratione  logis  falcidiæ  incunda  plaeult  ob- 
servari.  I.  56. 

In  quatititate  jvairimonii  exqiiirendâ  visiun  est  mortis  tempus 
spcctari.  Quù  de  causa,  si  qnis  centnm  in  bonis  hainierit,  toia 
ea  legaverit,  niiiil  legatariis  prodesl,  si  ante  adltani  liærcditatcm 
per  serves  bæreditarios,  ant  ex  partu  aiicillarum  hærcditariarum, 
ex  fœln  jiecorum  iantiiin  accesseril  bærcditati,  nt  ccntnm  lega-- 
torum  nomine  erogatis,  habitiirus  slt  hærcs  qnai  tam  partem,  sctl 
necesse  est,  ut  nibdoiniuùs  quaiia  pars  legatis  detralialur.  Et  ex 
diverse,  si  ex  centnm,  se])tuagînta  <|uin4|ne  legaveiit ,  cl  ante 
aditam  hæreditatem  hi  tantfim  dccreverint  bona  (  ineendiis  forte, 
aut  naufragiis,  aut  morte  servonim)  ut  non  plus  :  qiiàm  se|>tua- 
ginta  qiiinqne,  vel  etiain  minus  ielinquatur,solitla  legata debentur. 
Necea  res  damnosa  est  hærcdi,  cul  liberum  est  non  adiré  liærc- 
ditatein.  Quæ  re.s  eflicit,  ut  necesse  sit  legatariis,  ne  destitulo 
lestanieiito  nibil  coiiscquantur,  cuin  hærcde  in  porlioneni  lega- 
torum  pacisri.  I.  73.  C.  civ.  9'12, 

34-  L<‘gis  falcidiæ  beneficinm  liæres  etiam  post  longum  tein|>us 
mortis  testaloris  inqilorare  non  probibelur.  1,  58. 
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35.  ilciielieio  Iryis  faîcîdiae  itifligrnis  esse  vùk*tiir  qui  itl  egtu'If 
ut  fideicomnrtissum  iiilerciclat.  1.  Sq. 

36.  Coi'pora,  si  qiia  stint  iii  Ijotiis  dcfuncti ,  secimdùm  rci  vc- 
ritatcm  æstimauda  erniit,  hoc  est,  secundùui  præsens  pretiuiTi  : 
nec  fjuîcquam  eorum  fovniali  prelio  aestimandum  esse  sciendum 
est.  h  62.  §.  1. 

Pretia  reniuj  non  ex  affcclu  ^  nee  utililate  singnloruin  ,  sed 
comtnuniter  fuiiî’untur.  I.  63.  V.  s.  1.  i5.  §.  ult.  C.  civ.  922. 

37.  Pi  æpostcrum  csi  ante  nos  locupletes  tliei ,  qiiàm  acqiiisie- 
l'imits.  I.  63. 

38.  Nonnullaiu  pretio  varietatcin  loca  Icmporaquc  adferunt  : 
nec  ciiim  tantidem  Roruaî,  et  iu  llispanià  oleum  æstiniahitur. 
Nec  continuis  stei’îlitatilius  tantitlem ,  qn.anti  seeundis  friittibus  : 
tlùm  hic  quoqueooti  ex  morneutis  teniporuiu,  ticc  e.\  eâ  qu£e  raro 
accidat  caritale  :  pretia  constituantur,  1.  63.  §.  2. 

39.  Sicuti  legata  non  debentur,  nisl  deducto  ferc  aiieiio  aliquii! 
supersit,  nec  mortis  causa  douationes  debehuntur,  sed  inilrinaii- 
tnr  per  «es  aliemno.  I.  66.  §.  r.  C.  civ.  1009,  ioi3,  1024- 

40.  Magna  diibitatio  fuit  de  liis  ,  quorum  conditu)  mortis  teni- 
]>orc  pendet»  id  est,  in  quoiJ  suh  conditione  debetur,  în  slijuila- 
toris  bonis  adnnmeretur,  et  proiuissoris  bonis  detmhatur  ?  Sed 
hoc  jure  utimur,  ut  quanti  ca  spes  obligationis  venire  p«.ssit, 
tantiiin  stipulatoris  quidem  bonis  accederc  vidcatur,  proiiiissoris 
verô  decedere  :  aut  cautionil>iJs  res  explicari  potest,  ut  diionim 
altcrum  fiat,  aut  ita  ratio  habcatur  tanquàm  puiè  debcaïur  : 
deinde  hseredes  et  legaiarii  inter  se  ea^'cant,  ut  existente  condi¬ 
tione,  aut  hæres  reddatquantô  minus  soîvcrit,  a.ut  Icgatarii  resti¬ 
tuant  quautô  plus  conseciiti  sint.  l,  73.  §.  i, 

41.  Sed  etsi  legata  quædam  ptirè,  quædam  snb  conditione  re- 
lîcta  eflicîant,(ut}exîsicnte  conditione, lex  fateidia  locum  habeal, 
ptu'è  Icgata  ciitu  caulione  redduutur.  Quo  casu  magis  in  usu  est, 
sol%'i  qiiitiem  pure  Icgata  perindè  ac  si  nidlâ  aliâ  sub  conditione 
legata  fuissent:  cavere  auteni  Icgalarios  delteie,  ex  cvciilu  con- 
ditionis  quod  ampliùs  acccpisscnt,  reddilum  iri.  1.  73.  §.  2.  V.  s. 

K  46.  §.  I. 

42.  Quædam  legata  <livisionem  non  rccipiunt,  ut  ccce  Icgalum 
viæ,  itineris,  actusve  :  ad  nullum  rnim  ca  res  pro  parle  potest 
pertinere.  Sed  etsi  opus  miinicipibus  hæres  faeere  jussiis  est,  in- 
dividuum  videtur  Icgatum,  neque  enim  ulluni  balincum,  aul 
(utlnni)  tlicatrum,  aul  stadîum  fccissc  intelligitur,  qui  ei  pro- 
priam  furmam,quæ  ex  consumnratione  couliugit ,  non  dederit. 
Quorum  omnium  legatoruni  nomine ,  etsi  jilures  hæredes  sint, 
singuli  iti  solidum  tenetitur.  Hæc  itaque  legata  quæ  divlduitalem 
non  reclpiuut ,  tota  ad  legatariiim  pertinent,  Sed  potest  hæredi 
hoc  remedlo  sucenrri,  ut  apstimationc  factà  legati ,  denuntiel  le  - 
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^atario,  iit  j)ai'tcm  æsliiiiationis  inrciat  ;  si  tiori  inférât,  utatur 
adversùs  eiiiii  exceptione  doli  mali.  I.  8o,  i. 

4  3.  Divi  Severiis  et  An  ton!  tins  rescripsernnt  pectinî.im  relie- 
tam  ad  alimenta  pnerorum  falcidiæ  snhjectam  esse  :  et  iil,  ido— 
nois  nominibns  cülloretiir  pcciinia,  ad  cnram  snam  revocaturum 
præsidein  provincine.  ).  89, 

44.  Divi  Severnset  Aiitoninns  gencraliter  rescripserunt  Bono- 
niü  inaximo,  nsuras  iiræstaturnm  euni ,  qui  frtistrationis  causa 
Iietieficium  legîs  falcîdiæ  imploravit.  I.  89.  i. 

45.  In  lîdeicointnissarià  hæreditatc  restituendâ,  sivc  legatum 
vcl  ûtleicommissiim  damm  sit  hærcdi,slve  præcîperc,  vel  dedn- 
ccre,vel  retiiiere  jtissiisest,  in  quaitanv  id  ci  imputalnr.  1.  yr.Ç,  i. 

Fllium  queiii  liabciitem  f’undmn  portioneni  hæreilrtatis  ('ralrilnis 
et  qtiibnsdain  aliis  subeundilione  vérins  prcca ri is  resti tu ere  sanxit 
testator,'püSt  ejus  eventiim,  liæreditariâ  |>arte  jiriedii  in  qiiartatî 
rationc  retenlà,  coinpensato  prætereà  qnod  à  cobæredibns  vice 
mntiià  percipit.  Et  si  quid  deest,  in  siij>[)lementiim  dedneto  qiiod 
à  cap  te  ris  in  en  fnndo  sohdtur,  siq>r:\  quartani  haheiis,  reddere 
eonqiellitur.  l.  24,  C,  fana-  crc. 

Aliud  in  legatis  cl  fideicomniissis  particularibus.  V.  s.  n.  2?. 

46.  Scire  debcs ,  omissâ  talcidiâ,  quo  pleninrem  lidem  resti- 
tuendae  jiortionis  exhiberes,  non  videri  plus  debito  soiiitiini  esse. 
1.  I.  C.  cod. 

Error  farli  quartæ  ex  causa  ridoicomniissi  non  retentas,  ixqie- 
titioncin  non  inipedit.  Is  autcni ,  ijui  sciens  se  |)osse  rctitiere, 
universum  restltuit,  condictioncm  non  habet  :  qtiin  etîam  si  jus 
ignoraverit,  cessât  repelitio,  I.  g.  C.  eod.  Sive  solverit,  sivc  super 
hoc  cauiionem  fccerit,  æqvnlatis  ratio  familîa  suadcrc  vi<!etur. 
I.  ult.  in  f.  C.  erod. 

47.  In  imponendâ  rationc  legis  falcidiæ  oinnc  æs  alicnurn  ilc- 
ducilur:  etîam  quod  ipsi  hærcdi  tnortis  tempore  dt'bilum  fucrit  , 
qnainvis  aditione  hæreditatis  confusæsint  aclioncs.  1.  fi.  C.  eod. 
Titvll’s  111.' — Si  cui  plus  fjUfitn  per  (egem  jalddiam  licucrit  , 

legatum  esie  dicetur. 

1.  Cùna  dicitur  Icx  falcidia  loctitn  babere,  arbiter  darî  solct , 
adineundam  (fn(inti(alcm  bonorum  :  t.inietsl  umvs  aliqnid  mudi- 
cuni  HdcicoTitniissuiii  pci'scqnatur.  Quæ  conipulatio  [iræjudicarc 
non  débet  cæteris,  qui  ad  arbitrium  missi  non  sunt.  S(det  tanicn 
ab  hærcde  cliam  caeteris  deiiiintiari  fideiconimissarils ,  utveniant 
ad  arbiti  um  ihtque  caiisam  stiam  aga/it,  Pleriuncjuc  et  creditori- 
bus  ,  ut  demre  alieno  probent.  I,  i .  §.  6.  C.  civ.  gao,  s. 
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iiTurtis  !.  —  Ad  senaliisvonsultuni  trehrliuinum. 

I.  (  itm  essvt  œpiusimntu  in  omnibus  fideiconiniissariis  hwtc~ 


tlatittbus,  il  tfU(i<ie  fus  hottis  jutlicm  pctulcivnt,  ex  his  ros  subite^ 
tti  (fimsjiis  Jriictuüfpte  transjerrtur ,  poiiùs  (piàm  cittipte  perivuln- 
sorn  (üfse  Jîili  rn  .^uam  :  plat  e l  ni  aetiones^  (ptee  in  hœrvdem  liane- 
(Itbttsfpic'tlari  soient ,  vas  netpw  in  eos,  ntupn:  iis  tlari  tpii  fidei  stne 
coinmissurn  sicuti  rogati  essent ,  rcsliudsscnt ,  sed  bis  cl  in  cas, 
qnihus  ex  feslamentoJ/deicntnniissKni  resdhitnm  fnisset  :  qub  ma- 
gis  in  reliqiiam  cofi/irmenüir  snprenue  def'uncionitn  volnntalcs. 
Il  J  *  2  ¥ 

Si'tl  cjniii  liærrdtis  sfripti  :  rùin  .lut  loiaiu  tisertulilatom  .lut 
ji^uè  totam  plcriitiK|iJÔ  restitiicre  rogabantur,  adii-e  baprcdiiatfin 
ob  nnlliiiii  vel  mininuitn  bicrtini  r'ecusabant  at<]iie  üb  id  «‘xtiii- 
j^uebantiir  iideicommissa  :  jiosteà  Vt’spasiani ,  Augusti  ((inpoi  i- 
bus  Tcj'aso  et  Pnsione  coiisiilibiis ,  senalus  l’t’ii.suil  :  iit  ei ,  (jui 
rogatus  essor  hæredltatetu  rcsiitncre ,  porindè  liccrot  {|iiartam 
partom  rotinore,  atfpic  ex  loge  ialculià  e.x  Icgatis  reliiieiT  coiiee- 
ilitnr.  Ex  singulis  qno(|uc  roJuis,  qiiæ  por  lidcicoiiuiiissiim  reliu- 
{pinjjtuct  eadent  relc’nlio  pernûssa  est,  §.  5.  itist  de  (Ideicnm.  liæ- 
red,  C.  fiv.  bj/i,  s.  Voyez,  sur  la  Tn'lit‘]liaiii<|iic‘ ,  t,  a,  page  783,  s, 

2.  Indè  Noralius  sciibit  :  si  ha'rcs  rttgatns  reslitueic  totam 
hœt éditaient,  non  deductd J alcid ta,  rogato  et  ipsi  ;  ut)  alii  rcsti~ 
tuât  :  non  utiquè  debere  (“uni  dctiiihcre  lideicomEnlssaiio  seeiuulo 
quit,)  taiii ,  iiisi  tiberalitalem  taiitùm  ad  prioreni  fideicomniissa- 
riuiii  hæres  voluit  pertinet’e.  1,  1.  §,  n).  Â  .  i.  I.  55.  §.  2.  V.  s.  ad 
leg.  laïc,  1.  l\'j.  I. 

3.  QiukI  ad  jus  pnbliciim  aitliict  (  liluisfainilias  )  non  soquittu 
jus  potestatis.  1.  1 4> 

4.  Ex  facto  traciatuin  est,  <111  per  fideiconimisstun  l■ogal'i  (juis 
possit,  ut  aliqueni  bærcdcm  facial?  Et  setiatiis  censuit  rogaii  (jui- 
deni  qiiein,  ut  aliquem  hærcdem  faciat,  non  jrosse  :  vei’ùni  viderl 
per  lioc  rogasse,  ut  liærcditaten)  suain  ei  restituât:  id  est,  (juid- 
tjnid  ex  baeredîtate  suâ  cousecnlus  est,  ut  ci  rcstitucret.  I.  17. 

5.  Si  quis  (  rogatus ,  ni  si  sine  liberîs  decessisset,  rcstitueret  ha‘ 
reditatem  )  susceperit  (juideni  fllinm  ,  verùni  viV'us  oiiûseril  :  vi- 
debitur  sine  liberis  dccessisse.  1.  17.  §.  7.  d.  I,  §.  5, 

6.  Sed  si  naufragio,  vel  ruina,  vol  aggressn,  vel  quo  alio  modo 
[filius)  simul  ciim  pâtre  pericrit ,  an  coud  if  io  {si  sine  liberis  pa- 
ter  decederet)  liefecerit,  videamus?  Et  iiiagis  non  defecissc  arbî- 
Iror ,  fjuia  non  est  venim  liliiim  ejus  snpervixissc.  Ant  igitur  iilius 
supervixit  patri  et  extinxit  conditionem  fuleiconunissi  :  aut  non 
stipervixii ,  et  exslitit  conditîo,  Cùm  aulem  quis  aiitè,et  quis 
postcà  decessci’it  ,  non  apparct  ;  exstitisse  coiulitionem  (ideicoin- 
missi  nt.igis  dicenduin  esl.  1.  17.  penuli. 

(hir  non  tue  pra’suniitiir  Mqiervixissc  Iilius  pali  i?  l  t  lu  1.  [>. 

I.  ff.  de  îi*b.  dub.  W  i.  li.  I.  I.  34-  7'-**'» 

7.  Si  quis  ita  lideieoiiunissujn  reliqueril  ,  Jidci  tua-  fitt  eotn 
initto ,  nt  si  tdieno  hœtvde  ntoriaiis,  restilfuis  Seto  kœrcdtiatem 
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Vi<leri  oijin  tie  liheris  seiisisscj  1).  Pins  i’e!>ci’i|isit  :  et  idct>  »  (.'ùm 
qiiidiEm  sino  li]»cris  dccedcret,  avniiculum  ab  iiitcstaU)  boiioruni 
jjosspssorcm  luibens,  exslilisso  canditiotifiii  fidcicomniissi  ecs- 
cripsit.  L  17.  §.  iilt, 

8,  In  iidcicoininissnriâ  liærediiaUs  rpstiiiitionc  constat  non  ve- 
nire  Iriictus,  tiisi  inora  (acta  est  :  aiEt  ci'un  fjuis  spccialiter  liicrit 
l’ojitatEis  et  frEicttis  restilucre.  1  18. 

(juotics  (jiiis  ro^atiir  hærediiatem  restilnei'C,  id  vidctiir  l'uf^a- 
tEEs  redderc  J  cjnod  fuit  hacEcdilatis.  l-ructns  aEttcm  mm  harcdi- 
diEti ,  sed  ipsis  l'ebiis  accepto  rrriintiEr.  d.  I.  2. 

g.  FructiES  in  quaE'taEii  inipiitanliir.  1.  18.  §.  1. 

A.ntc  diem  fideicoEiimissi  ccdentcEii  fi'uctus  et  isstiræ,  quas  dc- 
bitores  haercditarli ,  cùm  posieà  ccssisset  dics  sEjIveETint,  item 
iiici'Cfdes  j)r.’Vf!ioiEim  nb  IjæEede  pcE'ccpiae  portioEsi  rjiEadE’antis 

iEEi|>iEtal)EEntnE'.  l.  58.  5.  V.  i.  1.  22.  §,  2.  i.  3. 

.TnbemtES  (jiiolies  patcE’,  ve!  mater, ülio  sen  fiiià,  fiÜis  vel  fdialms, 
ex  ætjtiis vel ina*qnis  partibits  hæredibiis itJstitntis,iEEvieeEEiseu  siEii- 
|ElicileE- qnosdainex  bis ,  aut  (|VEerE)dain  rogavei’i t,  r/Hi /j/vVi/  a/wc  li~ 
heris  dccesxerit ,  portionem  hæreditalls  SHœ  supcrsiiti  sca  snpcrstt- 
tihus  restitnfve  :  EitoEnnÉbus  EiEodia  l'etcEità  qiiartâ  pro  aEEClOE  Îtale 
It'ebelüani  senatEESconsulti ,  non  pcE’  im[>iitationçni  i’editEiim)(lscèl 
Teoc  testator  rogaverit  vel  jussoetI  ?  sed  de  ipsis  rebiis  ba^rediia- 
riis  ,  dodrans  restitnatur.  IdciTKjuc  Iee  retiiEendà  legis  falcidia; 
poi'tioiic,  nbtinere  jiibcmus  :  et  si  patcr,  vel  mater  lilio  sen  Iîli:i 
insiitutis  (sicnt  SEiprii  scriptuEn  est)  liæE‘edibus,ri)gavet’itcos  casve, 
nepatibux  vel  ncptibus,  pronepotihtts  vel  pronepübus  xidsj  acdein- 
ceps  restitiiere  hærcditatem.  L  6.  C.  eod. 

10,  Si  ad  Letnptis  libcE’OE'uni  Inerit  lE’guliEm  reîiclnm ,  et  is  iixorc 
pra?gîiante  deeesscrit,ad  havredcEn  siiiEm  transférât  IcgatuiiE.  I.20. 

Is  eEji  ita  legatiim  e%\y<piandi)<pœ  liberos  babuerit,  si  pra'gnante 
uxorc  l'elictàdecE'SSPi'it,  intclligitnr  explelâ  eonditioEie  diicessisse: 
et  legatiEEii  valere,  si  tanien  posthnmiis  nalErs  fiiprit,  I.  i8.  fl. 
Eplandô  djps  leg.  eed. 

11.  Si  hæres  post  mtiUum  temporis  restituât,  ciim  præsentî 
<be  Hdeicommissmn  sit ,  dednclâ  qEEaiià  rcstitnet.  Fnictns  cnim 
qui  percepti  sont  negligentiâ  jictenlis,  non  jndicio  defuncti  per- 
eepti  vitlenlur.  Alia  eansa  est  si  snb  conditione,  vel  in  diein  l'O- 
gatiES  fueril.  Time  enim  ejuoeI  peiTipîlur ,  subinovel  fuicidiam , sî 
tantum  fuerit  (jtianti'ini  qnartam  facit ,  et  qnartæ  fiTictiis.  Nani 
frnetus  qui  medio  teinpore  percepti  sunt,  ex  jndicio  testantis 
percepti  videntnr.  I.  22.  §.  2.  V.  s.  ad  leg.  falcitl.  n.  21. 


J  2.  Si  qtiis  rogclui'  rt^stitneia;  haereditateni ,  et  vel  servi  deces- 
serintjVel  aliae  res  perieiiiil,  plaeel  non  cogi  enm  l'cddere,  qnotl 
non  babel.  Cnlpae  plané  rctideiT  lationem ,  sed  ejns  qiisc  dolo 
proviniîE  est.  1,  22.  §.  ’i. 

i3.  Si  qneiri  sninplum  fccit  lavics  in  res  hieJT‘dilai  ias,  deli  aliet 
K  22.  §.  3, 
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i').  Cùm  pi'oponoretnr  fjuidani  lîliam  suani  iiisli- 

hiisse‘,  ef  rodasse  oani,  ut  sine  iiheris  decessisset y  hœreditatem  l'i- 
tio  eestitiierct :  e^nn[\\e  clotcrn  iiiatTioilt‘tlissf?cerl*cjiiairtilatîs:  inox 
dfcedeiis  stuc  lîljei'is,  hærcdc'in  inslilnisse  maritiim  sinitn.  Et  (pia*- 
rci'cdir^  an  dos  dctrain  jiossit  ?  Di  xi,  non  possc  tlici  in  eversin- 
nvni  fîdeicontnnsst  JdCtutn  :  qn<ui  et  muiieris  pudicitifey  et  fuUns 
voto  cof/gruebat.  Quart’  diccndtim  est,  dotoin  derrtlere,ac  si  fjiiotl 
superliiîsset  logata  esset  rcstituei  e.  I.  22.  §,  V.  iNov.  39.  C.  i. 
V.  s.  tle  leg.  3,  n.  29. 

15.  Quoties  pateiTamilias  unuin  ,  vel  duos  hæredes  (‘«ha’rc- 
dibiissuis  restitiicre  Iiæreditatcm  jnbet,  iutelli^ilnr  casdein  partes 
îu  fideicoinniissis  facere,  qnas  iii  hæreditate  dislribuctnla  fecerit. 

1.  23.  V.  1,78.  §.  4.  et  5. 

Nonininqnàrn  autcinex  volutitnic  varie  rescriplumct  judicalimi 
est  :  \  Ldelifüt  si  non  snlj  appellatitme  liæredujn  ,  .sed  propiüs  no- 
niinibiis  cxprcssls,  fideiconiniissui»  l'cliiuiualur.  L  2/1.V.  s.  154. 
§.  ult.  do  lojî.  I. 

16.  3Iultiitn  interest,  utrùm  t|uai'ta  pars  jure  lisercditarit)  rotl- 
nentiir,  an  verô  in  re ,  vcl  pectinià.  Nain  sitperiore  casu  actionos 
diviiliintnr  înterhæredetn ,  et  fuleicoinmissaruim  :  posteriorc  verô 
apiid  lldeicomnjissarîiiin  suiit  actionos,  1,  3(i,  §.  3, 

Ad  eiini ,  ctiî  ex  trebelliano  soiiatnsconsiilto  j)ars  liæreditatis 
restitiiilur  :  succosstonis  onora  ,  seu  [ogatorum  præstationem  pro 
coin])Otenti  |)urtiuno  spectarc  ,  iitdiibilati  jiiris  est.  1.  2.  C,  cod. 

17.  Si  ejus  qui  novissimiis  ex  filiis  niortuus  est,  parteui  hære^ 
dilatis  propiiKjuo  volait  ]>ater  restitui,  et  siinul  fratres  diem  suum 
obiissent  ;  |)ropin<^|uuin,  si  non  ostenderlt  qui$  novissiinè  obiisset, 
ad  pai'teni  bæreditatis  non  adtnitlî  :  sed  matrem  ex  tertylliaiio 
senatüsconsulto  ad  utriusque  liæreditatem  admittî  constat.  1.  34- 
V.  s.  L  17.  §.  peu.  et  l  .  9.  §.  i.  de  rel>.  dub, 

1 8.  Ini|>erator  Hadrianns  cùn»  Vivius  Corealis  fillo  suo  \'ivio 
.Slinonidi,  si  in  potestate  sud  esse  eiesiisset,  hœreditatem  resUtuerc 
rogatus  esset:  ac  nndta  iii  fraiidem  ■  litleicommissi j  ficri  probare- 
liir,  rcsiitui  hæredltateni  fiiio  jnssit ,  ita  ne  (inid  in  eâ  peennià  , 
qtiamdiù  lîHiis  cjns  viveret ,  jiiris  baberet  :  nam  (juia  cautioucs 
non  poterant  interponi  conservatâ  patriâ  potc.state ,  <laninijm 
ootuittionis  propter  fraudcni  intlixit,  Post  decreti  anteni  anclori- 
tateni  in  câ  hæroditate  fiiio  militi  conijinrari  debnit,  si  ros  à  pos- 
scssfn  ibus  peti ,  vol  ctiam  cum  debitoribus  agi  oporterot,  .Sed  pa- 
ternæ  revorenti*  congruum  est ,  egenli  forte  patri ,  ofïicio  jiidicis, 
ex  accessionibus  hæroditatis  omolnmeiituin  piæstari.  1.  5o. 

19.  Qui  iideiooniniissam  hæreditatein  ex  trebelliano,  cùni  sus¬ 
pecta  dicerel  ur,  totam  rocopit,  si  ipso<|Uoqiie  rogatus  sll  alii  resli- 
tiiero,  totum  rostituore  eogolur.  Et  crit  in  liâe  (juocjue  restilutione 
trebelliano  locus.  Quartain  enim  ('alcidia*  jure  fidoiconunissarius 
retinere  non  potuil.  Neo  ad  rein  portinet ,  quod  ni.si  prior ,  ut 
adiretur  liæroditas  dosiderasset ,  fitlclo<*mmissuin  secundo  ioco 
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(iatuiii  ilUercitliüsct,  Cùm  enim  xcmet  mlita  est  hœrcditas  ^  omnis 
(iefuncii  voUmtas  rata  constituiinr.  Non  est  coiitrariinn,  quod  Ic- 
L'ala  caetera  non  ultrà  dodrantein  præstat.  Alintl  estcniiii  ex  por- 
sonà  liaercdis  coiiveiiii'i  :  aliiid  proprio  noniine  dcfuncti  precüuis 
■ulslrin^i.  L  55.  §.  2. 

20.  Ilærcdi’s  mei  tjuidquîd  ad  cos  ex  kiereditate  bonisve  meis 
petvenerit,  id  omnepost  mortem  suam  restituant  patriœ  rneœ  colo- 
fiiœ  Jh'mvetHanm-itm  :  nîhil  de  friictibns  pendenie  comlitioiie 
pcrceptis  pelitum  videii  constitit.  1.  .57. 

('ùin  virniïi  prnticntissinuim  Papinianum  rcspondissc  non  igno- 
reiniis,  etiain  leiiata  iiuîusniodi  lideicominisso  contineri,  id  est, 
nbi  hæres  rogatus  fnerit,  quid  quid  ex  hœreditatc  ad  eian  povcnc^ 
rit  post  mortem  :  aiiiiuadveiiimns  etiain  piæceptionis 

eoin))ciidiutn  testatoris  vei’bîs  rüinprcbeiisiini  esse.  Sanè  fjiioriiani 
in  fldeicoinniissis  volnntas  magis  qitàm  verba  plernmtjiiè  intuenda 
est  :  si  qiias  jjro  rel  veriiatc  prætereà  ]H'obationes  babos  ad  com- 
mcndaiidani  banc  patris  voluniateni  quain  fuisse  adseveras,  ajnid 
præ.sidem  (provincia;}  ex.periri  non  vetaris.  1.  16.  C.  d.  lideic. 

21.  Cinn  ita  fuerat  scriptuin  :  fideifiliorum  meorurn  committo , 
ut  si  quis  eonnn  sine  liberis  prior  rlietn  suiim  oftierit,  partem  suam 
superstifi  fratri  restituui.  Quad  si  uterque  sine  libctis  dietn  siuun 
ubicrit^  omnem  hæredUatem  ad  nepleni  rneam  Ciaudiam  f>erv{nfTC 
voh.  Uefuncto  altci'o  snpcfstite  liliü,  novissimo  anteni  sine  libi'ris, 
neptis  primà  i|inden]  facio,  |H‘optei’  conditionis  verba  mm  admitti 
videbatiir  :  scii  cùm  in  fideicnminissis  voliintatein  s[)ectari  eoii- 
veiiiat^  absurdum  esse  respoiidi ,  cessante  priinâ  substitiitiooe 
partis  nepti  petitionem  denegari,  qmiin  totam  liabere  voluit  aviis 
si  iiovissimns  fratris  quoque  portionem  susec)jissct.  1.  07,  §,  1. 
C,  eiv,  I  o/itl  J  s. 

22.  Pela  de  te^  uxor  carissima  :  uli  cùm  morieris  hœreditatetn 
uicam  restituas  finis  mcis ,  vcl  uni  eorum  ;  x'cl  nepot  ibus  ///tvV,  vel 
cui  aoluvris  :  vcl  eo^natis  wcô,  st  cni  votes  ex  totd  ca^natUme  mcâ, 
Inler  iilios,  respondj,  substiliitionem  tiileicommissi  factain  vitleri. 
(iireà  nepotes  anteni,  (et)  cætores  eognatos,  faciiitatem  oligeiidi 
datam  :  ex  cæteris  aiitein  cognatis,  si  nepotes  superessent ,  non 
rectè  niidierem  eleetnram,  propler  grades  lidei  cotiimissi  præs- 
criptos.  Déficiente  vero  gradn  iiepotum ,  ex  cognatis  qnain  velit 
pcrsoiiain  eligi  possc.  1.  07.  §.  2. 

23.  Cùtn  liæreditas  ex  causa  fideicommissi  in  tempus  resti- 
tnenda  est:  non  îdcircè  nomimim  pericnlmn  ad  hæredein  pei'ti- 
nebit,  qnod  lisérés  à  qnibusdam  peeimiani  exegerit.  1.  58.  §.  i. 

2/|.  Cùm  autein  po.st  inorteni  snani  rogatiis  liæreditalem  r'esti- 
Inerc,  res  liæreditarias  distraliere  non  cogatur  baeres  :  sortiuiu 
(piæ  de  pretiis  eannn  l'edigi  polnenint,  iLsiirae  pi’opter  n.suni 
inedii  temporis  percepla^  non  viilebnntnr.  Deniqiiè  iiec  pericidnm 
nianeiploriun ,  anl  nriiaitorum  praidiormn  pra'Stare  cogilnr;  sed 
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iiihiloininùs  usiis  et  casns  eortim  (juadraiitcnt  ijiKiqnc  dciniiuiil . 

1.  r»8.  §.  a.  C.  civ.  IOÎ18,  s. 

tiS.  Dùiii  ]>ræt<)r,  rd-'iiîlà  cuit.sà,  per  rromii ,  vel  elbm  anibi- 
tiosô  jiil)erel  liîti'cditatem ,  ut  ex  (ideiconimtsso  l■(‘s^itlli,  etiam 
piiblicè  intorest  restiUiî  propter  l  eftii»  judicatarum  auctoritaleiit, 
1.  05.  §.  2.  y.  l.  1 1.  ff.  de  just.  et  jm-e. 

26.  Si  totain  hæredilatem  rogatus  restitnere  tu  spoiitè  adieri.s, 
et  sine  deductione  qnartæ  partis,  restitiieris  :  dîflicilè  fiuldeiii  ri-e- 
deris  per  iguorantiatn  magis,  non  explendi  fideicoinniissi  causa, 
lioc  fecissc.  Sc<i  si  probaveris,  per  errurem  le  (jiiartani  non  reli- 
luiissc  rccupcrarc  cain  poteris.  l.  OH.  i,  V.  s.  ad  leg.  falc.  n.  \iy. 
ex  loge.  9.  et  1.  nlt.  C.  ad  leg,  falcid. 

27.  Si  lemporalis  aclio  jn  hæreditate  relicta  fiieril,  teinpiis  tpio 
hæres  experiri  à  te  resiituiam  liæreditatoni  potuit,  îinputabitut*  <*t 
oui  restitiita  fiierit.  b  70.  §.  idt. 

28.  Hîeres  ejiis  rpii  posl  inoi'tom  suain  rogatus  erat  ttnivt-r.'inm 
hœreditiitein  resiiluer^.  minijiian*.  (juantiialeni ,  quain  solatti  in 
bonis  fuisse  dicebat,  lits  t|ui))us  lideieommissiim  (.lebealur,  res- 
tituit  :  posteà  repertis  instrimieniis ,  apparuit  qiiadruplo  ani- 
pliùs  in  Ifreredilatc  fuisse.  Quæsitnin  est,  an  in  relifjuuin  Jideicom- 
niissi  noinine  conveniri  possii?  Respondit ,  secitndiini  ea  rpiæ 
propoiierentiir,  si  non  transaetnn»  e.sset,  posse.  I,  78.  §.  ult. 
TiTUi.fS  11.  —  Quamlô  (lies  Irgafortim  vcl fideicoinmissontm  cédât. 

1.  Mortuo  pâtre,  lieèt  vivo  pnpillo,  dics  legatormn  a  substitiito 
datoriun  cedit.  1.  i.  l.  7.  g.  3.  et  ff, 

2.  Si  pure  sit  iisnsfructKs  legatiis,  vcl  nsus,  vcl  liabilatio,  neque 
eoriiin  (lies  ante  aditani  baereditatcin  cedit,  neqiie  [tetitio  ad  hæ- 
redeuj  ti’ansit.  Idem  et  si  ex  die  sit  nsusfructns  rellcliis.  Nam  ciini 
ad  liæix’dem  non  transreratiir,  IVustrà  est,  si  ani4i  quis  dietn  ejiis 
cedere  dixerit.  I.  3.  et  I.  -'i-  (b  civ.  1014, 

Usnsfructns  sui  natiira  ad  hæredes  legatarü  traiisinltti  non  jia- 
titur  :  quia  neque  à  morte  testatoi'is,  neijiie  ab  adità  liæreditate, 
quantum  ad  transmissionem  dies  ejus  cedit.  l.un.§.  G,C.  decaduc, 
toll.  V-  inl.  1-  12.  §.  3/n.  12. 

3.  iSV  cùf/t  Acertvc,  morieln}\  legetur,  conditionalc  legaliim  est  : 

deniquè  vivo  hterede  (lefunctus  legatarius  ad  bau’edem  non  trans¬ 
fert.  1.  . 

Talc  légation  càin  tnorieUtr  hæres  dato^  cerlum  est  ilehitnin 
^iri.^  Et  tamen  ad  hæredein  legatarü  non  transit,  si  vivo  bærede 
décodât.  I.  i3.  in  fin.  V.  s.  de  condit.  et  déni,  1.  1.  5*  ^  • 

inf.  n.  0.  ex  1.  un.  C.  de  cad,  toll.  C.  clv.  104  1,11  79. 

4.  Si  ver  ô  riim  ipse  le^atartns  nto/ietar^  legetvtur  ,  ci  ccr  tum  est 
iogaliiin  ad  liæredein  transinitti.  I.  'c  §•  '•  fb  civ.  1041. 

5.  Si  post  dicni  legati  ccdeiiteni  legatarius  deccsscrit,  ad  ha;- 
redetn  smim  transfert  b ‘gai  uni.  1.  5. 

Ceden'  dicm  signilicat  iiicipere  »lcbcri.  ).  21 3.  ff,  de  verb.  sig. 
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Si  Poiitionill!»  :kI  ætaietu  pervcnit,  ciii  legatmn  vol  liitei- 
ooimiiissiim  i-clicliim  erat,  pclitioties  att  haeixMies  transmisit  lirùt 
aiîtt:  iletx'ssf’i’it  t’onscqueretiir  Icyatum  vel  fiticicoininissiim, 

I.  3.  C.  fotl.  C.  civ.  1014, 

Si  ridticonutiissiini  ali  intestato  fiiorît  sorori  tua-  rflictuiii  codl- 
clllis ,  t't  püsteaquam  dies  lideit’omniissi  cessît,  (  it’biis  lititiianis, 
iicèt  )  igiioraus  fideicoinmissuiii  exccsscrit  :  actioiicm  hujusmodi 
actiiiii'i  potuisse,  dissimulare  non  poterie  :  salva  scilicet  aï)  întes- 
talo  succcdeiiti  (piartâ  poi  tioiie.  I.  nlt,  C.  eod. 

(>.  Si  pnriiiii  legatuin  est,  ex  die  mortis  dies  cjiis  cedit.  Si  verù 
postdiem  sunt  legata  relicta,  simili  modo,  attjuein  puris  dies  cedit 
I,  5.  9-  i- 

Sancinujs  omt>es  habere  liceutiam  à  morte  testatoris  adiré  hæ- 
reditatem  :  similique  modo  legatoruin  vel  liileicommissonim  pnrè 
vel  in  diem  certam  reiietorum  dicm  à  morte  testatoris  cedere,  1. 
un.  §.  I.  inf.  C.  de  caduc,  toll,  V,  1 .  ].  21.  ci%-.  1014,  1041* 

7.  Si  sub  conditioiie  sit  legatum  rclîetum,  non  priùsdies  Icgali 
cedit,  quhm  conditio  fuerit  impleta  :  ncqiiidem  si  ea  sit  coiiditiü, 
quæ  in  polestate  sit  legatarii.  1.  5.  §.  2. 

‘Siii  autem  alifjiiiJ  sub  conditione  relinquatur  vel  casnali,  vol 
poteslalivâ,  vel  mixtâ  qnariim  eveiitits  ex  fortuiiù,  vel  ex  hono- 
raiæ  personae  volmitate,  vel  ex  ulroqnc  pendeat,  vol  sub  incerto 
die:  exspectari  oportet  conditionis  eveiitum,  sid>  qiiâ  fuerit  derc- 
liclum,  vel  diem,  ut  tiuic  cédât,  cùm  vel  conditio  imjileatur,  vel 
dies  incertus  cxstitei'it.  Qtiod  si  iu  medio  is  (]ui  ex  testamciilo  Iit- 
erum  sortitns  est,  decedat  ;  vel  eo  superslitc  conditio,  defeccril  hoc 
quod  ideô  non  prævahvit,  manerc  dtspoiiiiinis  apud  cos  à  qui  h  us 
relietnm  est.  1,  un.  §.  7.  C,  de  caduc  toll.  Y.  inf.  1.  21,  C.  eiv. 
io4o,  1041,  1068,  s. 

8.  Si  ea  conditio  fuit  quam  praetor  remîtlit,  statlm  dies  ceilit. 
Idemqiic  et  in  impossibili  conditione,  quia  pro  j»iiro  ime  legatum 
liabetur.  1.  5.  §.  8.  et  4-  C.  civ.  900,  101/,. 

9.  Si  qua  conditio  sit,  tjuæ  per  iegatarium  non  stat  qiio  tniniis 

impteatur,  sed  aut  per  hseredem,  aut  per  ejus  personam,  in  cnius 
personâ  jiissns  est  parère  conditioni  ,  dies  legati  cedit,  quoniam 
pro  in]|)leta  habetnr  :  nt  piifà,  si-jussiis  sim  hærc^ii deeem  dare^  et 
illc  accipere  nolit,  1.  5.  5.  V.  s.  de  condit.  et  domnnstr.  1.  24. 

C.  eiv.  1178. 

ïo.  Si  extriiiseciis  5usi>eiidatiir  legatum,  non  ex  ipsotestamento, 
lîcèt  antè  decedat  legaturiiis,  ad  hæredem  transmisisse  legatum 
dicimus:  veluti  si  rem  dotalein  niaritus  legaverit  e.vtero,  et  uxori 
aliqiiam  pro  doiali  re  pecuniam  :  deindè,  délibérante  uxore  de 
electione  dotis ,  decesserit  legatarius  atqne  legatum  elegerit  mu- 
lix'r,  ad  hæredem  transite  legalum,  dietuni  est  ;  idqiie  et  .luliauus 
respoiulit.  Magis  ouim  mura,  quàni  comlilin  legato  injecta  videtnr. 
l.  8.  §.  I . 
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II-  Ilærcdis iulitio  morani  legati  fjniilctn  petiiioid  façit,  ccssioiii 
<lici  non  facit.  Prt>iiitlè  àlve  })niv  iiislitntui  tartliiis  aticat,  sive  su)) 
contlilioiie  per  n{m(lili()ne[ti  iin|H‘tliiitur,  lej^atarius  secitrus  est , 
Si*d  et  si  iiondùm  natussit  hæres  iuslitntiis,  siiniliter  legatario  non 
nocebit,  co  qtiod  dics  legati  cessit.  I.  7.  d.  1.  g,  1.  et  2.  C.  civ. 
795,  s.  10i/|. 

12.  Cùm  in  annos  singulos  legatur,  non  unum  Icgaliun  esse, 
sed  phira  constat.  1.  10. 

Ncc  scincl  dieiii  ejusecdere,  scd  pei'  sitigulos  annos.  Sed  utrùm 
inilio  cnjiis(|ue  atini,  an  verô  finito  aniio  ce<lat,  fjuæsiionis  fuit  ? 
El  Labco  J  Sabiiius ,  et  Celsus  ^  et  Jid'ianus^  in  omnibus  t/uœ  in 
ufinos  singulos  relinquitntur,  hoc  probaverunt  ^  ut  ittîlio  cujasquc 
anni  h  ujiis  legati  (lies  ccderet,  1.  12,  d.  l.  5.  §.  j.  l,  1.  C.  cod. 

Idem  (lelsus  scrlbit,  quod  et  Jnlianus  probat,  linjus  legati  diein 
ex  die  iiiortis  cederc,  non  ex  tpio  adita  est  hæredilas.  Et  si  forte 
post  multos  annos  adeatur  liæreditas,  omnium  annoriim  legatario 
del)ei  i,  d.  1.  1  2,  §-  3.  , 

13.  .Si  cùm  jx'æiinitione  amiorum  legatmn  fuerit,  veluti  Titio 
dena  usqae  ad  annos  deceni  :  Jullanus  scribit  intéressé.  Et  si  qtil- 
dein  alimeiiloi'uin  iioniiiie  l»‘gal uni  fuerit,  plura  esse  legata,  et 
fuiLirorum  amiorum  Icgatum  legatarîmn  niortiium  ad  fiæredeni 
non  transmit  tere  :  si  ve>  6  non  pro  alimentis  legavit,  sed  in  |>lures 
pensiones  divlsit  oTioneraiidi  hæretlis  gratii,  ant  casii  .ait  t»mnUnn 
annorum  an nmn  esse  légat um,  et  intrà  decemiium  <ieccdcntcin 
legatarium,  etiam  futuroriim  annorimi  legatum  ad  ha3redctii  suunt 
transmittere.  Quæ  scntiMitla  vera  est.  1.  20. 

Cætcrùm  si  pecuniam  annuam  [later  alimcntts  filii  <lcstlna.sset, 
non  dul)iè  pcrsoiià  déficiente,  causa  præstandi  videtur  e.xtincta.  L 
26.  in  f.  eod. 

14.  Si  dies  adposita  legato  non  est,  præsens  debetur,  aut  con- 
festlm  ad  eum  pertinet,  cui  tlatum  est.  Adjecta,  (ju.'imvis  longa  sit, 
si  certa  est,  veluti  Cal.  JanuarUs  centesinns  dics  rpiideni  legati 
statim  redit,  sed  ante  diem  peti  non  |>otest.  Al  si  incerta,  (  qnasi 
cùm  puhes  erît,  cùm  in  famiUam  nupserit,  eùm  magistratiim  inie- 
rity  cùm  oliquid  dcmùm.^<\\\oà  sei'ibcndo  con]|>rehciulere  sit  eom- 
inodum,yèce/vt)  nisL  tempuscondilioveobtigit,  neqne  res  jicrtinere, 
neque  ilics  legati  eedere  potest.  1.  21.  V.  I.  21 3.  ff.  de  v'crb.  sigti. 
V.  s.  1.  5.  §.  2.  C.  civ,  loi  /j,  1040,  s. 

15.  Si  sub  conditione  ,  quû  le  liÆiedein  institui,  snb  eâ  condi- 

lione  Titio  legatnm  sit,  Pompoiiîiis  pulai ,  perindè  luijns  leg-iti 
diem  eedere,  atqne  si  |)tu  è  relictuni  esset  :  (juoniam  ccrlum  esset 
lianede  existente  tlebitum  iri.  TVeqnc  eiiiin  per  conditioneni  hanc- 
dum  lieri  ineeria  legata  :  nec  multùni  inleiessc  laie  legatnm  ab 
hoc,  si  hæres  er/?,  data.  1.  21.  1.  1.  22.  i- 

Id  demùm  legatmii  ad  hæredem  legatarÜ  transit,  (jiiod  cerlinn 
sit  debitnm  iri,  si  adealnr  bîpretiifas.  d.  I.  22.  Ç.  1.  in  fin. 
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F-X  i-ir.nis  niotisTtMiiM  et  r.oüicis. 

TnULUs  ni. —  Ul  iegatorum  seu  Jidcicùmmissorum  sermndorum 

causa  ravealur. 

1.  Lcgatorum  noniine  satisdarii  oportcre  pra*loi‘ jnUavîf ,  iit , 
qiiibus  testalor  dari  ficrlve  vùluit,  lus  tlLel)us  dtitnr  vel  fiat  1.  i, 

iVcc  sine  ratione  lioc  prætori  visiiin  est,  sicLiti  hæres  iijcurnhit 
possessioîii  bonoruiti ,  ita  legatarios  qiioqiie  eat’cre  non  dehere 
l)onis  dofimcti.  Sed  aut  satjsdabilur  eis,  aut  si  satîs  non  datur,  in 
|)(>sses.sioncm  liotiorum  venire  pr.'etoi’  voluit.  d.  1.  §.  ‘x. 

Idcmquciii  lideicommissis  quo(|ue  probandnm  est.  d.  1.  i.  §.  lo. 

2.  Jubcmus,  quotîes  jtatcr  vel  nialer,  filioseu  filià,  lilits  vel  filia- 
bus,  c’xæqFjis  vel  itiæqnis  pavtibu.sbærcdibus  instituûs,  invicem  seii 
simpliciter  qnosdain  ex.  bis,  ant  quenidain  rogavcrit,  qui prior  sine 
Ul>ens  decesseritj  portionem  Iiœreditatvf  .ç/zee,  superstiti  scit  sttper- 
siitihus  restiluere . ....  in  snpiiulietis  casibus  lideicommissoi'inn 
servandornm  sati-sdattoneni  cessare,  si  non  speciallter  eamdein 
satisdationein  teslafor  exigl  di.sposucnt,  et  cùm  paicr  vel  inator 
sccundis  æsti niant  iiuptiis  non  abstinendutn.  In  bis  enim  dnobits 
casibus,  id  est,  cùin  testator  specialiter  satisdari  volueritj  vel  ciuii 
seenndisse  pater  vol  mater  matrimonüs  junxerit ,  necesseest,  nt 
cadem  satisdatio  pro  legnm  ortiinc  praebeatnr.  I.  6.  C.  ad  Se- 
uatu.scons.  Trcbel!.  d.  1.  §.  i. 

Qnæ  hic  oniissa  sont  est  hoc.  tit.  Iiabes.  s.  ad  I.  i8.  §.  i.  ad  Sénat. 
Trebell. 

Deberi  dicitiius  et  qnod  die  ceriâ  præstarl  oportet,  lîcèt  dics 
nondùni  venerit.  1.  9.  C.  civ.  101 /î,  1041. 

Titülus  tv. —  Ut  in  possessi(ynL'tnlcga.tùrum  Tyel^deicoinniissonan 

sewandomm  causa  esse  Uceat. 

(.  Si  se  moi  fueril  satisdatuni,  qiuesitnin  est,  an  ctiam  rnrsiis 
cavendmn  sit  ;  si  forte  dicatur,  egenos  (iilejiissores  esse  dato.s?  et. 
niagisest,  nt  caveri  non  debeat.  lloc  enim  D.  Pins  rcscripsit  I‘a- 
enviæ  làciana*:  ipsain  enitn  iacilitati  siiæ  expensnin  fejTc  delieiv, 
qnæ  minus  fitlejiissores  idoneos  accepit.  Neque  enim  oportet  [icr 
singula  momciita  onerari  enin,  à  fjiio  satis  petitiir.  Plane  si  nov.i 
causa  allegetnr,  vebili  quod  fidejnssor  decesserit,  aut  eliaui  rem 
famitiareni  inopinalo  fortiuise  impet u  amiscril,  a’qiinin  erii  præs- 
tari  cautionein.  1.  3.  §.  uît.  et  1.  4<  C.  civ.  2018,  s. 

2.  Id  qnod  ex  friictibus  pei’cipitiir  prîmiun  in  usiiras,  mox 
si  qiiid  superibuim  est,  in  soi'tem  <lebet  iniputari.  I.  5  §.21. 
C,  civ.  724. 

UbEP*  TRIGKSIMITS  SEFTIMl  S. 


Titills  1 


De  hùnocurn  possession Ib us. 


I .  Renia  bie  (  u(  pleruinquè  soleimis  dicei  e  )  ila  accipieuda 
suut ,  universitatis  eujusque  sncecssionein  ,  quà  succcdltiir  in  jus 
deinortui  ,  suscipitnr(|iie  ejns  rei  eominodiun  et  iiiconimodum  ; 
nam  sîvc  .solvendo  siiiit  bona ,  sîve  non  siint,  sive  dammim  ba- 
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ln'jir,  sive  liicriun,  sivf  in  fofjtoribiis  sniit,  sivc  in  aclionihns  ; 
in  hoc  loco  jjrojiriù  bona  appel lalnttiliir,  1.  'î.  C.  c'tv. 

■A.  Kcntorum  possessiinicni  ita  reciè  (Icfitiiejims,  jus  perse- 
(piondi  rcliiieiKliijne  patrirnonii,  sivc  roi,  tpjæ  cujnsqiio,  oùm 
nioritiii',  fuit,  I.  !i,  §.  a. 

3,  Etlicto  |>i'ætoris  Jjouoi  um  |)ussessi(}  bis  ilenoj^îitnr  nui  roi 
capltalls  Janniati  sont,  noqno  in  intepanii  rostiliiti  sunt,  I.  i3. 
C.  civ,  7a5. 

'Fijui  m  V, —  legatis  pt'festafHlls ,  contra  tabulas  bononttn 

jwssessione  pctiuî, 

1.  Ilio'  titiilus  æquitatem  fpiaimlaiti  hahet  natnraloui ,  ot  ad 
aliqiiid  novain ,  ut  tjtii  jiidicia  i)atrjs  rescindont  per  coutiit  ta- 
l>iilas  bonoruni  po-ssessionein ,  ex  jutlicio  ejiis  (pilbtisdatu  per- 
sonis  le^ata  et  lideieoniiiïîssa  piæstaront ,  Ijoc  esf,  liheiàs  et  pa 
rentibu!»,  nxori,  nurtiiqne  dotis  nainine  legnitiin.  I.  i. 

Reseisst»  ex  t'ausA  exliaeredationis,  vol  pj'æteritionis  lil)eronmi, 
vel  parenlinn  lesluinenlo,  legala  <'l  (ideiooinntîssa  pcw'stantnr. 
"Nov.  1 1  &.  C.  3.  in  I,  et  C.  A-  •'»  iiti.  C.  cîv.  {>i3,  s.  hkji, 
1047. 

2.  Si  post  testanientuni  faclinn,  (|uo  poslluitnonun  snornni 
tnilliini  iiR'iitnjiH'ni  testator  fecit,  lilium  filianivo  stiscopit,  intes- 
laU>  vltà  (’nneUis  est  :  cniii  agnatione  fiosthnini,  vel  pusthniiiæ, 
cujns  non  ineininit,  testauientnin  nqituiii  sit.  Kx  l•llpto  autem  l<‘s- 
laiiiento  nihit  dcl)eri ,  nejpie  peti  pusse,  explorât»  jurls  est.  t.  1. 
C.  de  |>(>slhiuji,  liæi’od.  inst. 

Titumis  vi.  . — .  De  collatwue. 

I.  Mie  tiinlns  inatiifestani  lialict  æ<|nitatetii.  Ciim  cnhii  pi'ælot 
ad  boïiormn  possessionem  contra  tabulas  eniancipalos  aihtiitlal, 
pai'liet[>esqne  faeiat  ciun  liîs  <pii  snnt  in  p(»testate  Iwnortim  pa- 
lerjuiruui ,  constMjnens  esse  crédit,  ut  sua  (juoqne  bojia  in  nie- 
dium  eotîferant,  qui  a[)petai)t  patei  iia.  1.  i. 

A  paretitilms  data  eoijCernntnr  sive  testati  décodant,  sive  ni 
tostati  :  nisi  jn■ohibuerlnt  cnUationeiu.  Nov.  iH,  c.  G.  V.  I.  ao.^.  1. 
c.  do  collai.  C.  civ.  î^',3,  s. 

A.  De  mis,  q»iæ  sine  ciiljii»  filü  émancipa li  post  nun’tem  |>a(ns 
poriei’iint,  (|uan‘itnr  ad  rnjns  deli'imontnni  »‘a  pertinero  delteani  ? 
F,t  ]>leriqne  piitant  <‘n  quæ  sine  dedo  et  cii5[>à  |>erioriut ,  ad  colla 
tionis  omis  non  portinere.  Kt  hoc  ex  illis  vérins  intelligendiim 
est,  (inibns  jira'toi-  vîri  l>oni  ar-J)itratn  jubet  eonfei'ri  bona.  \  ir 
aniem  bonus  non  slt  arbilratiirns  conrorendimi  id,  qnod  nee 
habet,  noc  tlolo  nec  cnl|ia  de.siit  liabere,  1.  a,  a.  C.oiv.  835. 

3.  Sed  etsi  tantùm  forlè  în  l>onis  paternis  emancipatns  »vmit- 
)al,  quaninm  o\  collalionc  snns  liabere  débet,  dîcendnm  est 
(‘intiiicipatuni  satis  eontidisse  vitb  i'i.  b  1.  §.  12.  î.ô  minus  anrerre, 
I.  5.  (b  cod.  conferre,  ant  ininiis  tautô  accipero.  Novel.  p'.  <'•  G. 

.'i.  ^ec  castreiise,  uoc  quasi  castronse  ]>eetiliiim  l'ratribns  eon- 
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fertnr.  Hoc  ciiini  jjræcipiiuiti  esse  oportore,  nmltis  constiuitio’ 
nibtts  continctur,  1.  i.  ï5,  I  ult.  C.  cod.  C.  civ.  853 , 854- 

5,  Si  ab  ipso  pâtre  bæretle  instituto,  filio  cjti.s  fideicotiniiissmn 
fiierit  reiictiim ,  cinn  /aorirtur  :  au  ici  conferendiitn  est,  (jiiouiam 
utile  est  hoc  fidercoiuj.'iissnm  ?  et  eveuiet  ut  pro  eo  liabeatiir, 
atqiie  si  jiost  luortem  patris  relictiuii  fuisset  ;  ncc  cogetur 
hic  couferre  :  quia  morientc  eo  ( ‘‘jus  J  n«u  fuisset,  !.  i*  §.  jt), 
V.  iiif,  I.  1 1. 

Oiunia  qiiiTe  .in  qiiartani  porlioiiein  ab  iutestalo  successiouis 
Cüuqiulautiir  liis  c[ui  ad  actiouciu  (h‘  îtioflicioso  teslaniento  vo- 
caiiliir,  etiani  si  irilestatus  is  dece.ssei'it,  ad  cujus  liseredilatein 
vcniuiit ,  oiviiiimoclô  cohæredibiis  suis  conférant.  Qnod  larn  in 
aliis,  (jiiiun  in  bis  ([ua;  occasione  niîlitia?  nui  luerednin  ex  defunetî 
pet'uuiis  accpiisitæ  lucralcir,  is  qui  luilitiam  ruernit ,  locum  ha- 
bebit  :  ut  liici  utn  cpiod  tciu|>ore  niortis  dcfimeti  ad  ciim  pervenij'c 
poterat,  noir  solûm  lestamento  condilo  cjuartæ  parti  ab  iii lesta lo 
successiouis  coin[mtctur,  sed  etiam  ab  iiitcslato  coiifcratui'.  I.  20. 
C.  eod.  C.  civ.  8^3,  s. 

(},  Düteni  (  cpiam  )  dédit  avus  patenius,  an  [lost  uiiM  teiu  avi 
morïua  jii  matriinouio  lilia,  patrî  rc.-ddi  opovteat ,  qnæritnr  ?  oe- 
currit  æquitas  rei ,  ut,  quod  [rater  meus  projrter  me  filiæ  meæ 
noinine  dédit,  proindè  sit,  atcjiie  ipse  dederiin  :  ([iiipirè  oiricium 
avi  cirea  nejitem  ex  oHicio  patrisergà  filiuiu[>cndet.  Ktquiapater 
filiæ ,  îdeô  avus  jviojrter  ftlituu  nepti  doteni  dare  débet.  Quid  si 
filins  à  [latro  e.\  b  a*  roda  lus  est?  existinio  non  absurde  etiain  in  ex- 
haîrcdato  filio  idem  possc  dei'endi.  IVcc  infavoralrilis  senteiitîa 
est,  ut  boc  sahem  balreat  c'x  pateiTus,  ejnod  [uopter  illnin  datuni 
est.  1.  f>.  V.  I.  7ÇJ.  de  jnr.  dot.  C.  civ.  843 ,  s. 

7,  l‘aulu.s  resjionclit,  ea  qnsp  post  inortein  patris  filio  recldî 
deluienint ,  emancipatum  filium,  quanivis  priùs  cousecutiis  sir, 
qnàin  (lebereiitiir ,  frati'i ,  cpii  iii  [roiestate  jiatris  relictus  est, 
couferre  non  debere  :  cùiii  post  mortein  patris  non  tani  ex  dona- 
tione,  qiiàm  ex  eaus;\  dehlti,  ea  [rossidere  videatiir.  1.  11. 
s.  [.  1.  §.  iq. 

Titui.us  vu.  — Lh'  (lotis  cûl'ntiaiie, 

1.  (^unnqnàm  îta  deniiim  ad  enllalioiiem  doiis  prêter  eogat 
fifiam ,  si  jietat  Ironorntn  ])o.ssessioneni ,  attamen  et  si  non  petal 
conferre  dcbeldt  ;  si  intulô  se  bonis  pateruis  miseeat,  L  1.  |. 
20.  C.  eod. 

Dos  à  miiliere  eonfcu-ltir,  ui.)i,  cîim  vii"  non  sil  solvetulo,  iiii- 
pnlari  possit  niolii'i’i  cjuod  salvain  non  fecerit  causaiii  dotis.  TVo\ . 
97.  c,  ().  C.  civ.  1 573. 

2.  Cùni  dos  confertnr,  ini[>eiisaruni  necesbarlariJUii  fit  dctractio, 

cæterarinn  ucm.  l,  1 .  5.  C.  civ.  861. 

3.  Kilia  qiup  solutc»  malritnonio  dolein  coiiferrcr  debuit,  moi  ain 
cfdlalioiii  fecit  :  viri  fioul  atbilralu  cogetur  usnras  quoqnc  dotis 
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LHiiifei  rc ,  cnm  rmici'  ctiiiin  friicUiâ  conlVrait,  (‘t 

jKirli'î  siiæ  fnii'liiH  I.  5.  §.  i.  civ.85C,  92,8. 

.4.  h'iiil  (|iiæsü(ii)îs,  si  .sou  lia;j‘os  lilia  pjitri  citin  Tralnhiis 
coniotiia  tlotc  al).sn  lirai  so  Imnis,  cimiprllatiir  eimi  cojifrn’f?  l'U 
Diviis  Marcus  rescripsll ,  non  -comjiclli  ab.stincntcjn  sc  ah  hære- 
ditalc  patiàs  :  cri'ô  non  taïUnni  data  apud  marilnm  rcinaiichit .  scil 
cl  proinissa  c-\igcinr  ciiatn  a  frairlbns.  lîlt  est  æris  alicni  loco  • 
abscessit  ciilm  à  bonis  patris.  1.  ult.  C.  clv,  845. 

Titulus  IX.  —  De  iicntre  in  jiossessioiietn  miUentloj  et  cnrn- 

10 re  rju^. 

1.  vSicuti  llbcrornm  cornm ,  qui  jain  in  l’cbtis  Iinnianîs  siiiit, 
cnrain  prætor  habnii  :  ita  ctiam  ctis  qui  nomlùm  nnli  sint , 
propter  speni  iiasc.cudi ,  non  nci^lcxit.  îNaiu  et  hàc  pai'te  edicti 
eos  luitiis  est,  dimi  ventrt'in  mittil  in  pos.sessioneni.  l.  i.  eiv 
■^9^,  725. 

2.  Venlri  subvenii'c  prælorem  debere  non  dnbitanius,  eo  t'a 
filins,  <piod  lavorabilior  est  causa  pai’tus,  qiiàm  piteii.  l’arlui 
eniui  in  hoc  favetnr,  iit  in  Ineein  prodncafiir  :  |niero,  ni  in  faini- 
liani  InditcnLitr.  Partns  cnim  iste  alendns  est,  <|iii  non  tantinn 
partait!,  cnjns  esse  dieiliir,  verùin  eliani  reipiibticæ  nasciuir 
I.  ).  §,  i5. 

3.  tjuoties  anfein  venter  in  possessionem  mitlitiir,  solet  mnlier 
euratorern  ventri  petere  solet  rt  bonis,  Sed  si  {jiiidcm  la  11  (ii ni 
venlri  cnrator  dahis  sit ,  crt'dîloribus  pcrniitlenduin  in  eustodià 
boitonini  esse  :  sî  vero  non  lantiim  venlri  ,  sed  etiaiii  bonis 
i-urator  dams  est,  possiint  esse  seenri  crédit  ores  ■  cùni  |iericiilnni 
ad  cnralotcm  pertinoat.  Idcircô  curaloreni  bonis  ex  inqtiîsitione 
dandiim,  itlonenui  scitieet,  oportet  credilores  curare  ;  vel  si  (|nis 
alios  est,  <]ui  non  ctlilo  partn  successionem  speret.  Hoc  aiilein 
jnre  ulinnir  ut  idem  cnrator  et  lionîs,  et  ventri  tietiir.  l.  i.  §.  17 
et  18,  C.  civ.  898. 

4.  Millier  aiitoin  in  possessionem  missa,  ea  sola  sine  quibii> 
fœtii-S  sustiiieri ,  l't  ad  pai  tutn  usqnè  prmlnei  non  possit,  siioicre 
ex  bonis  debet.  Kt  in  liane  rem  cnrator  constitneiidns  est,  (jni 
eibnm,  potum ,  vestîtiim ,  ti'ctiim  nudieri  præstet ,  pixi  laciilta 
libns  deruucti,  et  pi’o  ili^nitatc  ejns  atijne  mnlieris.  Dcmimitio 
anteni  ad  hossnmptns  lieri  débet,  primùin  ex  [lecimià  minieralà  : 
si  ea  non  fuorit,  ex  liis  rebiis  qnæ  patrlmonia  onerarc  mapis  im 
pendio,qnàm  aupere  frnctilnis  con.snevei'niit.  1.  t.  §.  19  et  20. 

Kt  si  sciens  [irndensqnese  piæj'naiiiem  non  esse,  eonstimpseril , 
de  siio  eam  id  eonsinn|)sisse  Labeo  ait.  1.  i.  nit. 

Cnrator  ventris  alimenta  innlieri  slatnere  debet  :  nec  ad  rem 
iiertinet,  an  dolem  habeal  iindè  snsteiitare  se  possit  ;  ijiiia  vi- 
dentnr  qua^  ita  praîstaiilnr,  ipsl  piwstari  (pii  in  utero  est.  l.  5 
C.  civ.  i465,  î4Si,  1  570. 


EX  Liimis  DiCESTonuar  et  rom  ci  s. 
'l’iTL!LUS  \.  —  De  Carboruatio  cdleto. 
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1.  Hoc  ililiycntiftsîtiiô  [H-a*ton  i.‘X;tnîin;iu(l«jiii  rst ,  an  oxprdiat 
|)(i|)iito  i’e|H'æsiJiih\ri  coi^nitioiinn,  an  [lotiùs  (liflerri  in  tfmniis 
puljcrlalis  :  et  tnaxiniè  iin|iiiren'  lioc  à  rognât !s,  mnlie  (ni m  i 


uis 


piipilli  tlebet.  Finge  esse  lestes  (piosdam  fpii  dilata  controvei'sÎLi 
aut  nnitabnnt  corisilinni,  aiil  ileredeiit,  ant  jiropter  lemporis  in 
lervallnm  non  canulein  fi<!eni  lialiebunt.  \el  bnge  esse  anniii 
obstrtricein,  vel  ancillas,  qiiæ  verltatein  jjm  partn  possnni  insi- 
imare,  vel  instrumenta  satis  idonea  a<l  virtoiiarn,  vel  (fiiædani 
alla  argumenta  ,  nt  magis  daniniim  jtatiatur  pii])illns  tpiml  dijVer- 
tiij' fognitio ,  (piàni  compciuüiim ,  qnod  non  reprasentaiur.  binge 
pn]>illum  satisdare  non  posse»  et  admissos  in  posscssionein ,  ([iii 
de  hæredilatc  controversiam  faciunt,  niidta  posse  snbti’aliere , 
novai'c,  moliri?  autstnliî,  ant  iniïjui  prsetoris  erit  rein  in  tejn[ius 
jnibertatis  tlifferre  enm  snnimo  e^jus  îneommodo,  ciii  coiisultiim 
velit.  Di  vus  etiani  Hadrianns  ita  rescripslt  :  (JiuhI  in  tempits  pu- 
berldtis  rcs  differri  solet'.  pupiUorurn  causd  fit ,  ne  de  statu  peti- 
clite/itur,  autcfpinnt  se  tucri  possint.  Cœteriitn  si  idoneos  hahea/tt , 
à  tpiibus  defendantur,  ei  Inm  expediUim  caiisnm ,  nt  ipsorum  in~ 
tersit  f  maturè  de  ed  jadù'rtrij  et  tu  tores  eorttm  judieio  ex  péri  ri 
vùlunt^  non  debet  adeersits  pupillos  obserenri,  iptod  pro  ipsis  ex- 
cogitatum  est  Z  et  pendere  status  coruni ,  cùrrt  Jam  passif  indubi- 
tatus  esse.  I,  3,  §,  5, 

%,  An  anlein  veseendi  causa  deminuere  posslt  is,  qui  ex  fiai 
boniano  inissus  est,  vidcatnns?  et  si  ipiidetn  salis  impubes  dédit, 
sive  decrevit  præses  sive  non,  deminnet  vesctrudi  caiis;i  :et  hoc 
minùs  restituet  bærcditatis  petitori  z  cpiod  si  satisdare  non  potuil 
et  aliter  altcri  se  vidt;tiir  non  possc,  deminnendi  rausà  iisqnè  ad 
iil  (piod  alimentis  ejns  rieccssarinm  est,  mittendus  est.  IVec  tnirurn 
débet  videri  liîercditatem  proptor  aliinenta  miiuil  ejus  (jiiem  for- 
tasse  jiidlcabitur  filinm  non  esse,  rinn  omnium  ediclis  venter  iu 
possessionem  mittatnr,  et  alimenta  imilierî  |)ræstentur,  propter 
cutn  (pii  potest  non  nasci  ;  niajorque  cura  debcat  adhiberi  no  faine 
|>ereat  filins,  qnàm  ne  minor  liæreditas  ad  petitûreni  porvciilat,  si 
apparnit  filinm  non  e.sse.  b  5.  §.  3. 

Oansæ  cogniîio  in  eoverlitnr,  nt  si  manifesta  calnninia  appa- 
reret  eoriim,  qui  infantibns  iKinornm  possessionem  petereni, 
lion  daretnr  bonoi'iim  possessio.  Summatim  ergt'i,  enm  pctilur  ex 
Carbonlano  bonorum  jiossessio,  debet  }>ræt<>i'  cognoseere.  El 
si  (piidem  absolitlani  cansain  luvencrit ,  evidentenpie  probalnr 
filinm  non  esse,  negare  debet  ei  bonornm  possessionem  Carbonia- 
nam.  Si  vero  ambiguaiii  causani,  lioc  est  vel  modionm  pro  pucro 
facienlem,  nt  non  videatiir  evidentcf  filins  non  esse,  dabit  ci 
Carlionianam  bononim  possessionem.  I.  3.  §. 

3.  Non  solnm  alimenta  pnpillo  [H'æstari  deitenr,  sed  et  in  stn- 
dia  ,  et  in  cæ feras  necessai'ias  împensas  debet  iin|>cndi  pro  modo 
facuUatiim.  1.  6.  §.  5.  C.  civ. 
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4  1-4  LKCUM  l»KLK(JTliS 

Titui.iis  XI,  —  De  honorutn  possvsxionibua  secitndkm  tulmlns. 

i>  Kxifîit  prætor  ut  is,  cujus  bonoi-iim  possessio  datui',  utroctue 
tempore  jus  testanifiiti  facicmli  liabuei’k,  et  cùni  fiu'it  testamen- 
timij  et  cùin  tiioritnr,  I.  i.  §.  8.  C.  civ.  aS,  901,  s. 

Si  tjuis  tcstaiiienlum  lecerit,  driiulù  aniiserit -testa menti  faetio* 
nom  vel  furore,  vel  qnod  ei  botiis  itilerdictum  est,  pot  est  ejus 
peti  boiiorum  jiosscssio  quia  jiii'e  testanientum  ejus  valet,  et  hoc 
^ct)cralitee  de  nmuilut.s  Ijnju.sinodi  dicitur  qui  aiiiittuiit  mortis 
teinjiore  tesiaiiu'uti  factioneiu  :  sed  ante  lactuin  eoium  testa- 
iiieutnm  valet.  I.  i.  §.  9.  V.  s.  T.  qui  test.  fac.  poss.  l.  8.  §.  i. 
C.  clv.  5o2,  s. 

2.  Si  duo  siiit  haerede.s  instituti,  prtuins  et  sccuudiis,  sccundn 
tei’tiiis  substitutus  :  omittentc  secundo  bonoi'Uin  possessionem , 
tertius  succedit.  Quod  si  tertius  iiolucrlt  liaGreditatem  adiré,  vel 
boiiorum  possessionem  accijiei'C ,  reeîdit  lioiioruni  possessio  ad 
in  imuiu  :  iiec  crit  ei  uecesse  pet(*re  lionoriitn  possessioiieiu ,  sed 
ipso  jure  ei  aecrescct,  Haeredi  cnim  scrjpto,  sicut  portio  hærcdi- 
tatis,  ita  et  bonorum  possessio  arcrescit.  I.  2.  §,  8. 

3.  Ciim  tabulai  testainenti  [iliiriuni  sij^nis  sij^natïe  essent,  et 
qnædaiii  ex  bis  non  parent,  septeiu  tamen  sijjjtia  maiieant  :  sul- 
licil  ad  bonorum  posse.ssioiieiu  liandiim  septem  testium  .siyna 
coinparerc,  ücct  non  omnium,  qui  sii,oiaverint,  niaiieatil  sijîita.  ). 
7,  (’.  (’iv.  97 1 ,  s.  981,  s. 

4.  Q«£  c.r  lîbciis  mets  inipiLbcs  snprcmus  inorietui'f  ci  'ritinx 
hœrcs  esta.  Dnobiis  pere^iè  del'uiictis,  si  substîtiitns  if^noret. 
Hier  novissimns  deces.sertt,  aduiitteiula  est  Jnüaiii  senteiitia, 
qui  propter  incertum  condiiioni.s,  etiam  [irioris  posso  jieli  jiosses 
sioncm  boiiorum  ,  respondit.  l.  1  1.  \  .  f.  de  vulg.  et  pup.  I.  34. 

Tixei.us  XIV.  —  De  ptre  pntronatûx. 

1.  Filii  hsereditate  [lati.u'iui  .sc  abstinentes  jus ,  quod  iii  libertin» 

habent  jialernis,  non  auiîttuot.  1.  9.  \  .  L  47.  4.  ff.  de  bon.  übert 

2.  Caplti.saocusatio  ea  est  cujus  [xxuiamorsautcxilium.  1. 10.  (>.  7. 

3.  Qnoties  in  l'raudem  îegis  lit  alienatîo,  non  valet  quotl  actuiii 
est,  I.  16.  C.  civ.  1108,  I  i3i,  1 133. 

Titulus  XV,  —  De  ohscquiis  ptirentibits  et  ptitmius  prœsianths 

i-  Si  iilïits  inati'eni  :mt  patrein,  ([uos  veiierari  oporlel ,  eonlu 
nielîis  ail  fiel  ty  vcI  inipias  matins  eis  iiifert,  priefeclus  iirbis  delic¬ 
tum  ad  publicam  utiiîtatem  pertiiions ,  pro  modo  cjiis  viiidicat.  I 

I.  §,  2.  C.  civ.  375,  s;  p.  i3,  3o2,  3i2,  Sa'î. 

2.  In  quantum  lacéré possiint  (  parentes')  damnanlur.  I.  7.  §  1. 
C,  civ.  2o3  ,  s. 

3.  Filio  semper  lioiiesla  et  sancta  persona  pal  ris  videri  debcl 
I.  9.  C.  civ.  37 1. 

4.  Filia  tua  non  solùm  rcverentiani,  sed  etiam  subsidiiim  \ila 
ni  exliibeat  libi,  reetnris  provincial  anctoritale  rotnpellelur.  \. 

C.  de  pair,  pulest.  (l.civ,  2o5,  s 
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l:x  MURIS  DIGESTORUM  ET  GOllIClS. 


MBKR  TRIGESIMUS  OCTAVIIS. 


'F  1 T  ti  I.  U  s  I.  —  he  ope  ris  Ubvrtonim. 

I.  Uuiisfjuistnic  cjitod  spojiontlit,  sno  impciulio  «lair  debft, 
(jiiiinHliii  iil  (juotl  tlcbct  iit  rci'vim  uaturà  (’st.  1.  20.  \  .  K  21.  L 

i  8.  1.  'Vi.  I.  5o. 

■2.  Ecrr  ca  meus  est  persütiam  arbitrio  snhstituciitiMm  ut  ([nia 
spcrciit  cnm  rcctù  arbitratui'uin,  iJ  faciant,  non  qiiîa  vc‘l  immo- 
(licü  oblij^ari  velinl.  I.  3o. 

3.  Ctjjiis  inatritiionio  c<nis(?nsit  (  liberia  }  in  oflicio  mariti  essi* 

tiebel.  1.  48. 

TiTin.iis  11.  —  De  bonis  Hberiovitm. 

1.  Ei  qui  ali{*no  jnre  vcuiit,  qnàin  00  quotl  amisit,  non  nocfl  id 
perdidit^  sed  ]>rodcsl  qnod  liabet.  1. 

2.  Cùm  præcedit  alla  possessio,  qni  seqnUitr  acetpere  non  po-  ■ 
lest,  b  42*  §• 

3.  Omnia  quæ  nostra  siint  liberis  nostris  ex  voto  pai  amus.  b  Tk». 

2,  in  fin. 

Titulus  vi.~-A'd  tahnlæ  testnmcriU  nttllœ  exstabnnt^  itrtilè  liberi. 

1.  Non  sic  ]>arcntibns  liberornm,  iit  überis  parentntn  d<rbelur 
liæredifas.  Parentes  ad  bona  liberornm  ratio  misera tîonis  ad- 
nvittit  :  liberos  naturæ  simid,  et  jiaiviitiim  eoninume  votmn.  b  7. 

§.  I.  c.  civ,  745 ,  s. 

Titueus  vin.  — 7  Uiidè  cof^nati. 

T .  Proximtis  accipictur  etiam  is  qni  soins  est  :  qnatnvis  propriè 
proxinnts  ex  pluribus  dicitnr.  I.  i.  §,  5. 

Is  est  proximns  (pieni  ncmio  antecedit,  et  is  nitimiisijneni  neino 
seqnitnr  :  et  interdùm  item  prinuis  postremusqiu^  rpii  soins  oc- 
ciirrit.  b  2.  §.  4.  fi’  de  suis  et  legit,  hærcd.  C-  civ,  735,  s, 

2.  Si  quîs  proximior  co{»iia!ns  nasci  speretnr,  in  eà  eomiitioiie 
est,  ut  dici  debeat  obstare  enm  sequentibns.  Sed  td>i  natns  non 
est,  admittemus  enm,  qni  post  vcnlrem  proximns  videbatnr.  Sed 
boe  ita  denuim  eril  accipieiulnm,  si  nie  qui  in  utero  esse  dicitnr, 
vivo  eo,  de  cnjns  bonorum  posscssionc  agitnr,  fuit  conceptus. 
Nam  si  post  mortem,  neque  obstabit  alii,  m'cpic  i|)fie  admittetnr  ; 
qnia  non  fuit  proximns  cognatus  ei  qno  vivo  notulnm  animax  fiie 
rit.  b  I  .  §.  8.  C;.  civ,  725. 

3.  Oradatim  anicm  admittnntnr  cognati  ad  bonorum  possessio- 
nem,  ut  qni  sunt  jirimo  gradu  ,otnnes  sininl  admittnntnr.  b  1.  §/ 
in.  C.  civ.  733. 

Tititi  us  X.  —  De  gradibns  el  nfJinibuSf  et  noniinihus  corum. 

I.  Gradus  cognationis  alii  snperioris  ordinis  sunt ,  alii  infe^ 
rioris,  alii  ex  transverso  sive  à  latere,  Snperioris  ordinis  sniil 
parentes  :  inferioris  Itberi  ;  ex  Iransverso  sive  a  latere  fratres  et 
sorores,  iiberiqiie  eornm.  b  u  C.  civ.  735,  s. 
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2.  Cügiiati  alj  l'o  tlici  putantnr,  «jntxl  im;\  conimuiiitei  ve 
naïi,  ve)  nb  eotlem  oi  ti,  |>rogenitive  .'iiiit.  1,  /|,§.  i, 

Adliucs  siiiit  viri  ot  uxoris  c<igt»ah  :  dictî  a  b  co,  quotl  dnse 
cogna lioïK'S  (|naj  diversîe  inter  sc  suiit,  per  nuptîas  copitlanttir, 
et  altéra  ad  altcrîus  eognationis  linenj,  arcedit  ;  itamque  conjiiu- 
gendaj  adTinitalis  causa  üt  ex  imptiis.  1.  4-  §•  3- 

4.  Jui'isconsultus  cognatorum  gradtis,  et  adlniimn  nosse  débet: 
cjuin  legibiis  hsereditates,  et  iiitelæ  ail  proxi  tu  nm  queniquc  ail- 
gnatiiin  redire  consiicveiunt.  Sed  et  edicto  prælor  pruxlino  euî- 
(juo  cognato  dat  bonoruiii  possessioncai.  Pra;tere;i  lege  judiciortim 
publicoruni  contra  adliues  et  adgnatos  tcstinionium  iiiviti  diceie 
non  cogimur,  1.  lo. 

5.  Gradus  aiitcm  ilicti  siint  à  siiïiilitudine  scalaruni ,  locornmve 
proclivintn,  quos  ita  ingrediinur,  ut  à  proxlino  in  proxiinnin,  ici 
est,  in  euin  qui  cjuasi  ex  co  nascitnr,  transeamus.  1.  lO,  §.  lo.  pr. 
283,  L  i5G,  322. 

Titulus  XVI.  —  De' suis,  et  legitiinis  hofredilms. 

1.  Post  deeem  nicnses  niortis  natns  non  adjnittelui’ ad  legiti- 
niam  hæreditalem.  1.  3.  §.  i  i.  V.  ÎVov.  C.  2,  C.  civ.  3t5,  s. 

2.  De  eo  qui  cenlesiino  octogesimo  secundo  die  nains,  Ilypo- 
crates  scri|)sil,  ctDlvus Pins  ponlificibns  rescrijisit,  justo  teinporc 
videri  natuin.  I.  3.  §.  ult-  C.  civ,  3i5,  s. 

3.  In  suis  liæredibus  adîtio  non  est  necessaria,  quia  slattiii 
ipso  jure  hæredes  existuiu.  1.  i4-  C.civ,  724,  7î)5. 

4.  AJ  intestali  successioneni  vocantur  priiiiô  liberî,  nejiotes, 
cætei'ique  descendentes  ;  deindù  parentes  caeteriqne  asceiidentes  : 
postrenio  ex  latcrc  conjunctl,  lioc  Online.  Liberî  aut  descendentes 
qnocunijue  sint  gradii,  mares,  fœmittæ,  snceedunt ,  exclusis  pa¬ 
reil  tibus  :  liberi  scilicet  prinii  gradûs  in  viriles,  nepotes  et  11  Ue- 
rîores  ex  stirpibus,  nnllâ  gradniim  prælalione,  nulhi  sexus  diCfe- 
rentiâ,  sîve  snb  patrià  sint  potestate,  ant  sui  jnris,  sive  ex  lieini- 
nis  descendant  ant  ex  mascnlis. 

Parentes  ,  cætei  iquc  ascendentes  ntriusc|iie  sexns  proximioris 
gradiis  ultcriores  excludunt,  sive  inatend  sint,  sive  palerni.  Si 
plures  eodeni  gradu  concurranl,  siinnl  succedunt  :  pro  niediâ  sci- 
iîcel  ascendentes  à  paire,  pro  nicdiâ  veto  ascendentes  à  niutrc, 
quocunque  sint  nuiiiero. 

Si  defuncto  supersint  cum  parentibus  ant  fratres,  atit  surores 
ex  utrisqne  parentibus  conjuncti,  sinuil  in  viriles  snceedunt  fra¬ 
tres  et  sororcs  cum  jtarentibus,  sive  [taternis  sîve  niaternis,  sc- 
cundùm  personaruin  mimcrum ,  fratnim  vero  et  sororuni  libei  i 
utriusque  sexits  siniiliter  succedunt  loco  præinortui  fratrîs  ant 
sororis,  portionein  ejn.s  vindicaturî.  Si  delicianl  descendentes  et 
ascendentes,  primi  voeantiir  fratres  et  sorores  ex  utroque  pa¬ 
rente  conjuncti.  His  deUcieii tibus  ex  altéra  pai  te  fratres  ot  sorores 
succedunt,  Ctim  frairibus  veto  et  sororibus  conenrrunt  præmor- 
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turu'um  frati’uiii  et  sorormn  lilii  ex  stîrpiljus,  excliisis  semper  qui 
trx  alterâ  tantùin  parte  cotijuiictî  surit  et  liberis  conui) ,  si  super- 
sînt  ex  ntrâque  parle  ctinjiincti,  aiit  liberi  eoi  iiin  :  qtiî  etiatii 
ihiis  dcfuiieti  præferuiitur,  qiiatnvis  iiec  fralres  supersiiit  Dcc 
Süi’ores. 

Cæteriomncsex  latere  conjiincli  siiü  quisqiie  gradu  siiccedunt , 
non  ex  stirpibns,  sctl  in  viriles  intm  eunidem  gradmn ,  proximîs 
reuioiîores  excludentibus.  jVov.  ii8.  c.  i.  2.  3.  Nov.  127,0.  i. 
C.  civ.  723,  73i^  s, 

5.  Teslainento  parentes  debent  liberos  bærcdes  instituere, 
-saltem  ex  le^itirnA  portione  scilicet  si  quatuor  sint  liberi  aut 
infrà  ex  triente:  si  quinqiie  aut  pliires,  ex  scinisse.  Nov.  1  i5.c.  3. 
Nov,  18.  c.  I  .• 

Debctiir  aiitein  légitima  tam  in  fnictii  quàni  in  propi’ielatc.  d. 
ISov.  18.  c.  3.  V^.  s.  de  inoff.  test.  n.  18,  et  seq.  C.  civ.  913,  s. 

C.  A(ïinitatis  Jure  nulla  suecessio  pcrmittUur.  1.  7.  C.  comn». 
de  snce. 

7.  Res  (|uaï  ex  matris  snccesslone,  sive  ex  testamento,  sivc  ab 
intestato,  î'uerint  ad  rdios  devolutæ,  ita  sint  in  parentum  potes- 
la  le,  lit  utendi  fruendi  ditii taxai  liabeant  in  diem  vîtæ  facnl- 
tatem,  doininio  videlîcet  eariim  ad  liberos  pertinente.  I.  i.  C. 
de  bon.  mat. 

In  maternis  connuraerantur  data  aut  relicta  ab  ascendentibus 
ex  lineâ  niaternâ.  1.2.  C.  cod.  C.  civ.  3o4 , 387,  720. 

8.  Parentes  aulcin  penès  tpios  materna  rum  reru  ni  utendi 
rruendique  tanlùni  potestas  est,  omnem  debent  tnendæ  lei  dili- 
geiitiam  adhibere  ;  et  quod  jure  fîliis  «lebelur  in  examine  (  per  se 
vel  per  procuratorcm  )  poscei  e  :  et  sumptus  ex  fructibus  iinpigrè 
facerc,  et  litem  infereiitibus  resistere.  Atque  ita  oninia  agere, 
tamjuàm  soHdutn  pcrfectumqtie  dominium  eis  acquisitnin  fiiisset. 
d.  l.  I,  cod.  de  bon,  mat.  C,  civ.  385,  600,  s. 

9.  Quamvis  pater  ati  secondas  nuptias  ti'ansicrit,  h  une  iisum 
frnctmn  non  a'mittit.  Ex.  1.  nlt,  C.  (le  bon.  mal. 

10.  In  profectitiis  dotibus  et  donationibiis  propter  nuptias  sm-- 
eedit  pater,  l.  2.  C,  de  bon.  (piæ  lib.  C.  civ.  747* 

1 1.  Omnium  quæ  liberis  quàvis  ex  causa  quæsita  snnt,  non  ex 
ejus  sidjstantià  cujus  in  potestate  sint,  solùm  usumfriictnm  ha- 
bebit  pater,  ut  in  maternis.  l.  6.  C.  de  bon.  quæ  lib.  C.  civ. 

384,  387. 

12.  Non  habebit  pater  nsuinfructum,  si  quis  pai’cntum ,  vel 
etîam  extraneus  fîliofainilias  doiialionein ,  vel  rdtimam  volunla- 
lem,  hâc  conditione  rcliqncrit,  nt  quæratur  ususfructus  |>ati'i. 
Nov.  117.  c.  I.  C.  civ.  387. 

13.  l'atcr  liberis  cmii  cornm  fratribus  snceedens  in  vii'llem, 
nnlUim  in  fralrum  et  sororum  portione  babet  nsumiVuclum.  Nov. 

I  1 8.  c,  2,  C.  civ.  384. 
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i4'  lisMinfi’iictunï  non  haliot  pater  in  itonalî.s  (ilio  v<:l  à  j»i‘in 
cipe,  vol  ab  Au^tistà.  I.  7.  C.  bon.  qua?  iib. 

Alia  tie  succossioiio  iiaretuum.  V.  til.  scij.  C.  riv.  'bS/,,  ‘^^7. 
liTULUs  xvii,  —  //ti  senatasvptisuiuitn  TcrluiUanum  et  OffUti- 

linmtni. 

I.  Matris  intosLatæ  (lernnctæ  bæreiiituloin  atl  oinnos  ojii^  li- 


bcros  jicrtincre ,  etiam  si  ox  divcrsis  tnatriinonii.s  natl  rnt'i'ini , 
jiiris  est,  [.  4.  C.  civ.  745. 

2.  Filii  mater»  ex  boc  senatiisconsnlto ,  etiam  si  in  alienà  jio- 
tesrate  sil ,  ad  hærcditatein  adiniuitiir.  l.  6.  V.  s,  de  suis  et  tejjii. 
n.  4,  C.  civ,  746 ,  776. 

'"i.  Fœniinae  {jnæ  ad  secondas  niijitias  transennt,  ([uidqnid 
quovis  titulocx  bonis  prioris  maritl eonscentæ  fiierint,  enm  i[)sis 
Incris  nnptialibiis ,  licèi  ab  alio  pro  pâtre  tiatis»  Hberis  conimn- 
nibiis  servaiicinm  alicnarc  proljibentiii' ,  solnm  nsunirriictnin  ad 
vitaiu  babitiiræ,  proprietate  ad  liberos  dévolu  là.  I.  (l.  de  sc- 
ciind.  niipt.  TVov.  11.  c.  7,3.  Nec  licet  inatri  inæqnalis  liojnsmotli 
hicrui'inn  iuter  Überos  divisio.  Nov.  2.  cap,  i,  iNov,  22,  cap.  25. 
C.  civ.  578,  iop4 ,  s. 

4.  Quod  ad  inatreni  ex  paternis  l)onis  nnitts  liberortim  pvioris 

inatrimonîi  ab  intestato  pervenerît,  si  c'a  seconde)  nnpserit,  sivr 
illo  superstite,  sive  jani  niortiio,  cæleris  liberis  servabit,  usn- 
jVuctii  rcleiito  :  omiii  alienalione»  liâc  de  co  leslandi  facilita  te 
prohibità  iiisi omnibus  libci'is  siipervixerit.  I.  3.  §.  i.  C.desecimd. 
nnpt.  IS’üv.  22.  C.  <-'iv.  ^78,  ioy4,  s. 

5.  Testa  tis  liberis  qoæ  testamento  ma  tri  relirpierint,  etiam 
paterna,  pleno  jure  babebit  licèt  secimdô  niqîserit,  Nov.  22.  C.  46. 
C,  cLv.  1094,  s. 

(3,  Si  millier  ex  jilnnbus  matrimonÜs  Überos  snsccperii,  sin- 
gnlis  patrnin  sponsalitiæ  largilalcs  custodiendæ.  f.  4.C.  de  seennd. 
nnpt.  j\üv.  22.  cap.  29, 

7.  Generaliter  censeinns,  iptocnnqnc  casa  constitntiones  ante 
banc  lej^cm  niulicroin  liberis  eominiinibiis»  morte  marîti  matri- 
tnonio  dîssolnto»  qiiæ  de  bonis  inariti  ad  cain  devointa  smit,  scr- 
vare  sanxernnt,  iisdem  easibns  maritum  qooqne  quæ  de  bonis 
inidteris  ad  eum  devoluta  surit,  morte  innlicris  matriinonîo  dis- 
soliito,  cominuiiibus  liberis  servare.  Nec  interest  si  alter  pro 
marito  donationein  ante  iinptias,  vcl  }>ro  mnlierc  dotem  cretli- 
tlerit  offerendani.  Hoe  observarc  præcipimus,  lîcèt  res  ante  nnp- 
tias  donatæ  (  nt  adsolei  Heri  )  in  dotem  à  iiinliere  rcdijijantur. 
Uominidii)  antem  rernm  qna?  liberis  per  bnjns  lefds,  vel  praeteri* 
tarnm  coiistitiitiounni  aiictorilatem  servantiir»  atl  liberos  perti- 
ncre  deccrniiiuis.  Ilaqiie  delimcto  eo  qui  cas  lilicris  scrvabal , 
exslaiites  ab  omni  possi'ssore  libi*ri  \  imlieabnni  :  consiimptas 
(  vero)  ab  haeredibns  cjiis  exigent»  qui  cas  servare  debiicraiil. 
Aliéna udi  sanè,  vcl  obligandi  suo  iiomine  eas  res  qofe  liberis 
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stT'vari  præccptæ  siint,  cîs  qui  reserv;itiuT  siiiit,  adempla  liceiitia 
csr.  I.  5.  C.  de  secimcU  mipt.  Nov.  22.  cap.  23.  Hæe  à  pâtre  sîn- 
gidis  libiTTs,  pro  virili  sei'vaiida  sublato  ci  jure  eligendi  inter  li- 
l>crns.  Nov.  22.  cap.  25.  C.  civ,  s, 

8.  iJbcri  <jüæ  vel  ex  bonis  patcniis,  vel  ex  maternis,  pro|tter 
senmdjis  alterutnus  parentis  imptlas,  ad  cos  pervenerint,  etiamsi 
ncuti'iüs  parentis  liæredes  sint,  propria  habebant.  1.  5.  i.  C.  de 
SCC.  nnpt.  Nov.  22,  cap.  20.  23,  et  26. 

p.  Pater  aiil  mater  eæterique  parentes,  qui  snsceptis  ex  prlorc 
niiitrimonio  liberls,  ad  secondas  iniptias  transicrint,  secundo  con- 
jngi  nihil  ampliùs,  (piovis  titulo,  relinquere  possunt,  qiiàni  ci  ex 
liberis  cni  minorcin  partem  fecorint.  Si  pins  detlerint,  qnod  oxee- 
dit  ad  soins  pi'ioris  matrinionii  liheros ,  non  ctiam  ad  secundi 
pcj'tinebit.  1. 6.  C.  deseciirid.  luipt.  Nov.  22.  cap,  27,  C,  civ,  1098. 

LIIîEU  TRIGESIMUS  NONUS. 

Titülus  I. Z>c  opet'îs  novinuniintione. 

1.  Hoc  cdicto  promittitur,  nt  sive  jure,  sive  injuria  opus  fieret, 
per  mintiationem  inhiberetur,  deindè  remilterotur  prohibltio  hac- 
teniis,  quateiiùs  proliibeiidi  jns  is  qui  nuntiasset,  non  haberet.  l. 
i.  C.  civ.  54.^1,  552. 

2.  Opii  IS  novnm  faccre  videtnr,  qui  aiit  ædibeando,  aut  detra- 
hendo  aiiqnid  pristinam  facieiii  operis  mtUat,  I.  §.  11. 

3.  Sive  autenn  inlrà  oppitla,  aîiis  extra  oppida,  in  vülis  vcl  a  gris 
npns  novmn  fiat,  nuntiatio  ex  hoc  edicto  locnm  liabet  :  sive  in 
privaio,  sive  in  publico  opns  fiat,  1.  ï.  §.  14. 

4.  LSniitiatio  fit  aut  jnris  iiostri  conservandi  causa,  aut  damni 
deiu'ilendi,  ant  jniblici  juris  tuendi  gratiù.  Nuntiamns  autein  quia 
jus  ali<[ni>d  prohibendi  ba])enins,  vel  nt  damni  infecti  caveatur 
uübis,  ai>  CO  qui  forte  in  publico,  vel  in  privato  tpiul  molitur  : 
ant  si  qui<i  contra  leges  cdictave  princi|wtm  <pi{e  ad  inotlnni  ædî- 
ficiorutn  fada  sunt,  fict  vcl  in  sacro  vcl  in  loco  religioso,  vcl  in 
publico,  ri  pave  fluminis,  (piibus  ex  causis  et  interdicla  proponun- 
lur.  1.  I,  §.  16,  et  17. 

5.  Non  solùni  proximo  vicîno,  sed  ctiam  superiori  opus  facîeiili 
uiintiaro  opus  novnm  potero.  Nam  et  sorvitntes  qiisedain  inter- 
venientibns  niediis  locîs  vel  publicis  vcl  privatis  esse  possunt.  i.  8. 

6.  Prælor  ait,  Qiiern  in  îoeum  nuntiatum  est^  ne  <ftiid  operis 
novi  fieret,  qud  de.  re  ûgitnr:  quod  in  eo  loco  antequàrn  rtufttiatio 
missa  fieret,  ant  in  ed  causa  esset  ut  remitti  debe r et ,  factum  est,  id 
restituas,  1.  20. 

Quod  siîta  resiitutum  non  erit,  (]iianti  ca  res  crit,  lantam  pccu- 
niam  dabit,  si  hoc  pelilori  idnc  iicrit.  I.  21.  §.  4- 
Titulus  II. — De  daintio  infectOj  et  de  su^^undis,  et protcciionibus . 

!.  Rcs  damni  infecti  celeritatem  dc.siderat,  et  periculosa  dilatio 
pra'lori  vi<!etnr.  l.  i.  pr.  H,  49. 
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2.  Daiiitiutn  iiifcctiini  est  <hMnt)iini  tiorulùm  factum,  fuiu 

fuin  vei'cnuir.  1.  2. 

Hoc  cdlctmi:  [)ros[>icit,  ilamiKt  notulùm  factt»,  cnm  cætera’  ac 
liotics  ail  ilamtia  ijiiae  cotitîgct'iiiit  sarciciiila  pertiiioaiil,  ut  iti 
A<iuilæ  arlione,  L‘t  aîiis.  l.  7,  §.  1, 

3.  Evciiit  ,  ut  JionMiiiiquàm  damno  iJaLo  iiuila  iiobis  comjictat 
actio,  non  iiitt'rposilâ  aiitcà  cautionc  :  voliiti  si  viciiii  a*(ios  ntinusæ 
iii  iiieas  îçtlcs  ceciiloriiit.  Adcô  ut  pleristpie  placucrit ,  lire  rugi 
({uiilciii  eiini  possc,  ut  riuJcra  tollat.  si  modo  omuia  nua*  iaccaiit, 
pro  derelii'lo  haheat.  1.  G. 

De  damno  facto  uihil  edicto  caveiur,  Cùm  oriim  animalîa  «jua* 
iioxam  conimisenint ,  non  ultra  nos  soient  oiicraro,  qiiàm  u!  noxa* 
ra  dedamus  :  imiltô  inagls  ea  qtiæ  aniniâ  careiit,  tillrîi  nos  non  (Ir- 
berent  oncrare  :  praesertim  eùm  res  quidem  animales  (piaMianinum 
dedei’lnt,  ipsæ  exsient,  ædes  autrni  si  i  idtià  .suà  ilaiiimim  dede- 
rimt ,  ilcsictiiit  exstaro.  ündè  qua’rjtur,  si  antcipiàiii  cavrrelur, 
ædrs  decidei'Lint,  neque  dotnîiuis  rudera  velit  egerrre,  raque  di>- 
irlimpiat,  an  sit  aliqua  advrrsvis  euni  actio?  et  Jiitiamis  cousulfus: 
si  priosquàin  damiiî  infrctistîpidatio  intei  poncretur,  aulrs  vitiosa* 
eoiTiiisscnt,  quid  facei  e  deberet  is,  in  ciijus  æiles  rudera  d<*cidis- 
sent,  ut  dainnum  sarcireliir,  respondit  :  si  doininus  ædiuin  rpia* 
ruerunt  vellet  tollei-e,  non  aliter  pernnltenduin,  quàm  ut  oinnia, 
id  est,  et  fpiæ  îmitilia  essent,  auferret  :  nec  solùui  de  futuro,  sed 
et  lie  praetei'ito  damno  cavere  eiini  dcberc.  Qnod  si  doriiintis 
ædinm  ipiæ  deciderunt,  uihil  facit,  interdictimi  reddeiidnm  cl,  in 
cujiis  aedes  rudera  decidissent,  per  quod  viciniis  compelletui'  aut 
lollerr,  aut  tutas  ædes  pro  derclicto  liabrre.  Quod  foriè  tiinr  reelè 
dicetur,  cùm  non  ipsius  negligcntîA  sed  propler  aliquod  iuipedi- 
immluni  sibi  non  pio.s|)cxit.  Hoc  ampliùs  Julianus  possc  diri 
compellcndum  eum,  ut  etiam  de  pra*terito  damno  cavcrel.  Quod 
enini  re  integra  eustoditur ,  hoc  non  iniijtiè  etiam  posl  ruinani 
apilium  præstabitnr,  Integrà  antem  re  nnusquisqtie  cogitur  aiil  de 
damno  infecto  cavere,  ant  ædilms  carcre  quas  non  défendit.  De- 
niquè,  inquil,  si  ijuls  propter  anguslias  tcm]>oris,  aut  quia  reip. 
cansà  al>erat,  non  putucrit  damai  infect!  sli|)ulai‘i,  non  inique 
praUorem  curaturum,  ut  dominns  vUiosartim  aedinm,  aul  dainnum 
sareiat,  aut  ædibus  carcat  :  seiitcntiam  Julîani  militas  comprohat. 
l.  7.  §,  I.  et  2.  1.  8.  et  1.  9. 

Cùm  postulassem  ut  inihi  daiiini  îufecti  proniitteres,  noluisli  : 
et  pi'iusquàin  prætor  adiretur ,  ædes  tua'  corrueruiit,  et  damiiuin 
rnihi  dederuiit  :  potiùs  esse  ait,  ut  nihif  novi  j>rætor  ronstiiuerc 
deheat,  et  ineà  cul|>ii  damnum  sim  passes  qui  tariliùs  experiri 
cicperim.  1.  44-  C- civ.  i386,  [t,  479- 

4.  De  his  qitæ  vi  flurniiiis  importala  suiit,  au  inierdlctum  ilari 
possit  quæritui'?  Trebalius  referi  eùm  Tiboris  abmidassrt,  et  res 
militas  inultorum  in  aliéna  ædilicia  detulisset  ,  inlerdietuiu 
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jn'ættn'o  ne  \istiireL  dorniiiis  qiiuininiis  sua  toi  lovent  aii- 

(ciTonlytnoclo  datiiiit  iiifoclt  rC)>romUtei‘cnt.  Alphoinisfjiioquc  sori- 
bit,  SI  ox  riiiuio  ttin  ci'iista  lapsa  sit  in  nicnin  fiintlinn,  caniqno 
potas,  tlaiKlinn  in  lo  jiulioiiini  île  ilanuio  jatn  l'acto.  Itlque  I,aboo 
pt'ohal.  Nam  :ii-bi(i  io  jmlicis,  apnil  qtieiii  vos  pvniapsa-*  petciititr, 
(Ininniiin  qnoil  ante  sensit.  non  contincn'î:  nec  aliter  dantlam  av*" 
tioneni,  qnàin  nt  nninia  tollantnr,  qtiæ  siint  prnlapsa,  1. 9.  §.  i .  et  2, 

Si  l'atisin  agriim  nicinn  vi  fliunînis  ilelata  sit, non  aliter  tibi  ]>u- 
tostatom  tolleiuli  faciendam,  cpiàni  si  de  prætcrito  qüoque  daniito 
mibi  cavissos.  I.  9.  §.  3.  C,  civ,  p;  479- 

5.  Ita  demùm  ci'iistani  viiullcai’i  posse,  idem  ait ,  si 

non  coaUicrit,  nec  unitatem  cum  terra  ineâ  feccrit.  TN'ec  arbor 
poicst  vindicari  à  te  quæ  translata  in  agrtim  luenm  cum  terra  meà 
coalnii.  Sed  noc  ego  potero  tecum  agerc  jus  inihi  non  esse,  ita 
crustam  iiaberc,  si  jam  cum  terra  meà  coalait  :  quia  niea  (acta  est. 
i.  9.  §.  2.  in  fin. 

G.  Superflciariomet  fructuarîiim  damni  infecli  utîlitcr  stipulai’! 
constat.  I.  i3.  §.  8. 

Damni  infeeti  stipulatio  compiMst  non  tantum  ci  cojns  in  bonis 
l'cs  est,  sed  ctiam  cnjns  ]>ei'icido  res  est,  I.  18. 

7.  Item  apud  Viviamim  relalum  est,  si  ex  agro  vicini  arbores 
vi  tempestatis  conlVactæ,  in  meuin  agriim  deciderint,  eoqtic  facto 
vitilins  mois,  vcl  segetibns  nocent,  vel  ædeiicia  demotinnt,  slipii- 
lalionrm  istam,  in  qui  bæc  comprehenduntur,  si  tpiid  arborum 
focive  vitlo  accident ^  non  esse  utilem  :  quia  non  arborum  vitio, 
sed  vi  veiitorum  dammun  mihi  daium  est.  Plané  si  vetnstate  arbo- 
rmn  hoc  itebal,  possiimus  dicerevitio  ai'borum  damnuni  iniliidari. 
Idem  ait,  si  damni  infeeti  æiliutn  mearom  nominc  tibi  promiseru; 
deindc  lue  ædes  vi  tom|>cstatis  in  tua  ædilicla  ccciderint,  eaqiie 
dirnerinl,  ntliil  ex  cà  stipidatiune  præstari  :  qida  nidlum  damnum 
vilio  mearom  ædimn  tibi  contingit  ;  nisi  Ibrtè  ita  vitiosæ  meæ  ædes 
fuerint,  nt  quâlibel,  vei  nvinimà  tempestate,  ruerint.  Hæc  omnia 
vera  sont.  1.  24.  §.  9  et  10. 

Damni  infeeti  quidam  viciiio  repromisera t  :  c.x  cujus  ædificio 
tcgnlæ  veiito  dejectæ  ceciiicraut  in  vicini  tegnlas,  casque  (i’ege- 
rant,  Quæsitnm  est,  an  arujiiid  præstai  i  oportet  ?  Res|)ond!t,  si 
vitio  ædificii,  et  infii'mitate  factum  essel,  deberc  praestari  :  sed  si 
tanta  vis  ventis  fuisset,  ut  ([iiamvis  firma  icdllicia  convellerct,  non 
deberc  ;  et  qnod  in  slipnlatioue  est,  siee  quid ibi  met^  non  videri 
sibi  rncrc,  quoi!  aut  venio,  aut  omnino  aliquâ  vi  extrinsecùs  ail- 
motacaderet  :scd  quod  i|tsum  per  scconcideret,  1.  43.  C.  civ.  i3HG. 

8.  Item  vidcamus  tjuando  damnum  dari  videatur  :  slipnlatio 
enim  hoc  coniiuet,  quod  vitio  ædimn,  loci,  operis  damnum  fit:  nt 
putà  in  doino  meà  piitciiin  apm  io  :  quo  apeiio  vcnæ.pntci  tni 
præcisæ  snnt  :  an  tenear?  Ait  Trebatius,  non  teiieri  me  damni 
îuteeli.  Netiue  eiiiin  cxistimarl,  operis  moi  vitio  damnom  tibi  dari 
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eà  rc,  in  qiiAjiire  meo  iisiis  snm.  Si  lamcn  tatnaltc  fndiain  tu  iiifo, 
ut  parles  tnus  stare  non  possît,  ttamiil  infecli  stljuilatio  eoinniit- 
tetur.  !.  2/,.  §,  12. 

Pfoculiis  ait,  cùm  quis  jure  quid  iii  suo  facrrot,  quamvis  pro- 
misîsset  dnmni  infecti  viciito,  non  tainen  enm  tencri  stipiila- 
tionc  :  veluti  sijuxtà  niea  ædificia  habeas  fiedilicia,  eaque  jure  luo 
alliiis  toJlas:  aut  si  in  vicino  tiio  agro  cttnictilo  vel  fossA  atiitain 
mcam  avoces,  qiiaiiivis  cnim  et  liic  atjuain  mihi  alwliieas,  et  illic 
luminibiis  officias,  tanicn  ex  câ  stipulattonc  actionein  milii  iitui 
competere  :  scilicet ,  quia  non  debeat  videri  is  dninttum  farere, 
<|ui  eo  veîüti  liicro  qno  ad  h  ne  utefiatur,  prohibetur.  INIuUumqiic 
interesse,  iitrnm  dammim  quîsfaciat,  an  Incro  quod  adhiicfacie- 
bat,  liti  |)rohibeati.ir.  Milii  videtnr  vera  esse  Procuti  sentetilia.  I, 
26.  V,  tit.scq.  l.  I.  §,  12.  C.  civ  552. 

().  In  hàc  stijuilatione  venit,  quanti  ea  res  erit.  Et  ideô  Cassîus 
scrit>it,  eum  qui  damni  infecti  stipntatus  est,  si  propler  metuin 
riiinae  ea  apdificla,  quorum  nninine  sibi  cavit,  fulsit,  impensas  ejus 
rei  ex  stipulntii  cousetjui  posse.  Idemque  jiirls  esse,  cùni  pronter 
vittum  eoninmnis  parietis,  (pii  cavit  sibi  damui  infecti  oncrmii 
eonim  relcvandoriim  {^ratià,  qiiae  in  parieleni  incunilmnt,  Ædificia 
sua  fulsit.  I.  28. 

10.  In  parietis  coimniinis  dcinolitionc ,  ea  quan  t  oportet  :  si 
satis  aptus  fucrit  oncrilms  ferendis,  au  non  ftu’rit  aptus,  Sed  ita 
idoneum  esse  plerit|ue  dixerunt ,  ut  utrariimque  Ædium  onera, 
(|uaj  modo  jure  iinponantur,  commiinis  paries  sustincre  possît. 
!.  35,  et  36.  C.  civ.  655,  s. 

11.  Ex  damni  infecti  stijuilatione  non  oportet  infiuitam ,  v«’l 
immoderatam  æstimationem  fieri  .•  ut  putA  ob  tectoria ,  et  o)j 
picturas,  ücèt  eiiim  in  liæciuaj^ma  crogatîo  facta  est,  nttamen  ex 
damni  infecti  sti|>ulalione  moderatatn  apstimationem  facicndam  : 
quia  lioncstus  inodu.s  servandus  est ,  non  îmmodcr'ata  rujusqiic 
luxuria  subseqnenda.  I.  40, 

12.  Quotics  comniuiiis  parietis  vitio  quid  accidit,  socius  socio 
iithil  præstarc  dtdtet  :  cùm  comniunis  rei  vitio  conligerit.  Quod 
si  quia  alter  ciiin  presserat,  vel  oneraverat,  idcîrcô  dnmniim  con- 
tigit  :  conse<|uen.s  est  dîccre,  detrlmcntum  ,  boc  quod  beiier«cîo 
ejus  contingit,  ipsum  sarcire  debere.  1.  40.  §.  1.  C.  civ,  G55,  s. 

13.  Si  jiliirium  sint  :edes  (|u3e  danmosæ  imminent,  utrùm  ad- 
vcrsùs  tinumqucmque  dominorum  in  solidiim  comjictit,  an  in 
partem  ?  El  scribit  Jufianus,  quod  et  Saliinus  probat,  pro  donii- 
uicis  jiartibus  coiivenirî  cos  oporterc,  f.  40.  §.  3.  C,  civ,  655,  s. 

i4-  In  reficiendo  coiumuni  jiarietc,  ri  poliùs  facultas  fcdilieandi 
praestatur,  qui  magis  idoueè  l’cficcre  parictem  vclil.  Idemque  di- 
cendtim  est,  elsi  de  eodem  itinerc,  rivove  rcficicndo  inter  duos 
vel  plures  qu3pratur,  L  fii,  C.  civ.  655,  s. 

i5.  A(1  ciiratoris  rcipubficap  officîum  speclat,  ul  dirutæ  domus 
à  dominis  exstrnanl ur.  1.  4^.  C.  civ.  544- 
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TfTüi,U5,  111.  —  De  aquily  et  oquæ  pluviæ  arccndæ. 

I  Hæc  îiftio  locnm  liabpt  in  damno  noïKlnin  facto  ;  opéré  ta- 
iiieii  j;im  Caeto,  hoc  esl>  tie  eo  opère,  ex  fjno  damniitn  tinietur; 
tol  ieürpie  loctnn  habet,  qiiotics  niaiiufacto  opère  agio  aqtia  lioci- 
tiira  est.  Id  est,  cnm  qiiis  manu  feçerit,  {juô  aliter  flrieret,  tjuàm 
natura  solcret  :  si  forte  înimitteiulo  eam,  aiit  majorem  fccerit,  ant 
citatiorem  ,  aut  vehcmeiitioreiii  :  aiit  si  coniprimendo  rcdtmdare 
effecit.  Quod  sî  naturàaqna  noceret,  ca  actîonc  non  coiuinetur.  1. 

1 .  §.  I.  C.  civ.  6405  S.  681. 

2.  De  opère  eo  quod  agri  colendi  causa  aratrofactum  sit,  Quin- 
tus  Muciusait,  noncompetere  hancactionem.  Trebatius  aiitein  non 
qiiod  agri ,  sed  qiiod  frumenti  duntaxat  fjiiærendi  causa “hratro 
factum  sit,  solùm  excepit.  1.  1.  §.  3. 

3.  Sic  débet  quis  meliorem  agrum  stiuiii  facerc,  ne  vicini  detC' 
riorem  facial-  I,  i.  §.  4- 

Prodesse  sibi  umistpiisque,  dùni  aliî  non  nocet,  non  prohibetur, 
d,  1.  1 1.  C.  civ.  65 1. 

4.  lidein  aiunt,  si  atjua  naturaliter  decurrat,  aquæ  pUiviæ  ar- 
cciulfe  actioncm  cessa re.  Quod  si  opéré  facto  aqna  aut  in  superio- 
rem  parteni  repcilitnr,  aut  in  inferiorem  dei  ivatur,  aejuae  pliivîæ 
arceiul<T  actioncm  comj)etere-  1.  i.  §.  îo,  C.  civ.  640,  s.  68i. 

5.  lidein  aiunt,  atpiam  jdnviam  in  suo  retinere,  \el  superlicien- 

tem  ex  vicini  in  siiutii  derivarc,  dùin  opus  in  alicno  non  fiat, 
omnibus  j  us  esse.  Pi'ode.ssc  cnim  sibi  umisquisque,  dùtn  alii  non 
nocet,  non  prohibetur:  ncc  qneuiqiianiboe  nomine  teneri,  1. 1 .  11. 

6.  Marcellus  scribit ,  cum  eo  qui  suo  fodiens  vicini  fontein 
avei’tit,  nihil  posse  agi  :  nec  de  dolo  actioncm.  Et  sanè  non  débet 
babere,  si  non  aninio  v  ici  no  iioccndi,  sed  suuni  agrnm  incliorctn 
faciendi,  id  fecit.  1.  1.^.  12.  A'’, s.  dedamii.  infecto  1.  26.  C.  cîv.  Soi. 

7.  Item  sciendiini  est  banc  actioncm  vel  superiorî  ad  versus 
inferiorem  eompciere,  ne  aqnam  ([iiæ  naturà  fliiat,  (q>ert;  facto 
iuhib(^at  per  sunm  agrum  ilccurrere  ;  et  inferiori  advorsùs  siq»-- 
riorem  ,  ne  aliter  aqiiam  mittat  tpiàm  flucre  naturâ  soict.  b  i. 
i3,  C.  civ.  640. 

8.  Unie  ilbul  eliam  api>licandum  nnnquàm  competere 
actioncm  ,  cùm  ipsius  loci  natura  nocet ,  nam  (  ut  )  veriiis 
dixeril)  non  aqua,  sed  loci  natura  nocet.  1,  i.  i4*  1.  14.  §.  i 
C  civ.  640. 

9.  Somper  bæcésl  servitus  inferiorum  prfedioriini ,  ut  natura 
profluentein  a{[Uam  cxcipiant.  b  1.  §.  22.  C,  cîv.  640. 

JO.  Deniquè  ait  {^Laheo)  conditionibos  agroruin  cpiasdam  leges 
esse  ilictas  :  ut  cpiibos  agi'is  magna  sint  lltunina,  liccat  mibi  s"cl- 
licet  in  agro  mo  aggeix-s  vel  Idssas  liaber<’.  Si  lamcn  lox  non  sit 
agro  dicta,  agri  naturam  esse  scrvandain  :  et  semper  infei-iorcin 
superiorî  servir-c.  Hoc  incomniodun)  naturalitei-  pâli  iufei'iorcm 
igi’um  à  superiore,  conqx'nsai’cipie  dobcrc  cnm  ali(t  comniodo. 
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Micut  t'tiim  oninîs  pîiigiiitiidt»  lorrîe  ail  eum  deciin  it,  iia  rliairi 
:u|iiæ  iticotntnoilimi  ail  oum  dcfloerc.  Si  (amen  le\  aürt  iioti  in- 
vetiialiir,  vctustatm]  viccjn  U.'j^is  teiiorc.  Saur  eiiiin  (t‘«)  i»  sei  vitu- 
tihus  liüC  iilrtti  scipiimni'^  ul  iibl  scrvUiis  non  iiivenîUir  ittiposila, 
qui  dii'i  usas  l'st  scrvitiite ,  ncqucvi,  noqnc  pivcario,  urque  clâm, 
hainûsse  loiigà  cotistictudiuc ,  vrl  ex  jure  inipositam  servituteiii 
videatur.  Non  er^ô  cogemus  vicinuni  aggcics  nuiiiirc,  sed  nos  in 
cjiis  agro  iiinnienuis:  cntqucisla  quasi  sc'rvitus,  iu  quant  rem  uti- 
lem  actloTiom  habemus,  vel  îiiterdictum.  L  t.  ult-  C,  civ.  6yo,  s. 

11.  In  suniniù  tria  su  nt  per  quæ  inferior  locus  superiori  servit: 
lex,  natnra  loci,  vetustas  quæ  semper  pro  luge  habetur,  ntiniicn* 
darum  scilicet  litiutn  causa,  l.  2.  civ.  C'iq. 

12.  Apud  Ateium  veto  relatiini  est ,  eaui  fossain  c\  tpià  ad  in- 
ferioi’cm  lundnm  aqua  descendit  ,  coj;etulnin  esse  vicinum  pur- 
{farc  :  sive  exstet  fossæ  memoria ,  sive  non  exstet.  Qnod  et  ijise 
puto  probaiulum,  1.  2,  §.  4- 

1 3.  Item  V^ariis  ait,  aggerem  qui  lu  fiindo  vieilli  orat,  vis  aqnæ 
dojecit  :  per  quod  ellectum  est,  ut  aqua  pluvia  milii  noccret. 
Warus  ail,  si  naturalis  agger  fuit,  nnii  pos.sü  me  vicinum  cogéré, 
aqiiïe  pluviæ  arcendae  actionc  ut  eum  rejionat,  vel  rcpoiii  sinat. 
idemque  putat ,  etsi  manufaclus  fuit  ,  iicrjue  memoria  ejus  exsla’ 
ret.  Quod  si  exstet,  putat  aquæ  pliiviæ  areeiidîe  actionc  enm  te- 
neri.  Labeo  autem,si  maïuifaetus  agger,  etîamsi  memoria  ejus 
non  exstat,  agi  possc  ul  reponatur.  >aiu  liàc  aetioue  neminom 
cogi  posse  ut  vicino  [U'osit,  sed  ne  iioceat,aut  iiiiei’|iellct  facieu- 
tem  quod  jure  faeero  possit.  Quanqiiàiu  lamcn  <ielicial  aqua?  plii- 
viæ  arcenda:  aetio,  attamen  opinor  utilem  actioneiu,  vel  iulerdie- 
tuni  milii  competere  ad  versus  vicimmij  si  velim  aggerem  restiluerc 
in  agro  ejus,  qui  factus  mihi  qnidem  prodesse  [lolest,  i])si  leiù 
iiiliil  nociturus  est.  Hcec  æquitas  suggerît,  et  si  jure  delieiamur. 

L  2.  §.5. 

14.  A|>ud  IVamiisam  relatiun  est ,  si  aqua  flueus  iter  stiuni  ster- 
core  obstruxerit,  et  ex  restagnatlone  superiori  agro  iioceat,  (tusse 
eum  inferiori  agi,  ut  sinnî jnu'gari,  Haiic  eiijin  aelionem  non  tan- 
tùm  de  operibiis  esse  utilem  mannfactis,  vcrùm  ctiam  in  omnibus 
quæ  non  secundùin  voluiitatein  sint,  LhIh'o  coiürk  A'anmsam  pi-o- 
bat  :  ait  enim  naturnui  àgrî  ipsum  à  se  neiutri  passe.  Et  ideo  enm 
lier  se  natm'a  agii  fiierit  nmtata,  aequo  aninio  umimqnemque 
ferre  debere  ,  sive  melior,  Sive  deterior  ijus  comlilio  facta  sil  : 
ulcirco  et  si  terræ  motu,  ant  tempeslatis  inagnitudine  soi»  eau.sa 
mutata  sit ,  neniinem  cogi  posse,  ni  sinat  in  prisiiiiam  loei  con- 
ditionem  redigi.  Set!  nos  eliam  in  linne  rasiim  æquilatem  admi 
si  mus.  1.  2,  §.  6. 

15.  lilem  Labeo  ait .  eiim  quærilur  an  im  oniria  ex.stti  laelo 
o|)cre  non  diem  et  rouMilem  ad  Itqnidum  exquireiuliim,  scdsiil- 
ficcre  si  qnis  sciât  factum  ;  lioc  est, si  faetiim  esse  non  ambigiliir; 
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«cc  titiqnè  iicccsse  esse  superesse  qui  lueniiiierint  :  vei  iuu  edam 
si  (|ui  audicrlut  eos  qui  metnorià  tenucriiit.  i.  2.  §.  C.  civ,  6go. 

16.  I(kMu  Labow  ait,  si  vicinus  flnmen  ,  torrentmi  avcrtcrit  ne 
aqua  atl  euiii  pcrveuiat,  et  hoc  inodo^sit  effcctum,  ut  vicino  110- 
ceatur,  agi  ctim  eoacjnæ  pluviæ  aicencfae  tioii  posse.  Aquam  euîtii 
arccre,  hoc  esse,  curare  ne  influât.  Qiiæ  sententia  vcrior  est,  si 
modo  non  hoc  aiiimo  IVeit ,  ut  lil)i  iioceat,  sed  nesibi  iioceat.  1. 

§.  9.  civ,  6.^jO, s,  * 

17.  Si  ex  plurimn  fundo  deeurrcns  aqua  iioceat  :  vcl  si  plu- 

riuin  fundo  noccatur;  placuit,  eorjiie  Jure  utîinur,  ut  sîvc  phiriiim 
fund  us  sit  ,  singuli  in  paricni  expcriautur,  et  condemnatio  inpar- 
teni  fiat  :  sive  cum  pliiribus  agalur,  singuli  in  partcin  convciiian- 
tur ,  et  in  partcm  liât  condemnatio.  1.  G.  §.  i.  1.  11.  3, 

18.  Æstimationem  antcm  jude\  facict  ex  rei  veritate  ,  hoc  est, 
ejus  damni  qtiod  apparuerit  daliun.  l.  6,  §.  iilt.  C.  civ.  6^5. 

ly.  Nullam  potest  videri  injuriam  acciperc  qui  scmel  voiuit, 

I.  9.  §.  I, 

20.  .Si  ilumcii  navigabile  sit,  non  oporterc  praetorcm  concedere 
ductionemex  CO  (ieri,Labeo  ait,  <[næfiumen  minus navtgabüeefli- 
ciat.  Ideraque, elsi  jier  hucaliiu)  flumen  fiat  navigaJjilo.  L  io.§.  ult. 

21.  Siqu'à  iter  alienum  arcusaquîe  <luccndæ  causa  non  Jure  ii<*t. 
IVec  is,  eut  iter,  aetns  debetur,  pontem  quà  possit  ii-e  agere,  jure 
exslruet.  [.  11.  (1.  civ.  552. 

22.  Trebatius  existimat ,  si  de  eo  opère  agatur,  quod  inantifac- 
tum  sit,  onininiodô  restitiiendum  id  esse  ab  eo,  cum  <juo  agitur  : 
si  verô  vi  ûuminis  nger  deletus  sll ,  aiit  glarea  injecta  ,  ant  fossa 
liino  l'cpleta  ,  tune  |)atieutiam  duntaxat  prsestatidain.  l.  i  t.  ult. 

23.  Si  priùs  nocturnæ  aquæ  servitns  milii  cessa  fuerit,  <leirit!è 
postcà  alià  cessione  diui'ttæ  cpioque  diictus  aquæ  mihi  coticessus 
fuerat,  et  per  constitutom  tempns  noctiirnà  duntaxat  aquA  usiis 
fuerini,  amittoservitutem  aqiiæ  diuruæ:  quia  lioc  casu  phires  sunt 
servitutes  divm'sarnm  eatisaruin.  I.  17.  (1.  eîv.  703,  s. 

24.  Niilla  voUmtas  l’i-rantis  est.  1.  20. 

25.  Vicinus  loci  superioris  pratum  ita  arabal,  ut  per  snleos  , 
itemqtJC  poreas  arjua  ad  inferioreni  veniret.  Quæsilum  est,  au 
per  arbilrum  aquæ  pUiviæ  arcendæ  possit  c^)gi ,  ut  în  alteraiii 
partem  araret  ne  suld  in  ejus  agrum  spcclarent  p^ftespondit , 
non  posse  eum  faccre,  quominùs  agrntn  vicions  qnematimodùm 
vellet ,  arare.t,  1.  24.  C,  civ. 

26.  Scævola  respondil,  .solere  eos  qui  juri  dieuiido  præsunt  , 
tuen  ductiis  aqtisp ,  qnsbus  auclorilalcm  vetusias  daret ,  tamrtsi 
jus  non  prol)aretiir.  l.  idl.C.  civ.  641,  s. 

Titl’lus  jv.  —  jye  publiconis^  et  vecligalibus^  et  commissis. 

1.  Imperatores  Anioniuus  et  Verus  rescripseriint ,  i/t  veetig(i~' 
liuuî  {psa  prfvdtn ,  non  persontis  cottveniri  et  ideo  possessor^'s 
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eiiani  |n';riei'iti  tompoi  î*»  vpctigat  solverc  ilchoïc ,  coqiip  expmplo 
<ictioiietn,  si  ijjtioiMverint ,  habittu'ijs.  1,  7. 

2.  Fiscns  ab  ninnium  vfctigalium  jinestaMonibds  iinniuiii^  est. 

Mercalorcs  c[ui  de  Aindis  nscalibiis  niercari  consiievenml, 

iiullam  itntmmitalem  solveiidi  imidici  vectigalis  nsiirpare  possnnt. 
1.  9.  §.  nlt. 

3.  \  ectif^alia ,  sine  imporatoriim  præcepto ,  nerjne  prapsidi,  ne- 
que  ciiratorî ,  ucque  curiæ  constitiiei'e ,  HCC  iM  secedentia  refoi- 
marc,  et  iis  vel  addere,  vel  diminuere,  Uret.  1.  10.  (Jiarte,  48. 

4.  Licèt  cjLiis  se  ignorasse  dicat,  nihilominùs  eiiiii  in  |Mciiaru 
vectigalis  iiiciticre,  l)ivtis  Hadrianus  constitiiit.  I,  iti.  §.  ü. 

5.  Pœnæ  ab  lian'cdilîns  jx'ti  non  possunt,si  non  est  <|iia'stin 
inota  vivo  eo  qui  d<'liqnit  :  et  hü<’  sient  in  ca^feris  peenis,  ita  el  in 
vecligalibus  est.  l.  nlt.  Ç.  i3. 

Titulus  V.  —  De  donulionibus. 

T.  Donationes  ('omplurc'S  sont.  Uat  aliqiiis  câ  mente  ut  stathn 
velit  aevhnentis  Jiv  ri  y  nec  ullo  casu  nd  se  rei'erli  :  el  propler  niil- 
lam  aliam  cansam  facit  (piàin  ut  liberabtateiii ,  et  mnnideentiain 
cxerceat.  Hoc  propriè  dünalio  appellatur.  1.  i.  <!.  civ.  B94. 

9..  Oat  ali<|nis,  tU  tune  demittn  accipientis  fiat ,  ciim  alinutdse- 
rutum  fuerit':  non  propriè  tïoiiatio  appellatur,  sed  lotntn  f  hoc 
donalio  sub  conditione  est.  1,  1.  C.  civ.  11G8, 

3.  Item  cùm  qnis  câ  mente  dut,  ut  statim  quidetn  faciat  urri- 
fueniis,  si  tamen  (diquid  factum  fuerit,  nul  non  fuerit,  velit  ad  se 
reeerti  :  non  propriè  doiiatio  dicitnr,  sed  totnm  hoc  donatio  est, 
quæsulj  conditione solvatur  ,  qualis  est  moiiis  cansâ  donatio.  t.  i. 

/|.  .Si  quis  donatiirus  mihi  pecuniain  dederit  alicui,  ut  ad  ino 
perferret  ,  et  anlè  inorluus  erit ,  qnàm  ad  me  pcrf’erat  ;  non  (ieri 
pecuniani  dominii  mei  constat.  L  •>,.  (i.  V,  1.  I.  10. 

5.  Titio  decem  donavi  câ  conditione  ut  (indè)  stichum  sibi  eme- 
rec.  Quæro,  cùni  liotno  anteqtiàni  emerotnr,  iiiortiuis  sit,  an  ali- 
quâ  actione  d4‘ceni  ieci|)iafn?  Respondît,  lacti  magis  tjuàm  juris 
qiiæstio  est,  Nam  si  decem  Titio  in  hoedcili,  ut  stirhnm  cuteret, 
aliter  non  datinais  :  'inortiio  sttrho,  conditione  repetain ,  si  vero 
aliîàS  qnoque  donatnrns  Titio  tieeem,  «pria  intérim  stichum  emer»’ 
proposuerat,  dixerim,  in  hoc  me  darc,  nt  stichmn  etneret,  causa 
niagis  donationis,  (fuàm  condiiio  dandæ  permiiæ  cxistîniari  »le- 
bel)it  :  et  tnortno  sticho  pccimia  ajnid  Titinm  remaiiebir.  Rt  gc- 
neralitcr  hoc  in  donatiouibiis  dcfiniendnm  est  :  mnitnm  intéresse 
causa  dunamli  luit,  an  condiiio  ;  si  causa  fuit ,  ce.ssare  repetitio- 
nem  :  si  coiuUtio,  répétition!  focnin  lore,  l.  7.-  iî*  idt.  et  1. 

6.  Ex  lebus  donatis  frnclus  pcrci*|)tus  in  raiionctn  dotiafionis 
non  compiitatur.  Si  verô  non  fiinduin  sed  friictns  pci'ct'ptîtUtejn 
tibi  dôneill ,  fVnctns  perrc[îti  renient  in  comntitatifinein  donatio 
nis.  f.  9.  I  ■  1.  II. 
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7.  Dünat’i  non  potcst,  nisi  ojusfit  cni  donatiir.l.  y.  iilt. 

8.  Ahsenti  sive  niittas  qui  fcrat,  sive  ([uod  ipse  liabcat  sibi  ha- 
bore  t’um  juheas ,  doiiari  rcctè  potcsf.  *Sc(l  <i  nescit  rem ,  qnæ  apiut 
se  est»  siht  esse  donatani,  vel  missani  sibi  non  acceperit,  tlonalæ 
rei  domiiitis  non  lit.  i.  10.  jVon  pntest  liberalitas  nolonti  acqiiiri. 
I.  ly.  'J..  C.  civ.  8y4,  y'îj,  s. 

q.  Qui  ex  lionatione  se  oblij^.ivit ,  ex  iescri]>to  Dlvi  Pii,  in 
qiiantiiin  facere  potest,  convenitni':  sedeiiim  id  qnod  ereditorilms 
debetur  ent  deti'ahendmn.  H.tc  verô  de  quibiis  ex  eàdcm  ransâ 
quis  obslrietiis  est ,  non  debet  deirabere.  i.  j  a. 

Qui  id  <jnad  ex  causa  donationis  stipnlanti  spopondei-at,  solvi 
conslitnit,  actione  cotistitntæ  pecniiife  non  in  soliduni,  se(I  in  qnati- 
tum  facere  potest  convenitm',  eansani  enim  et  orijpnem  consti- 
tntæ  prcnnla*,  non  jndtcii  pütestatein,  prævalcre  pbcniî.  Sed  et 
condemnatns  ex  cansâ  donationis ,  iti  actione  jndicati  non  fnisli  à 
desiderat ,  in  qnantnni  facere  potest,  conveniri,  1.  V.  ii>l.  li.  i. 
33.  §.3. 

ïo.  Post  contractum  capitale  ci'imen  donatione.s  factæ  mm  va¬ 
lent*  ex  constitiitione  Dlvornm  Seveiâ  et  AnUmini  nisi;  condem- 
natio  secula  sit.  1.  t5.C.  civ.  20. 

11.  Labeo  ail,  si  qnis  tnihi  rem  alienam  doiiavcrit,  incjne  eani 

smnptns  magnos  fecero,et  sic  evineatnr;  mdlam  mihi  nctîmiem 
contra  donatorem  competere.  Plané  de  dolo  posse  me  ad  versus 
cum  liabere  aettonem ,  si  dolo  fecit.  1,  j8.  3.  Ch  civ.  r>/j8,  s. 

12. _l*abeo  scribit,  extra  causain  dunalloiimn  esse  taîinin  ufil- 
ciornm  mercedes  ,  ut  pntà ,  si  tibi  tuifuero,  si  sntis  pro  te  dedvtn^ 
siquâîibei  in  réopéré  vel  grniiâ  mea  usits  /refis .  l.  ly.  §.  1. 

13.  De  illo  dnbitarl  potest,  qui  tpuïd  per  falcidiam  relinerc 

poterat,  voluivtatejn  lestatoiis  secutns,  S[>o|)ondit  se  daiiimuf. 
Sed  magis  est,  non  possit  snæ  confessioni  nbviare.  Qiu  inadmo- 
dùm  eniin ,  si  solvisset,  (idem  testatori  suo  adimpiesse  vidcbatiir, 
et  uulla  ei  repetitio  ccmcessa  fuerat:  ita  et  stipidatione  proce- 
dente  ,  eonlra  fidem  teslatorls  quam.  agnovii  veiiienti  ei  meriiô 
occmTcrctnr.  I.  20.  1. 

t/i.  Eiim  qui  donationis  cansâ  |>ccuniam ,  vel  epiid  alind  t>ro- 
misit ,  de  morâ  solntionis  pccmiiæ  iisnras  non  debere  sumtufp 
æf|nitatis  est.  1.  22,  C.  civ.  i  V^o,  iS'iB, 

i5,  Doiiari  videtnr  qnod  mdlo  jure  eogente  conceilitnr.  I  20. 

ifi.Qnitlain  in  jure  interrogatus,/»/;//  sibiderbere  tâtons hreredes , 
respondit  j  emn  actionem  jure  amisisse  respondi.  I.icêt  enim  non 
transactionem,  sed  donationis  bæc  verba  esse  (piis  uccipiat  ,atta- 
meueum  qui  in  jure  confessus  (’sl,  snam  confessionem  infirmare 
non  posse.  1.  2j).§.  i.  C.  civ,  i  35G. 

17.  Donnlionem  qiiiilcm  partis  'bonorum  proxîmae  cognata* 
viventis  niillam  fuisse  constabal  :  verùm  ei  qui  donavit,  ae  po.sleà 
jure  pra'torio  siiceessit  ,  (pioniam  adversns  bonos  mores  <’f  jus 
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geiitiuin  (fstinassct ,  actiones  liæroditarins  iti  tdtum  (kiif^andas 
respondit.  N'amci,  ut  iiuîiyno ,  aiift  ititr  hæi éditas,  i.  §.  2.  et 
1.  3o.  C.  clv.  791,  1  i3o,  1 172,  iGôo. 

18.  Si  cnm  pi  imus  tibi  donarc  vellet ,  et  tu  donandi  secundo 
vohuitatem  haberes,  juinius  secundo  ex  voluntate  tnâ  stiuulaiiti 
proniisorît,  peiUcîtur  donatio.  Et  (pria  nihil  primns  secundo  à 
qiio  convoniîur  donavit,  et  (piidcm  in  solidum,  non  in  id  (tnod 
racere  polest  coudeninatiij*.  Idtjiie  custodiiur,  et  si  deleeante  eo, 
qui  donationcni  erai  acceptiu'us,  creditori  ejiis  donatoi-  lyronii- 
scrit.  Et  liocettiin  casu  creditor  suntu  ncj'otiuni  yerit.  I.  33,  §,  3. 
V.  s,  l,  i  z.  et  inf.  de  l’c  judic.  et  I.  /l  r, 

19.  Si  quis  aliqueni  à  latJ  iinculis  vcl  hüstibns  eripiiit ,  et  aÜ- 
(juid  pi'o  eo  ab  i|)so  accipiat,  hæc  donatio  îrrevocalrilis  est.  on 
nierces  eximii  ialrorls-appellaiida  est  :  (piod  conteniplationc  salii- 
tis  certo  modo  aîstiinai'i  non  plactiîl.  i.  §.  i. 

20.  Æ  ris  a  lien  i  qnod  ex  bæreditariâ  causa  venit,  non  cjusqui 
donationis  titulo  possulet ,  sed  lolius  jucis  successoris  ontis  est. 
Si  itaque  neniini  oblïgala  prædia  |>er  douatiooein  consecula  es, 
supervacuani  yeris  sollicitndiiieiii ,  ne  vel  literedes  donatiicis  , 
vel  ejtis  crcililores  te  jure  jrossint  convenire,  I.  1  ?>.  C.  eod. 

2t.  Seneelusad  donalumeju  faeiendani  sola  non  est  ijnpedi- 
auMitü.  1.  iG.  C.  eod.  C.  eiv,  901,  s. 

22.  Dalà  jam  prideni  lej^e  statuîtmis,  ut  doualiones  inlerv'c- 
niente  actoriim  testideatione  cotrliciantur:  qnod  vel  inaximè  inter 
necessarias,  conjnnctas([nc  persoiias  eonvenit  cttslodiri.  Si  qui- 
dem  elandestinis  ac  doniosticis  iVandibus  facile  (jiiidvis,  pro  ne- 
eotîi  opportun itate  condnjji  polest ,  vel  id  tpiod  verè  gestion  est 
abolei'i.  l.  î7.  C.  eod.  l.  3o.  et  serj.  C.  eod.  (i.  civ.  93 1,  s. 

23.  Quisipiis  rem  aliquam  donatido,  vel  în  doteni  dando,  vel 
veiidemlo ,  usundVuetum  ejus  refiiîuerit ,  etiain  si  stipulatus  non 
fuei'il,  cain  coiitiniio  tradidîsse  crodatur,  neo  quid  amptiùs  ic- 
(luirutur,  (piô  tnagi.s  videaliir  facta  traditio  ;  sed  oninimodcr  idtun 
sit  in  bis  eausis  iisiimfnictum  l■clinel’e,  qnod  irailerc.  1.  28.  C.  etni. 
1.  35.  §.  5.  eod.  C.  civ,  938,  q'jq,  s. 

24.  Non  ex  hoc  îmitilis  sit  tlouatio  tpiod  res  non  traditæ  sunt , 
nec  confirnietur ex  tradilione  donatio  :sed  liberalitatem  plenatn  et 
secundùm  liîgein  nostram  perfeelissimam  eoustiliitani  neeessarin.s 
iradilionis  effectus  seqitatur.  1.  35.  §,  5.  C.  eod.  C.  civ.  938. 

25.  Si  reriim  tuaruui  pro])rielatein  (  dono  )  dedisii,  tM  nt  /Hitt 
mortein  ejiis  qui  acdptt  ad  le  redirety  donatio  valet.  Cùni  eliain 
ad  teaipus  ccrtuni  vel  iriccrium  ea  lieri  potest  ;  loge  sciliect ,  quæ 
ei  iinposita  est,  cottservaudà.  l.  2.  C.  de  dimat.  qua*  sub  modo. 

C.  civ.  951,5. 

2G.  l’crfecta  donatio  eonditione.s  posteà  non  eapif ,  (|uarè  si 
pater  tuos  donatiomï  facta,  (piasdani  post  aliqiiantiiliun  temjroi  is 
feeissc  condiiioucs  videalur,  ofliecre  Imc  nepolibiis  ejiis  fiatris 
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lui  liliis  miiiimè  posse,  dubium  non  ost.  1.  4*  C.  de  donat,  quap 
sub  modo,  C.  civ.  894' 

'i7.  Si  unqtiàm  libertis  patroiuis,  filios  non  habens,  bona 
omnia  vel  pariein  aliqnani  laciillatnni  fuerit  donatione  lai'{*itus, 
et  posteà  susceporit  liberos  :  totuni  tjuidquid  largitiis  (iierat,  rc- 
voi'tatui*,  in  ejustlein  donutoris  arbitrio,  ac  dirione  niansurum.  1. 
8.  C.  de  rcvoc.  don,  C.  civ,  gSî,  960,  s, 

28,  Donatioiies  circa  lîlhun  fîlîamve,  iicpotem  ncptenive ,  vel 
jîroiiepotem  proncptenive  émancipa tos  cclebratas  pater,  vel 
avuSj  vel  proavus  revocare  non  poterît  >  iiisi  cdoctis  nianifestissi- 
mis  cansis  quibus  eam  pcrsonain  in  quam  collata  donatio  est, 
contra  ipsam  verdre  pietatein,  et  ex  caiisis  qiiæ  legibus  conti* 
nentnr  fuisse  constabit  ingratam.  1,9.  C.  de  revoc.  tlonat. 

Cicneraliter  sancimiis  oiiines  donaliones  lege  conteefas  lirmas 
illiliatasqiie  mancre ,  si  non  donationis  aeceptot*  ingrains  circa 
<lonationein  inveniatur:  îta  nt  injurias  atroces  in  cnm  elfundal, 
vel  manus  impias  inférât,  vel  jacturæ  niolem  ex  insidiis  suis 
ingérât  quæ  non  levein  ccnsiim  substanli*  donatoris  iniponat  vel 
vitae  pericnlum  alkjuod  ei  intideril ,  vel  qiiasilani  convenliones 
quas  donationis  acceptor  spopondit,  tninitnè  iinplerc  volneril.  I. 
uU.  eod.  C.  civ,  953,  s. 

Tjtui.us  VI.  —  De  mortis  causa  dnnationibus  et  eapiortibus. 

1.  Mortis  causa  donatio  est,  cùni  qnis  haberc  se  viilt,  qnàni 
eum  coi  donat,  magîsqne  euni  oui  donat,  qnàni  hærcdcm  snuni. 
b  I.  C,  civ,  SyS, 

2.  Julian  us  très  esse  specics  mortis  eausâ  tlonatianum  ait. 
Unam  cùm  qnis  nullo  præsentis  pericniî  iiietn  conter ritus,  se<l 
solâ  cogitatioiie  mortalitalis  donat.  Aliam  spccieni  mortis  cansà 
donationuin  ait,  cnm  (juîs  imminente  ]>ericuto  commntns,  ita 
donat,  ut  statim  Hat  accipientis,  Tertium  geiius  esse  donatîonuni 
ait,  si  quis  periculo  motus,  non  sic  det,  ut  stal'im  fiat  accipien lis , 
sed  tune  demùm  cùm  mors  fuerit  inseenta.  I.  2.  C.  civ.  894,  895. 

3.  Sic  potest  donari ,  ut  si  convalnerit  (donator')  ^  recipialMi’. 
I.  8.  in  fin.  C.  civ,  953, 

4-  Ei  qui  non  ampliùs  parte  capero  poterat ,  legatus  est  finidus, 
si  decem  dedlsset  bæredi  :  non  totam  siimmam  (  is  )  dare  débet, 
ut  partem  fundî  haberct ,  sed  partem  duntaxat,  pro  ratà  quâ  le- 
gatum  consequitur.  I,  20,  C.  civ.  902  ,  s. 

5,  In  mortis  causa  donatîonibus  non  temjius  donationis ,  sed 
mortis  intuendum  est,  an  qnis  capCre  possit,  1,  22. 

6,  Qiiod  debilori  acceptum  factum  esset  mortis  causa,  si  con- 
valuerit  donator,  ctiam  tempiu'e  Überato  ei  |)utcst  condiei.  iVam- 
que  acceptilatione  intervenienle,  abltum  a  b  jure  prlstinæ  obli- 
gationis  :eamquc  in  hnjusnio<li  condictioiiein  transfusam.  !.  24, 

7,  .Si  qui  invicem  sîbi  mortis  causa  donaverunt ,  pariter  decc.s- 
M'runt ,  nentrius  hærcs  repetet,  quia  neuter  alteri  siipcrvixil.  . 
*6,  C.  civ,  968, 
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tS.  lji)i  itu  (loiiatiif  inortis  caiiMi,  iil  iiuilo  casji  revucflin' 
causa  Uoiiandl  maj^îs  est,  t|uài»  mortis  causa  tloiiaut).  Et  idtô 
pcriiulc  habeii  débet:  atiinealia  qnævîs  inter  vives  dotiatio.  1. 77, 
C,  civ.  By'i. 

<),  Noti  videtur  |>erfectu  doruitio  inurtls  causa  facta  »  aiitcqtiàni 
mors  insequatur.  1.  ^2.  C.civ.  8^5. 

10.  Moi'tis  causa  donatlo  longé  differt  ab  illà  verâ  et  absolutà 
donatione  qiiæ  ita  proliciscitur ,  ut  nidlo  casu  rcvocclur  :  et  ibi 
(jui  douât ,  ilium  potiiis  quàm  sc  Jiabere  ujavult,  At  îs  qui  mot'tîs 
causa  douât,  se  cogitât  :  at(]ue  aniore  vitaf  récépissé  |>otîÙ5 
quàui  dedisse  uiavult.  Et  hoc  est  quarè  vulgô  dientur  se  pottùs 
babcrc  vult,  qiiàin  eiim  fui  douât  :  îllum  deiiidè  potiùs  tpiàm 
luercdcm  suum.  L  35.  §.  %.  €.  civ,  8q'i,  8g5. 

>1,  Si  quis  societateiii  per  doimtiouem  nioiiis  caiisà  iuierit, 
dicendiim  est  tiullam  societateiii  esse.  l.  35.  §,  5. 

12.  Illud  generaliler  meiuinissi'  t>portel)it,  ilouatioues  inortis 
causa  l'actas  îegatis  comparatas.  Quodcmuiuo  igitur  in  legatîs 
jiiris  est,  id  tu  nioi  tîs  causa  donationilnis  crit  acci|iieudutn,  I.37. 
C  civ,  looa. 

MiJER  OUA DRAGESIMU.S 


'  riTti  t’S  1. — De  in{tuuititx.si(}nibt(s, 

].  Lege  Junià  petronià,  si  dissonantes  pares  judicuin  e.vistaiit 
seiilentiïc,  pro  liljci'tate  prniurntiari  jussuni.  S<*d  et  si  testes  non 
ilispari  numéro ,  tam  pro  libertate ,  quàm  contra  libertatcin  ili- 
xoriiit,  pro  libei'tate  proiiui)tiai>dum  esseconstituttiuiest.l.24- 
il.  I.  §.  I .  V.  1,  38.  ff,  de  re  judie. 

Titdi.us  II. —  De  iiHtfiurfiixsis  viniiicttl. 

1.  Si  paler  (liio  pernii.serit  servuni  manninittei’c,  et  intérim 
dccesscrit  întestatô  :  deindè  filiu.s ,  iguorans  patrem  sntiiii  luor- 
tuuni,  liliertatem  iiiiposiierit  ;  lîbertas  servo  favore  libcrtalis 
contingil ,  cùm  non  ap|>areat  inutata  esse  domini  voluntas.  .Sîii 
autem  ignorante  liiio  vetidsset  pater  per  nuntium,  et  antequàrn 
lillus  certior  iieret ,  servnm  inanuinisîsset ,  liber  non  (it.  j\ain  ut 
filio  maïuvmîttente  serviis  ad  liberia teni  pei  veniat,  durai e  opor- 
tet  patris  voliintatem  :  nam  si  nui  ta  ta  ftierit,  non  erit  veriim  vo- 
leiitc  pâtre  üliiiin  maiiiunisisse.  1.  4.  C.  civ.  200H, 

2,  Plus  in  re  est  quàm  in  e.xisttmatîone.  1.  §.  i. 

Titi  LUS  IV.  ' —  De  manumlssis  lextamento. 

I  .  In  obscui'O  favorabilK'is  (pro  libertate)  rcsjxjndeliir,  1.  lo,  in  f. 

2.  Purani  et  direct ani  domini  siii  testamento  Hbertatem  sîichus 
accoperat ,  f  et)  ex  bacrcilitate  mnlta  per  fraudem  amovisse  di- 
eitur.  Quaesitum  est,  an  non  aiitè  in  libertatcm  proclamore  dé¬ 
licat,  quàm  ea  quæ  ex  hærrditate  amovisse  proliari  poter  it,  tiap- 
re<libus  restituerel?  respondit  ,  secundttni  ea  quap  proponerenlur, 
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eum  de  i[uo  ciuærcfetur  Jiberuiii  esse.  Claiidiiis  :  videlur  absol- 
visse  et  id  deqiio  qiiæritiir,  iiam  liæiedibus  salis  consultiim  est 
edicto  de  fiirtîs-  I.  5y. 

Titulus  V.  —  De /«leicùmniissariU  liüertatibns. 

1.  (juid  est  i douée  (  cavere?  )  satisdato  uliquè,  aut  pignoi  ibus 
datis,  Sed  si  ei  üdes  habita  fuerit  pronntlciili ,  sine  satisdaùoiie 
caiituiu  vi<lcbitur- 1.  4-  §•  civ.  2o4o,  s. 

2..  Deccti)  le^ata  snnt,  et  roijatiis  est  legalaiaus,  suchtmi  emerc 
cl  tnanumittere.  Faleidia  intcrvciiit ,  et  nniioris  emi  servits  non 
poiest.  Quidam  [uttant,  dodiantetn  aecîpere  (debere)  legalarium, 
ncc  cniere  coinpelletjdum.  lideivi  putant,  etiainsi  smim  servum 
rogatus  sit  manumiticre,  et  dodiaiitein  ex  legato  acreperit,  non 
esse  ciunpelleiubim  inanninitlere.  Videamus  ne  iitiqiiê  in  liac 
specie  aliud  dlecndtini  sit.  Sed  in  siiperiorc  stint  t|ni  pnlant  co- 
gcndiiin  Iei;atai‘imii  reditnei  c  sei  viutij  et  se  oneri  siibjecisse  dùm 
aceipit  vel  dodrantem,  sed  si  parattis  sit  l'ctrô  restitnerc  quod 
aece|>it ,  an  aiidiendus  sit,  videndiiin.  Sed  cogendus  hæres  tola 
deeem  pi'a'Stare,  aUjue  si  adjerissel  testalor,  nt  integra  præs~ 
tentui’.  l.  6. 

3.  lu  re  niora  fit  eircà  peciiniaria  fideicoinniissa  quæ  nuiioribns 

relieta  sunt.  I.  26.  1.  in  lin. 

In  ininoriini  personà  re  îpsà,  et  ex  soio  teiupore  tardæ  pretü 
soliitionis,  rece|>lo  jure  inoram  fieri  credilum  est  :  in  hi.s  videlicet 
(|uæ  moi  ani  desiderant.  Itl  est  :  in  bonæ  lidei  conti'actibiis,  et 
ruieieoinini.ssis,  et  legalis.  1. 3.  C,  in  cjiiib.  caiis,  in  int.  i'i'st.  nec.  n,  e, 

4.  S<Jini'c  suà  liærede  instiintù  de  servis,  ita  cavil.  r,iû>.c|jLat  xaî 

îrapsxaÂEw  'Y^uxuTaTï)  p-cü  èv  îrapaxaûiixy,  oe  E*X£tv  ürî/tv  xx’i 

Aâuav  Tcy;  TcpayptareuTa;  pteO ,  o3;  ÈytiJ  wx  ÈXE’JÔspwGa  xj'pt;  av  ràç 
àTC6Ka,-a<iTT,a(üej!,v.  Èiv  t^È  xai  501  ^’pV.awaiv  ë'(AY;vüoa  oot  yveàf/.ï;^  ,  id 
est,  foio  et  f't  te  pelOy  soror  su  (H'hshn  a  y  ut  siivhutn.  et  Damam 
itclores  meoSy  tpios  ego  (pioad  rattù/ies  retulerint  non  manutnisi ^ 
tibi  esse  commenfhitissinws.  Qitod  si  ipsi  tibi  qaofjue  probeniur  ^ 
exposai  tibi  meiun  senientlnm.  Quæro,  si  panUisactüribns  rationes 
recklere,^  hæres  liber!atrm  tion  pra^^stet,  üieeiulo  eus  non  plarcic 

bi  ,  an  audienda  esset  ?  respundi ,  non  spectandnm  <|uod  liaere- 
dibns  displiceret ,  sed  iil  (juod  vlro  bono  posset  plaeere,  ul  liber' 
talem  conse(|uantiir,  I.  4*'  §*4. 

Tl  TL- LUS  IX.  —  Qiu  y  et  à  {juihus  inanumissi  libvri  non  snnt  et  nd 

legem  ÆUam  senliain. 

1.  Adventitii  casns  non  sunt  compntandi.l.  G. 

2.  In  fraiideni  creditorinn  nianumittcre  vUlelur,  qui  vel  jam 
eo  leinpore  quo  mamimitiit,  sotvendo  non  est,  vel  datis  lilicrta- 
tibus,  desitiirus  est  solvemio  esse.  .Sæjtù  enini  de  facnliaiibns 
suis  ampliùs  quàm  in  bis  est  sjierant  lioinines.  Quud  frequenier 
aCE'idit  his  qui  traiisinarinas  negotialiones,  et  alüs  regionibus , 
qnàin  in  quilnis  ipsi  nioranlur ,  per  servos  alqne  liberos  exercent. 
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Qootl  sae|»è  adtriii  iî,tis  ne^'otiationibus ?  [oii^o  ternpore  id  igno¬ 
rant,  et  rnannmttteudo  sine  iVaiidis  cotisilio  indtilj^ent  set-vis  suis 
libertatem.  I.  lo.  C.  civ.  j  i65,  s, 

3.  Ipsa  qnaa  divertît  omnes  omriimodo  servos  suos  ninnnniit- 
tece  vel  alienare  ]>rohîbeliir  ;  t[iiia  ita  Yerba  facinnt  :  ut  ne  eum 
quidam  senmm  qui  extra  ministerium  e/us  mulierix  fuît  y  vel  in 
agroy  val  în  /novincui ,  pùssît  manumittcre  ^  vel  alienarc\  quod 
quidem  per  qnàrn  dnnimest,  sed  iîa  )ex  scrîpta  est.  K  12.  i, 

Titulus  XI.  —  De  naUdifms  resiituendis. 

1.  Imjieratores  non  facile  soient  qtiemqiiam  natalibns  resit- 
tuerc,  iiisi  coTisentientc  patrnuo.  1.  2.  in  fin. 

Titulus  mi,  —  De  liberali  causa. 

1.  Si  q^iirs  ex  sci’vitnte  in  liliertaiom  proclamât  ,  petitoris  pares, 

sustinet.  4Si  vero  ex  liber tate  iii  servi ttuoin  petalur,  is  parles  ac- 
toris  sustinet,  qui  servum  dicît.  Igitur  ciim  de  hoc  incertum  est, 
nt  possit  judicium  ordiiietn  acciperc,  hoc  antè  nptui  cum,  qui  tie 
libertalr  cogniturus  est,  discejjtatur ,  utrîrm  ex  libertate  in  servi- 
tntem ,  aut  contra  agatur.  FA  si  f'ortè  apparuerit  eun»  qui  <le  sua 
libertate  litigal,  in  libertate  sine  dolo  malo  fuisse  y  is  qui  se  tlo- 
minntn  dicil,  actoris  partes  snstinebit,  et  necesse  habebit,  ser- 
vum  suum  pi  obare.  1.  7.  5. 

2.  Non  débet  altcrius  colhisione,  aut  inertie  alterius  Jus  cor- 
rumpi.  I.  g. 

3.  Ordinatà  übeTali  causa,  liberi  loco  habeliir  is  qui  de  slata 
Mio  litigat,  ifa  ut  advcrsiis  eum  qnoque  qui  se  doinimini  esse 
dicit,  actionc.s  ci  non  dencgenturqunscunque  întendere  velit.  I.  24. 

4.  Si  de  liæreditate  et  libertate  controversia  est  (  priùs  ^  agi 
causa  libertatis  debet  :  sed  si  de  bæreditate  agelur,  ordinanda 
pi'iùs  quideni  est  causa  libertatis.  1.  2.  C.  de  oï  d.  cogn. 

Si  crimen  atiquod  inferatur  ci  quant  ingenuam  exxetiieis,  antè 
liberalis  causa  suo  ordiiie  agi  dcbcl,  cognitioneni  suam  préside 
praeljcnte.  Qnoniain  nccesse  est  antè  sciri,  si  delictum  probatuin 
fuerit ,  (  uln'im  )  ut  in  liberam  et  ingenuam,  an  ut  in  ancillam 
constituî  oporteat  judicinm.  b  3.  C.  de  ord.  cogii. 

Titulus  xiv.  —  Si  ingennus  esse  tlicetur. 

I.  Qui  se  ex  libcrtiuitate  ingeniiitaii  adscraut,  uon  tdtràqnin- 
qnennium,  qiiàm  manumissi  fuissent,  audientnr.  Qui  post  qfiin- 
quenniiun  repei'isse  instrumeuta  îngenuitatissuae  adseverant,  de  eâ 
re  ipso.s  [irinetpes  adii'C  oportere  cogniluros.  I.  2.  §.  i.  et  2. 

Sancimus  et  hujusmodi  lîteseti.un  post  memoratum  lempus,  ad 
exenqilum  cæterarnm,  examiiiari.  L  ult,  C.  nbi  caus.  slat.  ag.  deb. 

Contra  'vota  religionis  proclamantes  post  quinquenmnnt  non 
audiunlur. 

Titulus  xv.  _  Ne  de  statu  defunctorttni  post  quinquenniutn 

quecratur. 

1.  Quamvis  defunrftis  sit  marilus  quondàru  tu  us,  cni  status 


EX  LIBHIS  DlGtS’JOm.'M  ET  COniClS. 


(|uæstio  iiiferebattir,  causa  tanicn  (etiam)-post  obitiiin  ejus,  prop- 
ter  cinüIutiicntLim  suecessionis ,  durai:  eamque  apud  ciim  qui  de 
haeredilate,  vcl  sinj^iilis  rébus  judicatiirus  est,  decidi  oportet.  I.  3. 
C.  cod, 

Titulus  XVI.  —  De  collu$lone  detegendâ. 

1.  Ci'im  non  jiislu  contradictorequis  ingemnis  proniiiicîaliis  est, 
periiidè  inefficax  est  decretuiu,  alqiie  si  nidla  judicala  res  iiiter- 
veiiisset.  Id(pic  pnncipalibus  cohstituliûnibus  cavelur.  1.  3.  1,  i. 
C.  de  ingen.  tnanum. 


LIBER  QUADRAGESIMILS  ÜNUS. 


l’iTULiis  I.  —  De  acaiiirendo  rcrnm  dominio. 

1.  Qiiarumdani  rcrum  doniiuium  tianeiscimur  jure  gcntiimi , 

qiiod  ratioue  ïialurali  inter  omnes  liojuines  pcræipiè  servalur  : 
qtinrumdaiii  jure  civili,  id  est,  jure  proprio  civitatis  nostrae.  Et 
quia  antiquilis  jus  geutium  cum  ipso  généré  liuinano  prodituni 
est,  opus  est  ut  de  hoc  priùs  referendum  sit.  l.  i.  V.  lit.  de  divis. 
rer.  C.  clv.  537,  s.  711,5,  '' 

2.  Ômnia  igilur  aiîimalia,  quas  terra,  mari,  crelo  cajtiimtur,  îd 
est  feræ  bestiæ,  (et)  volucres,  pisces,  capientiuni  fiunt  :  vel  quae  ex 
Jjis  apnd  nos  simt  édita.  1.  i.  §.  1.  et  1.  2.  C.  civ.  71 5.  V.  tonte  3. 

P-  .  .  .  . 

3.  Quod  enim  luillius  est,  id  ratioue  naturall  ocenpanti  conce- 

diiur.  I,  3- 


4.  Nec  iuterest  quod  ad  feras  bestias  et  volucres,  titrùtu  in  suo 
fiindü  quisqne  capiat,  an  in  alieno.  Plane  qui  in  alieniim  fimduni 
iiigreditur  venaudi  aucupaiidiquc  gratiâ,  potest  à  domino  ,  si  is 
providerit,  jure  prohiber!,  ne  îngrcderctur.  !.  3.  §.  i.  C.  civ.  7i5. 

5.  (Jiiid<iuid  autem  corum  ceperinius ,  eoustpic  nostriim  esse 
intelligltui* ,  douée  uostra  custodia  cocrcetur,  Cùm  vet  6  evaserit 
custodiam  nostram  ,  et  lu  naturalem  llbet  tatem  se  rccepcrit,  nos- 
trum  esse  desiuit ,  et  rursùs  occupantis  (it  ;  nisi  si  mansuefacta 
cmitti,acreverti  solita  sunt.  Naturalem  autem  libertatem  recipere 
intclllgitur ,  cùm  vel  nculos  nostros  effugeriî,  vel  ita  sit  iii  cons- 
peclu  nostro  ut  diffieilis  sit  ejus  persecutio.  1.  3.  §.  2.  I.  4-  et  1.  5. 

In  hls  autem  animaUbusquÈecdnsueludiueabireetrediresolent, 
talis  régula  comprobuta  est,  ut  eousijuè  nustra  esse  iutcniganlur  , 
donec  revertendi  atiimum  babeant;  quod  si  desierint  revertaudi 
aniinuu  habere,  desinant  nostra  esse,  et  liant  occupantium.  lu- 
teUîgimtur  autem  desiisse  revertendi  animimi  habère  lune ,  cùni 
revertendi  consueludinem  deseruerint.  1.  5.  §.  5,  inf.  C.  civ.  564  » 
p.  388,  452,  s, 

6.  llliul  quæsitum  est,  an  fera  bestia,  quæ  ita  vulnerala  sit,  ut 
caj)î  possit,  slatim  nostra  esse  intelligatiir.  Trebatio  placuit,  slati'm 
nostram  esse  :  et  cousqnè  nostram  videri ,  douée  cain  persequa- 
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unir.  si  ilesieriiinis  c.'iin  ])crstn[iii,  tlcsinerc  iiusti'am  cs^<‘)  et 

nu’sùs  Ücri  orciipantis.  Itafjuo  si  per  hoc  teignis,  (pio  ram  f)ei'- 
sr(|nimii]',  al  lus  ram  erprril  ro  atiimo,  iit  ijjstr  liicrirarcrrt,  furhmi 
vi(l<  *ri  iiobis  riim  t‘ommisis.sc.  Plrritjue  non  aillrr  putavi'ruut  ram 
iH)s[ram  rssr,  rpiàm  si  cam  reprrlmns:  (juin  mnita  acciderr  pos- 
suijt,  lit  ram  non  capianuis.  Quod  vérins  est.  1.  §.  i.  (!.  riv^  71  &. 

7.  Apiuni  qnofjne  natura  fci’a  est.  lUnpie  f[næ  in  arbore  nosira 
eoiisederint ,  anle([uàm  à  nobis  alvro  concliulatitnr ,  lum  maris 
iiostræ  esse  intrIligtÉnmr,  {jnàin  volncres,  qnæ  in  nostrà  arliore 
niiJnm  fecerint.  Ideô  .si  alins  ras  inchiserit,  earum  dominns  erit. 
Favos  fjnotjiie  si  quos  liæ  fererinl ,  sine  furto  (|uilihct  possiderc 
potest.  Sed  [  nt  siiprà  qnoqîie  tJiximiis  )  (fiiî  in  aliemim  fimduni 
iîj^freditur ,  |)otest  à  domitnj,  si  is  providerit,  jure  proliiberi  ne 
ingreiicretiir,  Kxaiïicn  qnod  ex  alveo  nostro  rvolaverit,  eoiisf  nè 
iiostrnni  esse  iiitelligitnr,  donec  in  con.spcctn  nostro  <'st ,  uec  (  i(- 
fieilis  ejns  piTseenlio  est,  alioqitin  oeciipanlis  (il.  1.  5.  a.  3. 

C.  eiv.  02^.  j(j4* 

»S.  Qnæ  ex  hostibns  capiuntiir,  jure  gentinm  statiin  capientiiini 
iiimt. 

<).  Piætereà  quod  per  allnvionem  agro  nostro  ilmnen  adjicil, 
jure  gentinm  nobis  ac<]iiiritnr  jxt  allnvionem;  jH*r  alluvioneiu  aii- 
tem  id  videlnr  otljici,  (|uod  ita  j)anlat'im  adjieitnr,  ut  intelligerc 
non  possinuis  (piantunn  quoquo  tnomento  temporis  adjirlatur.  it 
7.  §.  I.  \.  1.  16.  C.  civ.  566,  s.  712. 

10,  Qnod  si  vis  (Imninis  jKirtem  aliqiiam  ex  tiio  praedio  drtiaxe- 
rit,  et  met)  prædio  attulerit,  palàni  est  cam  tuatn  jicrmanere.  Plané 
si  longiore  tenipore  fundo  mco  bæserit,  arlipresipie,  qnas  srenm 
Iraxerit,  iii  mcuni  fLinduni  railices  egerint,  ex  co  (empore  vitlelur 
meü  fundo  acqnisita  esse.  1.  7.  §.  2.  C.  civ,  Soÿ. 

11,  Quod  si  imo  latere  pemiperit  flunien,  et  alià  parte  novo 
rivo  fliiere  cœperit,  deindè  iiifrà  novus  istc  rivns  in  vetei'em  .sc 
eonverterit ,  nger  (jui  à  duobus  rivis  eompreben.sus,  in  formaiii 
insnlæ  redartus  est,  ejns scilicet  cujus  et  fuit,  I.  7.  §•  4*  t!*  civ.  662. 

12.  Qnod  si,  si  toto  lutturali alveo dereliclo,  (lumen  alias  lliiere 
eieperit,  prior  quidem  alveus  eoium  est  qui  propè  ri  pain  priedia 
possideiit,  pro  modo  scilicct  latitudinis  cujnsqnc  prædiis,  qiiæ  lati- 
indo  propè  ripatn  sit.  Novus  autem  aUciis  ejusjiu'is  esse  liieipit, 
cujus  et  i|)6um  (lumen  id  est,  juiblicus  juris  gonliiim,  i.  7,  §.  5. 
C.  civ.  563, 

13.  C:ùm  in  suo  loco  aliquis  aliéna  materiâ  ædiÜcaverlt,  ipse 
dûininus  întelligiturœdiru'ii,  quia  fwt/ic  qnod ino’dificatur soloceilit. 
Nec  tauien  ideo  is,  qui  materiæ  dominns  fuit,  desit  ejus  dominns 
csse:sed  tantisper  neqne  vindicare  cam  potest,  netiue  adexhibeu- 
dom  de  eà  agere,  propter  legcni  dnodecim  tabularqtn  :  qmi  cave- 
l  ur  :  ne  qitis  tignutn  nlienum  œdihus  suis  /unclurn  c,tir/iere  cogatnr 
K  7.  §.  10.  C.  eiv.  662,  s. 
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i  /j.  ilæ  rt‘S  (luæ  tratlltioiic  iiosiræ  liunt ,  jure  gciitiuin  iiolus 
;ic(juiriintu  r  ;  iiihîl  cnini  tain  conveniens  est  natiirctll  , 

(juîitn  voluntatein  doniini,  voleiitis  rein  suani  in  alitim  transferre^ 
ratait»  babcri.  Nihil  autein  întcrest,  utrùni  i|>se  tlomiuus  per  se 
tratlat  alicni  rem,  an  \  oluntatc  ejns  alicpiis,  Quâ  ratioiie,  si  eut  li¬ 
béra  negotiorum  adininistratio  ab  eo  ([ui  perc^rè  prodeiseitur, 
pennissa  fuerit,  et  is  ex  nejtotiis  rem  vcndiderit,  et  tradiderlt, 
i'acit  eairi  accîpienlis.  I.  9.  §.  Ü.  et  4- 

Nuiiquàm  mida  tradîtio  transfert dominuim,  sed  itu  si  A'enditio, 
aut  allcjua  justa  causa  praeeesserit,  propter  qiiam  traditio  seque- 
rclur.  l.  3i.  C.  civ.  i6o/i,s. 

i5.  Interdùsn  sine  tradiiione  nuda  voUmtas  duntiini  sufficit  ad 
l'cin  transferendani  :  vcluii  si  rein  quan»  coiinnotlavi,  ant  locavi 
tibi,  aut  apiid  te  deposui,  vendîdero  tîbi,  Licèt  enim  ex  eà  eatisâ 
tibi  eain  non  tradiderini,  eù  iaaieii  ijuod  patior  eam  ex  causa 
cin|)tionis  apud  te  esse,  tuam  eflicio.  1.  q.  5.  C.  ci%*.  1606. 

iCi.  .Si  (jiiis  tuerces  in  horreti  repositas  vendiderit,  siniul  atqiie 
elaves  horrei  tradiderit  einptori,  transfert  proprietatcni  tnerciuin 
ad  enqitorem.  1.  9.  §.  G.  C.  civ.  1606. 

17.  Intcrdùm  et  in  incertain  pcrsünam  collocata  voinntas  do- 
mini  transfert  rci  proprietatem.  Ut  ccce,  qui  iviissilia  jactai  iu 
viilgus.  Ignorât  enim  quid  eoriim  quisque  cxceptnriis  sit.  Etiainen 
t|uia  vult,  qnod  quisque  excepeiit ,  ejns  esse,  staliin  euni  domi- 
uiutn  effieit.  I,  9.  §,  7. 

18.  Alla  causa  est  garuin  renim  qiiîe  in  tempestate  maris,  le- 
vaiidæ  navis  caiisà,  ejicinntur.  lise  enim  dominorum  permanent 
quia  non  eoaiiimo  ejiciimtur,  quod  quts  cas  habere  non  vnlt,  sed 
quoi!  magis  cuni  ipsà  nave  periculutn  maris  cffugîat,  Qiià  de  cau¬ 
sa,  siqiiis  eas  flurtibus  expulsas,  vel  eliani  in  ipso  mari  naetus, 
Inerandi  aniino  absiulerit,  fnrtuin  committil.  1. 9.  §.  ult.  C- cîv.  717, 

19.  Pnpillus J  quantum  ad  acquirendum ,  non  indiget  tutoris 
anetoritate;  alienare  veio  nnllam  l’em  |}otest,  nisî  piæseute  lutoi'c 
auctore,  et  ne  quidem  possessionem  qiiæ  est  naturaiis,  utSabinia” 
nis  visum  est.  Quae  sentenlia  vera  est,  1.  i  i . 

20.  Si  pi'ocurator  rem  inihi  emerit  ex  inandato  meo  ,  eique  sit 
Iradita  meo  nomine,  domlnium  inlhi,  id  est,  prijpriclas  acqiiii'ilur, 
etiain  ignoranti.  Et  lulor  piipilli,  pupillœ  similiter  ut  procurator, 
emendo  nomine  pupilli,  |)upiUæ  proprietatem  illis  acquirit,  etiaiii 
ignorantibns  1.  i3.  tl.  1.  §.  1. 

Si  ego  et  Titius  rem  emerimus,  eaqne  Titio  et  quasi  meo  pro- 
cnratori  tradita  sit,  puto  mihi  quoque  quæsitum  doininium,  qnia 
plaeet,  per  liberam  pei  soiiam  omnium  rerum  possessionem  quacri 
posse,  et  per  banc  dominiiim.  1.  20.  §,  nit.  C.  civ,  jjSo,  s.  1984,  s, 

21.  Traditio  niliil  ampliùs  transferre  débet,  vel  potesl  ad  enm 
qui  accipit,  quàin  est  apud  eum  (piî  iradit.  Si  igitur  qtiis  domi- 
nium  iu  luiido  habnit,  in  tradendo  transfert  :  si  non  habiiit,  ad 
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ciitnqui  accipit  iiiliil  tratisfcrt.  Quotie.s  aiiteiii  (luniiniuui  (raiisiVi 
turadcnm  «jui  accipit,  talc  transfciiiir  (piale  fuit  apiid  cum  qui 
tradit.  Si  scrviis  fuit  ftuuins,  cum  scrvitutibus  transît  :  si  liber,  liti 
(uit:  et  si  fortè  servitutes  debebantnr  fundo,  (pit  traditus  est,  cum 
jure  sorvituluiii  dobitaruni  transfertur.  1.  20.  d.  I,  §,  t,  C,  civ. 
1599,  1614,  s. 

22.  Tliesaurus  est  vêtus  (juædain  depositio  pcciiniæ,  cujiis  non 
exstat  mcinoria,  utjam  dominuni  non  habcat.l.  3i.§.  i. 

Alioquin  si  (juis  aliquid  vel  luci  i  causa,  vel  melus,  vel  custodiæ, 
condiderit  sub  terrà,  non  est  thésaurus,  cujus  cliaiiv  ftirtiim  lit. 
d.  1.  in  I,  V.  1.  67,  l’f.  de  rei  vind,  1.  63.  li.  tit.  et  1.  un.  C.  de  the- 
saur.  quæ  inventi  in  alieno  fundo  thrsnuri ^  dintidiam  inventoria 
dimiduim  domino  fundi  largitur^  C.  civ.  716. 

23.  Hæreditas  non  Iiærcdis  personarn,  sed  deluncti  sustinci,  ut 
mtdlis  argtimenlis  juris  civiüs  coin|>robatuni  est.  I.  2.!i.  V.  inf.  1. 
61.  C.  civ.  7 II,  724. 

24.  Si  |>ecuniam  luimcraiatii  tibi  iradam  donaiidi  graiiâ»  tu 
cam  quasi  creditam  accipîas  :  constat  proprietalein  ad  le  transire. 
Nec  impedimento  esse,  (piod  circà  causam  dandi  atipie  accipiondi 
dissenseriinus.  l.  36.  inl.  C.  civ.  iüo6,  r8y3. 

25,  Substitutio  quæ  nondùm  coin  petit,  extra  Itona  nostracst.l.  42- 

26.  Incorporales  res  ti'aditionein  et  usucajuonem  non  accipere 
lïianifcsttim  est.  1.  43*  §■  i-  V.  tit.  sc<j.  1.  i, 

E^o  puto  iisuni  ejus  jiiris  pr(j  traditione  possessionis  accipien- 
du  m  esse.  1.  ult.  ff.  de  servitut.  fl.  civ.  1607. 

27.  Bonæ  fulei  emptor  non  dubiè  iiercipicndo  fructus  ctiain  ex 
alicnâ  rc  snos  intérim  faeît  :  non  tantum  eos  (jni  diligentiâ  et 
operâ  ejus  jjervenerunt,  sed  onincs  :  quia  (juod  ad  fructus  allinet, 
loco  doinini  penè  est.  Deniquèetiarn  priusquàm  peretpiat,  statvm 
iibi  ît  solo  séparai!  sunt,  bonæ  fidei  einptoris  fiunt.  Ncc  interest 
ea  res  quam  bond  fide  eini,  lonf^o  tenipore  cajn  [lossit,  neene  : 
veliiti  si  pupilli  sit,  aiit  vî  possessa,  aut  praesidi  contra  b'gein  repe- 
tundarnm  donata,  ah  eoqne  alienata  sit  bonæ  (idei  cinptori.  I.  4^1” 

Certuin  est  malælidei  possessures  omnes  fructus  solerecuni  ipsà 
re  præstare  :  bonæ  fidei  vero  exstantes  ;  post  autetn  litîs  contes- 
tationein  univeisos.  1.  22.  C.  de  rei  virul.  C.  cîv.  549t  s.  1378,8. 

28.  Oviuin  fœtus  in  fructu  snnt,  et  ideo  ad  bonæ  fidei  cmptnrein 
]>ertinent.  1.  48.  §.  ult.  C.  cîv.  54")  s. 

29.  Rem  in  bonis  nostris  babere  iiitelliginius ,  qiioties  possi- 
deiite.s  exceptionem ,  aut  amitlentes,  ad  recnperaiidain  eain  ,  ac- 
tionem  habemus.  I.  5a. 

30.  Res  (ex)  mandatu  mco  empta,  non  priùs  mea  fiel,  quàm  si 

iiiihi  tradiderit,  qui  emil.  1.  Sy.  V.  s.  1.  i3. 

31.  Hærcditas  in  muftis  parlibus  juris  pro  domino  babelitr.  I. 

61.  V.  s.  1.34. 

3a,  Quædam  quæ  non  possunt  sofa  alienari,  per  universitatem 
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iransciint,  ut  fiintliis  dolalis  ad  haeredci»,  <?t  rcs  citjus  aliquisco>n- 
iiicrciitm  non  babet.  Nam  et  sici  legaii  non  jiossit,  tainen  haeres 
instiliitiis  doininus  ejus  efficitur.  !.  62, 

Tl  TU  1.0  s  II,  —  Df'  ficquireneld^  vel  amittendâ  passe  ssioue, 

1,  Posscssio  ap|>ellaia  estàsedîbus,  quasi  positio:  quia  natu- 
raliter  teiietur  ab  eoqiii  jnslstit.  1.  i. 

Püssidcri  possunl  quæ  suut  corporalia.  1.  3. 

2,  Dominiuni  rcrum  ex  uatiirali  possessicHie  eœpit.  I.  i.§.  ,1. 
C.  civ,  2228,  s. 

3,  Apisciimir  jiossessionetii  per  nosmetipsos,  I.  i.  §,  2, 

Per  procuratorem,  tutoiem,  curatoremvo  posscssio  nobis  ae- 
quiritiir.  I.  1.  §,  20. 

4*  Sljusseiiin  ventUtorcni  pioeiiratori  rem  tradcre,  cùm  ea  in 
præsenlià  sit ,  videri-mihi  iraditain  Priscus  ait.  Idemque  esse,  si 
nummos  debîtorem  jusserim  alii  dare,  non  est  enim  corpore  et 
actu  necesse apprehemtere  possessioneni^  sed etiam  ocufis  et  tiffectu. 
Et  ar^miiento  esse  cas  res,  quæ  |>ropter  ma^nitudincm  ponderis 
inoveri  non  possunt,  ut  eolumiias:  nam  pro  traditis  (cas J  haberi, 
si  in  re  prsesenti  coiisenserint  :  et  vlna  tradila  videiâ  cùm  claves 
cellæ  vinariæ  emptori  traditæ  fnerint.  b'i-  §.  21. 

Si  vicinum  mihi  funduin  mcrcato,  venditor  in  meù  lurre  de- 
nionstict,  vacuamque  SC  posscssioncni  tradere  dicat,  non  niiiiùs 
possiderc  eoepi,  quàm  si  pedein  finibus  intulisscni,  b  18.  §.  2, 

Apiseimur  possessionem  corpore  et  anima  :  ncque  per  se  animo, 
aul  per  se  corpore,  Quod  autem  diximus,  et  corpore  et  nnimo  ac- 
quirere  nos  debere  possessionem,  non  utiquè  itn  accipiendum  est, 
ut  qui  binduin  possiderc  velit,omnes  glebas  circumainbtiJet  :  sed 
siinirit  (juamlibet  partent  cjus  fiindi  iutroire,  dùm  monte  et  co- 
gitatione  :  liàc  )  sît,  uti  totum  funduni  usquè  ad  terminum  vclît 
possiderc.  J.  3.  §.  1.  C.  civ.  1G04,  s. 

5.  Incertain  partmn  rei  possiderc  nemo  [lotest;  veluti  si  bàe 
mente  sis,  ut  quidqiiid  Titius  possidet,  lu  quoque  vclis  possi- 
dere.  I.  3.  §,  2. 

Locus  certus  ex  fundo  et  possideri ,  et  per  longani  possessio- 
uein  capi  jiolest  ;  et  certa  pars  pro  iiuliviso,  quæ  iutroducitur  vel 
ex  cnqitione,  vei  ex  doiiatiünü,vel  quàlibet  aliii  ex  eatisâ;  incerta 
autem  pars  nec  tradi,  nec  capi  potest  :  veluti  si  ita  tibi  tradam  , 
quidquuî  meijuns  in  eo  fundo  esL  Nam  qui  ignoi'at ,  nec  tradere, 
nec  accipeie  id  qnod  incertum  est,  potest.  1.  2f».  (i.  .civ.  1 108. 

6.  Neratiuset  Proctdns  (et)  solo  animo  non  posse  nos  acqui- 
rerc  possessionem  ,  si  non  antccedat  naturalis  posscssio.  Ideoipic 
si  tll  esaurum  in  fundo  uico  iiositnin  sciam,  contînuô  me  [lossi- 
dere,  siniul  aîqne  possldendi  affectum  haouero:  ijiiia  quod  ilesit 
naturali  possessiuni  id  auiiniis  implet.  Cæterùm  quod  Hnitiis  et 
Manilîus  putant,  cum,  qui  fuiidmn  longâ  possessione  cepil  eliarn 
thesanrum  cepisse,  ipiamvis  nc.scial  in  fundo  esse  non  est  verum. 
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Is  ctiim  qnis  nescît,  non  possiilct  ihosaiirtmi  ,  qttaiiivis  ruiuluiii 
|)ossicl<*at,  Sc‘tl  otsi  sciât,  non  ca|Mct  lonj'à  ]>osscssionc  :  quia  scit 
alienuni  csso.  Quidam  pillant  Sabini  scnientiam  vcriorcm  cssc  , 
nec  alias  eum  qui  scit  possidcrc,  iiisi  si  loco  nnuns  sit,  quia  non 
sit  suit  custodiîi  nosirâ,  qiiibus  conscntio.  1.  3.  8. 

7.  In  amitlendâ  qiioque  possessionc ,  aiïectio  cjusqni  possidct, 

intucnda  est.  Itaque  si  in  rutifloscis,  et  tanicri  noHs  cum  possi-' 
docc  ,  P  l’tttinùs  amittes  possessionem.  li'itnr  .aniitti  et  aniino  solo 
potest,  tjiiainvis  acquiri  non  potest,  1.  §,  6. 

8.  SetI  ctsi  animosolü  possideas,  licèt  alius  in  fntulo  sit,  adhiic 
taincn  possiiles,  K  ’i.%,  7. 

Licèt  possessiü  niitio  aniino  acquiri  non  possit ,  Unnen  solo 
aninio  l'Clineri  potest.  Si  ergo  prædiorum  dcscrfain  possession  cm, 
non  dorcünqiiendi  aircctione ,  teansaetn  tcnipoi'c  non  coluîsti, 
sed  inclus  ncccssitatc  culturain  eoriitn  distiilisti,  pr<cjudicinm  tibi 
ex  li  ansmissi  fein|>oi‘is  injnriâ  generari  non  potest.  l.  4.  C,  de  ;u> 
quir,  et  ret.  jiosscs. 

y.  Nei'va  iiliiis,  res  mobiles,  excepta  honiinc,  quatenù.s  siib 
custodià  nostràsint,  Iiactenùs  possideri,  id  est,  quatenns  (si;  ve^ 
liinns  naturalem  possessioncm  nancisci  (  possinius).  Nain  pectis 
simili  atque  aberraverit,  aut  vas  Ita  exciderit  ut  non  invi'niatur , 
jirotinùs  deslnere  ii  iiobis  possideri,  licèt  à  nullo  possiileatur  : 
(lissimiliter  atqiie  si  siili  custodià  ineà  sit,  nec  inveniatnr,  quia  in 
præseutià  non  sit,  et  tantnm  cessât  intérim  diligeus  inquisilio. 

I.  3.  §.  I  3.  C.  civ,  2279. 

10.  Quidam  rectè  putant  columbas  quoqiie  quæ  ab  ædificüs 
nostris  (volant),  item  apes  qua*  ex  alveis  iiostris  evoiant ,  et  se- 
cundùm  .consnetudinem  redeunt ,  à  itobis  po.ssi(ieri.  I.  3.  §.  iti. 
C.  civ,  524' 

11.  Labeo  et  Nervn  liliiis  responderunt,  desiucre  me  possi- 
dere  eniu  locuin,  qiiem  flomen  aut  mare  occiipaverit.  I.  3.  §.  17. 
C.  civ.  557,  s. 

Pomj)oni«s  refert,  cùm  lapides  în  Tibcrim  demersi  essent'naii- 
fragio,  et  post  ieni[ms  extraeti,  an  domininm  in  iniegro  fuit  per 
id  tempus  quo  erant  incrsi?  Kgo  dütninium  me  retînen*  pulo,  pos 

sessioneni  non  |uito.  1.  i3.  C.  riv.  717, 

12.  Illud  qiioqiie  à  veleribus  praece|itum  est,  nemincin  sibi  ip¬ 
sum  caiisam  jiossessionis  miitare  posse.  l,  3.  §-19. 

Quod  vulgo  res|)ondetm' ,  Cffusam  posst’sstorfis  nettttneni  sthi 
mutare  posse  y  sic  accipiendum  est,  ut  possessio  non  sobim  civilis, 
sed  etiam  naluralisinlcllîgatur,  et  proptereà  responsum  est,ncqiie 
colomim,  netpic  eum  apiul  quem  res  deposita  ,  aut  nii  eommodala 
est,  lucri  faciendi  causa  pro  hierede  iisucaperc  [>ns.s(’.  1.  2.  1.  fl. 

pi'ii  bferede.  C.  civ.  2340. 

Quod  vulgo  respondetiir,  ipsum  sîbi  causa m  possession îs  mu- 
tare  non  posse,  totiesvenim  est,quories  qiiis  scirc!  so  bonà  (ide 
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iKHi  nassuiortî,  et  Incri  facicndi  cansà  iiici|>crct  possîtlere. 
per  liæc  probarl  posse,  si  (piis  etiierit  fiindum  scions  al>  eo  ciijiis 
nuit  erat ,  possliiobit  non  |)05sossore  :  scd  si  enmdcni  à  doiniiKt 
enierit,  incipiet  pro  cmptorc  |)Ossiderc  ,  nec  vidcbitur  sibi  ipso 
cansam  possessionis  inn tasse.  1,33.  §.  i.  IT.  de  nsurp.  I,  i9.§.  1.  b.t. 

13.  Potcst  dividi  [tossessionis  geiins  in  tlnas  s|)ecic5,  ut  possi- 
iloatnr  ant  bunâ  lido  aut  non  bon  A  bde.  I.  3.  §.  22. 

1 4.  Sie.x  stipnlaïiüne  tibi  sticluiii)  deboam,  et  non  tradam  ci  un, 
lu  autcm  nactns  fueris  posscssionein  :  prædo  es.  Æfjuè  si  vcndi- 
ilero,  nec  tradidcro  rem,  si  non  vnluntato  incii  nactus  sis  |>ossos- 
sioiicm  1  non  pro  emptore  possides ,  sed  pi-ædo  es.  1,  5. 

15.  Clàm  possidere  ciim  dicinius,  cjni  t’urtivè  iiiyrossus  est 
possessionem ,  ignorante  eo,  quein  sibl  controversiam  faclnnitn 
sii.s[)icabatnr ,  et  ne  farerct  tinioljat.  L  6. 

Clàm  naiicisciru»'  |jossessionoin  ,  qtii  fnturam  controversiam 
metuens,  ignorante  eo  qncm  metuit,  fnrtivè  (in)  possessionem 
ingreditnr.  tl.  I.  C.  civ.  2229. 

iG.  Queraadmodùm  nnlla  possessio  acqiiiri  nîsi  aniino  et  cor- 
pore  potest,  ita  nidla  aniittitur,  nisi  in  quA  utrurnque  in  contra- 
rium  actum  est.l.  8. 

17.  Ceneraliter  qnisejuis  omninô  nostro  noinlne  sit  in  posses- 
sionein ,  veluti  procurator,  hospes,  aniicus,  nos  jiossitlere  vide- 
mur.  1.  9.  Et  per  colonos ,  et  inquilinos  possidernus.  1.  25.  §.  i. 
C.  civ,  22  36,  s. 

18.  Aliud  est  possidere,  longé  a liud  in  possessionc  esse.  Dcni- 
què  roi  servandæ  causa  legatorum,  danmi  infeeti,  non  possideut, 
sed  sunt  in  possessionc  custodiæ  causa.  1.  10.  §,  i.  V.  1.  7.  .s.  de 
dainn.  infeeto. 

19.  .histè  possitlet  ,  qui  auctore  prætore  possidet.  1.  11, 

20.  Nibll  commune  habet,  proprietas  cum  possessionc.  I.  12. 
§.  1.  Nec  (Jüssessio  et  proprietas  inisceri  debent.  I.  62. 

Proprietas  à  possessionc  separari  non  potest.  1.  8.  C,  de  aeq. 
et  ret.  poss. 

Watnraüter  videtur  possidere  is  qui  iisum  fructuni  liabet.  d,  I. 
12.  Friictuarius  non  possidet.  §,  .4.  inst.  Per  quas  pers.  cinq.  ac<|. 
Alla  possessio  civilis,  aba  «aturalis.  1,  3.  §.  ult.  alT.  ad.  exliib.  V. 
inf.  Qiioil  legalor,  1,  i.  §.  8, 

21.  Cïim  fjins  utitur  adminiculu  ex  per.sonâ  auctoris, 'utî  debel 
cum  suA  causa  suistjuc  viliis.  Deniqitè  .adtlimus  in  accessione  de 
vi,  et  clàm  et  prccario  veiiditoris.  I.  1  3.  i,  V.  inf.  de  tlivci'sis 
temp.  præsc.  l,  5. 

22.  Prætereà  quaeritui ,  si  quis  bominem  vcnditoi  i  redliilme- 
rit ,  an  accessiotie  uti  possit  e.x  jicrsoiiA  cjits  ?  Kt  sunt,  qui  pti- 
tent  non  jtosse,  quia  venditionis  est  resolutio  redbibitio  ;  alii 
enj[)loi‘em  venditoris  accessione  usurttm,  et  vcndîtoi'cm  emploi  is. 
Qiiod  magis  |*robandnin  pnto.  I.  i3.  §.  2,  I.  14.  ff.  de  usurp.  et 
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usnc.  !.  6.  ff.  rie  divers,  tcnip,  jiræsc.  Y.  I.  ly  h.  t  I.  2.  §.  20.  fi’, 
nro  cmptor.  C.  civ.  2*35. 

23.  Non  ea  lanlnm  pos&essiu  testatoris  liæredi  procedît,  qnæ 
inorti  fuil  injnncta  ;  verùni  ea  qiioquc  qnæ  unquàm  testa torls 
fuerit.  In  dote  qnoqne,  si  data  l  es  fuerit  vel  ex  dote  reccpta,  ac- 
cessio  dabitLU',  vel  niaritn,  vcl  uxori.  I.  i3.  §.  5.  et  6.  1.  l  Y  §.  i.  ff. 
de  üsurp.  et  usnc. 

.Sed  et  le^atario  dandani  acccssioncni  ejus  teniporîs  qito  fuit 
apnd  testatoi  ein  ,  seiendtiin  est.  An  liæredis  possessîo  ei  aecedat, 
videanins  ?Et  piito  sive  pnrè,  sivesuh  concütioiie  liierit  relictum, 
dictîtidnni  esse,  id  temporis  (pio  hærcs  |>o.ssedit  ante  existentcm 
conditioiicm  vel  rcstîtutionrriii  rei ,  leyatario  profieerc.  Tcstatoris 
autem,  scmper  f>roderit  legataiin  ,  si  legalnm  verè  fuit,  vel  üdei- 
commissiini.  Seil  et  is  cni  res  rioiiata  est,  accessione  utetur  ex  per- 
soiiâ  ejus  (pii  dunavit.  l.  i3.  §.  10.  et  1 1 .  C.  civ.  2235, 

2.4.  Qiiae.sitnm  est ,  si  liæres  |>rins  iioti  pf>ssc'derat  j  an  testatoris 
possessîo  ei  accerlat?  Etquidem  in  emptoribus  posscssio  iiiterrum- 
pitur,  sed  non  îdcm  in  hæredibns  pleiirjue  probant  :  qnoniam  pie- 
niiis  est  jus  successionis,  qtïàtn  einptlonis  ;  sed  subtilins  est  rjiiod 
in  eniptorem,  et  in  bærerletn  id  qnorpie  probari.  l.  i3.  §.  .Y  V.  inf, 
de  ustirp.  et  iisucap.  1.  20.  de  rlivers.  tcinp.  præscrîpt.  I.  i5.  §.  i. 
C.  eiv.  2229, 

25.  .Si  qnis  vi  de  possessioiie  d«‘jectus  sit,  perindè  haberi  deliet, 
ac  si  possideret.  Cinn  intei'dicto  de  vi  recnperanda*  possession  is 
facultatein  babeat.  l.  17.  C.  civ.  2233. 

26.  Differentia  inter  doininiinn  et  posses-sioneni  bæc  est,  qnod 
domiiiiuin  nihiluiniitùs  ejus  maiiet  qui  dotnînu.s  esse  non  vnit  : 
posscssio  antem  reccdit,  ut  qnisqne  constituit  nollc  possidere. 

b  17-  , 

27.  Non  videtiir  possessloncm  ndiqïtus  is,  qui  ita  naetnsest, 
ut  cain  retincre  non  jjossit.  1.  22,  C,  civ.  23.32. 

2H.  Cimi  liæredcs  instituti  siimus,  adilà  hæreditate  oiiinia  qni- 
dem  jura  ad  nos  transeunt,  |)ossesiio  laineii ,  nisi  natnralitcr  cnni- 
prehensa  ,  ad  nos  non  |)ertinet.  I.  23,  C.  civ.  724,  777. 

29.  Qui  tiiùversas  ædes  possidet ,  singnias  res  quæ  in  ædibcio 
snnt ,  non  vîdetnr  possedlsse.  Jdcm  dicl  débet  et  de  nave,  et  de 
armario.  1.  3o. 

30.  Exitus  controvei'siæ  possessionis  bic  est  tantum,  ut  priùs 
proninitiet  jiidex,  uter  possideat.  Ira  onim  (lot,  ut  is  qui  vicUts 
est  de  possessione,  petitoris  parti  bus  l'imgatnr,  et  Mme  île  domino 
quaeratur.  1.  35.  pr.  23,  s. 

31.  Intéresse  pnto  qiiA  mente  apnd  sequestrum  dej)onitnr  l  es  : 
nam  si  omittendap  possessionis  cansà  ,  et  Iioc  apei  tè  liierit  appro- 
batum  ,  ad  lisncapioiiein  püSse.ssio  ejus  parlibiis  non  procedei'ct  : 
at  si  cu.stodiæ  causa  deponafiu,  ad  .iisurapioiicin  eain  possessio- 
nem  victori  procedere  constat,  l,  3y. 
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32.  l’osscssio  non  tantum  corporis,  scd  et  jurîs  est.  1.  49.  i. 
in  f.  C.  civ.  2228. 

33.  Qnariimdani  reruin  aniino  possessioncm  nos  adipisci  ait 
Laheo,  Veliiti  si  acervnm  ligiioruni  emero,  et  euui  venditortol- 
lere  me  jnsserit ,  siiini!  atque  custodiam  posuisscm,  tradiius  mihi 
videtur.  Item  esse  jui  U  viuo  vendito,  cimi  universæ  amphoiÆ  vini 
simu!  essent.  1.  5i. 

34.  Minus  îüstrnctns  est  J  f|in  te  sollicitiim  reddldît,  qttasi  in 
vacnam  possessioncm  ejns  quod  per  procnratorem  emistî ,  non 
sis  Inductus  :  cùm  ipse  pi'o^)onas  te  diù  in  possessione  (cjiis) 
fuisse,  omniaque  ut  doiniunm  gessîsse,  Licèt  enim  instmmentu 
non  sit  coinpreliensuni  quod  tibi  tradita  sit  possesslo,  îpsâ  Eamcit 
rei  veritatc  id  consecutus  est,  si  seiente  venditore  in  possessione 
fnisti.  1-  2,  C.  cod. 

35.  Nenio  ambigit  possessionis  duplicem  esse  rationem  î  alinm 
quæ  jure  consibtit ,  aliain  quæ  corpore  :  utramque  autein  ita  dé¬ 
muni  esse  legitiniatn  ,  cùm  omnium  adversariorum  silentio  et  ta- 
citiirnitate  ûrmatur.  InteipeUatione  veio  controversià  progressa, 
non  posse  oum  intelligî  possessoreni,  «pii  lieèt  (  possessioncni  ) 
corpore  tcueat,  tamen  ex  juterposità  contesta tloiie ,  et  causà  iii 
judicinm  deductâ  super  jure  possessionis  vacillet ,  ac  didiitet.  f. 
10,  C.  eod.  C.  eiv.  22421  s* 

Tïtltll's  III.  —  De  Hsurpatiomhus  et  umcaiHonibm. 

I.  Bono  publico  usucapio  iiitroducta  est,  ne  seilicet  quartim- 
dam  rcriim  diù  et  ferè  semper  incerta  domlnia  essent^  cùm  stiCli- 
ccretdomiiiisad  inquirendasrcssiiasstatuti  teniporisspatium.  1. 1. 

2r  Usucapio  est  adjectio  doininii  jier  continuaiiuncm  posses¬ 
sionis  teinporis  loge  dermitl.  1.  3.  C.  civ.  2219, 

3-  Quod  dicit  Icx  Atinia  ,  ut  res  Airtiva  non  usucajiiatnr ,  nisî 
in  potestatem  cjus  ,  cui  siibrepta  est,  revertalur:  sic  acceiitum 
est,  ut  in  doniini  potestatem  debcat  rcveiti,  non  in  ejus  ntiquè 
cui  subreptum  est.  I.  4-  §•  b.  1.  ult  üsucapere  non  potest  (qui)  vi 
possîdet.  d.  l.  §.  2$. 

Quod  vi  possessum ,  raptumvc  sit,  antcqnàm  in  potestate  ilo- 
mini,  hæredisvc  ejus  pervenit,  usiicapi  lex  vetat,  1.  ult  ff.  vi  bon. 
rapt,  C.  civ.  2229,  2233. 

4.  Libei  tatem  servitutum  usucapi  posse  verius  est.  1.  4.§.  idt. 

Itaqiie  si  cùm  litd  servitulem  deltercm,  ne  niilil  putà  liceret 

altiùs  ædilicare,  et  per  stalutimi  tenijuis  altiiis  ædiÜcatum  lia- 
biiei'o, sublata  critsei'vitns.  d.  §,  uU  in  f,  V.  1.  10,  IT.  siserv.  vind, 
I.  5.  §.  3.  ff,  deitin,  acl.  pr.  1,  i.  et  2.  C.  de  servilut.  t.  i.  §,  nlf. 
ff,  de  servit,  præd,  rnst.  C.  civ.  706,  707. 

5.  Usucapionem  recipiimt  niaximê  res  eorporalcs,  cxceptjs 

rébus  sacris,  sanctis  ,  pnlilicis,  populi  romani ,  et  civitatnm,  1.  g. 
C.  civ.  2226,  s.  ^ 

8.  Si  aliéna  resbonâ  fidc  empta  sit  quæritur,  ut  usucapio  eut* 

IV.  .  2g 
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ral,  iitrùin  <?«iiïtionis  iiiiliaiii  iir  Ijuiiam  ütlom  habeat  ,  pxigimns  , 
an  hatliiionls?  Kl  nbtliniU  Sabiiil  it  Cassü  sciUcntia,  tradltinnis 
iiiltitiin  spcctanünin.  1.  lo.  il.  eiv.  a 269. 

7.  Si  ab  CO  cma»,  qiicm  |>rætoi’  vetnit  alienare,  idquc  tu  scias, 
usucapc'i'c  non  potes.  I.  12. 

8.  Klguoi'i  rem  acccptani  usu  non  rapiiuns  :  quia  pro  alicno 
possideunis.  I.  i3.  C.  civ,  2079, 

9.  Servi  iioininc  qui  pignori  datus  csl  ,  ad  cxlnhcnduni  cum 
cretlitore,  non  cum  dci)itore  ageiKlnin  est  :  quia  qiiî  pignori  de- 
dit,  ad  usucapionem  tantùm  [lossiilet  :  quod  ad  rclitpias  omnes 
causas  j)Ci'tinet ,  qui  accepit  possîdet,  adeô  utadjîci  possil  et  pos- 
Si'ssio  ejns  qui  |nguorl  tiédit.  J.  ib.  1.  88.  §. 

10.  Quanivls  advcrsùs  liseum  usucapio  non  procédai,  tanien 
e\  boids  vacaiitilius,  noiulùni  tanien  iiiiiiliatts,  cuqUor  prædii  e.\ 
iisdem  bonis  exstiterit ,  rectè  dinltiiaul  possessione  capiet.  Idtpic 
eoiistitnlinn  est.  l.  iS.  C.  civ,  539, 2227, 

I  I.  Fossessio  testatoris  lia  liæi'cdi  procedît ,  si  medio  tenipfire 
à  nuUo  possc-ssa  est.  1.  20,  V.  s.  de  ac(j.  vel  aniit.  possess.  !.  28. 
C.  civ.  2235. 

12.  IJbi  Icx  inhibet  usucapionem  ,  bona  fitles  possidcnii  nibil 
prtitlest.  1.  2/|, 

13.  Sine  possessione  usucapio  coniingere  non  potest*  I.  2/1. 
K.  eiv.  2229. 

14.  INuinpiàm  superficies  sine  solo  cajii  longo  temporc  po 
test.  I.  2b. 

Si  snium  usitcapi  non  poterit,  iiec  supeidicîcs  nsucapictur.  ).  89. 

15.  Nmupiàm  in  usucapionibus  jurls  error  possessori  prodest. 

,  I.  81. 1.  2.  §.  i5.  tf.  pro  empi. 

ib.  Vacuinn  tempus  qiioti  ante  adîtam  bærcditatem ,  vel  post 
aditani  iutercessit,  atl  nsnc.ipionem  haemli  procedit.  1.  81.  §.  5. 

Creptam  usucapionem  à  tlefuncto,  passe  et  ante  adilam  Imnc- 
dilatem  adimpleri ,  etmslitutum  est.  l.  40.  C.  civ.  2258,  2259. 

17.  Potesl  |diirii>iis  modis  accidere,  ut  qnis  rem  alienam  a)i- 
tpio  cri'orc  deceptus  taïupiàm  suam  vendat  forte,  aul  dmiet  :  et 
oh  id  à  bonæ  tidei  possessorc  rcs  usucapi  possit.  Veliiti,  si  bæres 
rem  defuncto  coinmodaiam,  aut  locatam,  vel  apud  eum  depo- 
sitam,  cxi.stimans  hæreditariaiii  esse,  alicnavent.  I.  86.  C.  civ. 
I  599,  2286,  s. 

18.  Furtum  sine  affcciu  furandi  non  committitur.  1.  87. 

19.  Hærcs  cjus  qui  bonà  fide  rcni  émit,  usii  non  capicl  sciens 

alienam.  I.  48. 

20.  Pro  hæredt'  usucapio  iocum  non  habet.  I.  i.  C.  tic  nsncap. 
pro  harred.  1.  ull.  C.  corn,  tle  nsuc. 

Vitia  possessioniim  à  majoribus  contracta  perdurant,  et  siic- 
eessorcm  auctoris  sui  cnlpa  comitatnr.  1.  it.  (J.  de  aeq.  et  rel. 
ptïss.  V.  I.  1 1.  fiV  de  div.  tenip.  piæs. 
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21.  si  quis  aUeiiam  rem  luobilem,  seii  se  inoventem  boiiâ  fide 
per  coiitiniuitii  trieiitiium  dctiiiuerit»  is  (irmo  jure  oam  possideat, 
î.  un.  C.  de  uSLic.  transf.  C.  ctv.  2262, 2279. 

'22.  Super  lonj^i  tejnpn'rîs  pr3escrij)tîoiic  (pue  ex  decem  vel  vî- 
-gitui  annis  intioiiucitur,  perspiciio  jiirtî  sanciinus,  ut  sive  ex  do- 
natioue,  sive  ex  alîà  lucrativâ  causa,  hoiiâ  fide  quis  jier  decem 
vel  vigiuti  aunos  rem  detinuisse  probetur,  adjectô  sciJicet  tem- 
pore  etiaiii  priorls  ])Ossessoris  ;  iBcuiorata  loiigi  temporis  exccptio 
sine  dubio  ei  compctat,  nec  occasiune  [ucrativæ  causa;  lopellatur. 

1.  ïi.C.  dcpræsc.  long.  temp. 

Longi  Eempons  præscriptio,  Uis  qui  bonâ  fide  acceptani  pos- 
scssionem ,  et  coiuinuatam,  «ec  interruptain,  inquictudine  litis 
tcnucrunt,  solct  patrocinari.  l.  a.  C.eod.  V.  iiif.  n.  24. 

Diutina  posscssio  laiitiim  jure  successionis,  sine  jusfo  titulo 
obtcnta,  p rudesse  ad  nræscrintionem  bàc  suU  ralione  non  potcsf. 
1.4.  C.eud. 

Nec  pctentem  dominlum  ab  eo  cui  peteniis  soins  orror  eaiisam 
possessiouis,  sine  vero  titulo  præstilil,  silentli  longi  tempuiis 
præscriptione  repelli,  juris  evidcutissimi  est.  I.  5.  C.  cod.  C.  civ. 
2265 ,  s. 

23.  Longi  tetnporis  possessione  imtrùtis,  instruinenlomm  atnis- 
sio  uihil  jui'is  aufcrt  :  nec  diuluniitate  possessiouis  partain  sec'u- 
ritatein,  inaleliciuni  alterius  turbare  potcst.  1.7.  C.  eod.C. civ.  2262. 

24.  Post  deccnniuiu  inter  præ.sentes,  et  viccnnimn  inter  ab¬ 
sentes,  securus  est  ]>ossessor  ex  ju.sto  tikilo  cum  bonà  fide  licèt 
ejus  auctor  maià  lide  pnssedcrit,  si  rci  dominus  sui  juris  et  alic- 
nationis  non  sit  ignarus.  Si  verô  hccc  ignoret,  solo  [riccnuio  rt;- 
polletur  à  posscssorc  eujus  auctor  l'uerit  malæ  fidei.  Nov,  119.  r. 
7.  C.  civ.  2265,  5. 

25.  Pro  præsentibiis  liabeutnr  actor  cl  possessor,  si  in  eâdem 
provinciâ  domitiliiun  habeant  :  pro  absentibus  veio,  si  aller  iii 
altéra,  l.  ult.  C.  eod.  C.  civ.  226’5. 

26.  Si  ([iiibusdam  annis  absentia,  (juilmsdam  præseutîa  intcr- 
vcnerit  adjicienduni  decetinîo  tantùm  teinporis,  quanu’im  fuit 
absentiae.  Nov.  119.  c.  8.  C.  civ.  2266. 

27.  Nequemutui,  neque  coinmodati,  aut  deposlti ,  seii  legati 
vel  lideicoininissi ,  vel  lutela;,.seu  nlii  cuilibct  [rei'souali  action! , 
longi  tcin)>oris  præscHptioncin  objici  posse  certi  juris  est.  1.  5.  L. 
quib.  non  objic.  long!  tetup.  pr. 

Siciit  il!  rein  spéciales,  ita  de  nniversitate,  ac  personaics  ac- 
tiones  ultra  trigiiùa  aiinoruni  spatiinn  nnniinè  protendaniur.  Sed 
si  qua  res,  vel  jus  aliipiod  |Kistuletur,  vel  persona  qualiciiluque 
actione  vd  perseciitione  pulsetur,  nifiilominiis  erit  ageuti  Lrigiuta 
annoi  iim  præscriplio  metiienda,  I.  3.  C,  de  præscrip.  3o,  vel.  40. 
ann.  V.  inf.  I.  4-  et  1.  7.  eod.  n.  35.  et  37. 

•28,  lia-  aetimies  aiitiis  nigiula  continuis  e.xtinguantur,  quæ 
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j)ci'|)clnæ  vidchnnlttr  ;  iioti  illæ  c|iia>  iluis  liinha- 

îiaiitiii',  1. in  LC.  ilc  prajsr.  3n.  vrl.  40.  ann.  C.  l-îv.  22(rjs. 

2f).  rræscriptlünc  bon;»  liilc*  possîili'ntfs  ativersùs  praïsenk-s 
amiDinni  tlocem ,  absentes  aiitoin  vi^inti  niitiiitinkir.  Qiio<l  si  e\ 
alicujiis  perS(uià  de  |)etitoriitii  parttî  rcstitntionis  pranendakir 
auxilinm,  detincto  eo,  (pin  si  cjuid  fnerit  ^estnm  snceurri  snlet, 
residmim  rom[>ntari  ruli<»nis  est.  I.  7.  fpiib.  non  ol»ji.  loin;. 
j)ræ.scripl. 

3o.  Cùin  per  ahsentiam  tuani  eos  de  ffuibns  fiucrcris  în  res 
jnris  tiii  irrnisse  adseveres,  tecine  ob  mcderidi  ciiram  à  eoniitain 
nosU’o  {liseedere  unri  posse  palàni  sit  ;  præfeetus  |)rætoi'in  noslei* 
aeeersilis  bis  (jiios  causa  cniitiiigit  inter  vos  eoynoscel.  Non  ne- 
cessario  antcni  pelis  ex  ton^i  teni[)oris  (iiiitnniitate  j)i;esrt'i[>lio- 
nein  tibi  non  (tpponi,  qtunulô  jnstæ  abscntia.*  ratio,  et  nccessilalis 
[mblicie  obsCffuiniii  ab  bujnstnodi  præjiulieio  te  defendaf.  I.  2,  t!. 
«jiiib.  no[»  objie.  lony,  teni[>.  |>rrescr. 

Si  possessio  incoiicnssa  sine  controversiji  persevcravit ,  llnni- 
lalem  .snain  tenet  objecta  præscriptio,  {jnam  contra  absentes  vcl 
reîpublic«e  causa,  vel  maxiinè  fortnito  casn,  nerpiaqiiàni  valci'e* 
decerniinns.  1.  ('|.  eod,  C.  civ.  2261,  s. 

3i>  Mon  est  iiico^nilntn,  id  icmporis  qnod  iti  minore  aelalc 
iransinissinn  est,  loit^i  temporis  ])ræscri|>tioui  non  iinjmlari.  Ka 
eniin  tune  cnrrere  ineipit,  iiMandô  :id  niajorcnj  ailateni  diunlniis 
it'i  |>erveneriL.  I.  3.  Cl.  (jiiib.  non  obji.  lont^.  teinp.  præscript. 
(!.  civ.  2252, 2278;  pr,  398. 

32.  IJniversas  terras  (juæ  à  cnlonis,  sive  einpliyteuiicariis  do- 
tninici  juris,  reipiiblica*,  vel  jurls  sacromm  lemplonnn,  în  (fuà- 
libet  provincià  vemütæ  ,  vel  idio  aliit  pacto  alieiiatÆ  sont ,  ab  iis 
<|iii  pcrperàni  alejne  contra  Ici^es  cas  dclinenl ,  ludlâ  longi  tein- 
poris  praîscri|itioiie  oKieientc  jnbeiniis  re.stilni:  iia  nt  nec  pretinni 
ctuidetn  înitriits  coin paratori bus  reposeere  liceat.  I.  2.  C.  ne  rei 
doni.  vel  tcinpl.  viml.  temp.  præsc.  .submov. 

Non  nisi  /|0.  annoj'inn  pE-aescriptio  ecclesiæ,  et  venerabilibus 
locis  opponitur.  Nov.  i3i.  c.  6,  C.  cîv.  2227. 

33.  Mail':  a^itnr  ciiui  doîniiiis  pi'æilîormu,  si  tanta  preeaiio 
possideniibns  præroj^ativa  delertiir,  ut  cos  post  fjnadrayinta  aii- 
nornni  spatia  (piâlibct  ratione  deciirsâ,  intpiietare  non  lÉceat, 
(ann  lex  Conslantiniana  jubeat  ab  bis  po.ssessoE*ibus  iniliiiin  non 
l  eqiiiri,  (]iii  sibi  potîùs  epiàm  altori  possetierniil ,  cos  aiileni  pos- 
sessores  ejou  convenit  appellari ,  qui  ita  tenent,  nt  ob  lioe  ipsimi 
soiitani  debennt  præstare  incETedem.  Neino  iyitttrt(tii  ad  posses- 
sionem  condiiclor  accedil,  diù  aliénas  res  lenen'lo  jns  sibi  pro- 
pi’ietalis  nstii  pi'l  :  ne  eojjaEEtiiE'  flnniini  atit  aiiiitlei'C  fjn;e  locave- 
rnnl,  aiil  eoiuUictorcs  utiles  sibi  fortassîs  exeludei'e,  aiii  aiinis 
omnibus  super  di>iiiinio  sno  piildieè  potestari.  l.  2.  (J.  de  pra'sc. 
3o.  vel  40.  atiu.  C.  civ.  2236,  s. 
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!î/i.  Quailragintii  auiioi'utn  jiræscriptionc  oniuiü  rontractus, 
üiiiiiis  actio,  (]uæ  eætcriü  |H’æsci  i|)lîonil)iis  non  port'at,  sîvc  pri- 
vati  jui  is  sivc  publtoi,  üxtiiiijuitiir,  t.  4.  C.  tle  praesc.  3o.  vcl  40. 
ami.  C.  civ.  22^)2. 

35.  Pnblk-æ  functiones  et  triliuta  nul  là  præsci’iptùmc  tollimliir. 

I.  6.  C.  tle  jiræsc,  3o.  vui  40.  ann.  C.  cîv.  2227. 

36.  Actiü  hypothccai'ia  contra  extraneos  possessores  tricennîo 
linititr  :  at  contra  (lehîtorom  ,  ant  ejus  haeretles  pignornin  posses- 
sores,  ad  annos  quadraginta  persévérât.  Licèt  aclionc  personali 
Iricennio  liherentiir.  I.  7.  de  praescrip.  3o.  vel  40.  ann. 

Si  anterior  creditor  vivo  debitorc  agat  hypotbecariâ  adyersns 
posterioreni  cjusdem  debitoris  creditorein,  eumdcniqne  pignoris 
possessorem,  sola  40.  annonim  pracscriptlo  possessorem  tne- 
bitur.  Eiqiie  accedet  tcmjius  quo  tlebilor  ipse  possedit.  Si  vorô 
mortno  debitorc  secundtis  creditor  Iricennio  possederitj  tutus 
orit.  d.  l.  §.  2. 

Idem  jus  erit  pro  temporuin  eoinputatiotie,  si  posterior  cre- 
dîtor  anteriori  credituri  jiossessione  se  tueiitî ,  debitmn  olferat.  d. 
1.  §.  3.  C.  civ.  2262. 

37.  Debiti  sub  condîtione  vel  sub  die  non  ciu  rit  præscriplio , 
nisi  post  diei  aut  conditîonis  eventum.  d.  I^  7.  §,  4*  C.  de  praps- 
cripl.  3o.  vel  !^o.  annis.  C.  civ.  2267. 

38.  In  bis  etiam  promisslonibus ,  vel  legatis,  vel  aliîs  obligatio 
nibus  qu%  datioiiein  jier  singulos  annos  vcl  meiiscs  ant  aliqnod 
singnlarc  tempus  continent,  teiupora  mcmoi'atanini  præsci’iptio- 
nnin  non  ab  exordiu  talis  obllgationis,  sed  ab  initie  cnjnsqne 
aniii,  vel  tnensts,  vel  alterius  singularis  temporis,  compuiari 
manirestnm  est.  I.  7.  §.  ulî.  C.  de  præserip.  3o.  vcl  40.  ann. 
C.  civ.  2257. 

Titclus  IV.  —  Pro  emptore. 

1,  Si  fuudus  emptiis  sit,  et  amjdiores  lines  possessi  sint ,  totuni 
longû  temptire  capi  :  qnoniam  univci’sitas  tqus  jiosstdcatiu',  non 
singulæ  partes,  1.  a.  §.  6.  in  f. 

2.  Eliatn  bteredi  ultcriori  defuncti  possessio  proderit ,  (juamvis 
incdins  liæres  possessionetn  cjus  nactus  non  sit,  I.  2.  §.  18.  C.  civ. 
2234 ,  2235. 

'riTCLLiS  V.  —  Pro  derelicto. 

1.  Si  rcs  pro  derelicto  haliita  sit  siatim  iiostra  esse  desinit,  et 
ucciipaiitis  (  statiin  }  lit.  Qiiîa  iisdem  inodis  rcs  desiuuiit  esse  nos- 
træ,  qnibiis  acquinintiir.  1.  1,  C.  cîv.  71 3,  717. 

2.  Pro  derelicto  rem  à  domino  habitam  si  sciamus,  possumus 
acquirerc.  Sed  Procnlus  non  desinere  eain  rem  duinini  esse,  nisi 
ab  alio  possessa  fncrit.  Jidianiis  desinere  quitlem  omiitentis 
esse,  non  fierî  antcin  alterius,  nisi  possessa  fuerit,  et  rectè-. 
I.  2.  d.  I.  §.  1 . 

3.  Si  quis  mcrccs  ex  navc.jactatas  Invcnisset,  lu'un  idcQ  usuea- 
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pero  non  possît,  «pria  non  viderrutur  ilereliclat,  «piferilur?  std 
■vérins  est ,  eiun  pro  ilerelicto  usnciipcre  non  posse.  1.  7.  C.  civ.  717. 

Titulvs  VI.  —  Pro  icgato. 

1-  Pro  legalo  nsncu|>it  cni  recto  legafnm  relictuni  est.  Sed  etsi 
non  jure  legatum  relirK]iiatur ,  vel  legalum  adeinptmn  est,  pro 
legato  usucapi,  post  magnas  varietaies,  obtinnit.  t.  ult- 

Titulbs  X.  — •  Pro  suo. 

i.  In  HÜeni  faclî  ignorantia  tolerabilis  error  est.  I.  ult.  in  f. 

LIIiER  QU.\DRAGESIMUS  SECUNDUS. 

Titülcs  I. —  De  re  jadicatâ^  et  de  effcctii  scntentmrnm  ^  et  de 

interlocution  ihus. 

1.  Res  jndicata  dîcitur  ijuæ  fincm  coiitrovei'siarum  pronmitia- 
lioiie  judicis  accipil  :  quod  vel  condemnationc  vel  absolutiune 
cüiitîngit.  I.  I.  C.  civ.  i35o. 

Prises  provincia!  non  ignorât  delinitiv'aiii  seiitentiam ,  qu» 
condemnationem  vfl  absolntioncm  non  contiuct,  pro  juslà  non 
haberi.  ï.  3.  C-  de  sentent,  et  iulerioc. 

2.  Qui  pro  tribnnali  cognoscit  non  semper  tempus  judicatt 
serval,  sed  nonnuncpiàm  arctat,  nonininqnàm  prorogat,  [iro 
eausaequalitate,  et  ({uanlitate,  vel  jicrsonarnm  obseiptîo,  vel  con- 
tuinaciâ. Sed  perrarô  intrà  statniuni  teni|)!i5senlentiæ  exseqnenirir. 
Veluti  si  alimenta  constituantur,  vel  minori  viginlùjninquc  annis 
subvenltiir.  1.  2. 

3.  Qui  ilamnarc  potesi,  is  absolvcndi  quoque  polestatcm 
habet.  I.  3. 

4.  Si  SC  non  obtulit  prociirator,  jndieatr  actio  in  euin  denega- 
bitur,  et  in  dominum  dabitur  :  si  se  ol.'tidit,  in  ipsum  dabîtur.  1.  4. 

Tutor  qnoquc  vel  enrator  in  eâ  conditione  sont,  ut  non  vi- 
deantur  videri  se  litî  obtulissc  ;  ideireoque  debel  deiicgari  in  eos 
judîcati  actio.  <1.  I.  §.  i. 

Actor  numicF|>um  potest  rem  jndicatam  reciisarc  :  in  munieipes 
enini  judicati  actio  dabitur.  d.  1.  4-  §■ 

5.  Si  quis  promiserit, /jroA/ïiere  aç,  ut  alùfuod  damnum  stipn- 
lator  patiatur^  et  faciat.  iN'eque  ex  eâ  re  dainmim  stîpnlator  pa- 
tietiir,  et  l'aciat  :  (  ita  liabeutur  )  faclt  quod  proniisît  :  si  tnim'is 
qui  non  facit,  quod  promisit,  îti  pccimiam  iimneratam  cotalem- 
iiatur,  sieut  eveiiit  in  omnibus  faciendi  obligationibus.  l,  i  3.  5.  i. 
C.  civ.  1 142,  s. 

6.  Quod  jussît,  vctuitve  prætor ,  contrario  imperio  lollere  et 

repetere  licet  :  de  sententiis  contra.  I,  i/|. 

Judex  postquàin  seine!  seutentiam  dixil ,  postea  judex  esse  ilc- 
sîntt.  Et  hoc  Jure  utimur,  ut  judex  qui  semcl  vel  pluris,  vcl  mi¬ 
nons  condemnavit,  ampitùs  eorrigere  si'utentiam  suam  non  pos- 
sit.  Scmel  enim  male  sen  bciiè  officio  liinclus  est.  I.  55-  l.  62.  Ii 
lit.  I.  2.  C.  de  .sentent,  ex  penc.  t  eciu 
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Neqiic  itii.ini,  iie<jne  ilecessoris  sui  soiilciitiain  qu<.‘i)k|iiani 
|K>sse  rctractarCj  in  tliiljiiitn  non  vciiit.  1.  i.C.  sent.  rese.  ii.  poss. 
pf.  ,  i38  ,  s. 

7.  Sententiarn  Romæ  tlictain ,  etiani  în  provinciis  posse  [n  æ- 
sides,  si  hoc  jussi  fiicrint,  atl  fiiieni  perscqiii,  iiiipt^ratoi-  noster 
cnin  pati’e  rescripsit.  I.  i5.  §.  i-  pr.  5^5 ,  s. 

8.  In  vcnditionc  pijfnoriim  caplormn  faciciidù,  priino  quixlein 
res  mobiles  aijimalcs  pij'nori  capi  jnbcnt,  inox  distrahl.  Quaniiii 
pretitim  si  suffecerit,  benè  est  :  si  non  sulTecerit,  eiiani  soli  |)i*- 
gnora  capi  jnbent,  et  distrahi.  Qiiotl  si  nulla  moveiilia  sint ,  à  pi- 
gnoribus  soli  initiniii  faciunt.  1.  1 5.  §.  a. 

9.  Oportetres  captas  pignon  et  dîstractas  præscnti  pcciiiiià 
distrahi,  non  sic,  utpost  tempos  peconia  solvatur.l-.  i5.  §.  7.  in  (111 . 

lo-  Posse  nomen  jure pignoris capi, iinperator  nosier  rcscripsit, 

J,  i5.  §.  8.  1,  5.  C,  de  exee.  rei  jnd.  ' 

1 1.  Inter  eos  quibtts  ex  eâdeiti  causa  (.lebetur,  occupantis  me- 
iior  conditio  est.  1.  19. 

12.  Et  si  hdejossor  acccptus  sit  rei,  vel  aciionis,  non  |)rodei'it 
(ci)  si  pei’sona  pro  qoà  lidejussit,  in  «piantoin  iacere  polesi  con- 
(lemnanda  est.  b  2/1, 

Sciendiim  est  haeredes  earum  personarom,  non  in  id  qood  (a- 
cere  jiossnnt,  sed  in  integrum  teneri.  1.  V.  inf.  ti.  14. 

i3»  Si  convenerit  inter  ütiga tores  quid  pronunlietnr,  non  abs 
re  erit,  judicem  hujusmodl  senteiitiam  jn’oferre.  I.  26.  C.  clv. 
2o44)  s.  pr.  ioo3,  s. 

14^  Cùm  ex  causa  donationis  proniissa  pcciinia  est,  si  dobitaliim 
sit  an  ea  res  eo  usqoe  donaloris  faeultatcs  exbanrii‘e  jïossit,  ni 
vix  qiiicqnain  ei  in  lionis  relictum  sit,  aetio  in  id  quod  l'acere  pos- 
sit,  datida  est  :  ita  ut  et  tpsi  donatori  aliquid  snrficîens  relinqnaiur. 
Quod  niaxiniè  inter  libères  et  parentes  observandnm  est.  I.  3o. 

Pingniùs  donatori  sucenrrere  deboinns,  quàm  ci  qui  vcruni  de- 
bltum  persolverecompellitur  :  ne  liberalitate  suâ  inops  iieri  pci  i- 
clitctur.  1.  49*  in  f.  et  I.  5o. 

15.  Debitonbns  non  tantCon  petentibns  dies  ad  solvendiiin 
dandi  sont,  sed  et  prorogandi,  si  res  exigat  :  si  qui  tainon  per 
contumaciam  inagis,  quùni  quia  non  possint  explicaie  jiceuniain, 
différant  solutionem,  pignoribus  capti  compellcndi  sont  ad  satis-. 
faciendum,  1.  3i.  C.  clv.  1244;  pr.  122. 

16.  Cùm  prolatis  conslilutionibusco&tra  cas  [noniinliat  jndex, 
eo  quod  non  existimat  cansain,  de  quâ  judicat,  per  cas  juvari , 
non  videtur  contra  constitniioncs  senteiitiam  dédisse  I.  3a.  V. 
inf.  n.  3o. 

17.  Imperatores  Antoniuus  et  Veriis  rescripserunt,  fjua/tquàm 
sub  obtentu  novoniin  instrunientorum  restitui  negotla  minime  opor~ 
teat ,  tamen  tn  negotio  publicOf  ex  causa  pevmittcre  se  hnjusmodi 
instrumentis  uii,  1.  35. 
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Sub  specic  novorum  instrdinfiitoruni  jKisteù  repertonim,  rcs 
judicfttAS  restcKiran  excmplo  jïrave  e!>f.  1.  4.  C.  cod,  V.  inf.  11.  ult. 
C.  civ.  i35i  ;  pr.  480,  s. 

18.  Ttiiic  nniversi  judices  ititelligniitur  jiidit'are,  cùm  omnes 
nclsunt.  L  37.  C.  civ.  pr.  108,  i38^  s. 

i().  Itilcr  pares  numei'o  jit(ltce*s,  si  dissona? scnTentiæ  proferan- 
tnr,  in  iiùern/i^us  qniflem  (  seciindùm  qnod  à  tiivo  Pio 

constîUitum  est }  pro  liliertatc  statutism  obtinet.  In  aüis  autem 
causis,  pro  l'eo.  Quod  et  in  jiidids  publicis  obtinere  oportet.  J.  38. 
V.  s.  de  iiTanum.  1.  24*  C.  pr.  ij8;  i.  3.47. 

20.  Si  diversis  snminis  condemneitt  judîces,  minimam  spcctan- 
dam  esse  Jidianns  seribii,  \.  38.  §.  i, 

21.  Duo  ex  tribus  jiidicibiis  mio  absente  judieare  non  possiint: 
quippè  omnes  jndieare  jiissi  sunt.  Sed  si  adsit ,  et  contrà  setitiat^ 
statur  duoruin  scntcatiæ,  Quid  enim  miiu'H  veruin  est,  oinncs 
jttdicasse.  I.  39. 

22. Kesennîus  ApoIünarîSjSi  tedonattiriinîm-ibi  {retejjaverocredi- 
tnri  meo,  an  in  solidnni  eenjv’enientlns  sis  ?  Et  si  in  solldtun  coii- 
veniendus,  an  diversum  putes,  si  non  eredltori  meo,  sed  ei  euî 
dï)nare  volcbam  te  delegavero  ?  Kl  (jiii<i  de  eo  (jwi  pru  multere,. 
cni  donare  volebat,  njarito  ejiis  dotent  promisei-it?  resjtondi,  rinllù 
credilor  exceptionc  siibmoverettir,  liri;t  îs  qui  ilelegatus  est  po- 
Icrit  uti  adversus  eiini  riijiis  nontine  promisit  :  qui  similLs  est 
niaritus,  inaximè  si  constante  matriinoiiio  petat.  Kl  siciit  bîeres 
ilonaloris  in  solidmii  condemnatur ,  et  ipse  lidojitssor  «piem  iti 
donando  atlbibnit,  ita  et  eî  eui  non  donavit,  in  solidiim  condeni- 
natur.  I.  4*'  de  donat.  33.  §,  3. 

23.  Paidtis  resprindit,  eos  qui  unA  sententia  in  itnam  (ptantita- 
leni  condeinnati  sunt,  pro  portitme  virîli  ex  cansâ  jiidieati  cou- 
veniri  :  et  ,  sî  e.\  scntenlià  adversus  très  dicta,  Titiiis  portioneuï 
sibi  coii|telentem  exsolvit,  ex  ]icr.sonii  cæferorutn  ex  eadem  seii- 
tentià  conveoiri  eiint  non  posse.  I.  43. 

Si  non  singnii  in  solidiim,  sed  gencraliter  tu  et  codega  tous 
unâ  et  certà  qiianfitate  condemnati  e.stis,  necadditum  est, 
ab  altcro  servari  non  possetj  id  olter  suppferet  ;  effertiis  sentenliæ 
pro  virildtiis  portioiviltns  discretus  est.  Jdeôtpie  [taiciis  pro  (iiâ 
portione  senteniiæ,  oit  ccssatioiiem  alleriiis ,  ex  eaiisâ  judicati 
conveniri  non  potes.  I.  i,  C.  si  pliir.  inta  sent.  cond.  sutit.  C.  eiv 
1200,  s. 

24.  Conti'a  indcfeiisos  minores  tulorem  vel  cnraiorenri  non  ba- 
bentes,  nulla  sententia  pioferenda  est.  1.  4^"'>  §• 

Neqne  enim  debet  adnltîs  noecre,  tjuidqtdd  eo  (eni|>ore  statn- 
tiimest, qno  defeiisione  justâ,  et  ciiratoris  anxilio  fuerant  deslituti. 
I,  6.  iii  f. C.  qneni.  et  quand,  jnd.  C.  civ.  484,  î3o4,  s;  pr.  83. 

28,  De  UNO  (piocpie  negotio  præsenlibns  omnibus,  qnos  causa 
coniingil,  jndleari  oportet.  Aliter  eiiini  judie.iliiiii  laiituni  înU'i 
præsentes  tenct.  1.  47. 
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26.  Posl  rem  jiiilicutam ,  vel  juiTjuratuIrt  deeisam  ,  vel  coiifes- 
sionem  îtt  jure  factam,  nihil  quajrilur  post  oratioiiem  divi  JVIarci  ; 
(plia  iiï  jure  confessi  pro  jtidicatis  liabeutur.  l.  56.  C.  civ.  i35o,  s. 

27.  Sæpè  constitutum  est,  rcs  inter  alios  judieatas  aliis  non 
jivæjudicare.  I.  63.  Tolo  titiilo  C.  tjuib.  res.  jud.  n.  noc.  et  lit.  C. 
inter  al.  act.  vel  jud.  al.  n.  noc.  C,  civ.  i35i. 

28.  ]Midla  est  sententia  prolata  die  feriato,  aut  e.xtra  locutn  ju- 
dicii.  ex.  1.  4  et  5.  C.  quom.  et  quand,  jud.  sent.  pr.  deb.  1.  6.  C. 
de  sent,  et  interloc.  pr,  8. 

29.  Prolatam  à  præside  sententiam  contra  solitnm  judiciorniii 
ordinein,  auctoritatem  rei  judicatæ  non  obtînere,  cerlum  est.  1.  4* 
c.  de  sent,  et  interloc.  C.  civ.  5;  p.  127. 

30.  Neino  jude.x  vel  arbller  e.xistiinet,  neqiie  consulta lîones  quas 
non  rite  judieatas  esse  putaverit,  scquenduni.  Et  nudto  maj^îs 
sententias  cminentissimoruin  iirærectonnn,  vel  alioruni  jiroccruin 
(non  eniin  si  quid  non  benè  diriinatur,  hoc  et  in  aliorum  judieuin 
vitîuin  extendi  oportet.  Cùin  nonexetupliSf  sed iegibus judicattdtifn 
sit.)  Neqnesi  cognitionales  sint  amplissimæ  liræfecturae,  vel  alicu- 
jus  maximi  inaj^istratus  prolatae  sententiæ,  sed  oiniies  judices  nos- 
iros  vcritateni,  et  legum  et  justiliæ  .sequî  vestigia  sancinuis.  1,  i3. 
C.  de  sent,  et  interloc.  V,  s.  1.  32, 

31.  Liocat  judici  vel  contra  actorent  ferre  sententiam,  et  ali- 
quidetun  daturuin,  vcl  facturnm  pi'onunliare,  luiilâ  eî  o|i|mnendâ 
cxccptionc  qnod  non  cotnpctens  jiidex  agciilis  esse  cognosealur. 
Cnjus  eniiii  in  agendo  observât  arbltriiun,  eum  hal^ere  et  contra 
SC  jndicciii  în  eodem  negolio  non  detlignetur.  1.  14.  C.  desenient. 
cl  iiitci'loc. 

Sa.  Cùni  pbtra  siiut  in  llte  eaplta,  potestjudex  debniiivè  qiiæ- 
dam  jndicarc,  de  cæterls  interloqui.  ex.  1,  i5.  C,  de  sentèiTt.  et  in¬ 
terloc,  pr.  28,  s.  134. 

33.  L'bi  de  co  quod  interest  agitiir,  damnurn  oiiinc  ex  aequo 
teniperanduin  :  nisi  lex  modnm  statiicrit.  ex  1.  un,  C.  de  sentent, 
quae  pro  eoquod.  inter,  pi’of.  C.  civ.  1146,  s;  pr,  126,  128,  523,5, 

3/j.  Kt  in  privalornui  caiisis  luijusniodi  forma  servetur,  ne  <jucin- 
qtiam  litigatorum  sententia  non  à  suo  judlce  dicta  constringat.  t. 
idt.  C.  si  à  non  conip,  jud.  judic.  esse  die.  pr.  168,  s. 

35.  Percmptorlas  exce[>tiones  omissas  in  initîo  anteqiiàm  sen¬ 
tentia  feratur,  opponî  possc  perpetuiiin  ediclum  manifeste  dccla 
rat.  1.  2.  C.  sent.  resc.  ti.  |)Osse.  pr.  168,  s. 

36.  Possessor  vicliis  frnctns  restituit,  non  taiitiim  qiios  pcrce- 
pit,  sed  etiam  quos  pei’cipcre  potuîl,  ex  quo  res  in  judicium 
dediicta  est.  Hærcdis  quoque  suCcedentis  in  vîtiuin  par  habenda 
fortiina  est.  ex  I.  2,  C.  de  friict.  et  Utt.  exp. 

Hoc  fructuum  nominc  coiitinctur,  (]UOtl  Justis  sumptibus  do- 
ductis  supcçesl.  1.  i.  C.  cod.  C.  civ.  648,  s.  pr.  129. 

37.  Oiniiis  litigator  vîctus  delicl  im pensas,  ex  I.  .5.  C.  de  liaict. 
cl  lit.  imp,  pr.  i3o. 
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38.  Ros  judlcatæ  si  sut)  jHietextu  cünijiutatioMis  itistaui-fiittn , 
iiiiittis'crit:  lilîiim  finis.  E.  2.  C,  ilc  rc  jntlic.  V.  iiif.  I.  1.  §.  1.  On»* 
scntenf.  sin.  appel,  re.scind. 

39.  Ad  soliitioneni  dilationcm  pefentcni,  acqiiievisse  senlentia? 
inanifc'slù  probatur  :  sicul  enm  qui  (|nolibct  modo  scntentiw  ae- 
ijuicvcrit.  Wec  eiiiin  instaururi  finita,  rcriim  judlcatai'uui  palîtiir 
auctoritas.  l.  5.  C.  de  re  jnd. 

/,o.  Ge.sta  quæ  sunt  translata  in  publlca  mûnumetita,  habere 
volumiis  perpetuam  fii  mitatem.  Ntque  enlm  morte  cognitoris  pc- 
rirc  tiebet  [nd>lica  fidos.  L  idt.  C.  de  rc  jixl.  C.  civ.  i3i7,  s. 

41.  Stipendia  retineri  proptcreà  quod  condemnatus  es,  non 
patietiir  præses  provinciae, cùin  rem  judiraiani  possil  aliis  ratio- 
nibiis  exseqiii.  1,  ?j.  C.  de  excc.  rei  jud. 

/|2.  Ex  fatsis  labults»  vel  înstruiTicntis  judicntnni  rc.scinditur.  ex. 

I.  1.  et  seq.  C.  si  ex  fais,  instr.  vel.  lest.  jud.  s.  V.  L  peu.  (1.  de 
transact.  pr,  ijSo,  488. 

Tituhis  II.  — -  De  confessh. 

1.  Confcssiis  projiiüicato  est,  qui  quodam  modo  suâ  sententiâ 
<lamnatnr.  I.  1, 

Coiifessos  in  jui'C  pro  judicatis  ïiaberi  jilaeet.  Qiiarè  sine  causa 
desideras  recedi  à  confession e  tuâ,  ciim  et  solvere  cogaris.  I.  un.  C. 
eod.  C.  eiv.  ï35o,  i356,  s. 

1.  TVoiï  fatetnr  qui  erat,  nisi  jus  ignoravit.  î.  2.  C.  civ.  1 358,  s. 

Titulus  III.  —  De  cessionc  honornm. 

1.  Creditori  qui  ob  restitutionem  æ<lificioi'unî  crediderit,  privi* 
Icgium  exigendi  datur.  1.  i.  C.  civ.  2ïo3. 

2.  In  pcrsortaltluis  actionibus,  (jui  postcà  (juidem  contraxerunl, 
vcriim  ut  ppcunla  eorum  ad  priores  rreditores  perveniat,  in  locnni 
eorinn  succedunt.  b  2.  C.  civ,  T24f>j 

3.  Is  qui  bonis  cessit,  ante  rerum  vcndilioiiem  iitiquè  bonis 
suis  non  caret  :  quarè  si  paratus  fuerit  se  defendere,  bona  ejus 
non  veneimt.  L  3. 

Qucin  pœnitet  bonis  cessisse,  potest,  defcndeiido  se,  consequi, 
ne  bona  ejus  veneant.,1.  5. 

Non  tamen  creditoribus  suâ  auctoritate  dividere  haec  bona,  et 
jure  dominiî  detinere,  seil  venditioiiis  remedio,  quatenùs  sub- 
stantia  patitur,  indemnitatisuæ considéré perniissuin  esf.Cùm  ita- 
que  contra  juris  rationem  res  jure  dominii  teneas  ejus  qui  bonis 
cessit,  te  creditorem  dicens,  longl  temporis  praescripiione  petilo- 
rcm  submoveri  non  possc  manifestiim  est.  Quod  si  non  bonis  enm 
cessisse  j  sed  res  suas  in  solntum  libi  dédisse  inonstretnr,  præses 
provincise  ))oterit  de  proprietate  tibi  accoinmodare  notionem,  1-  4 
C.  qui  bon.  ced,  poss. 

4.  Is  ([ui  bonis  cessit ,  si  (pi id  posteà  acquisierit,  in  quantum 
farcro  potcsl  coiivenîtiir.  I.  4.  Si  debiloris  bona  venierint,  postu- 
lantibiis  crediloribiis  permiltitiir  riirsùin  ejiisdem  debiloris  bona 
distrahi,  douce  suuni  con.sciiuantur  :  si  talcs  tameu  facultatc^ 
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âC(juisîcæ  sunl  dt-bitori,  quibus  prætor  niovt’ri  jH)Ssit.  I.  7. 

Qui  boni.'}  suis  cessit,  si  iiiodicuni  alitjuid  post  l>ona  sua  vcndita 
acqiiisivU;  itci  ùm  bona  cjits  non  venount.  lindè  cryô  modinn 
hune  æstiinabimns  ?  utrùtn  ex  quantitate  ejus  qnod  acqnîsitiim 
est,  an  verô  ex  qunlitate  ?  et  putein  ex  quantitate  id  æstimandnm 
esse  ojns  ,  quod  qnæsiit  :  duraniüdô  illud  sciamus,  si  qukl  miscri- 
coediæ  causa  ei  fiierit  reJictum,  piilà  inenstrunni,  vei  anniium  ali- 
Hientoriim  iiomtiie,  non  0|>()rtere  propter  hoc  l)ona  cjus  iteralo 
vcnumdarî  :  nec  enim  rraiidandus  est  abmentis  qnotidianis.  Idem 
'  et  si  iisnsfructus  ei  sit  conce.ssus  vel  legatu.s,  ex  quo  tantum  j>er- 
cipitur,  quantCun  ei  alimeutornin  nontiuc  satis  est.  I.  6.  C.  civ. 
1270;  |)i‘.  898,  s.  CO.  566,  s. 

5.  Sabinus  et  Casstus  putabant,  eum  qui  Ikjiiîs  cessit,  ne  qni- 
dein  ab  aliis,  quibus  debei ,  iiossc  iiniHieiai'i.  I.  4*  §■  ï.  C.  civ. 
1268  J  CO.  568,  .s. 

6.  Qui  cetlit  bonis  aiitequàm  debituni  agnosrat,  condemnetui', 
vel  in  jus  confiteatur ,  audiri  non  débet,  l.  8.  pr.  901;  co.  671. 

7.  Qui  bonis  cesscrint,  nisi  soliduin  creditoi'  recepei’it,  non 
sunt  lîljcrati.  In  eo  enira  tantuminodù  hoc  bencficium  eis  prodest, 
ne  judicatl  detrahantur  in  carcerein.  1-  i.  C.  qui  i)on.  eed.  poss 

Si  quid  (ei  qui  bonis  cessit)  posteà  pingniùs  accc.sserit,  lioc  itc- 
rùm,  n.sqiic  ad  inoduni  delnli,posse  à  c red i toril) u.s  legitinio  modo 
avelli.  I,  7.  inf.  C.  eod.  C.  civ.  1^70;  pr.  902;  co.  568. 

8.  Pr.Tcter  msscrabilc  cessionîs  anxilium,  quinquennales  intei- 
clùni  inducîæ  debitoribus  îndulgentur.  1.  idt,  C.  eod, 

9.  Jusjuranduin  per  adoranda.prsebeat  eloqula  (qui  bonis  ce- 
tüïX]  quod  nullam  rerum  causa  occasionem  ^  nul  aurum  reUrfuum 
habcaf^  undè  cens  alieni  suppîcmentütn  faciat.  Prætereà,  si  qua  ipsi 
jura  lex  vel  ex  hæreditate,  vel  cognatorum  donationc  in  rébus 
inobililnis  præstet,  in  quarnn]  possessione  nnntlùrn  constitiitus 
sit,  eoinpcterc  tamen  ipsi  videantur,  possintquc  credUores  vel 
partem  ex  iis,  vel  etiain  toliim  coiligere,  extra  tanien  rc.s  uxorîs, 
si  «juidein  reverà  ad  illam  pertineant,  hoc  liât,  ÎVov,  i35.  c.  i.  pr. 
898,  s  ;  CO.  569,  S. 

Titl'lus  IV,  — -  Quibus  ex  catisis  in  possessiottem  eatur. 

1.  Is  qui  miscuit  se  (haereditati)  contrahere  videtur.  1.  4- 
Etiam  împnbes,  L  3.  in  line.  C.  civ.  777,  s.  . 

2.  Si  diù  incertum  sit  Iiæres  exstaturus  nec  ne  sit,  causa  co~ 
gnità  permitti  oportebit  bona  rei  servandæ  causa  possideri.  Et  si 
ita  res  nrgeat,  vel  condiiio,  boiium  etiam  hoc  erit  concedenduiii, 
ut  ctirator  constituatur,  uniisexcreditoribus.l.S.etl.t).  C.  civ.  893, 
Titulcs  V.  —  De  rébus  auctoritate  judich  possidendis  ,  vel 

vendemlis. 

I.  Haereditariiiin  æs  alienuin  intelligitiir  etiam  id  de  qno  cuni 
defuncto  agi  non  pulerit  ;  vehiti,  qnod  is  cùm  morei'clur  daturuni 
SC  proinisisset  :  item  quod  is  ([ut  pro  defimeto  fnlejussit,  post 
mortem  ejus  suivit,  l.  7. 
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2.  Quaesitiini  est,  utn'im  itu  ik'tiu'ittt  iMivilogiimi  haitt'i  fuur- 
rai'ia,  si  isciijus  )}on,'i  vciicMut  fimcralns  sif,  nn  ctiainsi  propotia?» 
alimn  esse  fiinei'atniti  ?  Kt  hoc  jttre  iKitiuii',  vit  rjiik'utujuc  sît  fu- 
iicratns,  (  id  est,  sive  is  ciijvis  de  bonis  aj^îtiiv, sivc  (iviivl  is  dcbiiir, 
vjiiod  rodderc  enni,  si  vlvcrct,  fonerarià  aclioiie  cojji  oportovet  ) 
pmnfegîo  locut  s ît.  l.  1 7.  C.  civ.  2101,  2io4- 

3.  Si  sponsa  tiédît  dotoni,  ei  nuptiis  reninitiatviiii  est,  taiiietsi 
ipsa  dotein  contltcit,  tanieo  æcjmiin  est  haiic  ad  prîvilcgitiin  ad- 
mittij  ticèt  ludluin  inatriviioiiinm  coiitractuin  est.  Idem  piitn  tli- 
cendiun,  clîam  si  niinor  dnodccim  aiinis  in  donnim  tjvvasi  ii\or 
deducta  sit  ;  lîcèt  iiondv'im  uxoi'  sit.  Interest  enim  reipublicæ,  cl 
banc  solidum  eonsequi,  iitætate  permittente  ntdjcrc  possit.  I.  17. 
§.  i.  et  L  18.  V.  ).  74.  ff.  de  jor.  dot. 

‘  4.  iJiviiS  Marcus  ita  edixit^  creditor  qui  ob  restitutionem  œdifi- 

cionun  crediderit ,  in  pccuniâ  qiiæ  crediln  crit^  priiùlcgiuin  CJ'i~ 
gendi  habt'bit.  Qnod  ad  eiini  tpioqvic  pertînet,  qui  redcinptori, 
domino  mandante,  pccuniam  subministravit.  1. 24.  i .  C.  clv.  2io3. 

5.  In  bonis  monsuiarii  vendendis,  post  privilégia  potlorem 
eorum  causam  esse  placuit ,  tjoi  pccimias  apud  meiisam  [idem 
publicam  seculî,  depo-sucnint.  Sed  euim  tpii  depositis  miminis 
iisuras  à  mensiilai'iis  acceperimt,  à  eæteris  creditoribus  non  sepa- 
ratitiir  :  et  meriiô,  uHud  est  enim  credere,  aliutl  dcpnnerc.  Si 
lamcii  nummi  exstent,  vindicàri  cos  posse  puto  à  depositarits  :  et 
futnrum  euin  qui  vîndicat,  ante  privilégia.  I.  24.  §.  V.  s.  1.  7.  §. 
2.  depos.  CO.  576,5. 

G.  Eoniin  ratio  prior  est  creditorum ,  quorum  pcennia  ad 
(Tcditorcs  privilcgiarios  jïcrvcnit.  Perveiiisse  autem  quemadmo- 
diiin  accipinius,  utrùm  si  statiin  profeeta  est  ab  inferioribns  ad 
privilcgiarios  :  an  vero  et  si  per  debitoris  pcrsonain  ?  Hoc  est,  si 
anlè  ci  numerata  sit,  et  sic  debitoris  facta,  creditori  piàvilcgiario 
iiiimerata  (est):  qnod  quidt-nï  jvoU'st  bénigne  diei,  st  modo  non 
post  aliquotl  intcrvalluin  id  faetnin  sit.  1.  24.  §.  3. 

7.  Qui  in  navem  cxstrucndani ,  vel  instruendam  credidil,  vcl 
ctiam  emendam,  privilcgium  habet.  1.  26. 

8.  Fnlidiiis  refert  statuas  in  publico  positas,  bonis  tlislraclis 
cjiis  cnjiis  in  honorem  positfe  sont,  non  e.sse  t’iiiptori.s  bonoriim 
cjiis.  Sed  aut  pnblicas,  si  ornandi  municipii  causâ  positæ  sint , 
aut  cjus  cujus  in  honorem  posîtæ  sint.  Et  nidlo  modo  eas  detrabi 
posse.  1.  29.  C.  civ.  537. 

9.  Privilégia  non  ex  temporc  æsiimantnr,  sed  ex  cansû ,  et  si 
ejusdem  titvdi  fncrnnt,  conenrrunt  :  licèt  diversitates  tem]>oris  lu 
bis  fiicrint.  1.  32.  C.  civ.  2oo5.  s. 

10.  .Si  pupitlus  ex  conlruciu  suo  non  dcfcmlatnr,  idcoquc  noua 
cjus  crediforcs  possidcrc  coepcriiit  ,  dîmiiintio  ex  bis  bonis  ficri 
dclict ,  vescendi  pnpilli  causil.  I.  33. 

Ptipilins  si  non  dcfcndatiir,  in  posscssionc  creditoribus  con- 
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ütiUliis,  luitioiibus  ex  his,  nsqnc  ad  [nibertatcni  alimenta  præ- 

standa  siint.  1.  nlt. 

Titulus  VI.  —  De  scparatlonibus. 

1.  Scicndiini  est  separatloneni  solere  impetrarî  decroto  piae- 
(oris.  Solet  antem  sc[)aratio  permitti  creditoribus  ex  his  cansis  : 
lit  pïinY,  debîtvïrem  qiu's  SeiiEiii  babiEÎt,  hic  decessit,  haeres  cjiis 
exsLÎtit  Tilius,  liic  non  est  solvendo,  patituE’  bonornin  vendilio- 
nein  :  cTcditorcs  Jieü  dicunt  bona  Seiî  siifficere  sibi  ;  creditores 
Tilii  contentos  esse  debere  lionis  Tîtii  :  et  sic  quasi  diioriitn  fieri 
boiioruni  vendîtioncm.  Fieri  enim  polest,  ut  Seins  quiUem  sol- 
vendo  fiierit,  potueritque  (  satis}  creditoribus  suis  vel  ita  setnel, 
et  si  lion  in  assem,  in  aliqiilvJ  tamen  satisfacere  :  admissis  aiiteni 
coininixtisque  creditoribus  Titîi  :  ininùs  sint  conscenturt  :  quia 
il  le  non  est  solvendo  :  aut  miiu'is  cousequantui'j  quia  plures  sunt. 
Hic  est  igitur  æquissitnum  crevlitorcs  Seü  desidei'antes  separatio- 
ncni  aiidiri,  ini|)etrareqnc  ti  prætorc,  ut  scparatlin  ijuaniùm  cu- 
jusque,  creditoribus  præstetur.  l.  i.  d.  1.  §.  i. 

Est  jurisdiclionis  ténor  promptlssinius ,  indemnitatisque  renie- 
diiiin  edirto  prætorîs  creditoribus  hæreditaiüs  demonstratum,  ut 
quotics  Sepaiationein  bonoriEin  postulant,  cavisù  cogiiilà  iinpe- 
trenl.  1.  2,.  C.  de  bon.  auct.  jtuL  jvossld.  C.  civ.  877,  878. 

2.  Seiendum  est,  etiamsi obligniu  res  esse  proponaturab  hœredc 
Jure  pignoris  byputhecœ  y  atiamen  si  hœreditaria  fuit ,  Jure 
septirationiSj  hypothccario  creditorl  potiorcm  esse  eum  qui  sépara- 
tionem  impelrmil,  I.  i.  §.  ’ü. 

3.  Etiam  adversiis  fiscum,  et  inunicipes  impetraretur  separatio, 
L  I.  §i-  4* 

4.  Si  priinus  secunduin  bæredeni  scHpserit ,  seciuHliis  tertium, 

et  tertii  botia  veneant,  qui  creditores  possint  sépara  tionem  im- 
petrare?  Et  putem,  si  quideni  priini  crevlitorcs  pétant,  utiquè 
aiEdieiidos  et  adversùs  sectnidi,  et  adversùs  tertii  cixvii tores.  Si 
vero  secundi  creditores  pétant,  adversùs  tertü  utiquè  eosinipe- 
li’are  posse.  1.  i .  8. 

5.  Illud  seiendum  est,  eos  denu'un  creditores  posse  impetrarc 
sepai  ■ationem  ,  qui  non  novandi  anitno  ab  hærede  stipulali  sunt. 
Cæterùin  ,  si  eum  Iioc  aniEiio  seculi  sunt,  amiserEint  separatlonis 
commodum.  Qiiippècùm  seculi  sunt  nomeu  bæredis,  nec  possunt 
jani  se  ab  eo  separare,  qui  quodanimodo  eum  elegernnt.  1.  i. 
§.  10.  d.  I.  §.  II.  et  i>.  V.  1,  2.  C.  de  bon.  auth.  jud.  iiossîd. 
C.  civ.  879. 

6.  Prætereà  seiendum  est,  postqu;un  bona  hæi'editaria  bonis 
baeredis  niixla  sunt,  non  ]>osse  impetrarî  sépara  tionem.  (lonfusis 
cnim  bonis  et  unitis,  separatio  ini|telrai'i  non  |>oterit.  Oiild  ergà, 
si  prædia  exsteiit,  vel  mancipia,  vel  jiecora,  vel  alhul  quod  sepa- 
rari  potest?  Hic  utiquè  poterit  im|u'lrati  separatio.  L  i.§.  12. 

7.  Debitor  fidejussori  bæres  exstitît,  ejusque  bon.a  veniei'uiil  : 
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quamvts  obli^Mtio  lulejussioiiis  extiiicta  sit ,  nihiloininùs  âCjtat'nlio 
iinpetiMbitur,  pctente  eo  cui  fitlcjussor  fuerat  obli^atii^  :  sive 
soins  sit  bæretlitariiis  cictlifor,  sîve  pitires.  Nrque  ciiini  ratio  jiiris 
(qnæj  causam  Ittlcjnssionis  proj>tcr  principaiem  oliligatloiioni, 
cjuæ  major  fuit,  exclnsit,  tlaimio  del)et  atlflcrro  creditorem ,  qui 
sibi  diligenter  prospcxerat.  Quid  ergo,  si  bonis  lidejiissoris  sejya- 
ratis ,  solidum  ex  haeredîtatc  siipulntor  conscqni  non  possit? 
Utrùm  portio  cum  cæieris  hæretlis  creditoribns  ci  (jiiærcnda  eiit, 
an  contentas  esse  debebit  bonis  quae  separari  niai  ait?  Sed  cfun 
slipulator  iste  non  a<lità  fidejassoris  i'i  reo  hœccdîtate  bonis  fidc- 
jussoi'is  venditis,  in  residmim  |>roniisceri  debitoris  crcilitoribns 
potucrit,  ratio  non  patituj-  cum  in  proposito  sabtnoveri.  1.  3. 

îl.  b  1- 

S.  CrcditorlbLis  qaibiis  ex  die,  vol  sisb  conditionc  debclur,  et 
propter  hoc  nondùin  pccaniam  petcrc  possiint,  æquè  separatio 
dai»itLir.  Quonîam  et  ipsis  caalîone  coinmimi  constdetur.  i.  4- 

y.  Qaoties  hærcdis  bona  solvcndo  non  sont,  non  solàm  credi- 
tores  testa toris,  sed  etiain  eos  quibns  legal tun  fuerit  iinpetrarc 
bonoi'uni  separationeni  æ([niini  est.  Ita  ut  cùm  In  ercdiloribas 
solidum  acquisitum  fiierit ,  tegatariis  vel  solidum ,  vcl  portio 
quæratur.  I.  G, 

Tttui.us  vit.  —  De  curaiorc  Oonis  dando, 

1.  De  curatore  constituendo  linc  jure  ulinntr,  ut  prætor  adea- 
tur,  isque  curatoroin  curatorcs<irtc  constituât,  ex  consensu  ma- 
joris  partis  creditornm.  I.  o,.  C.  civ.  8i3i,  s. 

2,  Quaî  per  euin  cosve  qui  ita  creatiis  créative  essent,  aeia , 
facta,  gesVatjue  sunt,  rata  babebuntur  teisquo  actionos,  et  iu  eos 
utiles  compctiint.  I.  2.  §.  i.  C-  civ.  1 1 G5  ,  s. 

3.  8i  plures  autcni  constitiiantur  curatores  ,  Celsus  ait,  in  so¬ 
lidum  eos  agere ,  ctconveuiri,  non  pro  portionibus.  Qnod  si  per 
regiones  fuerint  coiistitnti  curatores,  uiuis  forte  rei  italica', 
alius  in  provinciù,  j)Uto  regiones  cos  suas  eonservarc  fb-berc. 
I.  2.  §,  2. 

.Si  plures  ejusdein  bonorum  curatores  fiicti  simt,  iu  quein  eo- 
rum  viilt  actor  tu  solidum  ci  datiir  actio,  tanqnàiii  ([uivîs  eoruin 
in  solidum  aget.  1.3. 

4,  Nec  omiilmodü  creditorem  esse  oportet  cum  qui  ctirator 
constitultur  :  sed  possunt  et  non  eiTilîlores.  l.  2.  §.  4* 

TitüLUS  vui.  —  Quœ  in  Jraudcin  creditomin  facta  sunt,  ut  res- 

tituantur. 

1,  Ait  prîctor,  quœ  fraiidationis  causd  ge\ia  eruuty  ciim  eo 
nui  fraudcni  non  ignomverit ^  de  his  curatoii  oononim  ,  vet  ei  cm 
de  cd  re  actioncm  dnre  oimrfehit  actioncni  dabo.  Idque  et  ta  ni  ad- 
versiiS  ipsum  qui  fraudem  fedt  seivaho,  Necessario  piwtor  Itoc 
edictuin  proposuit.  (Juo  edicto  consulit  creditoribus,  n^vocando 
fa  quaeeunque  in  frandcni  eonim  alienala  sunt.  1.  i.  d,  I.  §.  1 
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а.  Qum  fraiidationis  causei  crunt.  Hœc  verba  general ia 

smit,  et  continent  in  se  omnetn  otniiiiio  i«  frautlem  factain  vel 
alienatiuneni ,  vel  <iiicmciuuinc  contraetnm.  Qnodcurnjue  îgiiitr 
fraïulis  causa  factum  est,  videtur  his  vei  bis  revocari ,  qualecim- 
que  fuei’it.  Nam  lato  ista  verba  patent  »slvc  crgô  rem  alienavit, 
sive  acccpiilatione  vel  pacto  aliqnein  libéra  vit,  idem  erit  proban- 
duni.  Et  si  pignora  libeiet,  vel  quem  aliuni  in  fraudom  cretlito^ 
ruin  praeponat,  vel  ei  præbuit  exceptinuem,  sive  se  obligavit 
fraudantloriun  creditorum  causa,  sive  niuncravit  pecuniam,  vel 
(juoticuntiue  aÜud  fecit  in  frandein  creditorum ,  palàm  est  edic- 
liun  locum  Viabere.  1.  i.  §.  2.1-  2.  et  I.  3.  V.  s.  1.  g.§.  5.  de  jnrej. 

Omncs  debi tores  qui  in  fraudctn  creditorum  liberantur,  per 
hauc  aclionem  revocantur  in  pristinam  obligatîonem.  1.  17.  b,  tît. 

Hîic  in  fartuin  actlone  non  solùm  dominia  revocantur,  verùin 
cLtnm  aetiones  restauranlur.  Ea  propter  competît  liæc  actio  et 
ad  versus  cos,  qui  res  non  possidcnt,  ut  restituant,  et  adveisùs 
eos  (luilms  actio  competît,  ut  actione  cedant.  Proindè  si  intcipo- 
sucrit  quis  persoiiam  Titii,ut  ei  fraudator  res  tradat,  actione 
iiiandati  cetlere  débet.  1.  14.  b.  tit. 

3.  Gesla  fraudationis  causa  accipere  debcnius ,  non  solùm  ca 
quæ  conti  alicns  gcsserii  aliquis,  verùm  etiam  si  forte  data  operà 
ad  judiclum  non  atifuit,  vel  litein  mori  pàtiatur,  vel  à  debiiorc 
non  petit  ut  lempore  liberetur,  aut  nsiunfructum  vel  servituteni 
amittit.  Et  qui  aliquid  fecit,  ut  desinat  babere  qiiod  habet ,  ail 
hoc  edictiun  ]>ertinet.  1.  3.  §.  i .  et  2, 

4.  In  fraudem  facerc  videri  etiam  cum  qui  non  facit  qnod 
debet  facere,  intelligendum  est  :  id  est,  si  non  ulatur  servitii- 
libns.  vSed  etsi  rem  saam  pro  derelicto  liabuerlt,  ut  quis  eam 
suam  faeiat.  1.  4'  et  5. 

5.  Apud  Labeonem  scriptum  est,  cum  qui  suum  rccipiat, 
uullam  videri  fi'audem  faeei'C-  Hoc  est,  eum,  qui  quoi!  sibi  de- 
betur,  receperat.  Etim  enim  quem  praeses  invitum  solvere  cogat, 
impunè  non  soUcre  iniquum  esse.  L  6,  §.  fi. 

Sciendum,  Jullanum  scribere,  eoque  nos  jurt’  uti,  ut  qui  de* 
bitain  pecimiatu  rccepit ,  antequîun  boiia  debitoris  possideantiir, 
quamvis  sciens  pnideiisque  solvenilo  non  esse,  recipîat,  non  li- 
mere  hoc  edictum  ,  sibî  enim  vigilavii.  d.  1. 6.  §.  7. 

■  Vigilavi,  meSiorem  meam  conditionem  feci.  Jus  civile  vigt- 
Imuibas  scriptum  est,  Ideù  quorjuc  )  non  revocatur  id  quoi! 
percepit,  l.  24.  in  f. 

Al ii  credi tores  su*  negligenliæ  c.vpensum  ferre  dehent.  d.  1.  24. 

б.  Qui  vero  post  bona  possessa  debitmn  suum  rccepit,  buiic  iu 
porlionem  vocandum,  exa^quandamque  cæteris  eretlitoiibus. 
Ncque  enim  debuit  præri pore  cæteris  post  hoiia  posseisa,  cùm 
jam  par  eonditio  omnium  creilitorum  facta  cssel.il,  1.  6.  §.  7.  îuf. 

Si  debitorem  meuni,  et  enmplurium  creilitoi'iim  rouseeutus 
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esscm  fiigicntcm ,  scciim  ftTcnteni  jïecuniam,  et  abstulissem  vi 
id  qiiod  inihi  debeatur,  placct  Jüliani  scntentia  diecntis  ^  iiiullùm 
intéresse  >  anteqnàin  in  pussessionem  boiiorum  ejns  ereditores 
mittantnr,  hoc  factum  sit,  an  posteà.  Si  aiitè,  ccssaie  în  facium 
actionem,  si  posteà  hiiic  locum  fore,  I.  lo.  §.  i6.  co.  44*»  s. 

*  7.  Hoc  cdictiiiii  cum  cocrcct  qui  sciens  eum  in  fraudem  cre- 
ditorum  hoc  facere,  siiscepît  qiiod  In  fraïulem  croditorum  (iobat. 
Quarè  si  qiiîd  in  fraudem  creditorum  factum  sit,  si  tamen  is 
qui  cepit  ignoravit,  cessare  vidcntiir  verba  edicli.  i.  6.  §.  8.  co. 
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8.  Simili  modo  dicimus,  et  si  cui  donatum  est,  non  esse  'qua'* 
renduui  an  sciente  co  cui  donalnin,  gcstiun  sit  ;  sed  hoc  taniùm 
an  fraudentur  ereditores.  ]Nec  vîdetur  injuria  afiici  is  qui  igno- 
ravit,  cùin  lucintm  extorquatiir , 'non  dainniiiu  infligatur.  In  Iros 
tamen  qui  ignorantes  ab  co  qui  solvcudo  non  sit  liberalîtalem 
acoeperunl,  hactenùs  actio  erit  danda,  qiiateiuis  lociiplctiores 
facti  sunt  :  ultrà  non.  !,(>.§,  1 1.  V.  1.  5.  C,  de  revoc,  liis  qiiæ  in 
fraud.  cred. 

q.  Si  debitor  in  fraudem  creditorum  minore  pretio  fiindmn 
scientl  emplori  vendîdcrit  :  deiudè  hi ,  qnibus  de  revocando  eo 
actio  datur,  eiun  pétant,  quæsituni  est,  an  protium  restituero 
dcbcnl?  Proculus  existimat,  omnîmodo  rostituendum  esse  fun- 
dum,  ctiamsi  pretium  non  solvatui*.  Kt  i'escri[)tum  est  secnndùjn 
Proculi  sententiam.  1.  7, 

Ex  bis  colligi  potest,  ne  quidem  porlionem  em|>t(>i'i  redden- 
dam  ex  pretio.  Posse  tamen  rlici,  eam  rem  apnd  arbitrum  ex 
causa  animadvertendam,  ut  si  nnmmi  soUiti  iii  bonis  exstent, 
jubeateos  reddi  ;  quia  câ  ratioiic  nemo  fraiidetiir.  1.  8. 

10.  Ita  tleniùm  revocatur,  qiiocl  fraudaiulorimi  cretiitorum 
causa  facium  est,  si  eveutum  fraus  habiiit,  scîlîcet,  si  lu  cri^li- 
lores,  «luoruni  fraudatjdoriim  causa  fccit ,  bona  ipsjiis  vendide- 
runt.  Cætcriun,  si  illos  rlimisit,  quorum  fraudaudorum  causa 
fecit,  etalios  sorlitus  est,  slquldem  simidiciter  riiinlssis  jii  ioribus, 
quos  fraudare  uolnit ,  alios  posteà  soriilus  est,  cessât  rcvocatio. 
Si  antem  liorum  pecunia  quos  fraudare  volait,  priores  dimisit, 
quos  fraudare  voluit,  Marcellus  dicit,  revocationi  locum  fore, 
Seciindùin  banc  distinctionem  et  ab  imperarore  Severo  et  Anto- 
niuo  rescri[)tiiin  est.  Eoque  jure  utîmur.  1.  to.  1, 

Ulriinique  in  eorumdem  personam  exigimns,  et  consiiium  et 

eventum.  1.  i5. 

Consiiium  fraudis  et  eventus  damnl,  1.  i.C.  qui  manu.  poss. 

11.  Quod  ait  prætor  sic  accipinuts  te  conscio  et  frau¬ 

dem  participante.  Non  enim  si  simpliciler  Scio,  ilium  ereditores 
habere,  hoc  suriicit  ad  contendenduin  teiieri  eum  in  factum  ac- 
tione:  sed  si  particeps  fiMudis  est.  1-  10,  §.  2. 

Abàsautem  qniscit  aliqiiem  ereditores  habere,  si  eum  co  contra- 
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h,»l  sim|iliciliT,  sitic  IVaiitlis  cwwt'ifiU^â,  non  videri  hae  actiime 

toiKM'i.  (!.  I.  §.  4- 

12.  Ait  pra'toC)  stafiitc,  kI  est,  <?o  ijui  coiivcnietni'  liac  actionc. 
Qiiii!  iT^ô  si  forte  tutor  pupilli  slt,  ipse  pupillus  i|^3]oravei‘it  ?  Vi- 
deatinis,  an  actioiii  locus  sit,in  scienlia  tutorls  noccat.  klcoi  rt 
in  ciiralorc  furiosi  et  jKlolt’sccnlis?  Et  piitciu  huctcnùs  il  lis  noccro 
coiiscicntiam  tiitoruin,  sivc  curalonim,  t^uatenus  cpiid  aü  cos  jn'i*- 

vciiit.  1.  lü.  §.  5. 

13.  Sicùm  in  dicm  tnihi  delH-rctnr,  frandator  præsens  solvorll: 
dicenduin  (qnotl)in  coijuod  scnsl  coinnioduni  in  repræscntationc, 
in  factum  iu-tioni  iocuin  fore,  INampraetor  fraudem  iiitellii'it  ctlaiu 
in  temporc  ïieri,  I.  lo.  §.  îî-  C.  civ.  1 165,  s;  co.  44^. 

i/,.  Sicùm  mulier  fruudandoriim  credïtorum  consilium  iiiisset, 
marito  stio  eideimjiie  dcljstoi'i  in  fraudem  creditoriiiii  acceptnm 
«Icbitum  fecerit,  dotis  constituendæ  causâ  :  locnni  liabet  liæcactio. 
Et  lerhanc  omnis  pecunia  quain  tnariuis  debucrat,  cxij;itur.  \(;c 
inu  icr  do  dote  habet  action  cm.  Neqne  euini  dos  in  fratidem  cre- 
ditortim  constituenda  est.  Et  hoc  certo  oeriiiis  est  et  sæpissimè 
c<MistiUitum.  1,  lO.  §.  14  -  h  '2.  C.  de  revoc.  his  qiiæ  in  fr.  cred. 

Si  à  socero  fraudatorc  seîens  gener  accepît  dotein,  tenebitur  hîic 
actloue.  1.  ^5.  §,  i- 

In  inaritnm  ïiiii  ignoraverit  non  dainiam  actionein,  non  niagis 
(inàiii  in  ctcditoreni  qui  à  fraudât t)i'e  tjuotl  ci  deberctur  acceperit. 
Cùm  is'indotatain  uxorcni  dnctnrusnon  fuerit,  d-  §.  in  f. 

15.  Si  dcbitorein  ineiim  cl  comphirîuiii  civditoriim  eonst-cutus 
essein  fugientein  ,  secum  ferentem  pccuniam,  et  abstnlisscin  ci  id 
quotl  mibi  dobeatiir  :  placct  Jnliani  sentenlia  dicentis,  muhùin  in¬ 
téressé  antequàni  in  possessionem  bonoruni  ejtis  creilitorcs  mit- 
tantiir,  hoc  factum  sit,  an  posteà  :  si  antè,  cessare  in  factum  ac- 
tioiiem  :  si  |)osteà,  hnic  locmn  fore.  1.  lo.  §.  i5,  en.  44^,  s. 

16.  Per  banc  actionon  res  restitiii  débet  cum  suâscilicet  causa, 
fl  fructus  non  tantùm  qui  percepti  siint,  veiùm  otiam  lu  qui 
percipi  potnerimt  à  fraiulatore ,  veniunt.  Sed  cum  aliquo  modo, 
scilii:ct,  lit  suinjitus  facti  deducantnr.  Nam  arbitiào  jiulicis  non 
priùs  cogendus  est  rem  resti lucre ,  qnàm  si  impensas  necessarias 
conscciuatur.  1.  lo.  §,  ly.  et  20.  C,  civ.  54S,  s.  i38j. 

17.  Præten'à  geiieralitcr  scieiidum  e.st,  ex  bac  actionc  r’estiiu- 
tionem  fleri  oporterc  in  pristiiunn  statiiin,  sivc  res  fiiei-nnt,  sive 
obligationes  :  nt  pcriiulè  oiiinia  revocenliir,  ac  si  lîbriatio  facta 
non  esset.  Projiter  (piod  eliam  medii  femporis  comrnodnrn,  {jutu! 
qui»  consequerctur  libcratione  non  fat-îâ,  præ»(an<lnm  crit.  1.  ni. 

18.  Haec  aclio  cliam  in  ipsntn  fraudatorem  datur.  Licèi  Mêla 
nonputabat,  in  fi-audaioreni  carii  daiularn  :  (pria  ntilla  actio  in 
enm  èx  antegesto,  postbonorum  venditionem  darctur,  et  iniquum 
esset  actioneiu  dari  in  enm  cni  bona  ablata  essont.  Si  verô  qme- 
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ihim  <ii.‘;|>crd;(tiss<M,  m  luiiü  i  t-siiUiiiuiie  j'et'njierarî  posiont,  iiihil- 
«miiiùs  iictio  in  taim  tlalnlui-.  Et  prætoi*  non  taïUimi  cinoUitiicti' 
tu  ni  actioiils  intueri  vkletur  in  eo  qui  fxiitiis  est  honls,  miàni 
pœnam.  1.  iilt  §.  ult. 

LIBER  QUAÜRA(;ESL\11]S  tertils. 


rni'LUS  I.  —  De  tntcrdtcUs,  sive  extraonUmmis  actîombux  tmæ 

pro  /lis  compeiunt. 

1.  Inferdictoriim  très  species  surit  exibitoria ,  proliibitorin , 
I estilutoria.  1.  i.  §.  i.  V.  i.  îiist.  b.  t. 

2.  hiteialicta  oiiinia  ücèt  in  rem  videantnr  coneepta^  vi  tanieii 
ipsa  persunalia  siint.  1.  i.  3. 

3.  Interilicta  qiiæ  îul  rem  familiarem  Sjiectant,  aut  apisceiittK 
sunt  possessionis,  aut  recnpcruiidæ,  aut  refineinlæ.  l,  a.  §.  3. 

/(,  lu  inlerclictis  exîmlè  ratii»  liabeliir  li'iuiuuni  ex  quo  eclicla 
sunt,  non  rétro.  L.  3. 

5,  Cùni  proponas  lacUcibus  arlioriun  in  vlcinâ  Agatliaimeli 
arcà  positis  cresceiilibus ,  fiindanientls  tlotnus  hui  perieiiltnn  af- 
fei'i'i,  jnæses  rem  ad  suain  ænultatem  rediyet  ],  j.  C.  de  iiitei-tlict. 
(l.eiv,  (>71,  s. 

TiruLüs  III,  — .  Quod  lega/ar/im, 

1.  Netjue  ususfnictus,  neqric  usns  [lossidetur,  sed  magis  feneliir, 

I.  1.  §.  8. 

a,  Qtiod  (juis  legiitorum  no/niae  rio/i  ex  voiu/itaie  hæiedis 
occupavht  id  tcscititai  itœredi.  Eteiiim  æcjuissiinmn  pia’tori  visiim 
est,  niiiiuiqueinqiie  non  silii  ipsum  jus  dicere  occupatis  lej^atis, 
sed  a  b  bærede  peterc.  I.  1.  â-  C.  civ.  1011,  loi^. 

'riTUi.us  IV.  —  Nr  vis  Jùit  et  qui  in  possessionem  missus  erit. 

1.  Extra  ordiiiem  prætor  jure  sua;  potestatis  exsequitiir  decre- 
tuni  suum  :  nonniuiqiiàm  etiam  per  mantun  iinlUareiii.  I.  3. 

Titulus  VI, —  iVe  qiihl  in  iaeo  sacro  fiat. 

I.  In  tmiris  iti'iiKjue  portis,  et  alüs  saiiclis  locis,  aliquiil  lai'pj-e 
ex  quo  damnuni,  aut  iiicommodum  ii  rogetiir,  non  permittilur.  1.  2. 

■  2,  Nerpie  mûri,  neque  poi'tæ  halntari,  sine  permissu  jvincipis, 
iirophT  fortuita  incendia,  ]>ossuiit.  1.  idt. 

Titci.l'S  vii.Zte  iocisy  et  itinerihtis  piddicis. 

1.  Vire  vicinales,  quse  e.v  agris  piivalorum  collatis  facta*  smif, 
(luarum  iiiemoi'ia  non  exstat,  publicaniin  viariim  nuniero  sunt. 
Sed  inler  ea>  et  cpeteras  vlas  inlJilares  lioc  interest,  (jiiotl  viae  mi- 
litares  exitum  nd  mare,  aut  in  urbes,  aut  in  ninnitia  publica,  aut 
:ul  aliam  viam  nnlltarem  habetil  r  harum  aulem  vicinaliiim  viai'iim 
dissimilis  conditio  est.  jN'ani  pars  l’arum  in  niilitares  vias  exitum 
habeni,  pars  sine  ni  lu  exitu  iutertiioiiimtur,  b  3.  d.  1.  i  . 

'l'i  ruLUS  VIII.  —  Ne  qmd  in  ioca  publteo^  vcl  iiinerefiat. 

1.  Tarn  publicis  iitilitatibus,  quàm  privatorum  per  boc{  inter- 
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ilirUnn  i  jjrosjiicilur.  Loca  ciiiiî)  |»ublicini(i(|nt;  prîvatofiim  iisibus 
th‘St*rvi mit,  jure  sviU(.et  civitatis,  non  (|uasi  propcla  cnjusqne.  Et 
latih'irn  jiiris  habetnns  ad  «btinoiuliiin ,  quantàm  qnilibt-t  es  po¬ 
pulo  ad  pmliibriidun».  PropttT  qiiod,  si  {(jttod)  foi  tè  opus  in  [m- 
blico  (iet  ,  f|uod  ad  privati  ilamnum  rednndet,  proliibitorio 
iiitcnÜcto  potfst  convcnij-i,  jn'opttT  ipiam  rem  hoc  iiiterdkionj 
propositum  rst,  1,  2,  §.  ?.  E.  civ.  0I7,  s. 

3!.  (Si  (plis  I  iti  caiiijjo  pnbiico  hulerej  vel  tu  publico  balineo 
[avare,  aut  in  llicatt'o  speclare  arreatiir,  in  omnibus  lus  casibns 
injnt  iarnni  actione  iitenilnm  est.  1.  2.  §.  i). 

Ouoties  alitjiild  in  [nibiico  fieri  [ïci'rnittltur,  ila  o|>oi'tet  per- 
iniUÎ ,  ut  sine  injuria  cujnsipiam  fiat.  lia  solel  pi'ince|)S  qiiotics 
aliiid  novi  tiperis  iustituendiun  jieUtur  [leniiiKei'e.  1.  a.  g.  i  u. 

Si  (pus  à  principe  simplicitcr  injpeîravciit ,  ut  in  publico  loco 
œdificet,  non  est  credendns  sic  aidiiicare,  ut  ciitn  litconnnodo  ali- 
ciijiis  id  fiat.  Ncque  sic  conceditiir,  nisi  [brlè  qiiis  lioc  iiiqieti-a- 

%’crit.  d.  I.  i(j. 

4.  Si  ipiis  aiemiiic  ]tro!iibenre  in  pidilico  ;iedillcaverit,  non  esse 
euni  co}'endnni  tollere,  ne  ruints  nrbs  di-fonnetiir,  et  quia  [iro- 
bibitorium  est  iiitertiictuin,  non  reslitiiLorinm.  Si  tarnen  olistet 
id  ædilieium  [lublico  iisui,  utitpiè  Is  qui  operîbiis  pnblieis  proetî- 
rat,  dehobit  id  deponei  tr  ;  aiit  si  non  obstet,  soiarinm  ei  înijioncre. 
Vectigal  enini  hoc  sic  appcllafur  solarium,  eo  qnod  pro  solo  peti- 
datur.  î.  2.  §.  1 7. 

5.  Viæ  privalæ  solnni  alîeinun  est,  jus  lantuin  enndi  (et)  Hitendi 
nobis  eompetiti  Viæanteni  pubiieæ  soluni  pnblieinn  est.  lUdictiini 
ad  direetnm  certis  finibus  lalitudiuis ,  ab  eo  qui  jus  pnblicandi 
habuit,  lit  eà  pnblicèiretLir,  cominearclur.  t.  2-  §.  21.  C.clv.  538,  s. 

6.  Viai'um  tfiiaidain  pnblicÆ  sntii,  ipiædam  privatæ,  quædam 

vicinales.  1.  2.  22.  V.  tome  3,  p.  i  49,  s. 

Titui.us  X.  —  De  vid  pubUcdy  et  siquid  in  eqjnctum  esse  dicatur. 

1.  Ædiles  stiuleant,  nt  (piæ  secundùin  civitates  sont  viæ,  adæ- 
qnentur  ;  et  efiliixiones  non  noceant  dmnibtis  :  et  jiontes  liant 
nbiquè  oporlct.  1.  un, 

2.  Sludeaiit  eliam  nccornm,  aut  alloriini  [taric'tes,  etiain  domo' 
rum  cpii  ad  viam  dnctint,  sint  caduci.  StuI  ut  oportet  eniundent 
domini  doinonim,  et  construant.  Si  auteni  non  emnnilaverint, 
neque  constriixerint,  midtent  eos  qnousqnè  lirmos  elfecerint.  d. 
1.  §.  I.  p.  471,  §.  5. 

3.  Construat  vias  piiblicas  untisqnisque  secnndùrn  propriam 
domum  :  et  aqnæ  duetns  pnrget  qui  snb  dio  sunt,  id  est  ctelo 
Ubero,  et  construat  ita,  ut  non  prohibeatur  vehictdtim  ti-ansire. 
d,  1.  un.  b 

4.  Quiconque  mereede  habitant,  si  non  construat  domimi.s, 
ipsi  eonstruentes  computent  rii.spenditim  m  men'efleni.  d.  !.  unir. 
§.  3.  in  f. 


dki.icti’S 


4t;ü 

ShuU'Litiî  ^æiliitfs)  ut  jintr  oriicliius  nihil  projectuiii  sit,  vel 
j)ru‘U’r(|M;mi  si  fui  In  vcstiturntfi  siccct,  ant  fahrr  <'iir- 
l'iiA  eJtleiiiis  |iüiiat,  i’uiiant  autein  et  hi,  ut  no»  [irolnhennl  vrlil- 
culuin  ire.  tl.  ).  §,  4.  p.  47  §, 

G.  Non  perinittItuF  autei»  rixaiüu  viis,  niMpiestei't’ora  [irnjicet'e, 
iiequc  niorticina,  iicr|ue  pelles  jiicero.  tl,  !.  ult.  p.  471,  §.  12. 
riTi/i.us  XM.  —^jyejlutfinubus  ,  rte  t^uiU  itt  Jlumtnc  publico  riptlve 

ejus  fùit,  (pfo  pcjùs  navigetur. 

1.  Fluniliia  piiblicH  <(uæ  ftuiuit,  i’ip;e<[iie  eurutn^  publieæ  sunt. 
Ripa  ca  pntatur  esse  (piæ  plenissimiiru  flunu  n  continet.  1.  3.  d.  1. 

1,  C.  civ.  538. 

2.  Quæsitum  est  an  is  qui  in  uliàcpie  ri[)â  (liuninis  pulilici  do 
uiusliubeat,  |>onten)  privali  juris  Cacere  potest  :  respoiidit  iioii 
posse.  I.  ult, 

Titui.IjS  XIII.  —  iVe  (ptiil  în  JJ u  nu  de  publico  Jiut,  quo  aliter  aqiui 

Jluat,  atqnc  uii priore  æstate  Jluxit. 

I.  .\il  inJJumine publico  y  inve  ripé  ejns  facer(\  aut  iu 

itlJJduien  riparnvc  eJus  imudueref  <piû  nliter  tiqua  Jluat ^  quitnt  priore 
æstate  Jluxit,  veto,  1.  i. 

Si  (juod  vitii  aecolæ  ex  facto  ejus  qui  conveuitur ,  sentieiil ,  in- 
terdicto  locus  erit.  d.  l.  3.  inf. 

(J{>ortel  eiiiin  in  luijusiuodi  rébus  utilitateui  et  tuteiam  facienlis 
speetari,  sine  îojiii-ià  arcolaruin.  d,  1,  §.7.  inf.  C.  civ.  537,  s.  G.H»*'»- 

Æsta.s  ad  æt|iiinoctiuni  autiminale  refertur,  1.  un.  §.8.  V.  inf.de 
aqilâ  ([itntid.  etæst,  1.  t.§.  32. 

Tl  Tl!  I. us  XVI.  —  De  vi,  cl  tic  id  anuutd. 

1.  Hoc  inlei'dicluni  projjonilur  ci  qui  vi  dejectus  est.  Ëteuim 
fuit  æquissinuini  vi  tlejocio  snbvenire.  Pi'Opter  (juod  ad  recupo- 
randaiii  possessionem  interdicluin  hoc  proponitur.  Ne  quid  atitem 
per  vint  admittaïur,  etiain  legiltus  Juliis  prospicitur  pidilteorum, 
et  piivalorum,  iiecnoiiol  con.stitiitionibus  priucipnm.  1. 1.§.  i  et  2. 

a  Qui  vi  dejectu.s  est,  qnidquid  danuii  souscrit  ob  hoc  quod 
dejectus  est,  recuperare  ileltet  :  pristina  cnim  causa  restilui  débet, 
quam  habiturus  erat,  si  no»  fuisset  dejectus.  1.  1.  §.  3i.  C.  civ. 

2233. 

3,  Ex  diequoquis  dejectus  est,  friictmiin  ratio  habetur  :quaiiivis 
in  CBeteris  interdictls,  ex  quo  édita  sont,  non  l’otro  coniputaiitur. 
Idem  est  et  in  rebus  iiiobilibus,  ipiæ  ibi  eraut.  Nai»  et  canitn  fruc- 
tiis  computandi  sunt,  e.v  quo  quis  vi  dejectus  est.  1.  i.  §.  4o. 

Si  de  possessione  vi  dejectus  es,  emn  l't  lege  Julîâ  vis  lîi'ivatæ 
reuiii  postulare,  et  ad  iicstar  iuterdieti  untiè  tu,  coiivenire  pote.s, 
tpio  renui  causa»]  oinnein  jnæstaie  oporict  :  in  quà  fructus  eliani 
qu"s  velus  possessor  pcreiperc  potuit ,  non  tantuin  quos  pi'a?do 
pei'cipil,  re  non  amliigitur,  1-  4-  uudè  vi. 

4.  lu  inlerdielo  niuiè  vî ,  lanti  ctnidemnalio  facieuda  est, 
ijuanti  intersil  possidere  :  et  hoc  jure  nos  tiii  Poinponius  scribit^ 
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lA  est,  tiUUi  rom  videri,  quiuiti  actoris  interslt.  !.  (>.  C  civ.  i  i4q. 

5.  Fulciniiis  diccbat,  vi  [lossidcii  quotics  vfl  non  tloininns, 
cniii  tainen  possidcrct,  vi  dojoctns  est.  1.  8, 

TiTutos  XVII.  —  Uù  poxsidetis. 

1 .  Ait  prætor ,  uti  cax  œdex  qitibux  de  agitury  nec  vi ,  nvc  clàrn  , 
ncc  precarib  aller  ah  alîero  possideùs  ,  quo  niinàs  Ud possiflcatis  , 
vim  Jieri  veto,  1.  i-  pr,  a3,  s. 

2.  Hiijns  interdicti  proponcndi  causa  liæc  luit.  Qiiod  scparala 
csse  dcbct  possesslo  à  pmpnctatc  :  licri  eteiiini  potcst,  ut  aUt;r 
posscssor  sit,  dominus  non  sit  :  altcr  doiiiinus  quidcin  sit,  pos- 
scssor  vcrô  non  sit  :  Tieri  potcst,  ut  et  posscssor  idem,  et  dominu.s 
sit.  I.  i.  §■  a.  C.  civ.  54 4 >  aaaft. 

3.  Inter  lîtiyatorcs  ei'go  quoties  est  proprietatîs  controvcr.sja , 
aut  convenit  inter  litigatoi'cs  utor  posscssor  sit,  uter  [ictltnr  ^  a  ut 
non  convenit.  Si  convenit  absolutuni  est,  H  le  possessocis  com- 
mudo,  t[nem  convenit  possidere ,  ille  petitoris  onere  liingctur, 
Sed  si  inter  ipsos  coiitendatur  uter  possidcat,  quia  altcniter  se 
magis  po.ssidere  adfirnuit,  tune  si  res  soli  sit,  in  cujus  posscs- 
sione  contenditur,  ad  hoc  interdictuni  remittitur,  I.  i.§.  3. 

incerti  juris  non  est  ortà  proj>netatis  et  possessioiiis  lile, 
priùs  possessionis  decidi  oportere  quaestionem.  I.  3.  C.  tic  interd. 
pr.  23,  s* 

4.  Omnis  de  possessîone  controversia  aut  co  pcrtluet,  ut  quod 
non  possidemus  nobis  restituatur,  and  ad  hoc,  ut  nobis  retinerc 
liceat  quod  possidemus.  1.  i.^.  4- 

5.  Perpetuo  autem  hoc  Intcrdicto  insuiit  hæc,  quod  ncc  viy 
nec  clam  y  nec  precarib  ,  ab  illo  possides.  I.  i.  §.  5. 

Quod  ait  prætor  in.  intcrdicto  nec  v/,  nec  clàm  ,  nec  preenrib 
altcr  ab  altéra  possidetix,  hoc  co  pertinet,  ut  si  qub  possidet  vi , 
aut  clàtn ,  aut  [irecariô,  si  quidem  ab  alio,  prosit  ei  jjossessio  ; 
si  verô  ab  adversario  suo,  non  debeat  cuin,  propter  hoc  quod 
ab  eo  ptissidet,  vincere  :  has  enim  possessiones  non  deberc  pro- 
liccre  pulàin  est,  l,  i.  §.  ult. 

Justa  an  iojiista  adversùs  cæteros  possessio  sit,  in  hoc  inter- 
dictü  nihil  relert  :  qiialiscnnqne  enim  posscssor,  hoc  ipso  quod 
posscssor  est ,  plus  juris  habet ,  <piàm  Üle  qui  non  possidet.  I.  2. 
C.  civ.  2228. 

6.  Hoc  inierdictum  duplex  est  :  et  hl  qiiibus  conijietitet  actoi  es, 
et  rei  sont.  1.  3.  §.  i,  pr.  27- 

TiyuLUS  XIX. —  De  ttinere ,  actuque  privaio. 

I.  Hoc  interdicto  prætor  non  înijuirit  utrùm  habuit  jure  scr- 
vitutern  impositam,  an  non,  sed  hoc  tantum  an  itinere  actuque 
hoc  anno  usus  sit  non  vi,  non  clàin,  non  precariô.  Et  tuctur 
eum,  licet  co  lempore,  quo  interdiefum  reddilur,  usus  non  sit. 
I .  I .  2 . 
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Aiiiiiiri)  f\  clic  tijIertIlL'M  i'(;lrni'$rLtii  conjpnfarc  dL-beiiKis.  I.  i 

H.  V.  1.^.  (1.  hudè  vî.  |)t\  2^. 

2.  Is  citjiJS  coloinis ,  ;Mit  hosp^s,  aitt  (|iiis  filins  itcr  ad  jiindtini 

tt'cil,  tisiis  vidi'tiir  vel  vt’l  viâ,  et  idcicco  intcrdlc- 

titm  I.  ï.  7.  C,  civ.  222S. 

3,  e"o  tiiïi  ftrudmii  prt’cai'îo  ileticm  ciii  vîa  drhf’hithir,  et 
h»  rogaveris  prccaiîô,  nt  câ  viû  ntarîs,  inJûltmiim'is  utile  iiiler- 
dietiim  mihi  esse.  1.  i.  5-  1 1. 

Qtioties  eniiii  colnmts  meus,  aiir  is  cui  prerariô  fuiidum  detli 
viâ  ntitnr,  ego  ire  intelligor,  propter  quod  et  reiftè  dioo  me 
itinere  ttsum.  d.  §.  ii.  Non  cnim  ojiinio  tua,  sed  iitea  uuaerenda 
est.  d.  S-  >  n* 

/{.  Sî  quis  .supradicto  tempore  aniiî  non  vi,  non  elàin,  unit 
precario  itinero  iisiis  sit,  verùm  |>osicà  non  sit  nsii.s,  sed  clùm 
piet:ariôvc,  vidiutdum  e.st,  an  ci  mieeat,  et  iijagis  est,  ut  nitiil  eî 
noeeat ,  tjuod  ailiuet  ad  interdictuin.  Nee  enim  corrtuupi  mit  niu- 
tai’î  qiiod  rei'tù  transactum  est,  su[)ei'veuiente  delicio  potest.  1.  2. 
V.  1.  I.  §.  iilt. 

.Sicut  non  uocct  ei  (jui  siue  vîtio  nsus  est  ,  quod  codem  aniio 
viliosè  iisiis  est,  ita  eiuptorî,  luerediqne  non  iiocebil ,  quod  ipsi 
vitiosè  nsi  sunt ,  si  teslator,  vendilorve  rcctè  usi  sont.  l.G, 

5.  Reficere  sic  accipîmus,  ad  jirîstiuam  formam  itei‘ et  .artutn 
reducere,  lioc  est,  ne  quis  dilatet,  ant  prodneat,  mit  deprîiunt, 
ant  exaggeret,  et  aliud  est  t'iiim  reücere,  longe  aliud  farere. 

I,  3,  §.  i  S. 

6.  Si  (piis  servitiiteni  jure  împositani  non  halieat  :  liabeal 
autem  velut  longæ  possessionis  praerogativam ,  ex  eo  quod  diù 
iisus  est  servitute,  interdicto  hoc  uti  [lotest.  I.  5.  §.  3.  V.  t.  10.  ff. 
si  serv.  viud.  1.  1.  C.  de  servit.  1.  2,  eud.  eod.  V.  T.  seq,  l.  3.  §.  /|. 

Tituï.us  XX.  —  De  i7qud qiiotidinndy  et  œstivn, 

1.  Æstatem  incipere  sic  periliwes  tradîderunt  ab  æquinoctio 

veriio,  et  lliiiri  æquinoctio  aututunali.  Kt  ita  senis  mensibus 
séstas,  atquc  liveiiis  dividilur.  1.  1.  §.  32.  V.  s.  ne  quid.  in  fl. 
pnbl.  b  un.  §.  8,  ’ 

2.  Si  diurnarttni  ant  nocttirnanim  hriraniiri  aquîe  diietnm  ha- 
beani ,  non  possum  alià  horA  dhcoro,  f)iiàm  qiia  jus  iiabeam 
dneendi.  1.  2.  C.  civ.  702. 

3.  Hoc  jure  ntimnr,  nt  etiam  non  ad  iri  igandnni,  sed  peeoris 

causa,  vet  amœnitalis  aipià  duci  possit.  i.  3. 

4.  liuctus  aquse  cujus  origo  nieinoriam  e.\cessit ,  jure  consti- 

tuti  loco  habetur.  1.  3.  §.  4-  ^  -  pro.v.  I.  5.  |.  3.  C.  civ.  640, 

s.  690 ,  s. 

Titulüs  XXI.  —  De  nvti. 

1.  Si  nuis  novunri  canalem,  vel  fistulas  in  vivo  velit  colloeare, 
cùin  id  nnnqiiàm  habnerit,  utile  ei  hoc  iiiterdictinn  fulunim 
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Lahea  ait.  ?<os  cl  hic  opiiiamiir  iitilîtateni  ejiis  qui  dncit,  sitic  in- 
commodltatc  cjus  ciijns  ager  est,  spcctandam.  l.  3.  §.  2.  C.  civ,  702. 

Titui.us  XXIV. —  ()uo<l  vt  iiut  clàtn. 

1.  Praetoi'  ait,  qtiod  xn  mtt  ciàni  factum  est,  quœ  de  rn 

id  ciirn  expcriefidi  polesîas  est  ^  restituas.  Iloc  iiitcrdiclmn  i  cstitw- 
1(111111)1  est:  et  hoc  occiirsniii  est  callidil.iLi  eonitit  (jui  vi  aiit 
elàm  qitædam  tiiolionttir  :  jfibt’utiii'  euitit  ca  restituerc.  Kl  parvi 
l'cfei  t  utrù»)  jus  liabiierit  (acieixli,  an  non.  Sive  enim  jus  lialiiiit, 
sivenon,  tamen  teuotur  interdieJo,  |)ro|>tcr  quod  vi  aiit  clan) 
fecit  :  tiicri  enim  jus  siuiin  debuit,  non  injuriatn  cominiuisci.  I.  i. 
d.  1.  §.  J.  et  2. 

2.  V'i  factum  viderl ,  Qaintus  Murins  scripsit^  si  r|uls  conirà 
ipiàni  proliiberetur  feceeit  :  et  inilii  videtiir  picna  c.ssc  Quiiiti 
Mucii  defmitio.  1- 1-  §.  5. 

Sed^^ctsi  contia  testationen) ,  deutintialiuiieuic|ue  feeerit,  îdem 
esse  CasselUus  et  Tiebatiiis  putaiii.  Quod  veriiin  est.  1.  i.  §•  7. 

3.  Clàti)  facerc  videri  Cassius  seribit,  eiuu  qui  celavit  advec- 
snriitni ,  neqnc  ci  deuuntiavit,  si  modo  timuit  eju.?  conlroversiam, 
ant  debuit  tiniere.  Idcni  Arislo  pulat,  cnm  ({UO(|(ie  clàni  facere, 
(|itt  cclandi  niiiino  habet  etnii  ({uetii  pruliibitin'uni  se  inlellegcrit  : 
et  id  oxistiiiiat,  aiit  exisliiuare  débet  se  proliibituui  iri.  1.  3.  §. 
pen.  et  ult. 

4.  St  alius  feeerit  tue  invjto,  tetit'hor  ad  fioe  ut  patientiaui 
præstem,  I.  7. 

5.  Est  et  alla  «jxceptio  de  qtiâ  t'eisus  ditbitat  an  slt  objicieiida  , 
et  putà,  si  incetidii  aicendi  causa,  vicitii  æde.s  intcrcidi ,  «’t  (juod 
vi  aut  clàm  inectim  agalur,  aut  danint  injuria.  Oallus  enim  du- 
bitat,  an  excipi  oportei'et,  quod  incetidii  defendendi  causa  fac^ 
tum  non  .ï(>.  S<*r)  itis  autem  ait,  si  id  n)ag{.>)ti’alus  fecis-set,  dandani 
esse:  [irivato  non  esse  idem  coneedentluin.  Si  tamen  qitid  vi  aut 
clàm  factum  sit,  neque  ignis  usquè  eo  pervenisset,  siinpli  liteui 
a^slimandam  :  si  pervenisset  absolvî  eum  opoitere.  l.  7.§.  4-  V.  s. 
ad  leg.  aquil.  l,  49-  §•  i-  p-  G4. 

6.  Ad  quædam  (juae  non  habent  atrocilateni  l’acinori.s  vcl  sce- 
ieris,  ignoscitiit'  servis,  si  vel  dominis,  vel  bis  qui  vice  domino- 
rum  stinl,  obteinperaveiint,  I.  1 1.  §.  7. 

7.  Uatreditas  dominae  lucum  obtinet.  1. 13.  §.  5.  lu  f. 

8.  Opus  quod  à  pturibus  pro  indivise  factuin  est,  sitigulcjs  tu 

solidum  obligat.  1.  i5.  2. 

9.  Hoc  interdîcto  tanti  lis  æstiiiiatur,  quanti  actoiis  interest 
id  opus  factum  esse,  officio  autem  jttdicis  ita  oporicre  fieti  resti- 
tutloneni  judicandura  est,  ut  in  onini  caiisà  ea<ien)  conditio  sit 
aetofis  cpiae  utura  esset,  si  id  opus,  de  tpio  actum  est,  no(|ue  vi 
neque  clàm  factum  esset.  !,  i5.  §.  7. 

Titülus  XXV j.  — De  prccario. 

1.  Pi'ecarlum  est  quod  preclbus  peteiitis  ut  c  niium  coneedilu 
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(  taimliùj  ijtiamtliù  is  (jijÎ  cniu’cssil  patitni*.  L  r.  C.  civ,  «sü6, 

5.  DLstnl  (  prorarinm  )  à  (lonatinT>e,  fO  qiiotl  cjuwlonaf,  sic 
(lat  no  rot'i[>iat  r  at  <jiii  prccariô  ,  sic  (iat  quasi  lune  rc- 

ccptiinis,  cùm  sii)i  iihncrit  prccaritim snlverc.  L  a.  C.dv.  894. 

3.  Est  sîmiJc  f  piccarinm  )  couiiiiodato.  IVani  et  fpii  coiuinodat, 
l'cm  SIC  c<imtncKlrit ,  ut  non  faciat  rtvin  accipientis,  sed  ut  ci  iiti  rc 
commodat  à  peruiitlat.  1.  1.  §.  3.  C.  rîv,  1875. 

4.  Habere  precano  videtur  qui  possessionem  vel  corporis, 

vcl  juris  adoptns  est,  ex  hàc  soIiuiHnodô  causa,  quod  prcccs  ad- 
bihuit,  et  impetcavit  ut  si!)i  possidoie,  ant  uli  lieeat.  Vcluti  si 
me  j>rccariô  roj^averîs,  ut  per  fimdum  tnoum  iie  vcl  aj'cre  tibi 
iiccat,  vel  ut  in  teetum,  vel  in  nrcain  ædiuni  mcartiui  stillicidinm , 
vcl  in  jKvrictein  immissiun  habeas.  ïn  rcbiis  etiam  mobili- 

biis  prccani  rogatio  coiistitit.  1.  2,  g.  3,  l.  3.  et  b  4*  C-  civ,  j  128. 

5.  Cùm  |)rccarîù  aliquid  <iatur,  si  convenit,  nt  in  ralcmlas  Jii~ 
lia^  precot'io  pfissidetK  ^  miiiupiid  exccptiniic  adjuvatulns  est, 
ne  ante  ei  jxïssessio  auferatur?  sed  nulla  vis  est  linjus  conven- 
tioiiis,  ut  rem  aliéna in  domino  invito  possidere  lieeat,  b  12.  V.  b 
17.  §,  3.  ff.  conunod. 

f).  Eiim  qui  prccario  rogavit,  ut  sibi  possidere  lieeat,  nancisci 
|Kisscssîoneiii  non  est  dubinm.  An  is  quoqnc  possideat,  qui  ro- 
gatiis  sit ,  dubitatnm  est.  Placet  autem  pênes  titrumquc  esse  eiuu 
boiuinem,  qui  precariô  datiis  esset  :  [H’iiès  enm  qui  rogasset,  quâ 
possoderat  corjxire  :  pênes  domituim,  quia  non  discesseril  anliuo 
posscssionc.  b  i5.  §.  4- 

7.  Duo  in  solidum  precariô  liabcrc  non  magis  possiinl,  qnàm 
duo  in  solidum  vi  possidere,  aut  clàm.  Nam  neque  jnstæ,  neque 
injnstæ  possessiones  dnæ  Cfjncurrere  jjossimt.  1.  19.  V,  1,  3.  §.  5. 

TiruLUS  xxvïti.  — “  De  glande  legendâ. 

1.  Ait  pi’ætor,  glnndem  qaæ  ex  ilùus  agrn  in  tuutn  cadat  ^  <pto- 
niinîis  ilti  tertio  fpiOfpte  die  iegrre,  ottfcrie  lireat,  %nm  fieri  veto. 
Cilandis  noiuinc  omnes  fruclus  coiitiuentur.  b  un.  d,  1.  §.  1. 

Titolus  XXX.  De  liberis  exhihendis ^  item  dticentits. 

1.  Inlerdùm  magis  (apud  matrem  J  quàrn  apnd  patreiii  inoi-an 

bltus  débet ,  ex  jnstissiinâ  scîlicet  causa.  1.  i .  3. 1.  3,  §.  5.  V.  s.  de 

Divort.  n.  2.  C.eiv.  3o2,  3o6, 

2.  Certo  jure  iitimtu',  ue  benè  concordantia  mati'iinonia  jiu’c 
]>atriæ  poteslatis  lurbentiir.  Quod  tamen  sic  crit  adhibendum,  ni 
patri  persuadeatnr ,  ne  acerbe  pati  iam  potestatem  cxerceal.  b  1. 

ult.  in  f.  I.  3.  §.  5,  in  f. 


LIBER  QUADRAGESIMUS  QUARmS. 

Titui-us  I.  —  De  exceptionibus  f  prœscriptioudms ,  et  pratjudiciix 

1,  Reus  in  exceptione  acior  est.  1.  i .  pr.  ït>8,  s. 

2.  Exceplio  dicta  est,  quasi  qiiædam  exclnsîo  qnæ  (  inter  '  op- 
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])Oiii  actioni  cujusfjue  itî  solet,  :ul  eliidcndiiin  iti  qiioti  in  inicn- 
liononi,  condt'nmatioiicinve  dtJtJnrhnn  est.  1.  a. 

3.  lUndicaliüiK's  iilliil  aliiul  sniit  rinàm  excrpiioncs ,  et  à  parte 
aetoi'is  veniiint  :  c[iiap  (jiiidcin  iileô  nceessariæ  siint,  ut  exce|itioncs 
excliidunt.  Sein  per  cniin  replicatio  iiicirco  objicitnr,  iit  e.xeeptio- 
nem  o|>pui;tiet.  1.  a.  §.  i- 

4.  SetI  et  contra  replicationem  solet  darî  triplicatio,  et  contra 
tripticalionem  nirsùs  et  deinceps  nuiltiplicaiitur  nomina,  dùm  mit 
rens  a  lit  actur  ohjieit.  1,  2.  §.  3- 

5.  Solemus  dicere  tjnastlam  cxce|)tiones  esse  dilatoriiTS ,  quas- 

dain  pereniptorias  :  iit  pot  à  dilatoria  est  exccptlo  quae  differt  ac- 
tionem ,  velnti  ^irociiratoria  exceptio  dilatoria  est  ;  nam  qui  dicit 
non  licere  procuralorio  nomiiie  agi,  non  prorsùs  liten»  intieiatur, 
sed  personam  évitât.  I.  2.  4<  pr.  i(iS,  s. 

6.  Exceptiones  aut  perpetuæ  et  pereinpforiæ  sunt  ,  aui  lemjio- 
rules  et  dilatoriæ.  l’crpetuæ  alcjuc  pertMiiptoriie  siint  quæ  seiiipei' 
tneum  hatient,  nec  cvitari  possmit ,  qualis  est  doli  niali,  et  rci 
jndicatæ,  et  si  quid  contra  loges  senalusvcconsultiinri  factiim  esse 
dicetiir:  item  pactl  conventî  perpetiii,  idest,  ne  onniinè  pecunia 
petatur.  Temporales  atque  dilatoriîesunt  quæ  non  sempei'  Incuni 
iiaix'nl ,  sed  evitari  posstint  :  qualis  est  pacti  conventî  tcmporalis, 
id  est,  ne  fortè  intià  qiiinqiieniiium  ageretur.  1.  3. 

7.  Is  qui  dicit  se  /üri-me,  potest  et  aliis  cxceptionibusnti  cuni 
exceptione  jurisjurandi ,  vel  aliis  solis:  pluribiis  enim  defensio- 
iiibus  ut)  permittitur.  I.  5. 

Nemo  prohibetur  pluribus  exceptionibus  uti ,  qitamvis  diversæ 
sunt.  1.  8. 

8.  Exceptiones  quæ  personæ  cujusque  coliærent,  non  transeunt 
ad  alios.  Veluli  ca  cpiani  so<!iiis  iialiot  cxccptionem  quod  facere 
possit,  vel  parons,  non  coin[>ctit  (idigussori.  I.  7.  Rei  auleiii  co- 
liærentcs  exce[)ti()iics  etlani  fidcjussoribtis  compctnnt,  ut  rei  ju- 
dicatæ,  doit  iiiali ,  jurisjurandi ,  quod  metùs  caiisà  l’artum  est. 
Igitur  et  si  rons  pactiis  slt  in  rein,  oninimodô  coin [ictlt exceptio 
tidejiissori,  d.  1.  §.  i. 

9.  Modestinus  respondit  :  Jics  i/iler  u/ios  judiratn ,  aliis  non 
obest.  Nec  si  is  contra  quem  judicala  est,  hæres  exstitcrlt  ci,  con¬ 
tra  qtiem  iiiliit  prouuntiatum  est,  hærcditariam  ei  litem  inferenti, 
præscribi  ex  eâ  sententiâ  po$se,quam  proprio  nomino  disceptaiis, 
antequàm  hæres  ex5titerit,excepU,  l.  lo.V.T.  seq.  I.B.  C.civ,  i35i. 

10.  Sires  judicata  esset  ex  falsis  Instrumcntis,  si  posteà  falsain- 
veniantur,  nec  rei  jiidicatæ  priescriptionein  opponl.  1. 1 1.  i>r.  480. 

11.  Omiics  exceptiones  quæ  reo  competunt,  fidejussori  quo- 
que,  ctiam  invîto  reo,  competunt.  I,  iq.  C.  civ.  aoSS. 

12.  Rei  niajoris  pecuniæ  præjndicium  tieri  videtur,  cùiii  ea 
ijuæstio  in  jiidicium  deducitiir,  quæ  vel  tota  vel  ex  alitjuâ  parte 
cununiiiiis  est  quæslioni  de  re  majori.  1.  ai. 
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1 3 .  Exc(‘[>tio  est  coiiciitio ,  ([ua*  inodô  exiiiiit  reum  daTnii,n[i(.ni^^ 
modo,  iiiiiitiil  dniunatloDeiu.  1,  22, 

14.  IX'bitores  qiitdem  haercdïtarii  uiticiiiijtie  haîredini) ,  oro 
l>ortioiie  liæreditariâ ,  anti(|iiâ  le^o  oblifiait  srint.  .Scd  si  ns  liære- 
dibus  oiiitiem  jiueuiiiani  exsolvisti,  qnibii.s  iioinet)  patris  loi  les- 
tator  in  divisione  adsoripserat  ,  doli  ni.-di  exceptioiie  adver.sôs 
alios  ai^t’nte.s  tneri  te  prîtes,  l.  l.  (.).  tie  exeept.  sen  præscr. 

1  Ü.  Repîicalio  doli  apposita  hona^  itdei  jiidîeiiim  facit,  et 
mentum  iVaudis  repcllit.  1.  3.  C.  cod, 

iG.  Exceptiones  pereniptofias  ante  sententiani  (]uaiidoriiiinuè 
objicern  Ücei.  I,  4.  et  l,  8,  C.  eod.  pr.  170. 

^  1  7.  Dilatoria  excepUo  in  exordio  litis  proponi  débet,  pcntd.  (’. 
eod,  pr.  18G. 

18,  Præscriptio  fcn-j  irf  principio  ütis  opponenda  est.  b  nlt. 
C.  eod. 

Ti  TULiis  îi.  —  De  c.TCf'ptiofte  rci  jiulicatæ, 

1.  Res  iuter  alios  jndicatæ,  nidititn  aliis  præjudicinni  faciunl. 
I,  C.  civ,  i35i;  pr.  4/4,5. 

2. -  Jidianiis  respondir,  exceptioneni  rei  jndicatæ  olistaro,  fpio- 
ties  radeiii  qiiæstio  inter  casdem  personas  revocatnr.  Et  ideô  et  si 
sin^idis  rebus  petilis  liæreditatrm  pctat,ve]  cuntrà,  exceptionc 
suinmovebitur.  I.  3. 

3.  Julian  us  .scriliit ,  exceptioncin  rei  jiHlicatæ  à  pcrsonâ  anc- 
toris  ad  emptoreni  transire  solere,  reti'ô  auJem  ah  ém|)tore  ad 
aiietoretn  r«‘verti  non  <!ebere.  Qtiarè  si  liærcditariain  l’eni  veridi- 
deris,  e^o  eaindein  ab  emptore  pctieiO,et  vicero  ,  peieuti  tibl 
non  oppoiiain  cxccpfionem.  I.  p.§.  2. 

Exceptio  rei  judicalae  uoeebitei  (pii  iti  doininititii  successîl  ejiis 
qui  judicio  expertus  est.  1.  28. 

4.  Cùm  (piæritiir ,  liæc  exccptiu  noeeat ,  neciie  ?  Inspiriendmn 
est  an  idem  corpus  sit ,  quantitas  eadeiii,  idem  jus  :  et  an  eadem 
causa  petendi ,  et  eadem  conditio  personarum.  Quæ  nisi  onuda 
concurrnnt,  alia  re.s  est.  Idem  corpus  in  luVc  cxceptione  ,  non 
Htlquè  Omni  pristiuà  (pialitate  vel  (juantitatc  servatà,  niillà  ad- 
jectione ,  diminulionevc  raclâ,5ed  pinguiius  pro  communi  ulÜI- 
tate  accipitiir.  1.  12.  I.  i3.  1.  i4- 

5.  Actiones  in  personam  ab  actiouibu.s  în  rem  boc  differunt  , 
quod  oùm  eadem  re.s  ali  codem  mihi  debcatur,  singulas  oblijtatio- 
nes,  sinj^tilæ  cau.sæ  seqnutftur,  uec  ulla  earmn  alterius  petilionc 
viliaturrat  càm  in  rem  a^o  non  expressà  causa,  ex  quâ  rem  meam 
esse  dico,  omnes  causae  unâ  petitiodc  adprebendtintur  :  neque 
enim  ampliùs  quàm  semel  res  mea  esse  potest.  Sxpiiis  aiitein  de- 
bcri  potest.  1. 14.  §.  2. 

G.  Si  qiiîs  inferdicto  egeril  de  possessione ,  posieà  ui  rem  agciis 
non  repeltitnr  ji^r  exceptîonem  :  qimtiiain  în  inierdîctn  possessio, 
in  actione  proprietas  vertitur,  l.  S- tilt-  V.  s.  uii  possideiis.  I.i. 
§.  pr.  27. 
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7.  Si  cuin  iiiio  hærfdt*  cippüsili  uclnm  sif ,  tamen  cl  ciim  cæteris 
Iin^rcdibiis  rectè  agettir,  iicc  exccptio  rcî  judicattC  cis  prtnieriu 
Nam  cl  si  cadem  qiiæstio  iti  omnibus  jiidiciis  vei  titiir,  tamen  per- 
sonarutn  mulatio,  cnm  cjuibus  sin^Lilîs  sno  iiominc  a^iiur,  aliam 
atque  aliam  rem  (acif.  I.  22. 

jiidioata:  ici  praescrlplio  coliEercdi  qui  non  litîgavll ,  obslare 
non  potesl.  1.  21^. 

8.  Si  ilebitnr  de  domîruo  rci ,  quatn  pignori  dédit,  non  admo- 

nito  crcditoi'c  causa m  cgerît  :  et  contra riani  scnteiitiam  acceperit, 
crediîor  in  loeiiin  victi  successisse  non  videbitnr.  (iùni  pigrioris 
conventlo  sentenliam  præcesserit.  l.  29.  §.  i.  C.  clv.  2078,  s. 
Titllcs  III. _ De  (livffxix  tetnporalthiis  prœseripîitinif/ax  et  {'de J 

ttcccssionibus  posxexxionur/t, 

1.  ;Vn  viiîmii  auctoris ,  vel  tinnatoris ,  ejiisvc  qui  mihi  rem  le- 
gavlt,  inilii  iioceal ,  si  furtè  aiictor  mens  jiistiim  initiiini  possi- 
dendi  non  ludiuit ,  videiidiim  est?  Et  puto  neque  noeere,  neqne 
prodcsse.  iXam  deniipic  et  iisiicapt*re  possiim  quod  anctor  meus 
iisucapert;  non  potiiit.  1.  5,  V.  s.  de  aeq.  vel  amitt.  possess.  1.  i3. 
§.  ï,  V.  I.  C,  de  usncap.  pi  o  empt,  C.  civ.  22’^6>  s. 

2.  Si  quam  rem  libi  vendidecim,  nirsits  à  te  cmam,et  Titio 
vciidain,  et  meam  omncin  et  tuam  possi'ssionem  Tbio  accessu- 
l’iim,  videlicet  quod  et  tu  mihi  et  ego  ei  possessionem  præstarc 
debemiis,  I.  6. 

De  accessioniôus  posscsiioriuni  niliil  in  pcrpctuum,  neque  ge- 
neralilcr  definire  possuiiius  :  coiisistimt  eiiini  in  soUi  aequitate. 
Plane  tribiumtiir  his  qui  in  locum  alionun  snccedunt ,  sivé  ex 
contractn,  sive  voluntate.  llæredibus  enim  ,  et  his  qui  snccesso- 
runi  ioco  habentnr,  datur  aeccssîo  testatorls.  1.  î/j.  d.  l,  i. 

Ei  cid  haaos  rem  liaereditanani  vendiiiit ,  et  hæreilîs  tempus 
et  defiincti  débet  accederc,  t.  i5.  Ç,  ult.  (b  civ.  22'î5, 

3.  Cùm  haeres  in  jus  omne  dfl'uncti  snceedit,  ignoralione  snâ 
defnncii  vitia  no‘n  excindil:  velnti  cùm  sciens  aliennm  ilhunt  îHoj. 
vel  preeariù  possedit.  Quainvis  enlm  precariuni  hærcdem  igno^ 
rantem  non  teneat,  nec  interdicto  rectè  conveniatur  ;  taiiieu  iisn- 
capere  non  poterit,  ipiod  defnncius  non  potiiit.  Idem  juris  est , 
cùm  delotif;â  possessione  quæritnr.  Neque  enim  rectè  defendetiir, 
cùm  exorriium  ei  honae  fidei  ratio  non  tncatur.  1.  i  î.Y.  s.  deustirp, 
et  usueap.  n.  20.  C.  civ.  2286,  2287. 

4.  Accessio  po.ssessiouis  fit  non  solùm  temporîs  ,  quod  apud 
eum  fuit,  ivndc  is  émit  :  sed  et  qui  ei  ventlidit  undè  tu  emisti. 
Sed  si  médius  aliqnis  ex  aucionbns  non  possetlerit,  piÆ-ceden- 
tiitm  anctornm  possessio  non  prodenr.  :  quia  eonjnncta  non  est. 
Sîciit  nec  ei  qui  non  possidet ,  auctoris  posse.ssio  aceedere  phtest. 
1.  i5.  §.  1.  V.  s,  de  acq.  vel  amitt.  poss.  i.  l'I,  §.  4. 

Titclus  IV.  . —  De  dijli  tnali,  el  metfts  exceptione. 
ï.  An  dülo  qtiîil  actum  si!,  ex  tartii  intelligilur.  I.  i.  §.  2, 
civ.  1 1 16. 
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7„  Doccrc  dchet  is  (jki  nbjicît  doll  cxci'plîoiiein ,  dblo  in;ila 
acloris  lactuiii,  nec  siiniciet  ci,  oslenclere  in  rc  esse  dotiim.  Aiil" 
si  idterius  dicat  dolo  fachiui ,  coriim  jH’isonas  spccialitfr  debebit 
ennmerare  :  dunimodô  hæ  sim,  qnariin)  doliis  imifat.  1.  2.  1. 

V.  inf.  I.  4-  §•  C.  civ.  1116. 

3.  Dolo  facit  qiiit’unqnc  id  qiiod  cpiaqnà  exceptioiie  rlidi  net- 
test,  petit.  Nam  et  si  inter  initia  nihil  dolo  malo  facit,  altanieti 
ntinc  pcteiido  facit  dolosù  :  nisî  si  talls  sit  i^noramia  in  eo,  nt 
dolo  careat.  I.  2.  5. 

Dolo  facit,  <|i]i  petit  qiiod  reddlluriis  est.  b  8. 

4.  Opinuf  de  dolo  tutoi'is  cxceptlonem  pnpilto  esse  objicieti- 
dam.  Qnae  in  tutore  diximus,  eailcm  in  cnratore  (jiioque  fiiriosi 
dicenda  criint:  .sed  et  in  prodiiji,  vei  minoris  vlj^inti  quiiupie  an- 
nis.  1.  4<  $■  24*  iii  liO‘  et  2f>. 

5.  De  dolo  minoris  vi{;inti  qnlnque  aiinis  cxccptio  ntiqnèlocinii 
habebit.  Nam  et  de  pupilli  dolo  interdinn  esse  cxcipieiidinn ,  nc- 
quaquàni  anibi^enduin  est,  ex  eâ  ætatc qnae  dolo  non  eareat.  I>o- 
iiiquè  Jnlianiis  quoque  sæplsslmù  scripsit ,  dolî  ]>npIllos,  (lui 
propê  pnbertatem  snnt ,  capaces  esse.  I.  4.  §-  ?-C.  C.  civ.  i3io. 

6.  Rei  coîiærens  exc(‘|itio  etiani  emptori  nocet,  Eam  autem  qiia? 
ex  delicto  personïe  oriatiir,  nocere  non  oportet.  1.  4-  §•  47,  in  fin. 

7.  Si  cùm  lej^itima  bæreditas  Gaîi  .Seit  ad  te  perveniret,  et  ego 
esseni  hæres  inslitntus,  persuaseris  mibi  per  dolum  malnm  ne 
adeam  hæreditatem  :  et  posleaqnàm  ego  repniliavi  bærcdîlatem  , 
tu  eam  Sempronio  cesserls,  pretio  accepto,  isque  à  me  petat  hæ- 
rcditateni ,  exeeptioncm  doli  mali  ejos  qui  el  cessit  non  potest 
pâli.  1.  4-  §•  28. 

8.  Si  quis  ex  causa  legali  vindicet,  aiit  is  cui  ex  causa  donationis 
res  praestila  est,  vindicet,  an  de  dolo  exeeptionem  patiatnr  ex 
catisâ  ejns  iu  cnjnslocurn  successerit  ?  et  niagis  pntat  Pomponins 
snbmovendnm.  Et  ego  puto  exce[»tione  eos  esse  repellendos,  cùni 
Incrativam  caiisam  sint  nacti.  Aliiid  est  cnini  emere ,  alind  ex  his 
causis  succedere.  b  4*  §• 

Ex  quiicunqiie  alià  causa  qnæ  propc  lucrativam  habet  acqnisi- 
tionem ,  qnæsiîsse  quis  videalur,  patretiir  exeeptionem  doit  ex 
personâ  ejus  in  cnjns  locum  successit.  b  4*  §-  5*- 

9.  Qui  pretium  deiüt,  vel  vice  pretîi,  cùm  sit  bonâ  fide  enip- 
tor,  non  pntitur  doli  exceptîoneiii  ex  personâ  auctoris  :  ntiquè  si 
ipse  dolo  caret.  Cæterùm  si  ipse  dolo  non  careat,  pervenîelur  ad 
doli  exeeptionem , et  )>atietur  de  dolo  suo  exeeptionem.  1.  4-  §•  3i. 
inf.  V.  s.  d.  b  §.  27.  et  28.  C.  civ.  iSpg. 

10.  Metûs  causa  exceptio  in  rem  S(‘ripta  est,  si  m  en  re  nihil 
metâs  caiisd factum  est  :  lit  non  inspici.unus  an  is  qui  agît  metûs 
causa  fccil  alujuid,  sed  an  omninr)  metûs  causa  raetnin  est  in  hâc 
re,à  quocunqiie,  non  tantûm  ab  eo  <{ui  agit.  Et  qnamvis  dedolo^ 
auctoris  exceptio  non  objiclatur,  vcrmntamen  hoc  jure  ntiiinir, 
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Ut  de  metii  non  tantùiu  ab  auctore,  verùm  à  (jiiotainquc  adhibila 
excejttio  tdïjîci  possît,  I.  4-  §■  î>*  b  *•  §•  *•  V.  I.  14.  §.  3. 

ff.  (|nucL  met.  cans,  C.  civ,  1 1 1 1. 

II.  IVou  siciit  de  do)o  actio  corto  teiiipore  ünitnr,  ita  etiam 
oxceptiu  eudeiu  teinpore  dauda  est.  Nam  liaje  perp<‘lM6  conipe- 
tit ,  ctim  actof  (Ttiidem  in  siiâ  putestate  haheat  (|iuiiid6  utatiir  siio 
jure,  is  autem  cum-  tpio  a^ltui’,  non  liabeat  polestateni  qiiando 
cmiVL'itiatur.  1.  5.  §.  iilt.  V.  1.  6,  C.  de  cx('e[)t.  seii  præscrip. 

Titulus  V.  —  Quarum  rerum  tictio  nondetur. 

1.  Jusjurandum  vicom  vei  jiitÜcatae  obtinet,  iiOii  imnieiâlù  : 
cùiu  ipse  quis  judicein  adversarluin  siuim  de  eausà  suù  feeerit  ^ 
deierendo  ei  jusjuratuluni.  1.  t .  C.  civ.  i3G5 
Titulüs  vu.  — 

i.  Obligatioucs  aiit  ex  contrant u  nascmitur ,  aut  ex  maleficio, 
aut  proprio  qnodam  jure  ex  vaiüs  causarum  figiiris.  1.  1, 

i,  Obligationcs  ex  contractu ,  aut  re  contiâhuntur ,  aut  con- 
scnsn,  l.  I,  §.  I.  V.  1.  Sa. 

3.  Re  contrahitur  oblîgalio  nuitui  dationc.  I.  1.  §.  2. 

Is  qnoqiie  cui  rem  atûpiam  commodamus,  re  tiobis  oltligaïur, 
d.  1.  I.  §.  3. 

Is  (juo(jueapud  queni  dcponinins ,  re  nobis  tenetur.  d.  I.  i,  §.  5j, 

Ciedilor  quoqncqui  pigniis  accepit,  re  tenetur.  1.  i.  §.  6. 

4.  Mutui  datio  consistlt  in  bis  rebus  rpiae  |)ouderc ,  numéro, 
mcnsurâve  constant  ;  veliitl  vîno,  oleo ,  rnimcnlo,  pecunià  uu- 
incratâ ,  (pias  res  in  hoc  damus  ut  fiant  accipientis,  posteà  alias 
receptiiri  ejusdcni  generis ctqualitatis,  d.  l.  i.  §.  2.  C.  civ.  1892,5. 

5.  Is  cui  rem  atiquam  conunodainiis,  re  nobis  obligatur.  Scd  is 
de  e;\  îpsà  re’, qnam  acccpcrit,  rcstituendà  tenetur.  Et  ille  quidein 
qui  mutnum  accej>it,  si  quolibet  casu  qiiod  accepit,  amiserit , 
nîhilüiniiu'is  obligatus  pennanot.  Is  verô  qui  utendimi  accepit,  si 
majore  casu  cui  humana  infirmitas  resistere  non  pf>tesl  (  veUitî 
iiiccndio  ,  ruina,  naut'ragio)  rem  quatn  accepit  amiserit,  securns 
est.  b  1.  §.  3.  in  f.  et  4-  C.  civ.  1881,  s.  1893. 

6.  Exactissimam  diligentiam  custodiendæ  rci  præstarc  com- 
pellitur  (  qui utendam  accepit  )  nec  sufficit  ei  eaimlem  diligentiam 
adiiibere,  <iuam  suis  rebus  adbibet,  si  alius  diligent ior  ciistodire 
poterit,  Sed  et  in  majoribiis  casibus,  si  culpa  ejus  interveniat, 
tenetur.  Veluti,  si  quasi  umicos  ad  ccenam  invitaturns  ai'gentuiii 
quod  îueam  rem  iitendum  accepcrit ,  percgrè  proficiscens,  secum 
portare  voluerit,  et  id  aut  nanfVagio  aut  [u’îedûnum,  bostiiimve 
incursu  amiserit.  I.  1.  §.  !\.  C.  civ,  ï88o,  s. 

7.  Is  qnoque  apud  quem  rem  aliquain  deponimus ,  i-c  nobis 
tenetur.  Qui  et  ipse  de  eà  re  quant  acceperit  restituendu  tenetur  ; 
sed  is  etiam  si  negligenter  rem  custoditani  amiserit,  scexn-iis  est. 
Quia  euîni  non  snâ  gratiâ  accc]>it,  scd  ejus  à  quo  accipit,  in  eo 
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sülo  tenetni’,  si  c|tiid  (!o1ü  iKiiciU.  vi'iô  noniiue 

■ë  m  ^ 

iilL’u  non  lenotiir,  ijiiia  tint  amîco  nun  custotlientiam 

fomniittit ,  de  iC  (fucrt  dt‘bet.  IMagnatij  taiiion  i|i*jïlij;trii>iaiij  jilacnit 
In  (loi!  crimino  oadere.  J.  i.  §.  5.  V.  1.  Sa.  lï.  tle  pas.  t).  civ.  i()27Vs. 

8.  Au«  pfüprii>  iiomino  cnilsqnc  obliyalur,  aiit  aliéna,  <jui 
aiiteni  aliéna  notnim';  oblii'atm-,  ihli-jnssor  vacatiir.  Kt  pleriiniquè 
ab  on  qiieni  ]>ropi'iü  noinine  obligainus,  alios  a<Tij)inins  ([iii 
fâfleiii  oljli{;atiane  leneaiitur,  tin  ni  ruramus  ut  quotl  in  olili^'atin- 
nein  (leduxinius,  tnliiis  nobis  delK-attii'.  1.  i.  8.  (1.  ejv.  2011,  s. 

.Si  ici  qiioil  (!ari  stijuilouinr  laie  sît ,  ut  clai’i  nun  po.ssit,  palàm 
est  nalurali  ralioiie  iniitilein  esse  slipulationein.  I.  1 .  q, 

Veliiti  si  cjuis  ioeuiti  saei’iitn  ,  aut  religiüsmn  dari  sibi  stipii- 
laUis  fiiecit.  d.  §.  iii  f.  C.  eiv,  1172, 

10.  Sub  impossibili  conditione  factain  siipulatianeni,  constat 
iiiulileui  csse.  1.  i.  ii. 

IVon  sol  uni  sti|)u!atione.s  itupossibili  c(»i<iitiotii  adpiicHtæ  nul* 
llus  inoinentl  smit ,  scil  etiam  caeteri  (|uo(]tie  contractas,  veluli 
cniptiones,  Jocalîones,  iinpossibili  çotulitlone  interi)ositâ,,  a?què 
imllius  inonicnti  sunt.  tjuîa  in  ci  rc  (|uæ  ex  iliioi  nni  pluriiimve 
consensii  a^^ilur,  omnium  voJimIa.s  .spectelur,  qnoniin  (X’ocul- 
<!ul>io  in  hnjnsinodi  actu  lalis  co^itatio  est,  tit  niliit  agi  existi- 
ment  a[>püsiiù  ci  condilione  <piati)  scîanl  esse  itnjxjssibilem.  I.  'ir. 
C,  civ.  I J  72. 

11.  Ccmseusti  fuiiit  obligationes  in  emptionilnis,  vendilioni- 
bii-s,  locationibus ,  condnciionibus ,  societatibns,  inaiidatis.  Ideù 
aiitein  istis  inodis  conseiisii  diciinus  (ïbligationcm  contraiii,  (piia 
neqne  vcrboriim,  necjiie  scripturæ  alla  pj'oprietas  ilnsidcratur  : 
sed  sufficit  eus  tpii  negolia  gemiit ,  conseiitire.  I.  2,  d.  1.  r. 

12.  Inter  absctites,  (pioque  talia.negutia  eantrabiiiitni',  veluti 
per  epistolam,  ve!  per  nnniinm.  1.  2.  §.  2. 

13.  In  lits  contractibns  altei"  alterî  ol)ligalur  tle  eo  qut»d  al- 
terutn  alteii  ex  bono  et  aîtjiio  præstare  oporlet.  I.  2.  §.  3.  C.  civ. 
ii3i,  Il 3*1. 

i/i.  übligationuni  substantia  non  in  eo  consistit,  iit  alitpiod 
corpn.s  nostriim,  aut  servilutem  nostrain  l'aciat  :  sed  nt  aiium 
nobis  obstringat,  ad  daiuinm  aliquid  ,  vel  faciendinn,  vel  præs- 
landnm.  1.  3.  C.  civ,  1126. 

i5.  Non  salis  autem  e.si  dantis  esse  nnmmos,  et  liei  i  aceipîeniis, 
ut  obtigaliü  nascatur  :  sed  etiam  hoc  auimo  dari  et  accîpi ,  ut 
obligatiü  constitnatnr.  Itaqne  si  tjuis  pecnniam  siiam  donandi 
causa  dedeiit  mihi ,  quantpiàm  et  donanlis  fnerit,  et  mca  fiat, 
tameii  non  obligaborei,  «plia  non  hoc  interiiosactnm  t‘sl.  1.3.  §.  i. 

In  omnibus  rébus  tpiæ  doniininm  transfcninî,  concurrat 
oportet  aflectus  ex  iitnufne  [Kirte  conlralientluin.  Nam  .sîve  ea 
l'cnditiü,  sive  doriatiü.  si\e  conducliti,  sive  tpiadîbet  alîa  causa 
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IS- 

cuntralunidi  fuit,  nisi  aiiîimis  ufriiisque  const'nlit,  pfidiici  ad  cf- 
ffCUini  î(l  (piod  inchoaturf  non  potcst.  1.  55.  C,  clv,  i  io8, 

iG.  Ex  niak’licio  nascmutir  ohliyationcs,  vcltilî  ex  furto,  ex 
(lami)o,  ex  rapiniV,  ex  injuria,  qnæ  omnia  iiniiis  l'eneris  siint. 
Nam  lise  l'c  taiiiùm  cüiisistnii( ,  iil  est,  i[>s()  uialelicio.  Citin  alio- 
(join  ex  contractu  obligatiimes  non  tantiim  re  eonsistant,  sed 

etiain  conseusn.  I.  !\.  eiv.  )  38a. 

17.  cpiis  abse*ntis  net;otia  ^esseiât ,  si  (luideni  ex  mandatu, 
palàin  est  ex  contractu  nasci  itiler  eos  actiones  mandat!,  quibns 
itivicem  experiri  possunt  do  eo  qnod  alteriim  alteri  t?x  bonâ  fide 
præstare  oportet.  Si  verè  sine  mandatu,  placuit  qnideni  sanè  eos 
iuvicem  nbllj^ari,  coque  iiomine  proditæ  sont  actiones,  qnas  aiî- 
pellanius  negoüomn}  gesioru/n  ^  ([uîbus  æquè  inviccm  ex])eriri 
po^.s(lnt  do  CO  qiiod  ex  l>onà  üde  akcriun  aileri  præstaiâ  oportet. 
Sed  neque  ex  contractu,  ne([iiü  ex  maleficio  actiones  iiascnnttir, 
neque  eniin  is  qui  ^essit ,  cum  absente  creditui-  ante  eontraxissc  : 
neque  ulUnn  maieficium  est,  sine  maïulatn  snsciperc  nej;otiorum 
administralioiietn.  Loni^è  mai;is  is  cnjns  negotia  ^esta  sunl  igno- 
rans,  aut  contraxissc,  aul  deiiqtiisse  intcHigi  potest.  .Sed  utilitatis 
causa  receptuni  invicein  eos  obligan.  Idoo  autem  id  tta  reccpfitm 
est,  tpiia  plei'iimqtiè  bomines  eo  animo  peregrè  proücisciintnr , 
quasi  statlm  redituri  ;  nec  ol)  id  ulli  cnrain  negotioruin  suorum 
mandant  :  deindè  novis  eausis  intervenientibus ,  ex  necessitate 
dintiùs  absiint  ;  quorum  negotia  (b'speriro  iniquum  crat,quæ 
sanè  Ucspcrii  ent ,  si  vel  i.s  qui  obtulisset  se  negoliis  gereiidis, 
niillam  liabilurns  esset  actionem  de  eo  quod  utiliter  tle  siio  im- 
pendisset,  vel  is  cujus  gesta  essent,  ad  versus  emvi  (juî  iuvasisset 
negotia  ejus,  nullo  jure  agere  posset.  i.  5.  C-  civ.  i36i  ,s. 

1 8.  Tntelœ  judkio  qui  t<M»cntnr,  non  pro[>riè  ex  contraclii 
obligati  intelligniitur  :  ntillum  enini  negotimn  Inler  tiitorem  et 
pujiillum  contrahitiir.  .Sed  quia  sanè  non  ex  njaledcio  tenentur, 
quasi  ex  contractu  teneri  videntur.  Kt  hoc  auteiti  oasu  mntuæ 
hiint  actiones  :  non  laniùm  enim  pupillns  cimr  tiitorc,  sed  et 
eontrà  tuttir  cum  pnpillo  babel  aclion<*m,  si  vel  impendcrii  ali- 
quid  in  rem  piipillt,  vel  pro  eo  fuerit  o}>ligatus,  ant  rem  suarn 
crediîori  ejus  obllgavcrit.  1.  5.  §.  (.  C.  civ.  /jGq,  s. 

19.  üærcs  quoqne  qui  legatum  debet,  neque  ex  contractu, 
nc(|uc  ex  malelicio  obligalus  esse  intelligitur  :  nam  neque  etnn 
defimcto,  neque  cum  hærede  contraxîssc  quicquam  legatariiis  iii- 
telligitur.  Maleticiuni  autem  iiullnm  in  eâ  re  esse  |>lusqnàm  mani- 
rcslum  est.l.  5.  §.  a.C.civ,  1017, 

20.  lu  quoque  qui  non  dehittnn  nccepit  per  errorem  solvent  is, 
obligatnr  <juidem  quasi  ex  mutui  datione  :  et  eàdcm  actione  te- 
netur  (piâ  debitores  creditoiibus.  Setl  non  potesi  intelligi  is,  cpii 
ex  eà  causà  tenetnr  ex  contractu  obligatus  esse  :  <|ui  eniin  solvit 
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per  orroreni ,  ma^is  ilistralieiulæ  (tl>liÿationis  îiiiÎido  ,  qnàni  con- 
li  aliciidai;  tiare  vldetur.  l.  r».  ’i.  (I.  eiv. 

ît.  S\  jiuics.  /item  sua//i  /cerf ii ^  non  propric  e\  nialellcit)  ob] j- 
gatns  vîtleteir;  sed  tpiia  neque  ex  cotitractii  obliÿatiis  est,  et  iilî- 
([iiè  poccasse  alùjuiil  iiitelliylnir,  licèt  per  iin[>r(i(leiiliati(,  ideô 
vltletur  (juasi  ex  njalefirio  leneri,  L  5.  §.4. 

aa.  Is  qiiotnie  ex  cdjtks  rœnnciili),  vel  |)ropr’ut  Ipsbis,  vei  eon- 
ducto,  vel  in  quo  gratis  lialjita)>at,  dtjeeUitn  effiisiimve  aliquid 
est,  îta  lit  alieiii  iniceret,  «piasi  ex  iiialclicin  leneri  videtnr.  hleo 
autein  non  propriè  ex  tnalelido  obli-atus  iiitellij;unr,  quia  pie* 
Minupiè  ob  alleniis  ctilpani  lenetur,  ant  servi,  anl  libei  i  :  cni  si¬ 
milis  est  is  (jiii  eà  parte  (juà  vulj^ô  iter  lien  solet,  id  j»ositum  ant 
suspeiisiim  liabct,  tpiod  potest,  si  ceciderit ,  iilicut  iiocere.  b  5.  §. 
5.  C. civ.  i382 ,  s;  p.  47  i,  47^. 

2  3.  Item  exercitor  navis,aul  catiponæ,  aut  stabuli,  de  damno, 
aut  f'nrtn  qiiod  in  iiave,  aut  caiiponâ,  aut  stabulo  factum  sit, 
quasi  ex  inalelicio  teiieri  videtui'  :  si  modo  ipsius  nutluiii  est  ma- 
lelicitim ,  sed  alicujus  eoruin  (|uorum  operà  iiavcin,  aut  catqio- 
tiani ,  aut  stabuluiu  e.xerceret.  Cùm  enini  netpie  ex  eonlractu  sit 
advei'sùs  eiiiu  coiistituta  hæc  actio,  et  ali(|iiateniis  culpæ  reiis 
est,  t|Liod  operà  iiialoniui  boinitniai  uteretur  :  ideù  tpiasi  ex  ina- 
leÜcio  teneri  videlui'.  b  5-  S-  idt.  C.  civ.  i384  ,  s.  tqâ-i  ,  s.  co.218. 

24.  lu  omnibus  temporalibus  âelionibus ,  nist  iu>visâitnii.s  totns 
dies  com|)leaHir,  non  finit  obligationem.  b  tJ. 

()ui  ante  calendas  pro.iiinas  sti])iiletur ,  sltuilis  «‘St  ci  (piî 
caleiidis  stipulatur.  I.  i3,  ff.  de  verb.  obb  V.  inf.  b  5o.  C.  civ. 
2260.  2261. 

25.  Sub  hàc  conditione,  mdla  fit  obligatio.  Pro  non 

dicto  cnim  est,  quoJ  dare,  nisi  velis,  eegi  non  possis  :  nam  nec 
ha?i'cs  promissoris  ejusqui  lumquàm  darc  volnerit ,  tcnctur:  quia 
hæc  conditio  iu  ipsum  [>roinissorcm  tiunqtiàm  cxstitil.  b  8.  C.elv. 

94Ai  1174.  _  ^  ... 

26.  Nalurales  obligationos  non  co  solo  æstunantur,  si  actio 

aruuia  carum  nouiine comjietit  :  vcrùin  etiam  co,  si  sotuta  pccimia 
repeti  non  possit.  b  10.  V.  inf.  de  lidej.  b  16.  §.  4-  - 1235. 

27.  Qiiæcunquc  geriinus,  ctim  ex  nosiro  conti'actn  origiiiem 
trahuut,  nisi  ex  nostrà  pcrsotià  obligationis  initium  sumant  îna- 
nem  actum  iiostrum  efliciuiit.  Et  ideô  neque  stipulais,  neque 
eniere,  vcnderc,  contiahere,  ut  aller  suo  iiumine  rectc  agat, 
possiimiis.  b  1 1. 

28.  Ex  deposili,  et  conimodati  et  mandati ,  et  intelæ,  et  nego- 
tiorum  gestonini ,  ob  dolum  malmn  tlcfuncti  bæres  in  solidnm 
tenetiir.  b  12. 

Ex  conlractibus  %'enientes  acliones  in  Ineredes  dantnr,  licei 
tlelictuin  quoqtie  verselnr  :  veliiti  eùm  imor  in  tmelâ  gerendà 
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üolü  feccrit,  aut  îs  uj)U(l  (juem  depositum  est.  I.  l\(j.  V.  iiif.  L  33- 

2g.  Omnes  ilebitores»  qui  speoiem  ex  causa  lucrativà  debent, 
liberaiitur  cùni  ea  species  ex  causa  lucralivâ  ad  cretlitores  pcrve- 
nisset.  1.  17.  V.  1.  seq. 

30.  Si  is  qui  sticlvum  dari  sli]>idatus  fiicrat,  baeres  cxstiterit  ci 
oui  ex  testanicnfo  icîcni  stiebus  debebatur,  si  ex  teslanienlo  stl- 
cbum  |>etierit,  non  cousimief  stipiilationeiii  :  et  contra  si  ex  sli- 
pulatu  sfichiiiii  petierit,  actionem  ex  testanieuto  sylvani  babebit; 
quia  initio  ita  constiterint  b<e  du*  oblif^ationes ,  ut  altéra  in 
judiciuin  deductà,  altéra  iiibiloiuiuiis  iiilej’ra  renianoret.  l,  18. 
V.  1.  seq. 

31.  Ex  promissione  Jolis  non  videbitur  lucrativu  causa  esse, 
scd  quodatiunodô  creditor,  aut  eni|>tor  iiitelligitur  qui  dotera 
petit;  porrô  cùm  creditor,  vel  emplor  ex  lucrativâ  causa  rem 
haberc  cœperit,  nibilominùs  intégras  actioncs  rctiuent:  sicut  ex 
contrario,  qui  non  ex  lucrativâ  cansà  rem  habere coepit ,  eamdeni 
non  prohibetur  ex  lucrativâ  causa  petere.  1.  ig. 

32.  Contraxisse  timis(|uisque  in  co  loco  întelligitur,  in  quo  ,  ut 
solvçret,  se  obligavit.  I.21.  C.  civ.  12/17. 

33.  Servius  rcctissimè  existiiuavit ,  si  quaudo  tlies ,  (juâ  pccuiila 
darctur,  sententia  ai'bîtri  coraprehensa  non  esset,  modicum  spa- 
tiiim  datutn  vidi*ri.  Hoc  idoni  dicendum  et  ciiin  (juid  eâ  lege  ve- 
nierit,  ut  nisî  ad  diem  pi‘elium  solutuni  J'uerit,  inenipta  rcs  fiat. 
I.  23.  in  f,  C.  civ.  124 41  c<.>‘  >57. 

34.  A-Ctionura  généra  sunt  duo  :  in  l  em  ,  (piai  dicilur  vindicatio  : 
et  in  personam ,  qiiæ  cofulù-tio  ap[)eUalut\  Iti  reni  aetîo  est,  per 
quani  rein  nosli'am  quaj  a  b  alio  jiossidetur,  polinuis,  et  semper 
adversùs  eum  est  cpii  i-em  po.sstdet.  In  pcrsonain  actio  est,  ijuàcum 
00  agimtis,  qui  obiigatns  est  noljis  ail  iacieiuhmi  aliquid  ,  vel  dan- 
dimi  ;  et  senqier  adversùs  cuindem  locum  hnbet.  1,  s 5,  C.  civ, 
2262. 

35.  Omnes  pœnulesaetîoncs'post  litcmincoliatam,  et  ad  liæredcs 
transeunt.  l.  2fi. 

Constitiitionibus  qnibus  ostemlltur  hœrcs  pœrin  non  ten’'n\ 
plnciiit,  si  viviis  conventus  fnerat,  etiarn  pœiiæ  perseculionem 
trans-missam  videri  :  quasi  lite  cou  lesta  tâ  eum  mortiio.  1.  33. 

J ure  canonico  f  fjnod  seqnhnur,  tenetur  omninô'  hœr es  sarctre 
darnnum  e.x  delicto  defunclL  16.  (y.  6.  e.  3.  12.  y.  2.  c.  3b.  1.  y.  4. 
r.  II.  Iteoi  pet'cato  IsmëUtarum  in  f.  C.  nlt.  de  seputl.  e.  5,  dr 
rapt,  et  incend. 

Cur  enira  qiind  in  priiicipalibus  personis  justimi  est,  mui  ad 
bæredes  et  adversùs  eos  transmitlatnr.  1.  i3,  (/.  de  eoutr,  {“t  coin- 
mitt.  .stipul. 

Hæres  vitioriim  defuncli  successor.  l,  1  1 .  §.  2.  in.  t.  ff.  de  public, 
in  rem  act.  !.  2.  in  f.  C,  de  rrnet.  et  lit.  exp. 

Licèt  non  ea  sit  harttin  legnm  scntenllaj  quæ  in  causa  dctlcti 
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iifh’frsi/s  ha-redetii  (iftiori  Hatiu  Ipaa  !egum  Juri  canonico 

convenit^  et  nostris  tnorihiis, 

36.  Oblijîijtiüniîs  quæ  non  proprii.s  virilms  consistiint,  neqiie 
ofiicio  jiitlicis,  ncqiio  praetoris  imperio^  nerpie  legis  polcstatt*, 
confirnianhir.  1,  27. 

37.  Mt.r.tœ  su  lit  açtiones  In  qnihiis  utercpie  actor  est  :  ut  putà 
finiiitn  regundornm,  faniiliæ  et'ciscundîe,  conimnni  divitlmuio , 
interdictuni  nti  possidetis.  I.  37.  i- 

38.  llæreditai'iariim  actiomini  loco  habentui"  et  legata,  quanivis 
ab  hærede  cœpcrint.  I.  40. 

3p,  Creditores  cos  acclpere  debemus  (pii  aliqiintii  actioiiciii 
habeiit  :  sic  tanicn  ne  exccptioiie  siibniovcantur.  1.  32.  §.  i. 

40.  Oliîigalionuni  ferè  quatuor  caiisæ  suiii  ;  aiit  eiiiin  dîes  iu 
bis  est,  atit  condilio,  aiit  niodus,  aut  accessio.  l.  44. 

41.  Circa  dieni  duplex  iiis|)iTlio  est  :  nain  vcl  ex  die  iiieipit 
obligalio,  aut  confertur  in  dietn.  Ex  die  veluti,  calrmlîs  martHs 
(tore  spondes?  Cujus  natura  luec  est ,  ut  ante  diein  non  exigatur. 
Ad  dieui  auieni,  nxfiufi  ad  calvtidas  dare  spnndes?  ].  44*  È.  eiv. 

1 185. 

42.  Conditio  V('rt)  efficax  est  quæ  in  conslituendâ  obligatloue 
inseritur,  non  tpiæ  post  perfeclani  eain  ponitur  :  veluti  ceatum 
tiare  .spomlvs  ^  nlsi  um'is  eæ  dsid  t>CfH'rk?  Sf'd  lioc  casu,  exisienle 
condilione,  loctis  erit  exceptioni  jiacti  eonvenii,  vel  doli  malt.  L 
44*  S*  ^•*  C,  eiv,  1181,  1  i83. 

43.  Modus  ohligationi.s  est,  cùni  .stipiilaniur  decem,  aut  liomi- 
uem  :  nam  alteriiis  solulio  totain  oliligationeni  interimit,  Nec  al¬ 
ler  peti  potest.  Il  tiqué  quaiudiù  iilrimique  est.  I.  44*  5* 

44*  Aecessio  vei-o  in  obligalione,  aut  personæ,  aut  rei  fit  per- 
sonæ,  cimi  niihi  aut  Titio  stipulor,  Rei  cùin  mUii  decem,  aut 
Titio  liouiinein  stipulor:  ulii  (piærîtiir,  an  Ipso  jure  fiat  tilxTatio 
liomine  soin  tu  Titio,  1.  44*  §•  4* 

45.  .Si  ita  stîpiilatus  sim,  si  fundnrn  non  r/ef/er/.t,  cenîttm  dare 
spondes,  sola  centuiii  iu  stipulutione  sunl  :  in  exsolutione,  fuiidus. 
Sed  .si  navem  (ieri  stipulatus  .snm,  et,  si  non  fcceris,  centnm  : 
videndum  iitn'nn  dnæ  stipulatioiics  sint,  pura  et  condilioualis ,  et 
existeus  s(*(pientis  condilio  non  tollat  priorcm.  Au  verô  transférai, 
in  St',  et  (piasi  novalio  [U'iorîs  fiat.  Qiiod  magis  vei  iim  est.  1.  44* 
§.  penult.  et  iilt  C.eîv.  i22fj,  ,s. 

46.  Eni'iosus  et  pupilliis  ubi  (*x  re  actio  venit,  oliligantur, 
eliam  sim*  curatore,  vcl  Iiilorts  auctorltate.  Vt-jiiti  si  eoinnuiriem 
ftiuduin  liabeo  cum  bis,  et  aüquid  in  entn  imjiendero  :  vel  dam- 
uum  in  eo  pupillus  dederit.  Nam  judielti  eonimimi  dividumlo 
obligabiinliir.  L  4^- 

47.  Arriantis  ait,  multinn  intere.sse,  tpian-as  ulrùrn  atitpiis 
obli^etm',  an  alitpiis  libeietnr.  I  bi  de  oliligaudo  (piaerilur,  pro 
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'  luMisiiiiTS  fssf  (U-i)oriî  tuïs,  si  hiilvranuis  occasioiifin  ad  iic{Tandiitii. 
Ijbi  (le  lîberaiido  ex  diverso  ut  tacilior  sis  ad  liberationeiii.  ].  47. 
C.  eiv.  uGa. 

48.  In  quibusciiiiffue  negotiis  scrnione  opus  non  est,  sufficieute 
eonsensu,  iis  etiam  surdns  intervenire  polest  :  quia  potest  intel- 
ligcrc  et  conseil  tire.  Velnti  in  locationibus,  conductioiiibus,  enip- 
tiùnibus,  et  caatei'is.  I.  4^^-  ^  l  oS. 

4<>.  Quod  qiiis  aliqno  aniio  dare  proniiuii,  aut  dare  danniatnr, 
ci  jioteslas  est  quolibet  ('jus  anni  die  dandi.  l.  5o. 

Qui  hoc  aniio,  aut  hoc  inense  darl  stipulatus  sit,  nisi  omnibus 
partibus  prætcritis,  anni  vel  meiisis,  non  l  ectè  petet,  I.  4^-  fb  d(î 
verb.  obi. 

50.  Nibi!  aliud  est  actio  qimmjus,  (jiiod  sibi  debeatur,  judicio 
persequendi.  I.  5i. 

51.  Niitu  solo  pluraque  consistunt.  1.  52.§.  nlt. 

Sa,  In  omnibus  negotiis  coiUrahendis,  sive  bonâ  iide  sint, 
sivc  non  sint,  si  error  aliquis  iiitervenit.'uf  aliud  sentlat  (  putà } 
qui  émit,  aut  qui  conducit,  aliud  qui  ciim  bis  contrabit,  niliü  valet 
quod  acti  sit.  Et  idem  in  sodetate  tjuoque  coeiindd  respondcndimi 
est,  ut  si  disseiitiant,  aliud  alto  existiiuauie,  niliil  valet  ea  societas 
quæ  in  consensu  consistit.  1.  57.  C,  civ.  1 109,  1110,  1117. 

53.  Scienduin  e.st  ex  omnibus  causis  ütes  contesiatas  et  in  bæi'e- 
dem,  siinilcstpio  pei'sonas  trauslrc'.  l.  58. 

54.  Niuiquàiu  actiones  ]>œnales  de  eàdem  pecunià  concurrentes 
alia  aliam  f.-ousumit.  1.  60. 

55.  Scia  cLun  salarium  conslllucre  vellet,  ita  epistolam  cmisit. 

Lucio  Titio  sdiutein.  Si  (iniitia  ^  ef  eadem  a  ffectio/ir 

cirtn  me  es  qui semper  Juisli ^  ex  contineiiù  acceptis  iitteris  meis\ 
(listracin  re  tuâ,  veut:  hoc  lihi  qiiamdiù  vimm  prœsUiho,  aunuos 
deceui  :  scio  enîm  quia  valdè  nie  he/iè  aines,  Qiiæro,  cùm  et  i*etn 
suam  distraxei'il  Lucius  Titius,  et  ad  eam  |>rofeetns  sit ,  et  ex  eo 
cum  cà  sitv  an  ei  ex  liis  epislolîs  salariiun  annuiim  debeatur.  Res- 
pondîtes  personis  caiisiscjue  eimi  cujus  iiotio  sit,  æstiinaturmn 
an  actio  daiula  sit.  l.  idt.  §.  1. 

5{).  Ronain  lldem  in 'contractibus  eonsiderari  aeqmim  est.  1.  4. 
C.  de  obi.  et  act.  C,  riv.  1 134- 

57.  Sicut  initio  libéra  [lotestas  uuicuiijue  est  babendi  vel  non 
habendi  coiitractus  :  ita  rennntiare  semel  constitntae  obligationi, 
adversario  non  consentiente,  nenio  potest.  Quapro|Uer  intelligere 
debeiis,  voluntariæ  obligationi  semel  vosnexos,  ah  hàc,  non  con¬ 
sentiente  altéra  parte,  de  eujus  precibns  fecistîs  mentionem,  mi- 
nimè  [losse  discedere.  L  5.  C.  eod.  C.  civ.  i  i34. 

58.  Adversùs  debitorem  elcctis  pignoribus  (  personalis  )  actio 
non  tollilur  :  sed  eo  (piod  de  pretio  servari  potuit  in  debitmn 
computato,  de  residuo  maiiet  integra.  1.  lO.  C.  eod. 

3i. 
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Al>  ha*ri-tlilms  fl  coiilra  liæinlfS  actioin'.'»,  i‘i 

ioiu'.s.  l.  ntl.  tl.utact.fi  af)  lia?rctt,  et  coiitr.  hær.  inc. 

6t>.  tlcitis,sinmin  est  f K  altcrins  contractn  nediiticiii  ol>!ii’ari.  J. 
’i.  In  f.  C.  ne  ii\.  j>ro  njüi'.  vcl  niar.  p.  v.  C.  cîv.  1119. 

LIBER  OUADRAGESIIMU.S  OUINTLS. 


Titui.us  1.  - —  De  vcr/joruin  obligationiluts. 

1.  StipLilaliouiim  quanlam  In  dando,  <|uæc)ani  in  faciendo  cün- 
sistnnt,  et  liarnni  oninium  ipiædain  |)ai‘tinin  [u-æstatloiu-tu  rcci 
ptLint^  veluti  ci'un  decem  dai'i  stipulainur  :  qnædain  iioit  rfci[)innL 
lit  in  his  ([uæ  naturà  divisioneni  iinn  admit tuiil,  velnti  cùm  w«w, 
h€i\  aclvLui  stipnlamnr.  t.  2.  d,  1.  §.  i.  C,  civ.  >  126. 

2.  Satis  acceptlo  est  stipula tio  tpia?  ita  nbligat.  ]>rojnis5orfm, 
lit  ad  ]>ruiuisst:)res  quoqiic  ab  eo  accipianlnr  :  id  est  tpii  idem 
promittunt.  1.  5.  §.  2. 

3.  Si  sortem  promîseris,  et  xi  ea.solata  non  exsety  pwnam,  etiatn 
si  imiis  ex  hæredibns  tuis  portloncm  suam  ex  sorte  solverit,  ni- 
liiluminùs  ptenani  eonimittet  donec  portiu  cobaercflis  solvatiu 
fdeinqiie  est  de  pœnà  e.x  eompromisso  si  iiiui.s  parnerit,  altei'  non 
parnerlt  seutenliæ  jndieis,  sed  à  eo]ia*rede  satisfieri  debet,  Nec 
enim  aiint)  in'bis  sti|ndaiionibus  sine  injuria  siijudaturis  constilni 
pofest.  I.  5.  in  1,  Cl.  eiv.  1232,  s. 

4.  Inillà  stipLilatione,  si  calendis  sticknni  no/i  dei/eris ,  decent 
dure  spotnles  ?  Mortuo  liomine  qiiæi-itur  an  statim  ante  ealeudas 
aei  [los.sit  ?  Sabiiins,  Proenins  e.xspeetandmn  dieni  atrtorî  putani  : 
quod  est  vérins,  'l’ota  enim  oldigalio  siib  condilioncs  <'•  in  dieni 
collata  est.  Et  lîeèt  ad  eoudilionem  committi  videatnr,  tlies  fanu'o 
snperest.  L  8.  C.  civ  11  8S,  s. 

5.  Si  ex  lej;ati  cansâ  aitt  ex  stijudalu  hotnincm  eertmn  inihi 

debeas,  non  aliter  [lost  moi  iein  ejns  lenearîs  mihi,  ([iiüm  .si  |ier  le 
.steterit,  quuniiniis,  vivo  eo,  enni  tnild  drires  :  tpiod  ita  lit,  si  aui 
interiiellatus  non  dedisti,  ant  occidisti  eiun.  1.  25.  1.  55.  et  1. 

82.  §.  I.  C.  civ.  1042. 

(i.  (5encraliter  novinius  tnrpes  stipulatioiies  ludliiis  esse  mo 
menli  1.  2(>.  C,  eiv.  1  i3i,  1 155. 

7.  Si  in  nomine  servi,  qnem  stipulai'emiir  tiarî,  erratnm  fiu.s.set, 
enin  de  eorpore  constitisset ,  ]>lac<’t  .stlpnlationcm  valere.  I.  52.  C. 
l'iv.  1 1  10. 

8.  Si  sticlui.s  certo  die  dari  proinissns,  ante  diein  inoriatiir,  non 
tenetnr  primiissor.  1.55.  V.  s.  !.  25.  et  1.  82.  i  .  Cl.  civ.  i  147,  1 1/|« 

q.  Si  qiiiseùm  aliter  enm  convenissel  oblîjjîan  ,  aliter  i>er  ma - 
cliiiiatiouein  oblî^atns  est,  erit  (jindeni  sublilîtati  jnris  olislrictus, 
M-d  iloli  exceplione  liti  [lotest.  Qinn  enim  per  dolnm  (ddiiîains 
est,  coinpelit  ci  exceptlo.  Iilein  t*st  et  sî  nnllns  dolns  interces,sit 
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:stipiil<inlis ,  sed  ipsa  ics  iu  st^  dolum  habet.  Cùni  cniui  t|uis  petat 
t;x  eà  stipulationc ,  hoc  îpsc  dolo  facit  qiiod  pelit.  l.  36,  (1.  c-iv. 
i  1 1 6 ,  s. 

10.  AUcrt  stipitl.iri  ncino  po  U'St,  1,  38.  §.  17. 

Ittvcntaî  sont  cniin  liiijiisniodi  oblif^atioiics  ad  lioc,  ni  nonsipiiv 
tpic  sibi  actfiiiral  qiiod  suà  iritcrcst.  Cl^elcrînn  ut  alii  dctnr  iiihîl 
ittlcrcél  meà.  I.  38.  §.  17. 

Si  sfîpulor  aiü,  cùni  mcà  iuterossct,  vidcamus  au  stitmlatii» 
commiUctur  ?  ïLt  ait  3Iarci'llus  stipulatiunciu  valore  îu  spt’cîe 
Inijusniodi,  L  38,  ao.  civ.  1119,  s. 

11.  In  stipulationibus  cùm  quæiituc  fjuîcl  actum  sit ,  verba 
contca  stipulatorem  întcrpretenda  sunt,  I.  38.  §.i8.  V.  I.  39.  IT. 
de  pact.  1,  21,  cl  33.  IT,  de  contr.  rnipt.  I.  39.  act.  enipt.  cl 
vend.  C.  civ.  1 162. 

12.  Qiioties  in  oblîgationilnts  dies  non  ponitur,  prïeseuti  die 
pecunia  dfbetiu'.  N^isi  si  locus  adjectns  .spatium  temporis  intbicat  ; 
qno  illo  possit  |iervenii'i.  I.  41. 

13.  Si  qiiis  (pntà)  LhcH  Titü  ri'.vaVM/ j77>f  stipula  lus 

est,  deindè  îpse  stipulator  nioram  rceerit,  quominns  arbiiretui', 
Titius,  promissor,  (juasî  nioratu  fecerit,  non  tenetur.  Qnid  ergô 
.si  ipse  qui  arbitrari  debtiic  nioratn  fecerit,  uta^ts  jjiobaudiim  est 
à  persouâ  non  cs.se  reccdeiidnm  ejiis  ctijns  arbitr-iuiTi  insertnm  esl. 
Et  idco,  si  omninô  non  arbitretur ,  nihil  valet  stîpulatio  ;  idcô  nt 
et  si  pœna  adjccta  sit ,  ne  ipsa  qiTuIein  conitidtlatur.  I,  /|3.  et  44- 
C.  civ,.  1692,  * 

i4*  Si  ilecein  cwrt  petiero  dai'i  fnero  stipulatiis,  inonitioneni 
inagis  qnamdam,  qnô  celeriùs  reddaiitur ,  et  quasi  sine  niorâ  , 
iptàtn  coiulitionem  liabet  stij>ulatio,  et  idro  licèi  tlecessen»  prius- 
quàiii  petiero  :  non  videlnr  defecisse  conditio,  1,48. 

15.  In  coiiveiitionalibits  stipulationibus  coutractuiromiain  coti- 
trvlienli's  daiit.  Enim  verô  pvætorjæ  stipulationcs  Icgeui  acci}uuiii 
de  mente  praetoi'is,  qui  cas  proposuit.  Deniquè  itrætoriis  stipnla- 
lionihns  nihil  inimnlarc  bcet,  neque  addere,  neque  tietraliere.  f. 
52.  I,  9.  inf,  de  sti]>.  præt, 

16.  Stipulationcs  coinmodissimum  est  ita  coinponcrc,  nt  <|uæ- 
cimcpte  specialitcr  comprehendi  possint,  contineantnr;  doli  antem 
clausnla  ad  ea  pertineat,  quæ  in  præsentià  occurrere  tion  possint, 
et  ad  incertos  ca.sns  |>ertlnoant.  53.  1.  119, 

17.  Quolies  in  tliem  vcl  snb  cnmiiiione  olenrn  qnis  stitnilalnr, 
ejus  æstimationetn  eo  teinpore  .spectari  oportet,  ipto  dies  oblig.i- 
tionis  venit.  Tnnc  cnîin  ab  eo  peti  notest.  Allonnin  (a)ià.sl  l'ci 


captio  erit.  Idem  erit  et  si  Cnp a œ  cérium  olei pontlo  dari  qids  sti- 
pnlatiis  sîi  ;  nain  ejns  temporis  fil  æstimalro,  cùm  peti  jvolesl.  Peti 
aiitein  potest,  quo  |>ritnntn  in  lociim  pervenïi'c  pulnit.  l.  59.  et  60. 
r.  eiv.  1149,  s. 

18,  Si  «plis  lia  stipidelnr,  sine  nm'is  ex  Asià  vencrii^  stivc  't'iiins 
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consul  facttix  fuerit  J  utra  priùs  coiulitio  exstitisset,  stipniatiu 
cinîiniittetiir  :  et  ampÜùs  corninitti  non  potest  :  sed  enîm  cnm  ex 
(lualuts  clisjuncl ivis  rotiilUiunihtis  altéra  tlefeeerit ,  iiercsse  est  lU 
ea  cpiæ  exstitcrit  stipulatronem  cnmiiiittat,  I.  63. 

19.  Interdiun  pnra  stipulatit»  e\  re  ipsà  dilationem  ca|>îl.  I.  73. 

Sic  qui  stipulât  ur,  cùin  Romæsit,  taritè  remplis 

complecti  videtur,  quo  pcrveniri  Carthayineni  polest.  tl.  l.  73.  V. 
iiif.  1.  1 37.  §.  2. 

20.  Sticlii  promissor,  post  mnram  oRcieiuh»  piirijai  morani  t 
certè  eiiim  duli  mali  exceptio  nocebit  ei  qui  pccuniam  oblatain 
acciperc  noluit.  t.  73.  §.  ult. 

21.  StiptilalLonuin  (|ita?dam  certflpsunt,  quaedam  incertæ.  Certniu 
eslquodex  i]>sà  |>rüiuii«tiatioiie  a[)]-UU’et,  quid  qiiale  qnantumquc 
sit  :  ut  ecce  aiirt'i  deceni ,  fun<]u$  Tusculaiii-.s ,  bonin  stirluis ,  tii- 
llei  Africi  optlmi  niodii  ceutiiin  ,  vjiii  Canipani  uptiini  ampbora- 
centuiii,  blbi  autem  non  apparet  quid  qnale  qiianlumque  est  in 
siiptdationej  iucertam  esse  stipiilatiouem  dicendiuu  est.  Erj^ù  si 
quis  fundttm  sine  propria  appellatione,  vel  homincnt  geiieialitcr 
sine  pruprio  noiniiie,  aiit  vtnnm  fnimentumve  s\nv  (jualitale, 
dari  sibi  slipulatiir ,  incertum  dedueit  in  o!)ligatioiu*nî.  Usque 
atleo  ut  si  quis  ita  stipulatus  sit  ,  Tritivî  Africi  bvni  moflios 
ccntutrif  vint  Cnnipani  boni  amphoras  centum,  ineertiini  videatui 
stipidari  ;  quia  boiio  luelius  inveiitn  putcst,  Quo  lit,  nt  biuii 
aj>])ellatio  non  fît  certa*  rei  sigiiificativa  :  rùin  id  <piod  hoiio  uie- 
liiis  sit  îpsuru  fjuoque  boniim  sit.  At  cùni  optimum  qiiisqiic  sti¬ 
pula  tur  ,  id  stipulait  intelligitur  cujns  bniiîtas  prlncipalem 
giadum  bonitatis  babet  :  qiiæ  res  effirit  nt  ea  appellatio  certi 
signilicaljva  sit.  b  74.  I*  75.  d.  I.  i.  et  a. 

22.  Si  stipulatus  (îieriin  illiid  aiitillud,  quod  ego  voluero,  hæe 
elcclio  persunalis  est.  L  76.  In  liîei'cdes  tamen  transit  obligatio, 
et  ante  clectinnem  tnortuo  stipidalore.  d.  I.  76.  C.  civ.  1 189,  s. 

23.  Ad  diem  stib  pœiiA  peetnua  promissa,  et  aiuc  dicin  niortiio 
proinissore  eomniiltelur  [xena,  licèt  non  sit  haredîtas  ejus  adila 
1,  77.  C.  civ.  t  23o,  s. 

2.4.  In  .stipidaliüiiibtis  id  tempns  .speclatur  qoo  contrabinms.  I. 
78.  1.  144.  fb  de  reg  jttr.  I.  18.  eod. 

25.  Quoties  in  stipulatiunibns  ainbigna  oratîo  est,  coinmodis- 
simiim  est  iil  accipi,  (ino  res,  «luâ  deagilur,  in  tuto  sit,  J.  80.  (i 


I' 


civ.  1 1 56,  s. 

26.  Si  post  inorani  proinissoris  lioino  decesserit,  leneiur  nihîlo- 
nûnùs,  proindèac  si  liomo  vîvcret.  1.  82,  §>  1.  V.  s.  1.  23.  cl  1.33. 

Quoties  culpa  intervenit  débitons  perpetiiatur  obligatio.  I.  91 
3,  C.  civ.  1 138,  s. 

27.  Mora  rei  fidejiissori  qnoque  nocet.  1.  8t».  C.  civ.  2021,  .s. 

28.  f  In  quœstionibus  de  bonn  cl  *nqtnf  plcrumquè  sub  nucton- 
taie  jutis  scienîia  pcriculosè  erraiur,  I.  yi.  §.  3. 
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23.  Q  nid  <1 U  kl  iKlstringendæ  ol)ligationis  est ,  ic!  nisi  |>alàiii  ver- 
bis  expriniitur^  oinissiini  intclIî^iMKltini  (‘st ,  ac  ferè  sccnndùin 
Ijrtmnssoreni  întfr[ireraniur  :  quia  stipulaJoii  libenim  fuit  verba 
iatè  coMcipere.  1.  99,  V.  ri.  3i,  C.  civ,  1 162. 

3<t.  Con<Utio  in  prætcritum  mm  taiitiini  in  præseiis  tenqius  re- 
lala,  statîni  aiitpereiiiit  obligalioiu’m,automninô  nonclifl'ert.  I.  too. 

'^1.  .Si  \\ii  post  annum  aiit  hienniurn  (iahis  y  post  bicirriinm  ile- 
betitnr.  Quia  in  stipiilationilms  itl  servaUir  :  ut  quotl  minus  csset 
qitodtjue  loiigins,  esse  videi'olur  in  obligationem  deductmn.  1.  109. 

^2.  Si  quis  stipiilalus  sit  stichuin  aut  Pnmphüum  ^  utrum  ipsc 
vcllet  ,  qnem  elegerit  petet  :  et  is  erlt  soins  in  obligatione.  An 
autem  inut.are  votiinlatcm  possit  et  ad  alterîus  petilionein  transirc, 
quaerentibuS  rcspicieiulus  erit  sermo  stipulationis.  1.  112.  V.  iiif. 

1.  i!^8.  §.  I . 

33.  In  insulaiti  deportato  reo  promîttendi,  stipnlaiio  ita  cun- 
cepta,  cùrn  wofierls  dari}  non  nisî  morienic  eo  eoinniititiir.  I. 
121.  §.  2. 

34.  Plenimquè  ea  rpia*  præfatiouibus  convenisse  concipinntur, 
eliam  in  stipiilatione  repositu  creduntur.  I.  t34.  §-  i. 

35.  Pluraad  judiciscognitioiifiii  reniittcnda  sunt,  l.  i35.  §.2.  in  f. 

36.  Cùm  stipulatiis  snm  Ephesi  date?  Inest  leinpns.  Qtiod  au* 
tem  accij)!  rk’beat,  <|næritiir.  bit  inagis  est  ut  totani  eain  rein  ad 
judicem,  id  est,  ad  vinim  bonnm  reniittamus,  qui  æstiiiTcl  qnaitto 
tempore  diligens  paterfamilias  conficere  possit  quod  facturuni  se 
promiserit,  1,  137.  §.  2. 

Item  qui  însutam  fieri  spopondit,  non  utiqnè  coiiquisitis  undi- 
qiiè  fabris,  et  plnriiiiis  operis  adbiliitis,  l’estÎMare  débet  :  nec  rur*- 
sus  ntroque  aut  altère  mytenlus  esse  :  sed  modus  adliibcndus  est 
sernndùin  rationein  diligentis  æililieatoi  is,  et  teinporum  locoi  iiin- 
qiie,  1.  J 37,  §.  3. 

37.  Eum  ç[i\\  rertarum  tiundinarum  slipuletur,  |>rinio 

die  petere  posse  Sabinus  ait  :  Procnlus  autem  et  cæteri  diversse 
scholæ  auctorcs  (|uamdiù  vel  exigmim  tempus  ex  iinndinarimi 
spatio  su peiTsset ,  |>eti  posse  existimant  :  sed  ego  eum  Proeulo 
.sentio.  !.  1 38. 

38.  Cùm  pnrè  sti|uilatus  suin ,  /7/«r/ (-/«fi,  lieebit  tibi, 

quoties  voles,  mntare  volnntatem  in  eo  qnntl  præstaturns  sis  : 
quia  di versa  causa  est  volnntaiis  e.x|n'ess3e,  et  qn®  inesl.  J.  i38. 
§.  I.  V.  s,  l.  Il  2.  C.  civ,  1189,  s, 

39-  Omnes  stiptdationes  etiam  si  non  soleiiniibus ,  vel  directis, 
sed  quibusennque  verbis  consensu  conirabeniinm  coinpusitæ  sunt, 
vel  legibns  cognitæ,  suani  haheant  (irmitatein.  1.  lo.  C.  <le  contr. 
et  eomm.  slip.  C.  civ.  1 108. 

40.  .Sanciiims  oinnem  stlpulationein  sîve  in  dando ,  sivc  in 
facienilo,  sivc  mîxta  ex  dando  ex  facieiulo  inveiiialiir ,  et  ad  hæ- 
redes  ,  et  contra  hærcdcs  transmitti ,  sivc  specialis  hæreduiîi  fiat 
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inciitio,  siv'j  ntm.fUir  enimqitotl  iti  jiriiicipaiiljtis  {tcrsonls  justtuii 
est,  non  ad  liærcdcs,  et  advcrsùs  c«is  transniiltalnr  ?  1.  i3.  C.  de 
coiilr.  et  comni.  stifnil.  C,  civ.  112?.. 

Ex  CO  instrnmeiito  mdlam  vos  Iiabcre  aclioncm ,  in  fjno 
coriira  bonos  mores  de  successionc  fntnni  interposita  fuit  stipu- 
latio,  manifestiim  est  :  cùm  onmia  q«)Se  contra  boiios  mores  ,  vel 
in  pactuni,  ve)  in  stipnlationetn  dcdiicuntur,  mil  Dits  raamciili  sint. 
I.  4.  C.  de  imitil  stipiil.  C.  cîv;  ïi3o. 

Titulijsïi.  —  De  duohus  reis  cons  lit  uendis. 

1.  Qui  stipulattir  rens  stipiilamii  dicitur,  qui  pronuttil  rciis 
promittendl  habettii\  i.  i. 

2.  Cùm  duo  canKlcm  pcciiniam  aiit  promiserînt  aiit  stipulatî 
sint ,  ipso  jure  cl  sinj'uli  in  solidum  dcbeulur,  et  singuli  tlebent. 
I.  2.  V.  inC.  I,  ii.§.  I.  C.  civ,  1197,  1200. 

3.  In  duobus  reis  promittendi  (’nistrà  timeiur  novatlo.  Nam 
lîcèt  ante  prier  responderit,  jiosterior  elsi  ex  intcrvallo  accipia- 
tiir,  consequens  est  dicere  prislinam  obligationcm  durnre,  et  se- 
qiieiitcm  accedere;  et  parvi  refert  siimil  spondeaiit,  an  separntim 
pronnitant;  cùm  hoc  aetnm  inter  cossit,  în  duo  rel  constituant 
tur,  iiequc  ulJa  novatio  bet.  1.  3.  C.  civ,  173. 

4.  Ebi  duo  rci  factl  sont,  potest  vel  ab  iino  eorum  solidum 
jjcti:  lioc  est  enini  duoriim  reorum,  ut  mutsqulsque  eorum  in 
solidum  sit  obligatus ,  possitepte  ab  alteriitro  peü.  1.  3.  §.  i. 

Creditor  prohiberi  non  potest  exigerc  debiluin,  cùm  sint  duo 
rci  promittendi  ejusdem  pecuniaî,  à  quo  velit.  Et  idco,  si  proba- 
veris  te  conventum  in  solidum  cxsolvisse,  rector  proviueiae  adju^ 
vare  te  ad  versus  eum  ,  cum  quo  communiter  mutiiam  pcciiniam 
accepisti,  non  cunctabitur.  l.  2.  C.  eod,  V.  iuf.  n  iilt.  C.  civ.  1 197. 
1200, 1214. 

5.  Ex  duobus  reis  promittendi  aliiis  in  diem  ,  vel  sub  cotuii- 
tione  obligari  potest  :  ucc  enîm  iin[>ediineiito  crit  dies,  aut  con- 
dîtio  quominùs  ab  eo  qui  pure  obligatus  est,  petatiir.  1.  7.  C.  civ. 
1201. 

G.  Eaniilem  rem  apud  duos  pariter  deposui,  ini'îiisque  ndern  in 
solidum  seciitus  ;  vel  caindcm  rem  duobus  s’imiliter  conunodavi  : 
fiunt  duo  rei  promittendi,  quia  non  taulùni  vérins  sti|udationis , 
sed  et  cætcris  contractibus ,  vclnti  emptionc,  vcndilîone,  loca* 
tione,  conductione,  <le])Osito,  cominodato ,  lestamento,  ut  piita  , 
si  plnribiis  liaercilihus  iiistUutis  testator  dixit  Tilius  et  Mævitts 
Sempronio  dcceni  dato.  I.  9. 

Et stîpuiationum  prætoriariim  duo  rei  ficri  pôssunt.  i.  i4" 

7.  (;ùm  tabulisesset  com|)rehensum ,  illurn  et  illutn  centum  au- 
reos  stipulatos,  neqne  adjectum ,  ita  ut  tltio  rei  stipulandi  essent , 
virilem  parteni  singuli  stipulari  videbantur.  Et  è  contrario  enm 
ita  cautum  iiiveniretiir ,  tôt  aureot  reefè  dan  slipuialus  est  Jalms 
Corpus t  spnpondimus  ego  Antonios  AchiUeus^  u  ('ornehus  Dins  : 
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partes  viriles  deberi  :  qiiiu  non  riifial  adjectiim  singiilos  in  soli- 
tliiin  spopondissc ,  ita  ut  duo  rei  |>rc)tnillemli  fi('rent.  I.  ii.  i. 

Expriinej'c  dcbueras  luis  pivcibus,  iiti  umiu'  hi  paricm  an  m 
solidum  siiigidi  vus  obligavcritis ,  ac  duo  rfi  pi  ooiittendi  exstlte- 
ritis:  cùm  ,  si  rjuidem  ab  luitio  unnsquisquo  pro  sit  oblitja*- 

tus  y  cifredi  contraeti'is  lidem  non  possit  :  si  vero  in  solidum, 
eloclio  rescripto  adinii  non  debeat.  1.  3.  C.  do  dnob.  rcis  slip,  et 
prom.  C.  fiv.  1202. 

8.  Si  reos  promitlendi  altcro  rco  liaeres  exstiterit,  duas  obli- 
gationes  eum  sustinorc  diccndnm  est.  Nam  nbi  quidein  altéra  dif- 
ïbrentia  ohligationuni  esse  possit,  ut  in  fidcjussore  et  reo  princi- 
pali ,  constitit  altoram  al)  altéra  pcrinii  :  cùm  vcrô  cjusdem  duæ 
polestatis  sint,  non  potcst  reperiri  quâ  altéra  potiùs  quàm  alteram 
cottsuminari.  Ideèque  etsi  reus  siijudandi  barres  exstitevît,  duas 
species  obligationis  cnni  sustinore.  t.  i3,  V.  1,  5,  inf.  de  (idejiiss. 
C.  clv-  1 20g. 

g,  Exduobus  reis  stipulandî,  si  seniel  unus  cgerît,  alteri  pro- 
missor  offerendo  pecuniam  ,  nibil  agit.  1.  16.  C.  oiv,  i  ig8. 

10.  Ex  tluobus  reis  ejusdem  sticlii  proinitteiidi  factis  ,  alterius 
factum  alteri  <juu(|Lie  nocrt.  1.  18.  V.  inf.  n,  12.  C.  civ.  i2o5,  s. 

I  r.  Cùm  duoeamdcm  pecuiuam  debent ,  si  unus  eapltis  demi- 
iiutione  exempt  us  est  obligalione,  alter  non  liberatiir  :  nudtùni 
ciiirti  intere.st ,  iitrùm  res  i[isa  solvatiir ,  an  pcrsona  liberetur. 
Cùm  persotua  libcratur  mariente  obligatione,  aller  durât  oblîga- 
tus  :  et  ideo  si  aquâ  et  igni  interdictum  est  alicui,  iidejussor 
posteà  ab  eo  dalus  tenetur.  l.  ult. 

12,  Si  reus  stipulandi,  vel  pliiriuni  stijudandi  corrcorum  unus, 
promissorem  ,  vel  plurium  promissoruin  unum  inlei  pellaverlt , 
aut  si  promissûi',  vcl  tmus  promi.ssorum  sponjè  agiiovciàt  tlebî- 
tiim  uni  slipulatonmi ,  tota  obligalio  omnibus  stipulatoribiis  ad- 
versùs  omnes  proinissores  integra  jicrpetuatiir.  1.  ult.  C.  deduoi). 
reis  slip,  et  prom.  C.  civ.  i  igg,  1  206, 

13.  Si  duo  vel  plures  in  solidum  promiserini,  non  in  solidum 
lainen  singuli,  jn*o  suâ  qnisque  parte  convcnicntur.  Veiùm  (juo<l 
à  quibusdam  exigi  non  potuerit ,  eæterorum  omis  crit.  Nov,  gg. 
C.  civ.  i2i3,  s. 

LIBER  QUAimAGESIMCS  SEXTCS- 


Titui.us  I.  —  De  fîdeijussoribus  et  mandatorihus. 

I.  Omni  obiigationi  fîdejussor  accedcre  j)otest.  1,  i .  Etconimo 
dati,  et  depositi  fidejnssor  accipi  potesl,  et  tenetur.  I,  2. 

El  gencraliter  omnium  obligalionum  lldejussoreni  accipi  posse, 
nemini  dublum  est.  1.  8.  §.  6. 

Scd  et  si  ex  delicio  oriaiiir  artio,  magis  putantiis  teneri  lide 
jussori’m.  I.  H,  r>.  C.  civ.  201 1,  s. 
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2.  Qui  j>romisit ,  ita  «Icmùm  implesse  stipuhiiionctii 

salisdatioiiis  viiletnr,  si  eiim  flcdci'it  accessiouis  locct,  r[ui  ohli 
gari  ]K)tesl,  et  cou  veut  ri.  1.  3.  C.  civ.  201  j. 

3.  PJanè  si  non  idoiiouni  Jidrjussorcm  dcdeiîL,  niagis  est  ul  sa 
tislactiun  sil ,  quia  quî  ailinisit  cnin  fidejuhcnlcm ,  iciotictiiii  cssc 
comproljat.  1.  3.  iti  f.  (1.  civ.  2018,  s. 

.-i.  Poîest  accipi  (idcjussor  cjus  actinnis  rjuam  liabiturus  sttin 
advci'sùs  cuiii  pro  quo  tidcjussi,  vel  nuindati,  vcl  ncgotioriini  gcs- 
toriun  1.  /(. 

Stipulatiis  suiti  à  rco,  nec  accopi  (Idcjussorem  :  postcà  volo  U(!- 
jiccrc  Hdejussoreni  ;  si  adjcccro  fidejussor  obligatur,  Kt  parvi 
refert  utrCim  puiè  fidt^ussorcm  ol)ligcin,  an  ex  die  ,  an  sub  coii- 
ditlone.  Abhihcri  latncn  lidrjussor  tam  l'iiturae,  qiiàm  præccdenti 
oMigationi  jïotest:  dnmmodô  sit  aliqua  ,  vcl  naturalis  futura  ol»li 
gatio.  I.  fi.  d.  I.  §.  1.  et  2. 

5,,  Fidejussor  et  jj>sc  obligatiir,  et,  liæredein  obligatuui  rcliii- 
quit ,  cùm  ret  locuin  obhneat.  L  /(,  §.  i.  civ.  2017, 

C.  Illiul  cotninuiiccst  iii  luiiversis  qui  pro  aliis  obligantur,  quod 
si  fueriiit  in  dtiriorein  caiisam  adliibiti,  piacnit  eos  omtilnô  non 
obligari.  In  levitirem  piano  causani  accipi  |)ossnnt.  Prtqtici'  qnod 
in  miuorem  siuntnaiii  l'ccl è fidejussor  accipietur.  Iteniaccepto  reo 
[juixï,  ipse  ex  die,  vel  sub  con<litionc  accipi  ]>otest,  Enini  verù  si 
rcus  sub  condilione  sit  accej>tMs,  fidejussor  pure  non  obligabitur. 
I.  8.  §.  7.  C.  civ.  201 3, 

7.  Pro  fitlejussore  fidejussorem  aceipi,  ne(]uaquàni  dubiumest, 
I.  8.  §.  ult.  C.  civ.  201/4. 

8.  Si  inandatu  mco  Titlo  dceeiu  credideris ,  et  niccuni  mandati 
egeris,  non  iiberatnr  Titius,  sed  ego  lîbi  non  aliter  condemnari 
debebo,  quàm  si  actiones  quas  adversùs  Tîtium  habes,  iiiilii  præ- 
stiteris,  1.  i3.  Cl,  civ.202q. 

9.  Si  ciiin  Titiu  tlcl>itorc  egeris,  (‘go  [mandator')  non  libcrabor, 
sed  in  Id  duntaxat  tibi  obligatus  ero,  quod  à  Titio  servarc  non 
potiieris.  1.  i3.  in.  f.  1.  55.  lu  f.  1.  68.  §.  1.  in.  f. 

Priiis  dcbilor  conveniendiis ,  et  qnod  ab  eo  creditor  non  po- 
tiierlt  lecipere,  sccundCnn  hoc  ad  fidejussorem  ,  aut  sj)ousorcm  , 
aiit  mandatoreni  veniat ,  et  ab  illo  quod  reliqtium  est  siiniat.  Nov. 

4.  c.  I.  C.  civ.  2«2I. 

JO.  Si  stipulatus esses  à  me  sine  causa, et  fidejussorem  dcdisseni, 
et  nollein  eum  excejjtlonc  uti,  sed  potiùs  soivere,  ut  irtecum  luaii* 
dati  judicio  agerct  :  fidejiissori ,  eliam  invito  me  ,  exceplio  dari 
débet.  Inlerest  eiiim  ejus  pecuniani  retinerc  potiùs,  qjiàni  solu- 
lam  stlpulatorl  à  reo  repetere.  I.  i5. 

Ex  personâ  r(“i,et  quidem  invito  reo ,  exceptio  et  caetci'a  rei 
ronmioda  fidejussori ,  etvleiisque  aecessioiiibus  compctcrc  potest. 
I,  32.  C.  eiv.  2(j36. 

II.  Fidejussor  obi  iga  ri  non  poicst  et  apud  (jii(‘UJ  relis  promit- 
lendi  obligatus  non  est.  1.  ifi.  civ.  2012. 
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12.  Natunilcs  ol)liji;ationf,s  non  t‘0  solo  æstiinanUii',  si  acfio  ali- 


(jiia  oüTTiin  nonuiie  C(>m|n*lit,  vciiini  rtiain  cnrn  solnta  pccnnia 
rrpeti  non  jiofcst.  Nam  ücôt  ininùs  pro|niè  tlelicrc  dicantiir  iia- 
Inrales  debitores,  |H’i’ abiisioiirm  intellij'i  possnnt  dobitoros  :  cl 
(|in  ab  his  peeuniam  l'ccipinni,  <lcbituin  sibi  rct’cpissc.  I.  i6.  §,  4* 
V.  s.  de  olil.  et  ael.n.  26,  C.  civ.  1235,  2012. 

13.  ,Stîpulatione ,  in  dicm  conceptâ,  fidcjnssoi'  si  siib  conili- 
tionc  accf'pliis  fnoi'it,  jos  cjiis  in  pendenti  erit  ;  iit  .si  aille  diem 
condifio  i  ni  plot  a  Tiicrit,  non  oblijiClur  :  si  concurret  dies  et  con- 
dilio,  vel  etiam  dieiii  conditio  seciila  fncrit,  obüj^etnr,  l.  ifi.  §.  5. 

14.  Fidi'jiissoribns  snceurrî  solet,  ut  stijudator  compcllatur  ei 
qui  solitbmi  solvere  paratus  est,  vendere  cælcroriitn  noniina.  I. 
17.  \^  l,  39.  l.  4  I  •  §•  1  • 

Cnin  is,  quiet  réuni  et  fidejussoie.s  babens,  ab  uno  ex  bdejus- 
soribus  aecejita  iiecunià,  pnestet  actione.s,  jiolerit  qtiideni  tlicî 
nullani  jàin  esse,  cùm  siittin  perceperît ,  et  peieeptione  omnes 
Jilierati  .sunt.  Set)  non  ita  est,  non  euitn  in  sohituin  accipit  ,  sed 
tjuodaniinodô  noinen  debitoris  veudidit,  et  ideo  babet  aetiones  , 
quia  tenetnr  ad  id  ipsum  u(  præstet  aetiones.  1.  36. 

Cùm  aller  ex  fidejussoribus  in  solidtim  debito  satisfaeial ,  aclio 
ei  adversùs  eiini  qui  unà  Jidejussit  non  eoinpctst.  l*otuisti  sanè  , 
cnin  bsco  solveres,  desider'are,  ut  jus  pi{'nnris  quod  bseus  habnit 
in  te  transferretiir  :  cl  si  lioc  ita  factum  est,  cessis  aetionibus  ntl 
poti'i'is  ,  quod  et  in  privatis  debilis  observandum  est.  1.  ii.  de 
iidejuss.  C.  civ.  2o33. 

15.  Haîres  à  debitore  bærcditario  fidejussorein  aecepit,  deiiulè 
hæreditatem  ex  Trebelliano  restituit.  l’idejussoris  obli^ationem 
in  suo  statu  manere  ait.  Idemquo  in  biie  causa  servandnin  ,  quo<l 
.servaretur  cùm  li<eres  contià  quem  emancipatus  filius  bimorum 
possessionein  aecepit ,  l'idejussorem  accepit.  ïdeèquc  in  utràque 
5[»ecie  transennt  aetiones.  1.  21.  C.  civ.  2014,  2028,  s. 

16.  Inter  fidejnssores  non  ipso  jure  dividitnr  olilîgatio  e.r  epù- 
told  tUi>i  fltuhtant  :  et  ideo  si  quis  eonim  ,  ante  exactam  à  se  par- 
lein,  .sine  bærede  decesserit,  vel  ad  inopiam  pervenerit,  pai’s  ejiis 
ad  eæterorimi  omis  respicit.  1,  26. 

Ut  autem  isqui  cnrn  allero  fidejnssit,  non  soins  convenialur, 
sed  dividauir  actio  inter  eos  ipii  solvendo  sunt,  ante  comleintia- 
tionem  ex  ordinc  postulari  solet.  !.  10.  1.  C.  de  bdejnss.  V.  § 

4.  inst,  eod,  C.  civ.  2026,  s. 

17.  Sient  ipsi  fidejussori,  ita  hæredibus  quoque  eortiui  suc 
cui  rendum.  1,  27.  g.  3,  C.  civ.  2017. 

18.  Fidejubere  pro  alio  potesl  qursqiic ,  etiaiu  et  proiiiissoi 
ignoret,  !.  3o.  C.  civ.  2014. 

19.  Si  fidejussor,  vel  qiiis  abus  pro  reo  aille  tbeui  creditori 
sol\ ci'il ,  exspeelare  ilebeliil  dieu»  (|uo  enm  solvere  oporlnit.  !.  3i. 
C.  eiv.  2o3  I . 
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20.  TTt  fuiejiissor  atlvcrsùs  conluU’iiissorL'in  suiim  a^at,  tlarula 
actio  non  est  I(leo([iic  si  t-x  clnobns  [iclijiissoribus  fjiistleni  t[iiaii 
titatiSjCÙtn  aller  clccltis  à  creditore  lotiitnci  exsolvet,  nec  l'I  cessa* 
essent  actîorics  :  aller  nce  à  ci'cdilorc ,  nec  à  cimlidejiissorc  coii%'e 
iiictiir.  1.  3(>.C.civ.  aoîS,  s. 

2  1.  Si  lid(^ii.ssorcs/«  k!  nccffiti xu/ii,  rjund  à  curalor^  scrvnri  tioti 
possity  et  |)ost  inipletani  legîtimam  ælateiii,  lani  ah  ipso  cura  tore, 
tjnàtn  ab  liæredibus  ejus  in  solidum  servari  piihiit  :  et  cessante 
eo  (jui  pupillus  i’uit^  solvcndo  esse  <!csicrit ,  non  temerè  iitilein 
in  lidejiissores  actioneni  conipeterc.  1.  ^i. 

Si  fidejussor  credilori  tlennnfiaverlt  ut  deltilorein  ail  solvendain 
peciiniam  compellereJ  ,  vcl  piynus  tlistralieret ,  isf|  ne  cessa  ver  il  : 
an  possit  ctini  fidejussor  doli  inali  excepliono  subtnovere?  res- 
porulit,  non  posse.  I.  fi2. 

22.  (j'im  lex  venditionibus  occitrrci'e  volnerit,  fidejussor  qno- 
(pie  libcratur:  cb  inagis  qiiod  per  ejtismodi  actionem  ad  remn 
pervenitur.  I.  4^- 

23.  Si  Tlliuset  Scia  pro  IVIœvio  lidcjusserint,  subdiictâ  uiuliere 
dabiiniKs  in  soliduin  adver.sùs  Titiiim  aelionem.  Cùm  scire  potne- 
rit  nul  ignorare  non  debiierit  ninliercm  frustra  intercetlere.  1.  48, 

24.  Credilor  pignus  distralicrc  non  cogitnr,  si  lidejussorein 
sini])liciler  accejtluni ,  oinisso  pignore,  vellt  convenire.  1.  5i.  §.3. 

Sed  neque  ad  res  debilonun  quæ  al)  alüs  detinentur  veniat 
priùs,  anteqiiàm  transcat  viani  super  personaliluis  contra  iiian- 
datores,  et  fidejnssores ,  et  sponsores.  Nov.  4.  c.  2. 

2.5.  Non  deceptus  videtnr  jure  coiniunni  n.sus.  1.  5i.  §.  4- 

26.  CÊnii  facto  siio  reus  princi palis  obligationeni  perpettiat, 
etiain  fldejussoris  durât  obligntio  :  velnli  si  luorani  fecit  in  slicliu 
solvcndo,  et  is  decessit.  I.  58.  §.  1. 

27.  Ubicunqiiè  reus  ita  libcratur  à  creditore,  ut  iiaturà  debi- 
tiim  nianeat,  teneri  lidejnssorcin  respondit.  Cùm  verô  gcTiere  lu»- 
vationis  transcat  obligatio  lidejussoi'cin  aiit  jure,  aut  cxccptioue 
liberandum.  1.  60. 

Miuorls  fitlejtissor ,  eo  restitnto,  non  libcratur,  iiisi  intervene 
rit  tlolus  cretlitoris.  !.  i.  et  2.  C.  de  fitiejuss.  min,  C.  civ.  2012, 

28.  Fidejussores  niagistratuiim  în  pœnain,  vel  nuiltam  tpiain 
non  spopundisseiil ,  non  debere  conveniri  dccrevit.  I.  68. 

Fidejussores  niagistrahiuni  in  bis  quap  ad  reipublieæ  adniini- 
siratiorieni  {>ertinenl  ,  teneri:  non  in  liLs  (piae  ob  eulpatu,  vel  de¬ 
lictum  cis  pœiife  nomijie  irrogentur,  lam  tnihi  qnain  divo  Severo 
pati'i  nico  placuit.  I,  un.  (b  de  peric.  cor.  qui  prit  rnag.  iiiterv. 

29.  id  quod  \nlgï>  die! uni  esl ,  maîrjiriorum  ftdejttssorcm  <tr- 
ripi  non  poss(' y  non  sic  intelligi  dehet,  nt  in  pirnaiu  iiirti,  is  eiu 
fni  tum  faetiim  est ,  lidejussdi’em  aceipere  non  possit.  1.  70.  nll. 

30.  Si  vel  un^lln'è^ei^,  vel  uiuniiè  fidejiissoribns  eredilor  ciui 
\  encrit,  non  iuuitlit  ju.*!  ageiidi  l’ontra  ræleros,  I.  28.  (!.  de  [idejus*» 
et  mand.  C.  civ.  1204. 


F.\  I.1RR1S  llIGF.STORirM  ET  COIUCIS- 
l'iTULUS  II.  —  tiQi'tiUoHibtis  et  deîegdUotubiis, 

1.  Novîitiocst  pi'ioi'is  tlebiri  in  îiliain  obli|^ationem  vel  civileiu, 
vcl  Iiaturalem  transfiislo  a{«iiH’ translatio.  Hoc  (.*st,  cùm  ex  præ- 
cctlcnli  cansii  ita  nova  constiluaUir,  nt  pi'ior  perimatiir.  IVovatio 
colin  à  novo  noiiico  accc[)it,  cl  à  nova  ohli^atiano.  I.  i.  C.  civ. 
1271  .  s. 

'JS.  Iliiid  lion  loterost  qnalis  processit  oblij^atio,  iitrùm  uatnralis, 
an  eivilis,  an  honocaria  :  et  utrùm  verbis ,  an  re,  an  consenso  : 
qoaliscunqtie  îgitnr  obligatio  sit  <]iiae  iicæccssit,  novari  vérins  po- 
fost;  tlimimodô  seqoens  obligatio  aiit  civil i ter  tcncat,  aot  oaturali- 
ter:  nt  potà  si  pnpillns  sîne  tutoris  auctoritate  protniserit.  1. 1.§.  1. 

H,  >'ovatio  ita  flcniùni  lit ,  si  hoc  agaliir,  ut  novetnr  oldigatio. 
Cæterùm  si  non  hoc  agator,  diiae  ei'iint  obligationcs.  1.2.  iirf. 

Novationuni  nocentia  corrigentes  vohimioa,  et  vetei-îs  jnris 
anibîgiiitates  rcsecantcs,  sanciimis,  si  quls  vel  allam  |)ersunarti 
adhibuerit,  vel  mutaverit,  vel  pignns  aeceporit,  vel  quanîitateni 
augendam,  vel  minucodam  esse  credidorit,  vcl  coiuiitionem,  seo 
tempiisaddiilerit,  vcl  detraxerit,  vel  cautioneni  minoreni  acceperit, 
vel  allquid  fecerit  ex  qtio  veteris  jsiris  conditores  introdneebant 
novationcs,  nihil  penitùs  pi'ioris  caiitelse  innovari,  sed  anlertora 
stareet  posteriora  incrcmenlum  illis  acccderc  :  nisi  ipsi  s[>ecia]iter 
rcmiseriut  quidem  priorem  obligatioiieni ,  et  hoc  expresseriot, 
qiiod  secttudnrn  nwgis  pro  antet'ioribus  clegeriut.  Kt  generalitcr 
defininut.s  vohintale  solùm  esse,  non  lege  novanfbmi  :  eîsi  non  ver- 
bis  expiiinatiir,  tit  sine  nnvatione  (qiio<l  solito  vocabido  jtvs-j  üzivi'"- 
Tr,7û;  Græci  dicont  Vcaiisa  |)roct'dat.  Hoc  enitn  natsiralilins  iticsso 
rébus  vohimus,  et  non  verbis  extrinsccùs  supervcnirc.  1.  oit.  (1. 
eod.  C.  civ.  127'^,  s. 

4.  Coi  bonis  întenlictinn  est,  novare  obligatlonein  snan»  non 
jiotcst,  ois!  inelioreni  snam  cojKlitioncm  fecerit.  1. 

r>.  Si  ita  fuero  stipiilatiis  (7  Tiùa  débita  re  e. régis- 

sent ,  tantum  fîdejube£?  Non  fil  iiovatio  :  quia  non  hoc  agitur,  nt 
novetur.  1.  G, 

6.  Lcgata,  vcl  fidcicominissa,  si  in  stîpidationcin  rucrint  detiucta, 
et  hoc  acttiin  ut  novetur,  (iet  novatio.  b  H.  §.  i  . 

7.  Quodego  debeo  si  alius  proniitlat,  lil>et'ai  e  me  potesi^si  nova- 
tionis  eansîi  hoc  fiat,  1,  8.  nlt. 

Me  is  qui  tpiod  debeo  prouiitfit,  ctiam  si  nobin,  libérât,  d,  §  in 
li.  V.  inf,  tic  sohit.  1.  2H. 

«S'  Qui  üub  coiiditioue  stipulatnr  qiiæ  oninitnodô  exstatura  csi, 
piirè  videtui-  stipulari,  1.  <).  1. 

p.  Dclcgare  est  viccsiià  aliuin  rciun  dure  crctütori,  vcl  cui  jus- 
scrit.  1.  1 1.  C.  civ.  1277,  iGSïj,  s. 

10,  Novationc  legititnc  (aclà,  libcrantur  bvpolbt'cæ,  cl  ptgiios: 
Lisnræ  aoo  currunt.  1.  18. 

Ex  contractu  pecuniæcreditfe,  aclio  inelficax  dirigitur,  si  de- 
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legattone  persosiæ  rite  factà,  jcii-c  novafionis  volustioi*  rontradus 
«n-aniiît.  1.  C.  CGil.  C,  ctv.  1278,  s. 

11.  ï>oli  ('.\c»'ptio  f(iiae  poitrat  doiegaiitl  opjioiil,  cessai  in 
pcrsonù  crediloi  is,  cnl  qnis  (ielegalus  csl.  Idcinqtu'  esl,  et  iiicæ- 
tcris  siniililtus  L’xc(’|)ti(>tuhiis,  L  i</. 

(()///)  jaiii  excessit  aetalem  viginii  quiiiqtte  annoniiii,  ijuatnvis 
adliuc  püssit  reslitui  udvcrsùs  priorcm  ci-editorcm ,  \  delrf^atiorte 
rxccptinncm  amittit.')  Iilco  autem  dcncgaiitur  exccjitiones  ad versùs 
seciuuliini  crcditoreni,  qtiiain  privatis  contractibiis, et  pactionibos, 
non  facile  scii'e  petitor  potest  (jnid  inter  en  ni  (jui  delegatiis  est 
et  debitorem  actniTi  est,  aut  etiam  si  sciai,  dissimiilare  dehel ,  ne 
cui'iosiis  videatiir  :  et  ideo  tncrilo  dcnc^aadmii  est  adversùs  eum 

O 

exceptioiiem  ex  personà  debitoris.  d.  1.  ig. 

Si  Titins  don  arc  niilii  volens,  delegatus  à  me  creditori  inco  sti- 
pulanti  Sjiopontlit,  non  liabebit  adversùs  eum  illam  exceptioncm, 
ut  cjuatcin'is  facerc  potest  coiidcmncliir.  jNam  advei'sùs  me  tali 
dorensione  iiicritô  utebatur,  qnia  donatnm  ab  eopetcbain,  creditor 
autem  debitom  pcrscquitur.  l.  33.  C.  civ.  1276. 

12.  Tiilor  [iiovare)  jïOtest,  si  Ijgc  pnpillo  expédiai.  L  20.  §.  1. 

13.  Novare  possumns  ant  ipsi,  si  sni  jiiris  sunnis ,  aut  per  alios, 
(jui  vûluntale  nostrà  stipidantur.  I.  20. 

l’rocuraior  omnium  bonorum  (novare  potest).  d.  1.  20, §.  i.in  f. 

14.  Agnatum  riiriosi,aut  prodigi  curatoroin  novandi  jos  babere 
minimè  (.lubitandum  est,  si  lioc  furioso,  vel  prodi  go  expédiât. 
I.  oit.  §.  T. 

1 5.  PaoUis  respondit,  si  creditor  à  Sempronio  novaïuti  aiiitnu 
stipulatus  esset,  ita  nt  à  prima  obligatione  in  univiîrsiiiu  dlseede- 
reliir,  rnrsùm  easdeio  res  à  posteriore  debitorc ,  sine  eonsensu 
pi  loris,  oldigari  non  pusse,  i.  3o. 

16.  Si  duo  rei  stipulamli  sint,  an  alter  Jos  novandi  liabeat,  quæ- 
ritur  :  et  quid  jnrîs  unusquisqoe  sibi  aeqnlsîerit  ?  ferè  autem 
convenitjCt  uni  reclè  solvi,  et  ummi  jndiciuin  peteiitem  totain 
rem  in  litom  deducerc:  item  uniusacceptilatione  perimi  utriusqnc 
obligationem  :  ex  qulbos  colligilor  unumqueHupie  [lerindè  sibi 
acquistsse,  ac  si  soins  stipulatus  esset  ;  exeepto  eo,  quod  etiam 
facto  ejus,  cum  quo  comnume  jos  stipnlantis  est,  amittei'e  debito- 
rem  potest.  Secundùm  tpiæ  si  omis  ab  alio  quostipuletur  :  nova- 
tioneqiioqne  liberareeiim  ab  allero  poterit,  ciiin  Id  specialiter agit, 
l.  3i.  §.  I. 

17.  Iii  siimmâ  admoneodi  simuis  nibil  vetarc  iinâ  .'vtipulatioiie 
pl lires  oldlgatlones  novari  :  vcloti  si  ità  stipuleimir.  Quod  Tthum 
et  Seinffi  Jtidd  dare  oportet,  id  dan  spnndes  ?  I.icel  eoim  exdiversis 
caiisis  singnli  focraiit  obligaii,  utri<|ue  taiiien  novationis  jure 
liberanlur  :  cùm  utriusque  obligalîo  in  unlus  personam,  à  qoo 
mine  stipnlemiir,  confinai.  1.  nlt.  §.  2. 

iS.  Deleiîalio  deldti,  nisi  coiisentieole  et  stipoianli  promitlente 
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clebltore,  jure  perfici  non  potesl.  rSoniinis  autem  ventlitio,  et 
ii^noraiite,  vel  îtivilo  eo  ailversîis  (|tiem  actioiies  mandantur,  con- 
trahi  solet.  1.  i .  C.  de  iiovat.  et  dele{^. 

tg.  Si  tlelegatio  non  est  interposita  dehitoris  tui,  ac  proptercà 
actioiies  apnd  te  reniansenint  ^  qnamvis  creditori  tiio  ad  versus 
eum  solul jouis  causa  mandaveiis  actioiies  :  tanicn  atitcquàm  lis 
contestetirr ,  vel  aliqiiid  ex  debito  accipiat  ,  vel  debitori  tuo 
ilemintîaverit ,  exij^'ere  à  debitorc  tin>  debitam  quantitatcin  non 
vetaris  :  et  co  modo  tiii  creditoris  exactioncm  contra  cinn  inhî- 
bere,  I.  3.  C.  eod. 

20.  Si  delegatione  faeta  jni'e  novatiünis  tu  liberatns  os,  frustra 
vercris,  ne  eo  ([iiod  quasi  à  cücnie  sno  non  i’acîat  exactioneni, 
ad  te  pei'iculum  redundet  :  cùm  per  verborum  obligationein  vo- 
liintate  novationis  intei’posttà  à  debito  liberatussis,  1.3.  in  f.  C.eod. 

Titlilus  III. —  De  soùiiioniùfts  f/  lihcrationibns. 

1.  Quotles  quis  debitore.x  plui'ibus  cansis  untnn  debitumsolvif, 
est  in  ai'bitrio  solventis  dicerc,  quod  potiiis  delûlum  vobicrit 
solutiim  :  et  quod  dixeritid  erit  solutum.  Possinnus  cnini  ccrtani 
legeni  dicerc  ei  quod  solvimns.  1.  i. 

In  potestate  ejiis  est  qui  ex  plurîbus  conlractibns  iiecimiam 
débet,  teinpore -soUitionis  e.xprimere  in  quam  causain  reildat.  1. 
I.  C.  co(l.  C.  civ.  1253. 

2.  Qnolies  verb  non  dicinius  id  fpiod  solutum  sit ,  in  arintrio 
est  accijuontis,  cul  potiùs  debîto  acceptuin  forât  :  duniinodô  in  id 
constituât  solntnm,  in  quod  ipse,  si  deberet ,  essefc  sointunis  : 
quoqiie  debito  se  exoneraturus  esset,  si  deberet  :  id  est,  iii  debi- 
tum  quod  non  est  in  controversià ,  aiit  in  illud  <{uod  pi-o  aiio 
quis  fidejusserat ,  aut  eujus  dies  iiondùm  venei'at;  æquissinnmi 
eniin  viamn  est  creditorem  ita  rein  agere  debitoris,  ut  siiani  ageret. 
Peniiittitnr  ergô  ci'eilitoi’i  constituerc,  in  quod  velit  .soliitiiin  : 
duinmodô  sic  constituainus,  ut  in  re  sua  cunstitiieiet,  set!  consti- 
tuere  in  rc  iiræsenti,  hoc  est  siatim  atquc  soliilmn  e.st.  Dnm  in 
re  agendâ  bue  Hat,  ut  vol  creditori  libenim  sit  non  aceipere,  vel 
deliitori  non  dare,  si  aliomodo  exsobituin  quis  eoruni  velit.  (]æ- 
terùm  posteà  non  perinittitur.  JHæc  res  efliciet ,  ut  in  dui  iorem 
eaii.sani  semper  videatur  sibi  dehere  accepte  ferre.  Ita  cinni  et 
in  suo  constitucret  noinine.  l.  i.  2.  3,  C.  civ,  i-j.SG. 

3.  Quod  si  forte  à  neiitio  dlctum  sit,  in  hisqiiidein  noujinibiis, 
quædieni  (vel  condillonein  )  liabuerunt,  id  videtut' solutum,  ciiius 
(lies  venit:et  magis  quod  meo  noinine,  quàm  qnod  pi*o  alio  fide- 
jussorio  nomiiie  debeo  :  et  potiùs  quod  cum  pœnâ,  qtiàm  (]<u»d 
sine  pa'nà  tlebetur:el  [lotîùs  quod  satisdato,  ([uàm  (jiiod  sine 
satisdatione  debco.  I.  3.  §.  i.  et  1, 

Cùm  ex  plnribus  eniisls  delûtor  pecuniam  suivit  nli-itiS(|ue  de- 
inonstratione  ce.ssante,  polior  iiabebitur  causa  ejus  piH'uniæ  (pia* 
sub  iidamià  debetur:  inox  ejus  quæ  |>oenam  comiiiet  :  tertio  (pia? 
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sul)  liypoihccâ,  vel  pignorc  coulf.'ic'ta  Post  hune  oïdinein 
poticu’  luihebilur  pmpria,  (piànj  aliéna  causa,  vrlnti  fidt-jiissoris  : 
tpiotl  veteres  ideù  deiiiiieniijt,  rjuotl  verisiniile  vitlereUir  <lilî'»en- 
tein  lieljîfücein  admoniru  ita  neiiutiuin  snutu  j^cstiinini  fuisse.  Si 
iiihil  coriini  ititerveniat ,  ve.tustioi'  coiitractns  antè  solvetur.  Si 
major  pecimia  niimerata  sit,<juàtn  ratio  singuloriim  exposeit,  nihil- 
oininùs,  primo  conlraclii  sotitto,  tpil  potior  erit,  superhiititu  or- 
dlni  seemulo,  vel  in  tofum ,  vel  pro  parte  niinucudo  vittçbîtiir 
datiiiii.  l.  97-  C.  civ.  laSfJ. 

4.  In  liis  {[uæ  præsenti  die  debentur ,  constat  <]unties  indîs- 
tiiictè  quid  solvitur,  in  ÿraviorem  causain  videri  soluiiim  ;  si  auteni 
iiulla  pi'æ^ravct,  id  est,  si  oninia  nomina  simllla  fueriiit  in  anti- 
quiorem.  Gravior  videtur,  qu;e  et  sub  satisdationc  videtur,  quàin 
ea  qua*  pura  est.  I.  5.  C.  civ.  i'j56. 

5-  Si  qnid  ex  faniosâ  causa,  et  non  famosà  debcatur,  id 
sokitum  viiïetiir  quod  ex  famosà  causa  debetur,  proîndè  si  quid 
ex  causa  judicati,  et  non  judicati  debetur,  id  putem  solutnm 
quod  ex  causâ  judicati  debetur.  1.  7,  C.  cîv,  i256. 

6.  Quod  generaliler  constitutum  priùs  in  usinas  nummum 
solutum  accepta  ferendum,  ad  cas  usuras  videtur  jîertincre,  quas 
«lebilor  cxsolverc  cogitur.  L  5,  §.  2.  iu  f. 

Si  forte  usui'anim  rationcni  arbiter  dotis  rectqycrandæ  haberr 
debuerit,  iia  est  computandum,  ut  pront  quidque  ad  uiuliermi 
perveuil,  non  e.\  ttniversà  suminà  décodât,  sed  priiis  iu  cam 
quan  lit  atem  qttam  usurarum  notnine  mulieretn  ronse<|iti  oporte- 
!)at,  quod  non  est  iuiqmim.  1.  48.  C.  civ.  iïS^. 

7.  Aj>ud  Mai'ccllum  quierittu-,  si  qtiis  ita  caverit  debitori,  iu 
sorlctn  et  usuras  SC  accipere  :  wXviww  j)io  rata  et  sorti,  et  usuris 
decedat,  an  verô  priiis  in  usuras,  cl  si  fjiiid  su|)erest  in  sorte?  Sed 
ego  non  dublto  quin  Incc  cautio,  in  sorte  et  in  usuras^  priùs  usuras 
ailmittat,  tune  deindè,  si  (|iiid  superfiierit,  in  sorleni  cédai.  I.  5. 
idt.  C.  civ.  12 5. b 

8.  V’ero  proenratori  rectè  solvitur.  Verum  auieni  aceipcrc 
debemns  enm,  cui  mandatum  est,  vel  spccialiter,  vel  cui  omnitun 
ncgotioruin  adniiuistratio  mandata  est.  1.  12.  G.  civ.  1289. 

Q.  Sed  et  si  quis  mandaverit,  ut  Titio  solvain,  deindc  vetnciit 
euiii  accipere,  si  îgnorans  pi  ohibitum  enm  acciperc,  solvam,  llbc- 
ralmr-,  sed  si  sciero,  non  überabor.  1.  12.  §.  2.  V.  n.  17. 

Si  Titiuin  omniluis  negotiis  mets  præ[tosucro,  deindè  veliteio 
eiim  ignorantibus  debîtoribos  athninisfrare  negotia  mea,  dcbilores 
(‘i  sülviMido  liberabiinlur.  Nain  is  qui  omnibus  iicgoliis  suis  ali- 
(luem  propoiiit,  intelligitui*  etiam  debitoribus  maiulari' ,  nt  pro- 
curatori  solvant.  1.  8b  8.  civ.  2oo5. 

10.  Sont  quidam  tutoies  ejui  homn'aj’ii  iip[>ellan[ur ,  stinl  qui 
rci  uoiilia' geatiâ  y  sunt  cpil  ad  hoc  dautur,  ut  gerant  :  cl 

hoc  V('l  pater  adjicil  ut  tiniis  ^potà,  gérât,  cl  \el  volimlate  tiitonnn 
uni  coininitiitnr  L’^cslus,  vel  prælor  ita  derernit.  I.  i  b  1 
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1 1.  SlvT  logitimi  sivc  lestainciitarii ,  sivc  ex 

lioiie  dati,  rectù  %'el  uni  solvîiur,  1,  i/j,  §.5. 

la.  Curaioi  i  (jiuxiiie  fin  iosi  rectù  solvittir  ;  item  ciiratori  silû 
ijon  suflicienlis  vel  j>f;r  a-tateiii,  vcl  |>er  aliam  jiistam  caiisain  :s<'<l 
et  ijn|>illi  curatoi  i  i  cctè  soivi  constat,  i.  î4-§*  7- F-iv.  450,  5og. 

1^.  Cassins  ait,  si  ciii  iJccnnlani  detU ,  iit  eain  eiediloii  iijeo 
soivcrel,  in  sim  iiomine  dederit,  m'utnim  lilK^rarh  me,  <|aia  non 
nteo  Domine  data  sit,  iilum,  i^nia  alkmam  dederît  :  cæteeùm 
mandait  eitm  ti-neri  :  sixl  si  crediloreos  nuinmos  sine  dolo  nialo 
ctmsMinpsissct ,  is  tiui  sno  noininc  cos  solvisset ,  liberatur  :  ne,  si 
aliter  observaretur,  credltorin  Utero  versaretiir.  I.  17.  Cciv.  iu38. 

14.  Solulione  pro  nobis  et  înviti,  et  ij'norantes  liberari  possu- 
niiis.  I.  23. 

Solvere  pro  i{jnorante  et  învito  ciiiquc  lieet,  cCiin  sit  jure  eivili 
constitiitum,  licere  etiani  i^oioranlls  invitiiiiie  ineliotcm  condi- 
tiotiem  faccre.  1,  53.  V.  inf.  11.  4t>*  ‘-'i'''.  i236. 

15.  Debitores  solvendo  ci  qui  pro  tutore  negotia  gerit,  libcrati- 
tnr,  si  pecunia  in  rom  pujiilli  pervcnit.  l.  28,  C.  civ.  i23g,  1241. 

16.  Inter  artifices  longa  differentia  esi,  et  itij^enii,  et  natnræ, 
et  doeteinae,  et  institutionis.  Ideô  si  navevi  k  me fiibi icandam  rpiis 
promiserit,  ^^I  insulnm  œdificandam  fommtm'e  fückndain^  et  lioe 
specîaliter  acturti  est,  \\i  suis  nperim  id  pevjiciat ^  fidejussor  ipst; 
ædificans,  vel  fossain  fuditms,  non  consentiente  stipidatoi'e,  non 
liberabit  reum.  1.  3r.  C.  civ.  1237. 

17.  Si  tiullo  mandato  intercetlciite  debitor  falsô  existîinaverit 
voluntate  mcà  pecuniam  se  luimerarc ,  non  tiberabitui'.  Et  idoô 
procura tori  qui  se  nltro  alicnis  negoiiis  offert,  solvendo,  ncnio 
überalwLiir.  l,  34.  §.  4* 

Si  qiiis  offerenti  se  ne^'otiis  alients  bonà  iide  solverlt ,  qnandô 
tiberetiir?  E  ait  Jnliantts,  cnni  dominus  raïuin  habnerit,  lune  li- 
berali.  I.  58,  C,  civ.  1 239. 

18.  Reo  eriminis  postiilato  intérim  niliil  proUibel  rectè  pecii- 
niam  à  debitoi'ibus  suivi.  Alioquin  plerique  iniioceiitiiim  necessario 
sinnptii  egebunt.  Sed  nec  illiid  jirobibilLim  vîdeiitr,  ne  à  reu 
creditori  solvafur.  1.  41.  et  4‘i.  C.  civ.  28,  s. 

îj).  In  omnibus  speciebns  libéra tionnm  etiam  accessiones  li- 
beranlnr:  pntà,  adproinissores,  liypothecae,  pignora.  1.  43. 

20.  Inter  civditorem  et- adpromissores  confnsione  facta,  lens 
non  liberatnr.  1.  43.  in  f.  C.  civ.  î3oi. 

21.  In  mimera tiuni bus  aliquando  evenit,  ut  unâ  numeratione 
diiæ  obligationes  tollantiir  uno  momento.  Veluti  si  qiiis  pignus 
pVo  debito  vcndiilerit  creditori.  Evenit  enim,  ut  et  ex  vendito 
tollatur  oblîgati,  et  debiti.  Item  si  pupillo,  qui  sine  tutoris  auc' 
toritate  mutuam  pecuniam  accepit,  legatum  à  creditore  fueiit 
siib  eâ  conditîonc,  si  eam  pecuniam  numerant^  in  tliias  causas 
videri  eum  mimorasse  :  et  in  debitnm  suiim  ut  in  falcidiam  ha*- 
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iirijiiilt'Mir ,  et  rotniirioiiis  i^nitii'i,  ni  lej^atimi  ronseqnatur. 

).  4^.  ^ .  iiil.  l.  t)/] . 

22.  Si  qiiisaliani  rein  pro  alià  voferitî  solverit ,  et  evieta  fnerii 
^iTs),  nuiiu't  pfisdnà  übllü;atio,  et  si  pro  parle  fiieril  evicta^ 
lainei)  pro  süHdn  tUiral  obiigalio.  Sam  non  accepisset  le  intt*t;râ 
i-retlilor,  iiisi  jn-o  sotiiloejns  fierct.  L 

2^.  Satisf'iM'tio  pi'o  solntionc  est.  1.  Sa. 

Solutionis  verbimi  perlinet  ail  oiïmetn  lilierationeni  (piotittu 
modo  fîictam  :  nia^'isque  ad  suhstanttaiii  obligationis  refertni', 
quàni  ad  numniotuin  solulionem.  1.  S^.C.  eiv.  i2':44. 

24.  Iii  perpetiium  qiioties  id  quod  tibi  debeani,  ad  te  pcevenît , 
et  tibi  niliil  absit,  nec  cpind  solntiiin  est  re[H‘ti  possil,  coinpetit 
iibeî’atio.  J.  Gi . 

uS.  Cùin  jnssu  mc*o,  id  (juod  milii  debes,  solvîs  credîtoii  meo, 
et  tu  à  niü,  et  ego  à  crediture  qjeo  liberor.  1.  G4.  Ci.  civ,  1275  -, 
eo.  1  tf>,  s. 

2G.  (Jtiod  certà  die  proinissiiiu  est,  ved  stat'un  dari  [>ote.sl  : 
totiiin  enini  iiiediurn  tetiipiis  ad  âulvenduni  ))ruinIssoi‘i  libertini 
relin([i]i  iiiteiligitur.  1.  70.  (i.  civ.  1186,5.  CO.  144,  .46. 

27.  Mndesiliiiis  respoudil,  si  [jost  soliitimi  sine  idlo  paeto 
otnne  quod  ex  causiî  lutelft*  debcattir,  aetioiies  post  altquod  in- 
lervallutn  cessæ  siiit,  idhil  eâ  ces<ione  actiun,  cinii  nulla  actio 
superliierit  :  (pioil  si  ante  solutionein  hoc  factniin  est,veleùni 
convenisset,  nt  uiandare/ititr  tiCtioneSy  lune  solutio  facta  esset, 
mandai utn  subsecutum  est,  salvas  esse  mandatas  actiones.  Cùni 
nnvissimo  qnoqnc  casu  ,  pi-eiinm  magis  mandatarum  actionnm  so- 
Intniii,  cpiàm  actio  ([uæ  luit,  perempta  videatur.  1.  76. 

28.  Si  laneem  apud  me  deposuerit  TÊtius,  et  idnribus  ha*re- 
dibns  reJictis  decessent  ;  si  pars  haerediim  me  interjkdlet ,  opfi- 
nuiin  qiiidem  esse  ,  si  præior  aditn.s  jnssisset  me  |)arli  bseredtiiii 
eam  lancoin  tradere  :  (juo  casii  di:|>osilî  me  reliijuis  coharedibus 
non  teneri.  Sed  et  si  sine  pi  ætore,  sine  dolo  iiialo,  hoc  lecero, 
Überabof  ;  aut ,  (juod  vérins  est,  non  incldaiu  in  obligationem  ; 
optimum  autem  est  îil  per  magistratum  fncere.  L  81.  §.  i.C.civ. 

1 

29.  Quasi  generale  quid  rctinendum  est  :  ut  ubi  ei  obligalioni 
quæ  sequeJa*  locum  obtinet,  princijjalis  accedit,  coiiftisa  sitobli- 
gatio  :  (pioties  duæ  -sint  principales,  altéra  alteri  potiiis  adjicilui' 
ad  actionem,  quàm  confusionein  parère.  1.  yS.g.  2, 

30.  Stichum  aut  Ftimphituiti ^  utrurn  ego  vcUni ,  dure  spomles? 
Altero  mortuo,  qui  vivll  soins  petetu»’ :  nisi  (  si)  iiioi'a  facta  sil 
iu  CO  nioi’tuo  quem  petitor  elegerît.  Tiiiie  ciiim  periiidè  soins  ille 
qui  decessit ,  præbetnr,  ac  si  soins  in  obligationem  dednetns 
iuissei.  1.  yS.Cciv.  iip'i,  s. 

31.  .Si  ereditor  à  debitore  eulpa  snâ  causa  cccideiit,  propè 
est  ut  actione  manda li  nihil  à  mandatore  con.seipii  debeat  :  ciim 
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EX  JLIBUIS  lïlGESrOKUîrt  £T  CODICIS,  !\^l 

ipsius  vitio  accidcritj  ne  iiiiindutofi  possit  aciioiiibus  cedeie. 
].  ^5.  §.  1 1 . 

3-2.  Cùin  eoilcîn  teinjmre  piginM'a  chiobtis  contractibus  obli- 
j^aniur  J  pretium  eoriim  pfn  modo  peciiniæ  cujiisqne  contractûs 
creditor  ac’cejito  fiiccrc  débet.  Nec  in  arlntrif)  ejus  eleclio  erit , 
cùtn  debitür  pretium  pijiiioris  coiisortioiii  subjecei'it.  Quod  si 
tenijioribiis  dîscrelis  su()érflimiii  jM^norom  obli^ar  i  placuit ,  priùs 
débit  uni  pretio  pi^tiorum  jure  solvcturj  secuudùiii  snpeifltio 
compensabilur.  1.  96.  3.  C.  civ.  2082, 

33.  In  perpetuum  sublata  oblii^atio  restllui  non  jiolest.  1. 98,  §,  8, 

34.  Debltorem  non  esse  coj'cndum  in  aliani  fonnam  nummos 
accipere,  si  e\  eâ  re  damnum  alicpiod  passurus  sir.  i.  99. 

35.  Créditer  oblatam  à  debîtore  i>econiam,  ut  abâ  die  accep- 
tiirus,  dislulit,  mox  peennia ,  quâ  illâ  rcspublica  uîeliatur  quasi 
æn>sA  jussu  præsîdis  sublata  est  :  item  pupiîlans  pecimia  ut  possit 
îdoneis  iiominibus  credi  servata,  ita  interempta  est:  fiuæsûum 
est ,  cinus  détriment ttm  esset?  Respondi*  secuiidùm  ea  fuiæ  pro- 
ponerentnr,  nec  creditoris,  nee  tutoris  detrimentum  esse.  1.  102, 

36.  Ejus  quantitatîs  rujus  pefitionem  ratio  conipensaiionis 
exdudit,  usuras  non  posse  reposei  inanifestimi  est.  I.  7.  C,  de 
soiut.  et  lib. 

37.  Obsi{^natioiie  totins  dehitæ  pecuniæ  solemniter  factà,  libe- 
rationem  coiitingere  manifestuni  est.  Sed  ita  demùm  oblatio  de- 
biti  liberationem  parit,  si  eo  loco,  quo  debetur  solutio,  fuerit 
celebrata.  1.  9.  C.  eod.  C.  civ.  1267,  s. 

38.  Pccuniæ  sobitæ  professio  collata  iusti'uinento  majtn-em  rei 
üestæ  probationem  coutinet ,  quàni  si  chiroji;ra(>liiim  acceptæ  pe- 
cnniæ  mntuse  fuisset  redditiim,  1,  i/j.  C.  eod. 

39.  Eum  à  quo  mutuain  siimpsisti  pecuniam,  in  snlutnm  no- 
leiitem  suscipere  nomen  debitoris  tut,  compelli  juris  ratio  non 
perinittit.  I.  16.  C,  eod.  C,  civ.  1243. 

40.  Manifesti  juris  est  tam  alio  pro  debîtore  solvente,  qiiàtn 
rebus  pro  nnnieratâ  pecimià,  coiisenliente  creditore,  (latis, 
tülli  paratam  obligationem.  l.  17.  C.  eod.  V.  s.  1.  23,  V.  Nov,  4-  c. 
3.  et  s.  tit.  de  cess.  bon,  C.  civ.  i236. 

41.  Cùm  pro  pecuiiiâ  quàm  (  nuituô  )  aeceperas,  secundùm 
placitum  Evandro  te  fundum  dedisse  profitearis  :  ejus  industriarn , 
vel  eventum  ineliorem ,  tilû  ,  non  ipsi  prodesse,  contrariiim  non 
postuLaturus,  si  minoris  distraxisset,  non  juste  petis.  1.  24,  C.  eod. 

42.  Solutionem  asseveranti  probalionis  omis  incunibit  ;  (luo 
facto  chirographiim  condicerc  potest.  1.  ull.  C.  eod.  C.  civ.  i3irï, 

Tl  TUHJS  IV.  —  De  acceptilatione. 

I.  Plurihus  stipulatiunibiis  faclis,  si  promissor  ita  accepto  ro- 
gasset.  Quod  ego  tibi promisi  habesne  neceptum  ?  .Si  qiiidem  ap- 
paretquid  actum  est ,  id  soliun  per  acceptilationem  siiblatum  est  : 
si  non  appariât,  omiies  stîpulationes  solutæ  sunt.  1,  6, 
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El  IKK»  el  |tliiribns  coiitfiiclilms,  vrl  rortis  vfl  iuccrtis,  vcl 
qiiîbiisdam  rxtejuis,  cæteris ,  ot  oiDnibns  v\  cansis  nnu  acro|)ti- 
latîo  et  libeiatiu  lieri  polcst.  1. 18. 

a,  Sperios  acquireiKii  est  liberari  oblij'atîonc,  I.  1 1, 

3.  Ex  plmibiis  rois  sti|mlaiidi ,  si  ntius  aeceptimi  feceril,  llbo- 
ratio  (HUitiiigit  în  solidum.  1.  i3.  §.  iilt.  C.  civ,  1 197, 

/i.  Si  ex  pliii  ilnis  obligatis  uni  accepto  (eratur,  non  ipse  soins 
liberatni-,  sed  et  hi  qui  sec nm  obligaotiii-.  3iaïn  cùiii  e\  diiobus 
pltiribusqiic  cjustiem  oblij'ationis  participibus  uni  accepto  fei  ttir, 
eseteri  qiioque  liberantur,  non  quoniam  ipsis  acccj)to  latiHii  est, 
sed  (pioiiiam  veliit  suivisse  videtur  is  qui  acceptilalione  soint-ns 
est,  I.  16,  C.  civ.  1200. 

5.  Per  Aqiiilianam  stipulationem  pacto  subditam  ob1îeati<Hiu 
præccdentesublaLù ,  et  acc<’ptilationc  qnæ  fuit  inducta,  j)ereniplà  : 
ei  (jiii  ex  nnllii  caiisû  restîtui  potcsl,  omiiis  agetidi  vja  prapctinlitnri 

I.  U  U.  C.  de  accejiiil.  C.  civ.  1234. 

Titui.us  De  stîfJuUuiofiibus  prœlonis. 

1.  Si  (]nid  vei  addi,  vel  dctralii,  vel  innimtari  tu  stipnlatione 
oporfeal,  prætoria^  erit  jni  isdlelionis,  1.  ull. 

2.  Prætorlæ  satisdationes  personas  dcsidei  anL  ju'O  se  interve- 
iiienriiitn  ;  et  neqne  piynoiilius  qnis,  ncqiie  peenniæ,  vel  anri, 
vel  ai'genii  depositioiie ,  in  vicein  satisdationis  (iin^itnr.  l.  7.  C.  civ, 
2018,  s ,  2040,  s. 

3.  In  prætoriis  stipulationibus ,  si  aiiibi^inis  sermo  acciderit, 
praetorls  erit  interprétatif).  Ejus  eiiiin  mens  æstinianda  est.  1.  9. 

4.  -In  ojusniodi  stij)nIationil>MS ,  qnae  tfuanü  res  est  proinissio- 
nein  babc-ol,  cotnmodins  est  certain  siiiniuani  cornprchendcre  : 
qiioniain  plemnirpic  dinieilis  probatio  est,  qnanli  cnjiisque  in- 
lersit,  et  ad  cxignain  sutntnain  dedneitur.  1.  ult. 

XiTums  VI.  — Rem  pitpilfi,  vel  mlotescerHis ,  snham  fore, 

I.  Si  ])osiea(|uà!n  pupillns  atl  jnibcrtalem  pervenei  it,  tiitor  in 
restitiiendà  tutelâ  aliqtiandiù  inorani  fecerit,  eerttim  est  et  fnn- 
tuuin  nomine,  et  nstiraruin  inedii  teniporis,  tant  fidejussores  ejus, 
(]nàm  ipsum  teneri.  1.  10.  C.  civ.  474- 

Titulus  VII.  — Jtuhcatnm  solvi. 

I.  In  stipulatione  judicutniii  solvi,  posi  rem  jndicatam  slatim 
(lies  redit  :  sed  exaclio  in  Icmpns  reo  principal!  indnltum  differ- 
tur.  1,  I.  V.  inslit.  de  satisd.  et  1,  ult.  C.  dé  usur.  C.  civ.  2040;  pr. 


I C6 , 5i 7,  s.  1-  120 ,  s.  p,  4^- 

T  I T  U  I.  U  s  VIII.  —  Ratam  rem  hnhcriy  et  de  ratihahitionc. 

I,  Jidianiis  ait,  intéressé  (piando  doniiuiis  latam  babere  de- 
beret  solntioneni  in  procuratorem  factam,  an  tune  deninm  cùin 
primùm  certîor  facliis  osset ,  boc  antein  h  <ïi.*T£i,  id  est,  eum  la- 
.rumenlo  et  amplitudinc  accipiendum ,  et  cum  spatio  (jtiodarn 
temporls,  iiermiuiino,  nec  miixiino  (et}quod  luagis  intellectii  p<’i*- 
eipi,  (piàm  elonitione  expriini  possil.  !.  12.  §.  ï.C.civ.  i338, 1998. 


KX  LIRRIS  DHiESTOHUSl  F.T  CODICJS. 

2.  Mi  comuiissa  est  stlpiilatio,  raUim  rem  donnnum  imlnturum  ^ 
in  tantum  rompetil,  in  qiiantiun  mca  interfiiit.  Id  est  :  qnaîitum 
inihi  abesi ,  qnantiiinqtie  [nci  ari  pnlui,  I.  1“^, 

In  stipulatione  qiià  prnciirator  ravet  raUtm  rem  dominttm  hühi- 
tnntrn  y  id  conlinetiif  qno<l  iiitersit  slipnlatoris.  I.  ig. 

LIBER  QUADRAGESIMUS  MEPTIML'M. 

Tl  TU  LU  s  I.  —  De  prieatts  delîetis, 

1.  Civilis  constitutio  i>œtialibtis  nctionibus  hœredes  fion  tc- 
iieri  y  nec  cæiero,v  f/uîdem  succe.s\>iores,  idt  irco  iiec  fnrti  oonvenii  i 
possimt,  I,  I,  V,  s.  1.  26,  de  obi.  et  act. 

i.  Hæredem  autem  fnrti  aj^ere  possc  aeqnè  constat  :  cxecniîo 
enini  qnnrumdam  delictornni  hærediinis  data  est.  Ita  et  legis 
Aqu  iüæ  actionem  bæres  habet.  I.  i.  §.  ï,  L  2, 

3.  SetI  injiiriarnnt  actio  hærcdi  non  competît,  I.  i.  §,  i,  in  f. 

4.  Niiiiquàm  idnra  delicta  concnerenlia  facinnt^  nt  nlliiisini- 
pnnitas  delnr  :  neqne  ciiiin  delictum  ob  aliud  delîctntn  minnit 
liæiiaii].  Qui  igitur  boniinem  subripuit,  et  oecidit  :  quia  subripnit 
inrtî,  quia  occitiit.  Aquiliâ  tenetur  :  netiue  altéra  harum  arlio- 
mim  alleram  constimit.  Idem  diceiidiitn  si  raputt,  et  oecidit.  IVain 
l't  vi  bonoriim  raptorum,  et  Aquiliâ  tencbitiir.  I.  2.  d  l.  §.  1.  et 

2.  p.  3o4. 

Titulus  II.  ^ —  De  furtis. 

1.  Sola  cogitatio  furti  faciendî  non  facll  fnrein.  1,  i.  §.  i. 

2.  Fuftiim  est  cuntrectatio  rci  fraiidiilosa ,  lucri  faciendi  graliâ, 
vel  ipsius  rei,  vel  ctiam  usùs  ejus  possessionisve  :  (jnod  lege  natii- 
rali  |)t'otiibituni  est  adnilttcrc.  l.  i.  §.  3.  p.  37g. 

3.  Fui'turum  généra  duo  sont,  manifestum ,  et  nec  inaiiifes- 
lum.  I.  2. 

4.  Fur  est  maidresttis  (|uem  étt’  ivTiço'piû  græcî  apiiellani ,  boe 
est  eiim  (pii  de[»rebenditnr  cum  fiiiio.  1.3. 

Nec  manifestum  furturn  quid  sit,  apparet.  Nam  quod  manifes- 
tum  non  est,  boe  scilicet,  nec  manifestum  est.  I.  8. 

!>.  Cujiis  iiiteiTuit  subri[)i,  is  actionem  furti  babel.  Tum  is 
cujus  interest  furti  habet  actionem,  si  honesta  causa  interest. 
Itaque  fullo  qui  ciiratuia,  polienda  vestimenta  acoepit,  semper 
agit  :  praestarc  enim  custodiam  débet,  1.  10.  ti.  12.  I.  i. 

6.  Qui  non  habet  quo<l  perdat,  ejus  periciilo  nihil  est.  I.  12, 

7.  Sed  (et  J  si  res  pignori  data  sit,  credltori  qLiO({ue  damu.s 
furti  actionem,  qnamvis  in  bonis  ejus  res  non  sit.  Quiniino  non 
.solùni  adversùs  exiraneurn  dabimus,  verùm  et  eontra  ipsiin; 
qnoque  doni inuni  furti  actionem.  1.  12.  5.  ‘i- 

8.  IM'aptereà  furti  actionem  eoloni ,  qiianivis  domitii  non  sint, 
quia  intercsi  corum,  I.  14.  §.  2. 

9.  Et  piito  omnibus  quorum  pericuhi  res  alleua’  sutit  veiult 
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comojoditti,  itrm  locati,  [lignorisvc  arcepli,  si  liæ  siibrcntæ  siii(, 
umnibus  fiuil  actiones  comp<  tero,  1.  1/4.  16. 

10.  Si  duo  plnrosve  uiium  ligoiim  fiirati  stinL,  qiiud  siiigiiU 
toHei'e  non  potneriiit ,  diccnduai  ost  oniiies  coâ  fiirti  in  solidtnn 
tonerj  :  f|ii3nivis  iil  cünircctare  uec  lollere  soins  possct  :  ot  ità 
utimiir.  IVcqoc  l'iiitn  potest  dioero  pro  parte  fnrtmn  fecisse  sin- 
giilos,  scd  loiîus  rei  niiivcrsos  :  sic  fiel  sîngulos  fnrli  tenerî.  1.  21. 

§’  9-  ^  -  is  *')>•<  lib.  esse*  jnss.  cr.  1.  6.  ff.  arb. 

fniT.  caps.  p.  5j),  s. 

1 1.  Iinpubes  furtimi  facere  potest,  si  jam  doU  cupax  sit,  I,  aS. 
p.  GC,  s. 

12.  Qui  tabulas,  vol  cantioncs  amovet,  furii  tenetur  non  tanlùiii 
j)retîi  ipsaruiri  tabularuni ,  vcrùm  cjus  quod  inlcrfuit  :  qiiod  ad 
æstimalionciu  rcffrUir  l'jus  summæ  quae  in  bis  tabulLs  coiilinclnr; 
.scilieet  si  tanti  intci  fnir,  1.  27.  p.  aS/i,  s;  I,  1,  s. 

1 3.  Qui  jumenta  sîbi  coinuïodala  longiùs  eduxciil  ^  alit'nâvc 
rc  invito  tlojiiiiio  nsnssit,  fiirtuin  facit.  1.  /|0. 

i/|.  Falsus  ci'cditor  (hoc  est  is  qui  sc  simulât  credltorein  ) ,  si 
quid  acccpcrit,  fiirtiim  facit.  I.  /|3. 

15.  Si  quis  nibil  in  personà  sua  menti  tus  est,  sed  %‘ei‘bis  fraiideiti 
adliibuit,  fallax  est  magis,  quiiiii  liirtuin  facit.  Ut  putà^  si  tlixit  sc 
locupletcin,  si  in  iiicrccni  secollocatiirnni  quod  acccpit,si  fidejiis- 
sorcs  idpiicosdatni'nm,  vel  jtccnniaui  confestim  scsoliitiirvun.  TS'ain 
ex  bis  omuilius  magis  decepit,  quàni  furtum  fecit,  et  idcô  furtî 
non  lenctur,  Scd  tpiia  dolo  (ecît  :  uisi  sit  alia  adversùs  cuvn  actiu^ 
de  dolo  dabitur.  1,  43.  §.  3,  C,  civ.  1 1 16,  1117. 

16.  Qui  alicntim  quid  jncens,  liicri  fncieiidi  causa  sustubt,  finlî 
obstringifnr  ,  slvc  scit  cnjiis  sit,  sive  ignoravit  ?  Nihil  enitii  ad 
furtum  miuiicndinn  facit,  quod  cujus  sit  iguovet.  I.  43.  §.  4-  U. 
civ.  717,  2279,  2280. 

17.  Soient  pleriquc  etiam  hoc  facere ,  ut  libcllum  proponant 
contlneiifem  invenissc,  et  rcddituriim  ci  qiiidesidcraverit.  Hi  ergô 
osteiidunt  non  fiiraudi  atiimo  se  fecisse.  1.  43.  §.  H*  in  f. 

18.  Quid  ergo  si  Êopetoa,  itl  est  i/iffrrttwm's  pnnnia  quae  dicunt 
petat  :  nec  id  vidctiir  furtum  facere,  et  si  non  prul>è  petat  ali- 
quid.  1.  43.  §.  9. 

19.  Iiilcr  omnes  constat,  etiamsi  exlincta  sit  rcs  fui'tîva  ,  atta- 
men  fnrli  i  cmanerc  aelûjnem  adversùs  furem  1.  46- 

20.  Rectè  dictum  est,  qui  putavit  se  domini  voluntatc  rem  at- 
tingerc,  non  esse  furem.  Quid  eiiim  dolo  facit,  (jui  jmtat  dotntnum 
couscnsunim  fuisse,  sivc  falsô  id,  sive  verè  piitcal  ?  Is  ergo  soins 
fur  est  qui  attrectavit,  quod  invito  domino  se  facere  scivit.  l.  4^> 
5.  7.  in  f.  p.  379. 

21.  Qui  furem  novit,  sivc  indicetcum,  sive  non  indicet ,  fur 
non  est.  Cùni  niultùm  intersit  furem  quis  cclet ,  an  non  indicet , 
qui- novit,  furti  non  fcnciur  :  quicclat ,  hoc  ipso  tenetur.  1.  4^‘§' 

1 .  p.  61.  62,  38o. 
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21.  Rcctè  Pi’diiis  ait,  sicnt  iienio  furlsnii  facit  sine  Jolo  nialo, 
ila  iieccoiisiliuti) ,  vel  o]icni  ferre  sine  inalo  jvosse.  tlonsiliiini 
anteni  darc  videtiir  qtii  j)ei'suadet  cl  iinjicllit,  att|tic  iiislruit  coii- 
silio  ad  fnrtiim  lacicntiiim  :  opem  fert  «lui  uiitiislcritiin  atqiu* 
adjuloi  iiim  ad  subripiciidaf»  rcs  [irælict.  l.  Tu).  §.  3.  p.  6«». 

23.  Tanli  æ-sliiiiaiida  ( rcs)  rpiauti  emptufcin  patest  îiivciiirc.  I. 
5'2.  §.  29.  iii  f. 

24.  Maleficia  voluntas  et  pnipusitiun  dcliiupicntis  disti«ii,uiit. 

1.  53. 

25.  Si  j>iynorc  creditor  utatiir,  furti  tcuelur.  1.  54-  C.  cîv.  2078. 

26.  £iim  (]iii  quid  vciulcnduiu  accepit,  i|>soalii  cuiiiuiudavcrit, 
fui'ti  nbllgari,  responsum  est.  Ex  (pio  satis  apjiaret  fiirtntn  ticri,  et  si 
(|ins  nsuin  aliciiærci  iiismiiii  Incniui  convertai:  tu-c  luavcre  ipiçiii 
débet,  quasi  nihii  liicri  sui  l'ratià  facit,  Spca'cs  eiiiin  /ticri  ex 
(liieno  /(irgiri y  et  hcticlicii  debitureiii  sibi  acquîrerc.  Eiidc  et  is 
furli  tenetur,  qui  idcü  rem  amovet,  iil  eani  alii  doncl.  1.  54.  §.  i. 

27.  Qiiod  verô  ad  inandali  actiuucin  attinct,  dubilare  se  ait , 

num  æqiic  dicendum  sit  oinniinodo  datiiiiiim  præstari  deberc  ?  El 
quideiii  bue  aiupiiùs  quàm  in  supcrluribus  caiisis  servandiiin,  ut 
ctiam  si  îgiioraverit  is  qui  eertum  humincni  cini  inatidavcrit,  fu- 
rem  esse,  iiihilomiiiùs  tamen  damniini  dccidere  coj^etur.  Justissiiiiê 
ciiim  procura  tu  rem  aliei^are,  non  fuisse  scid  dnniuutu  passurum, 
si  id  inaiidatiim  nuit  susce|>isset.  Idquc  évident îùs  lu  causa  depo- 
siti  apparere  :  nam  licèt  aliuquin  nequum  videatur  non  uporteix’ 
cuiquani  plus  datnni  per  servuiu  evenire,  (puini  quanti  ipse  servii.s 
sit  :  multù  tainen  ætjuius  osse ,  ftemini  officiiim  .yw/zm,  (juod  ejus 
cum  quo  cunlraxcrit,  non  etiam  sui  conimodi  causa  snsceperat , 
t/omnosum  csxc.  Elt  sicut  în  snperîoribus  contractibus,  venditione, 
locatione,  pignore,  dAlum  ejus  (pii  scieiis  relicuerit,  puuietidiini 
esse  diotuin  sit  :  ita  in  his,  culpain  eormu  (juoruni  causa  ronlra- 
halnr,  ipsis  potiùs  dauinosam  esse  debere.  Nam  certè  rnaudantis 
culpam  esse,  qui  talcm  servtim  emi  silii  mandaverit.  Et  simililcr 
ejus  qui  deponat,  quod  non  fuerit  diligentior  circa  monendum, 
quâlem  serviim  depuneret.  1.  61.  5. 

Circa  commodatmn  autem  ineritô  aliud  existimandum,  videlicel 
(fiiod  tune  cjns  solius  commodum,  qui  utenduin  rogaverit  :  verse- 
lur  :  itaque  cum  qui  conimodaverit  sicut  in  locatione  si  dolo  (inid 
fecerit,  non  ultra  pretiiiiii  servi  quid  amissurutn.  (Juin  etiam  paiik') 
l'emissiùs  circa  interpretationem  doli  mali  debere  nos  versari  : 
({uoniam,  aul  dictum  sit,  nul  la  utiÜla.s  commodantis  interveniai. 
d.  I.  S.  t>. 

Hæe  ita  puto  vera  esse,  si  niiila  culpa  ipslus,  qui  inandatum , 
Vel  depositnm  susceperil  intercédai:  caîterùni  si  ipse  ultro  ci 
custodiam  argcnlifortè,  vel  nummonim  eommiserit,  cùm  alioquin 
iiilnL  unquàm  domiuus  laie  quid  fccisseï,  aliter  existiinandum  est. 
1.6t.  §.  7.  C.  cîv.  iSqj),  1721,  T 938,  19471  2000, 
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'28.  Ka  <jnæ  lej'aiilui'  recli  via  ab  cü  (jtii  lej^.Tvil^  ail  euin  cm 
Ie{|;at3  &iint,  u  ntiSL'imr.  I.  64.  in  f, 

29.  Qui  eà  meule  alîetmni  fjuitl  conireetatit ,  ul  liicri  (acerer, 
tametsi  miilalu  eoiiAÎIio,  id  domino  posteà  l  eddidir,  fur  esl  :  iieino 
enim  laîi  peccato  pceniteutià  suâ  noceiis  esse  desiil*  1.  65.  V.  1.  5. 
n.  vi.  bon.  rapt. 

30.  Qui  re  sibi  commodatü,  veï  apiid  sedeposit»  usnsest,  aliter 
atcjue  accepit  :  si  existiuiavie  se  tion  invilo  domino  i<l  lacéré,  fni  ti 
lion  teiietur,  sed  nec  deposili  ullo  modo  teuebitur.  Commodati  an 
teiieatiir,  in  cul|>â  æslimatio  erit,  id  est,  an  non  debuerit  exisli- 
mare  id  {lomiiutni  peniiissiirmii.  I.  76.  (1.  riv.  1880,  i8Hi, 

'il.  Incivilem  rem  desideralia,  ut  agnitas  res  liirtlvas  non  priùs 
reddatis,  qiiàm  pretium  fuerit  solutiim  à  dnmiiii.s.  {Juiatc  igiliii' 
causiùs  negotiavi,  ne  non  lanliim  in  damtia  liujitsmodi ,  sed  etiain 
iu.crlminis  siispicioiieui  Ineidatis.  I.  -a.  C.  de  fiirt.  et  serv,  corritp. 
C.  cIv.  iSpp,  2279,  2280. 

32.  civile  e-st  quod  à  te  .adversariit-s  tuus  exigit,  ut  rei  ipiatu 
apud  te  fuisse  fateris,  cxliilieas  veiulilorcm.  Nam  à  transeuiite  et 
ignoto  te  eniisse,  diccie  non  conveiiit,  volenti  evitare  alieuani  bouo 
viro  sus|)icioiicin.  I.  5.  C.  de  furt.  et  serv.  cori'up.  C.  civ.  2279, 
2280. 

Titulus  111.  “  De  ligna Jtinclo.  « 

1.  Lex  duodecim  tabularum  rieqne  solv(*rc  permitiit  tignum 
furtisHun  aedibus,  vtd  î>int‘is  junclttm,  neque  vindicnre.  Quod  provi- 
denler  lex  eflecit,  ne  vel  ædificia  sub  hoc  préetextu  dii’uantur,  ve| 
vinearum  cultirra  turbetur.  Sed  in  cum  qui  convictus  est  junxisse, 
in  duphim  dat  actionem.  Tigni  autem  appellatione  continetnr 
omnis  niateria  ex  qnâ  edilicium  constcl,  vineæque  tieeessaria. 
Undè  quidam  aiunt  tegulain  quoque,  et  lapidein,  «’t  testam,  eætc- 
raqiie,  si  qua  æditiciis  stinl  titilla?  Tigna  eiiim  à  tegendo  dicta 
sunt.  Hoc  ampilùs  et  calcem,  et  arenani  tignonim  appellatione 
contineri.  Sed  et  in  vineis  tigni  appellatione  oninia  vincis  neces- 
saria  continentur,  nt  putù  perticæ,  pedamenta^  1.  i.  d.  1.  §.  i.  C. 
civ.  fi54,  555. 

Titulus  iv.  —  Si  is  qui  testaïuento  liber  essejussus  eritj  post  mor- 

tem  domini (tnîfi  adilam  hœrcditatem  mhriputsse  nul  corntpisse 

quid  dicetur^ 

ï.  Si  quidem  civitis  déficit  actif»,  quod  naturâ  a*quum  est, 
sequùnur,  1.  1.  1. 

2.  In  pUiribus  causis  justa  ignorantia  excusationcm  meretui. 
I.  2.  in  f. 

Titulus  v.  ^  Furti  adversùs  netuteiSy  catipones ^  siahitlarios . 

I.  In  eos  qui  naves,  cauponas,  stabida  e.xercebunt ,  si  qiiid  à 
qiioquo  eoriim,  cpiosvc  ibi  habebiiut,  furtum  factum  esse  dicetur, 
judiciiiin  datur  :  sive  furtum  <»|>e,  eonsilio  exercitoris  lactum  sit, 
sive  eorutn  cujusqui  in  eà  navi  navigaudî  caus:i  esset.  Navlgandi 
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aiitc'in  causa  accipcrc  debciiuis  oosfuù  adliibentur  ut  «avis  iiavi- 
i^et,  hoc  est,  uaiitas.  I.  un.  d.  1.  S*  f’*  i384j  lySa,  igSü. 

2.  Canpu  præsiat  lacttiu»  eoriim  qui  iii  oà  caiiponâ  cjns  cau- 
ponæ  exerceiulæ  causa  îbl  sunt  :  item  eornni,  qui  habîtaiidi  causa 
ibi  sunt.  Vialorum  autcm  l'actum  non  pi-sestat,  Naniquc  viatoreui 
sibi  eligerc  caupo  vcl  stabula?'ius  non  videtiir.  Ncc  rcpellcrc  po- 
test  iter  agentes  :  inhabitatores  vero  perpetiios  ipse  quudainiiiodo 
clegitqtii  non  rcjccitj  quorum  factum  oportet  euni  præstare.  I.  uti, 
§.  ult.  C.  civ.  lySa,  s. 

8.  In  navi  vectorum  factum  non  præstaliir.  l.  un.  §.  uît.iii.  f. 
C.  civ.  ai  6,  217. 

Titulus  VI.  —  Sifamilia /artum  fecisse  dicetur. 

1.  Is  accipiliu'  scirc,  qui  scit  et  potiiit  proliibcre.  l.  i.  §.  ï.C. 
civ  i384, 

Titui.US  VII. —  drbornm  furlttn  cœsarum. 

J.  .Sciendum  est  cos  qui  arbores,  et  maxime  vîtes  ceciderint, 
etiain  tanquani  latrones  puniri.  I.  2.  p.  s. 

2.  Si  plures  camdcm  arborem  furtim  ceciderint,  cum  siiignlis 
in  solidum  agetur.  1.  6.  p.  69,  60. 

3.  Si  arbor  in  vicini  fundum  radlces  porrexit ,  recidere  cas 
vicino  non  licebit  :  agere  autcm  licebit,  non  esse  ejus,  slcuti  ti- 
gnum  aut  protectum,  itnmissum  liabere.  1.  (>.  §.  2.  C,  civ,  672, 

4.  Si  ratltcibus  vicini  arbor  aletur,  t'amen  ejus  est,  in  cnjtts 
fundo  origo  ejus  fuerit.  l.  f>,  in  f.  C.  civ.  672. 

Titui.US  viii. — -  yi  bonontni  raplorum  et  de  turbd. 

1.  Praetor  ait,  si  eut  dolo  mnio  /ioniifiiùits  coaetts  deimni  qtiid 
factum  esse  dicetur ^  swe  citjus  bona  rupta  esse  dicentur ^  in  eum 
qui  id  fecisse  dicatur,  judiciutn  dabo.  I,  2.  |).  265,  s. 

2.  lies  obligatas  sibi  creditorem  vi  rapientem,  non  rem  licitam 
faeere,  sed  crimen  committere  coiivenit.  1,  3.  C,  eod.  V.  inf,  ad  Icg. 
Jnl.  de  vi  priv.  I.  7.  C.  civ.  2078. 

Titui.US  ix De meendio,  mina,  nattfragia,  rate,  nm^e  cxpugtmtd. 

1 .  In  eum  (  judicinm  datiir]  cpii  ex  incendio,  rtiinà,  naub'agîo, 
rate,  nave  expiignatâ  quid  rapuisse,  récépissé  dolo  malo,  damnive 
quid  in  rebus  dédisse  dicetur.  I.  i, 

Hujus  edictl  utilitas  evidens,  et  justisslnia  scverltas  est  :  si  qui- 
dem  publiée  interest  nitiil  rapi  e.x  hujusmodi  casibus.  d.  I.  g.  i. 
V.  tome  3,  |>age  i56. 

2.  Non  lantùin  autem  qui  rapuît,  verùm  is  quuque  qui  recipit 
ex  causis  supra  scriptis  tenetur  :  quia  receptorcs  non  miinis 
delinquunt,  quàm  adgressores,  1.  3.  §.  3.  p.  59,  s, 

3.  Quod  ait  prætor  tle  damno  dato,  ita  demùm  loeum  babet  si 
doto  malo  damnum  datum  sk  :  nam  si  dolus  malus  absit ,  cessât 
edictum.  Quemadmodùm  ergo  procedit  quod  Labeo  S4'ribil,si 
ilcfendendi  moi  causa  vicini  a’dificiuin  oi'to  incendio  dissipaverim: 
et  meo  noininc,  cl  familiæ,  judiciutn  in  me  daudiuii?Cùm  ciiîm 
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tlel'fiulcntlaruni  tnearuni  ædiuin  catisà  l'cconm,  iit!(jni‘ tlido  rai  c». 
Puto  iji;ifiir  non  osso  vcnnn  (jtmd  J^abco  scribit.  An  lamcn  lem* 
Afjnilia  agi  cnm  jioc  |>ossit?  Kt  non  puto  agenduni.  ^ipr  euint 
injurià  hoc  fccit,  qui  se  tueri  voliiil,  cnm  allas  non  posscl.  Kt  ita 
Cclsus  scril)it.  1.  3.  §.  7.  p.  (*4. 

4.  Pin  riiiiùm  interest,  pcrîlnrii  collcgçriiit  (qui  diripiiissc  ali- 

qua  ex  naiifragio  probantiii  )  an  qnæ  sorvari  jiossint,  hagitiosè 
iiivaserint.  1.  4-  §•  ow//k’«6, in  cn^tens,  it€t  hnju smodi causis, 

ex  personarum  conditione ,  et  rerum  quaUtate  ,  et  diligenter  sunt 
œstiniand^f  ne  quid  nut  durins  eut  remissihs  cvnsûiaatur ^quîtm 
causa  postiilohit.  d,  §.  in  fin. 

5.  Ratls  vi  fliinii[iis  in  agruin  meuni  dclntre,  non  aliter  poles- 
tatem  libî  faciendam  ,  quàni  si  prælcrito  qiioffiie  danino  mtlii  ra¬ 
visses.  1.  8. 

Titüi.us  X.  —  De  ietjuriisy  et  f tu  nos  is  UbeUis 

1 .  Injuria  ex  eo  dicta  est,  qnod  non  jure  liât.  Onnic  eniin  qiiod 

jure  non  fit,  iiijiiriâ  fieii  dicitnr.  iloc  grneraliter.  Sprcialiter  au- 
tem  injuria  dicitnr  contnmolîa,  intcrdùni  injuriæ  appcilatione 
ilainnnm  cul  pii  datutn  siii'iiilicatur,  nt  in  lege  Aqiiiliâ  dicere  sole- 
iiius:  interdùm  ini<fuitatem,  injnriain  dicentus.  Nam  cnm  qnis  ini- 
(piè,  vel  injuste  sententiam  dixit,  injiiriam  ex  co  dictam,  qnod 
jure  et  justitià  caret ,  quasi  non  injnriain  :  contnineliam  autem  à 
conteinnendü.  1.  i  .  ' 

2.  Injnriain  autem  fieri  Labeo  ait,  ant  re,  ant  verbis  :  re,  qiio- 
ties  manus  infernntiir  :  veritis  anleni,  quotîes  non  nianiis  infe- 
rnntnr,  conviciuin  fit.  I.  i.  §.  1. 

3.  Omnemqnc  injnriam  aul  in  corpus  inferri,  anl  ad  <lignita- 

tem,  aut  ad  infamiam  pcrtînerc  :  in  corpus  fit ,  cnm  «pus  ptilsatnr: 
ad  dignltatcm  ,'ciim  cornes  mntronæ  abducitur  :  ad  infannam  ,cnii) 
pndicitia  attcntnlur.  1.  1.  2. 

4.  Item  ant  per  semetipsnm  alicni  fit  injuria ,  aut  |>cr  alias  per- 
sonas.  Per  semet ,  cùm  directo  ipsi  ciii  patrifaniilias  ,  vel  matri- 
familias  fit  injuria  :  per  alias,  cùm  per  consequentias  fit:  cùm  fit 
libcris  incis,  vel  servis  mcis,  vel  iixorî ,  nuruive.  Spectat  enim 
ad  nos  injuria  quae  in  hisfit,  qui  vel  potesiati  nostræ,  vel  affeetni 
subjecti  sunt,  l.  i.  §.  3, 

5.  llærcdis  interest  defuncti  existiniationem  purgare.  1.  i.  §  6. 

6.  Qnod  si  viro  injuria  facta  sit,  uxor  non  agit  :  quia  defendi 
«xores  à  viris,  non  viros  ab  uxore  æqfinm  est.  1.  2. 

,  7.  Sanè  sont  quidam  qui  faccre  non  possiint  (  itijtiriam  );  nt 
pntà  furiosus  ,  et  iinpubes  qui  doli  capax  non  est,  Namqnc  hi  pâli 
injnriam  soient,  non  facere.  Gùm  enim  injuria  ex  affectu  (acientis 
consistât,  consequens  erît  dicere- bas ,  sive  ptdsenl,  sive  çonvi- 
cinm  dicanl,  injuriait]  fecisse  non  vider!,  t.  3,  §.  1.  p.,  ^4» 

8.  Pati  tjiiis  injui'îarti,  ctlamsi  non  sential,  potest  :  facere  iiemo» 
nisi  qui  soit  se  Ttijiiriaui  facere.  1-  3,  §.  2. 
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9.  Atroccn)  injuriam  quasi  conlumelinsioreni,  et  majoi  cm  ac- 
eipimns,  ati'oceni  autem  iiijui’iaiii  aut  pcrsona,  aut  tcmpore,  nul 
rc  itïsâ  lleri  Lahcoaît.  Personà  atj'ucior  iujjuia  fît,  ut  cùm  iiia{^is- 
Iratul,  cùtii  pareuti,  patrono  fiat,  Tenipore,  si  ludîs,  et  in  eon- 
spectuj  nam  prætnris  iti  coiispcclu,  an  in  soJitutline  injiii'ia  facta 
sit ,  muUùin  iiitcrcsse  ait  :  quia  ntrucioi*  est  quaa  in  eonspociu  fiat. 

1*  7-  §•  7-  t‘t  8. 

10.  Injiu'iarum  actin  et  hono  et  aequo  est:  Et  dissimulationc 
abüleliir.  Si  quis  enim  injurium  de  relinquerit ,  hoc  est  stalim 
passas  ad  aninium  suum  non  revocaverit ,  postcà  ex  pœnitenttâ 
remissam  injnriani  non  poterit  rccolere.  L  ii.  §.  i. 

Qui  accipit  satisdatîoneni ,  injtn’îam  snam  remi-sit.  Nam  et  si 
nndâ  votnntate  injuriait)  reniisit,  iiidiihitatè  dîccndnni  est  extin- 
^iii  injunarinn  actiüiieni,  non  ininùs ,  quant  si  tempore  aholita 
Aierit  injunn.  i.  17.  6. 

tiriarum  actio  anno  praescrüiitur.  l,  5.  C),  de  inj. 

ti.  Si  inandatu  incu  facta  sit  alicui  injuria,  pieiique  aiunt , 
tam  me  qui  inandavi ,  ijuànt  eum  cjtii  snscepit,  injuriarutn  lencri. 

l.  II.  3. 

1 2-  Injuriarutn  actio  ncijuchaeredi,  neque  in  hæredem  datiir,  L  1 3. 

Lite  contestatù  haec  actio  ad  siicccssores  pertinct.  tl.  1. 

i3.  Is  qui  jure  jiublico  utitur,  non  videtur  injuriac  facientlac 
causa  hoc  facere.  Juris  enim  execiitio  non  habet  injiiriam.  1. 13,  §  1 . 

i4-  Si  qnis  de  honoribiis  decernendis  alicujus  passus  non  sit 
decerni,  nt  piiLà  imaj^lncm  alicui  ,  vel  quid  aliud  talc  ,  an  in- 
juriarum  tencatnrjct  ait  Labeo,  non  teneri  ;  quamvis  hoc  contu- 
ineliæ  causa  Aicict.  Etenim  inultùtn  interest,  (inquit)  contume- 
liæ  causa  quid  fiat,  an  veto  fiei’i  qnid  iu  lionorera  alicujus  quis 
non  patial  ur.  1,  ï3.  §.  4.  » 

I  S.  Quæ  jure  jtotestatis  à  maglstratu  fiunt,  ad  iiijuriarum  ac* 
tionem  non  pertinent.  1.  i3.  §,  6. 

16.  Quod  ait  praetoi*  :  si  quis  adi’Crsùs  ea  fcccrit  :  prout  tiuœquc 
res  crit  J  animathertarn  :  sic  intclligcndain  est,  ni  pienior  esset 
prætoris  anjmadvei'siu,  id  est ,  et  quodeunque  eum  inoverir,  vel 
in  personâ  ejus  qui  agit  injuriarnin  aciione ,  vel  ejns  advcrsùs 
quem  agitnr,  vel  etiam  in  re  ipsâ,  in  qualitate  injurise  audiat  eum 
qui  agit.  1.  i5.  §.  28. 

17.  Injitt'iariiin  æstimatio  non  ad  id  tempus  quo  judicatnr,  sed 
ad  id  quo  facta  est,  referrl  debeL  1.  21. 

18.  Si  quis  injuriani  atroceni  fcccrit,  qui  contein itère  înjuria- 
riini  judiciuin  possit  ob  infamiam  suam  et  egestatem,  prætor 
acriter  exseqnî  liane,  rem  debet,et  eos  qutinjuriam  feccrunt  coer- 
cerc-  1.  35. 

19.  Coiisittuiionibus  priuctpalibus  cavetur,  ea  (juae  infamaiidi 
altcriiis  causa  in  monumciita  publica  posita  suni ,  tolli  de  tuedio. 

1.  37. 
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20.  Aliull  convioii  consilio  alitjiiid  diccrc,  aliii^l  itï 

rîxâ  inoonsdJto  calori?  pi‘ol.ipsiitn  coîjvicium  objicere.  1,  5.  C.  itf 

injiir-  p.  367,  471.  §.  II. 

21.  Injiiri.'iriim  caiisit  mui  publlcî  judicii ,  sed  prlvatî  (  ontiiict 
<Hn,;rclatii,  1,  7.  C.eod. 

22.  .Si  f|  iiis  ramosuin  libelluni  stviMloinî,  sîvc  iii  publicf»,  vel  tjno- 

ciiiK|tic  loco  i^nai’us  reperd  it,  aiit  corriiitipat  priiistjiiàni  alter  iti- 
veiiiat,  aut  nidli  conriteatur  inventiim.  Si  verô  non  statitii  casdeiii 
cliartiilas  vel  cornipcrir ,  vot  igni  eonsunipserit ,  sctl  vini  eaniin 
inanifestavei’it ,  sciât  sc-qiiasi  auctorein  Imjusniodi  delicii  capitali 
sententiæ  subjugaiidum.  I.  un.  C.  de  Camos.  libell.  V.  1,  5.  §.  1. 

1 5.  §.  29.  ff.  de  injur. 

Titui.os  XI. —  Df  extruordinnnis  cfiminihus, 

% 

1.  Sullicitatorcs  alienaruiii  niiptianiii) ,  iteniqiie  niatrimoiiio- 
riiin  iiitcrpellatores,  et  si  cITeeto  sceleris  potiri  non  possnnt, 
proptei’ volimtatein  jicrniciosa;  libiditiîs  extra  ordiiiem  ]>tiniiiiitiir. 

1.  I.  p.  2,  3,  23o, 

2.  Sub  praetextn  relîgionîs,  vel  suli  specie  solvendi  voti,  ccetiis 
illicitos  nec  à  veleranis  tentare  oportet.  I.  2.  p.  291,  s. 

3.  Stellionatiis  vel  exjiilatæ  bæreditatis  judîcia  acciisalioneni 
qiildeni  habent,  sed  non  sont  |)ublîca.  I.  3.  riv.  2059. 

Débet  enstodire  (qiroconsid  )  ne  Danlanarii  nlliits  mcrcis 
sini,  ne  aut  ab  lits  qui  coemptas  inerces  supprimnnt,  ant  à  locit- 
pletioribiis  qui  fnictus  suos  æqnis  pra.'mii5  vendere  nullent ,  tlùiii 
ininùs  uberes  proventus  exspcctani  (ne)  annona  oncretiir.  1.  6.  p. 
419,420. 

5.  Onerant  annona  111  ctiam  stateræ  adidtcrinæ  ,  de  qtiibns 
D.  Trajanns  edictum  proposuit ,  <juo  cdicto  jioînam  legis  Corne- 
liæ  in  eus  statiiit.  I.  6.  §.  i.  p.  4%4< 

6.  Snnl  quædam  quæ  more  provinciarum  coercitionem  soient 
admittere.  Ùt  piiti  in  provinciû  Arabiâ  o)t6ïrêX[ap.c)v ,  idestf  lapitium 
positlonem,  crinien  appel  tant.  I.  9. 

Titulus  XI II. —  De  coucussione. 

1.  Si  simulato  præsldis  jnssii  concussio  intervenit,  ablatuin 
ejusniodi  tcrrorc  restitoî  præses  provinciæ  jubet,  et  delictum 
coercet.  I.  i.  p.  174. 

2,  Si  ideô  pecuniani  quis  accepit,  qnod  crinicn  minatus  sit, 
potest  jiidiciiim  publicum  esse  ex  senatnscniisnltis  ,  cpiibiis  pfcnà 
iegis  Corncliæ  Icneri  jiibentnr  qui  in  accnsationein  innocentinm 
coierint,  quive  ol)  acciisanduin  vel  non  acciisaii<iiini ,  deiuintiaii- 
diitn  vel  non  denuiiliandum  testimoninm,  iiecnniam  acciperint.  I.  a. 

Titulus  xiv.  —  De  abigeis. 

1.  Abiget  cùin  (hirissîinè  puninntnr  ad  gladimii  dainnaiâ  soient. 
Pnniuntiti'  antcni  durtKsiinc  non  nbiqnê  ,  scibnbr  Ireipienlins  est 
id  genus  inalefieü.  !.  i. 

2.  Abigi'i  anletii  propric  hi  habenUii  qui  pecoia  ex  pascuis  , 
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vcl  oxarnicntis  siibtrahunt,  et  quoilaniinodi)  dcprædantur,  et  cibi- 
yeiuli  stiuliiim  quasi  arteiii  exercent,  e(|Uüs  de  gre^ibus,  vel  Lo¬ 
ves  de  aiTïieiitis  abdttceiites,  Cætcriun  si  quis  hoveni  aLenanten», 
ve!  eqttos  iii  solitudine  relictos  alodiiverit,  non  est  aLigeiis  r  sed 
hir  potins.  1.  i.  §.  i.  |t.  379)  ®' 

3.  Qui  poicam,  vel  capram,  vcl  verveeem  aLduxît,  non  lam 
f;ra\ iter, quàm  <|ui  majora  aniiiiatia  abij^unt,  plecti  dt'bet,  b  i.  §,  2, 

4.  Qnia  plerumquè  abij;ei  et  ferro  iituntnr,  si  depreliendaiitur, 
ideô  et  graviter  nunirî  corinn  admîssum  solet.  1.  a.V.  inf.  de  lurib. 
bal.  II.  2. 

5.  Oves  pro  mimcro  abactoruni  aiit  fnrem  a  ut  abigeuin  fa- 
ciunt.  Quidam  decem  oves  gregem  esse  putaverunt ,  poreos  ctiam 
(piinque ,  vel  tpiatuor  abactos  :  cqunin  ,  liovem  vel  umini  abigea- 
tus  crimen  faccre.  l.  3. 

(i.  Eum  qnoqiie  plenîùs  coercendum,  qui  à  stabnlo  abegit  do- 
niitum  peens,  non  à  svlvà,  iiec  grege.  I.  3.  §,  j. 

Titci.us  XV,  — ‘  Dt*  pt'œvnncntione. 

T.  Prœvaricator  est  quasi  varicator,  qui  diversam  partem  ad- 
jiivat  proditâ  causa  suâ.  Quod  nomen  I,abco  à  varia  reiiatione 
tractum  ait.  Nam  qui  prævaricatnr  ex  iiir.àqtte  parte  constitit, 
rpiinimô  ex  altcrà,  1,  i. 

2.  In  omnibus  causis,  pi'ætenjiiàm  in  sanguine,  qui  delatoreni 
corrnpii ,  ex  senatusconsulto  pro  victo  haiietiir,  I.  ult, 

Tl  TULUS  XVI,  — '  De  receptatnribus.  ' 

1,  Pessimum  genns  est  receptatorum ,  sine  qnibtis  nemo  latere 
dm  potest.  Et  praecipitur,  ut  perindè  puniantur,  atrpie  lalrones. 
In  pari  cansà  habemïi  suiit  :  quia  ciim  apprehendere  latroncs  pos- 
sent ,  peciiniâ  accepta ,  vel  subreptorum  |)arie,  dimlseriint.  I.  i. 

Eos  qui  secum  alîeni  criminis  reos  ocenUando  ,  emn  eainve  so- 
ciarnnt ,  par  tpsos  et  rcos  poena  exsp'ectet  :  et  latrones  quisquis 
sciens  sn.sceperît,  et  eos  offerre  judicibus  siipersederit  ,  supplicio 
corpnrali, ant  dispendio  facnllatutn, pro  qualitale pei  sonæ,  et  jn- 
dicis  æstinialione  plectelur.  1.  1,  C.  de  iiis  qui  latr,  vel  al.  crim.  i. 
occ.  p,  61 , 62,  73. 

2.  Lalrones  anxilio  militari  iniiè  eximendi ,  quo  aufugerunt, 
ci  iatitant  ;  ilquc  puniendi ,  qui  apud  se  latitantcm  non  exhibent, 
b  2,  C.  eod. 

Titulus  XVII.  —  De  furibus  balncnriis. 

1.  Pures  noef 11 rni  extra  ordineni  audiendi  sunt,ef  causa  co- 
gnilîi  fumiendi.  1.  i.  p.  385, §.  i  . 

2,  Si  telo  se  IVires  defendiiiit,  vel  effractorcs  ,  vel  cæteri  liis 
similes ,  iiccquemrpiam  percus-scniut,  metalli  pteuâ  :  vel  bmies- 
tiores  relegationis ,  aniciendi  ernnt.  1.  i,  p,  385,  §.  3. 

Tititi.us  xvtTï,  —  De  cffractoribus y  et  expilutoribus. 

i.  De  bis  qui  carcere  elfracto  evasernni  sumendum  sup|iliciuin. 
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1.  I.  Qiioil  si  per  npj^ligentiafn  eustodum  cvascruut,  leviùs  pu- 
nieitdi.  d.  l.  v.  I,  l  i.  |f.  deeiisîod.  ft  exliib.  rcor.  p.  '^^7,  s, 

2.  ïntei’  cffractorcs  varié  aiiiinadvcrtitur.  Ati'ociorcs  oiiitii  SMiït 
noctiirni  t'ffraciores.  1.  2. 

Titümis  XIX,  —  Steliionalas, 

I.  Miixiine  iii  his  loctiin  (steltiormtus'^ ,  si  qnts  fortè  retw 

alii  nbligatam,  dissimulatâ  ohligationc ,  |K;f  calJidirateni ,  alii 
dislraxerit,  vei  prrmutaverit ,  vel  iu  soiutiim  dederil  :  nam  lia* 
ointics  spocios  steilionatum  continent.  !,  3.  §.  i. 

inijirolnnn  qiiideni  et  criminosuin  fateris  ^  easdem  res  pînribns 
])î|^iiorass(*,  dissiiiiidando  in  poslcriore  obügatione,  qitod  eadein 
alîis  jiignori  tencrentuî*.  Verùm  securitati  ttiæ  considcs,  si  oblato 
omnibus  debito ,  criminis  instifnendi  caiisam  pereniens.  1.  2.  C. 
de  erim.  stelliun. 

Rem  donatam,  obligare,  stellionatiisest.  I.2.C.  eod.  C. cî%*.  aoSg. 

Titull’s  XX,  • — ■  Dt‘  termino  moto, 

1,  Divns  Hadflanus  in  hæc  verba  rcscri|)sit  :  Qnin  pcssînuim 
factiiiu  sit  eornm  qui  terminûs  liniuni  causa  positos  propulerunt, 
ilubitari  non  potesl.  De  pœnà  tamcii  luodus  ex  cunditione  persoiia*, 

meute  facientis  magis  statui  potest.  I.  2.  V.  I.  i.C.  tle  accus,  et 
inscr,  p.  45fî. 

2.  ili  (jiiotpie  qui  linalium  (|uæstionuin  obscnrandai  um  causa 
faciem  locoruin  couvertuiit,  ut  ex^aiJjore  arbustum,  aut  ex  sylvâ 
iiovale,  a  ut  aliquid  ejusmodi  raclunt,  pœuà  pleclendi  sunt,  pro 
personà  et  conditione,  et  factorum  violentiâ.  I.  3.  §.  uit.  |>.  4 5b, 

Titui.us  xxi.  —  De  cotlegiis  et  corpùribtis. 

I.  Mandatis  priiicipalibus  præcipitur  pr-Tsidibus  proviiiciarnm, 
ne  patiantiir  esse  collegîa  sodalitia.  l-  1. 

In  suminâ  iiisi-ev  senatusconsulti  auctorîtatc,  vel  Cfesaris, 
collegium  vel  quodcunquc  taie  coi  pns  eoiei’it  contra  seiialus- 
consultum,  et  mandata,  et  constitutiones  collegiuni  célébrant,  !. 

3.  1.  p.  291,  s. 
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Titui-US  I.  —  De  puhlîcts  judiciis, 

T.  Publicoriim  judieîorum  quædam  capitalia  ,  quædam  non  ca- 
pitalia.  Ca|)italia  sunt  ex  quibus  ]>oeua,  mors  aut  cxiliiim  est, 
hoc  est  aqnæ  et  ignîs  intcrdictio  ;  per  bas  cniiu  |>aenas  exîmitiir 
caput  <le  civitate.  TVam  caetera,  non  cxilia,  sed  relegationes  pro- 
priè  dicuntur  :  tune  enim  civitas  retinetnr,  Non  capitalia  sunt, 
ex  quibus  |)e<uiniarta ,  aut  iii  corpus  aliqua  eoercifio  pcena  est. 

l.  2,  p.  (î,  s. 

2,  Piiblica  accusatio  rco  vel  r(‘à  antè  dcftinrlis  perimilur.  1. 

V\  exceptioneni  lit.  seq.  I.  20,  I,  2. 

"î.  Si  rpirs  reus  faclus  est,  piirgare  se  débet  :  nec  antè  polest 
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accusare,  cjiiàiii  i’uerit  uxcusatus.  Cotistilutioiiibiis  cuirn  obscr- 
vatiii\  ut  tio/t  reiaiioue  cnminutn  ,  setl innocentlcî reus  pnr^etur.  l.  7, 

4.  infainciu  non  ox  oniiii  criniiini  seiitentia  l'acit,  seil  ex  eo 
<jnotl  jmbcti  jniblîci  cansatn  habuît,  itaque  ex  eo  ctiiuine,  fiuoil 
jiidicii  ijubUci  ttoii  luit,  daninattini  Infamia  non  seqiu  Inr  :  nixi  i<l 
eriinen  ex  eâ  actione  fuit,  c|iiæ  et'u'iin  in  privato  jiMlîcîo  infa- 
niiatn  condeinnato  importât  :  velnt  fiirti,  vi  bonoriini  raptaruiii. 
I.  7.  p.  b,  s. 

5.  Feriatis  diebus  custodias  an  (lire  posse  rescript  iiiii  est,  ita  ni 
innoxios  dimiltat ,  et  noceiites  <pii  dnriorem  animadversiunem  iii- 
ilieeiit,  différât.  1.  7. 

Titui.iis  II.  —  Dv  accusntiofùhiis ,  et  inscriptionibus. 

I.  Si  cui  crimeii  objiciatur,  praecedere  débet  in  erinien  subs’ 
criplio,  Qnæ  ros  ad  id  inventa  est,  ne  facile  quis  prosiliat  ad  ac- 
cMisalioncin ,  ediii  sciât  innltum  sibi  acciisationein  non  fntnram, 

I.  7.  ï.  358,  s. 

а.  (  Acciisare  non  licel  )  eiim  qui  rcipublicae  causa  abfuerit, 
«lùm  ne  reiractanda*  lej^is  causa  abest.  1.  12.  V.  I,  i5.  §.  i.  lï.  ad 
lej'.  jul.  de  adult, 

3.  Et  jndiciorum  piiblicoruin  admissis  non  aliàs  traiiseunt  ad- 
versùs  hæredos  pœnæ  bonoruiu  adeiuptionis,  <|iuim  si  Iis  contes- 
tata,  et  condcmnatio  fuerit  secuta  :  excepto  repetundaruiii ,  et 
luajestaiis  jndlcio,  ifuæ  etiam  inortuis  reis,  cniti  (piibiis  nîhil 
actum  est,  adhùc  exerceri  placnit,  ut  bona  eoriim  iisco  vindi' 
ccntur.  Adeô  nt  II.  Sevcrus  et  Antoninus  rescripserint ,  ear  ywo 
quis  aliquod  eæ  his  causis  çrimen  cofiiraxUj  nthil  ex  bouts  suis  aiie- 
TuirCy  aut  manumittere  eum  posse.  FZx  caeteris  verô  delictispœna 
incipcre  ab  bærede  ita  dcmùm  [>otest,  si  vivo  reo  accusatio  mota 
est ,  licèl  non  fuit  condemiiatio  secuta.  I.  20.  V.  s.  lit.  prox.  1,  3. 
V.  inf.  de  leg.  Jul.  repet.  1.  2.  1.  2. 

4.  Alterius  ptovîiiciæ  reus  apud  eus  accusalur  et  damnatur 
apud  <|tvos  crimeu  contractuin  ustciidilur.  1.  ult.  V.  lit,  seq.  1. 

II.  I.  63. 

5.  Non  ideô  minus  crimiue,  sive  airocinm  Injuriaruin  judicio  te- 
netiir  is  qui  In  justam  accusationein  incldit,  quia  dicitaliuui  se 
hujusmodi  factî  inandatorem  hubuisse.  Namqne  hoc  casu,  præter 
principaleni  reum  iiiamlaturein  qnoqiie  ex  su»  personà  coiiveniri 
posse,  iî^iiotuni  non  est.  1.  5.  C.  eotl.  p.  60. 

б.  Quoties  de  re  faiiiiliari  et  civîlis  et  criininalis  conipelU  actlo, 
utraqne  lioet  expcriri  :  sive  priùs  criminalis,  sive  civilis  actio 
nu>veutur.  Nec  sive  civiliter  fuerit  actum,  crtminaleui  posse  cnn- 

:  et  simili  ter  è  contrario.  Sic  denitjuè  et  per  vim  de  posses 
dcjeclu.s,  .si  de  eà  recuperandà  interdictu  iindè  vi  fucri 
iisiis,  non  prohibetnr  tameii  etiajn  lege  Jidia  de  vi  publîeojti- 
tlicio  iustitnere  accusationem.  1,  un.  c.  quando  civ.  act.  criin, 
præjud.  L  3,4. 
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Titull's  III.  —  De  cfistO(/tfî  f/  exIitiiUiotic  reontnt, 

1.  De  custodià  reoniin  piocansul  æstimare  snlrt,  ntniiu  iti 
cîircerem  recipieiHla  sit  pcrsoiin.  I.  i.  M(»c  aulein  vel  pro  ci  lniiiiis 
(juotl  objicilnr  qualllate,  vel  propter'  honorem,  iuit  propler  aiii- 
[ilissimas  l'acultates,  ve)  [H'o  innocciitià  personæ,  vel  pro  tiignûate 
ejits  fini  aeciisatui'.  ti.  1.  i. 

2.  Si  fpûs  l'Oimi  criniinis  pro  qno  satisiledït,  non  exhibiieiit , 
pœiui  peenniarià  jdeclitiir.  1.  /|.ï.  1 1"^,  s. 

3.  Irciiarchæ  cùni  ap|ïrcliciitlerint  laîroiics  interrogent  cos  de 
sociis,  et  receptatoi'ibns.  l.  6. 

f^.  Soient  présides  provinciariim ,  in  qiiibns  delietnin  est ,  scri- 
bere  ad  collegas  siios  nbi  faclorcs  facinorosi  agei'e  diciiiitur,  et 
desiderare  nt  oum  prosocutoribus  ad  se  remittanttir.  I.  7. 

5.  Carceri  pra^positiis  si  pretio  corrnptns,  sine  vinculis  airerc 
custodiam,  vel  ferrnm  ,  venennmve  in  cai'cerein  inferri  passus  est, 
ol'licio  judicis  |>imiendns  est.  1.  8.  p,  a37,  s. 

C.  Non  est  diibîum,  quîn  cnjnscunqnc  est  provlncÎÆ  honio  qui 
ex  ciistodiâ  producitne,  cognoscere  debeat  îs  qui  ci  provineiæ 
præest,  in  quâ  (  provinciâ)  agîtur.  llliid  ii  qnibnsdan»  observari 
solet,  ut  cùni  cognovit,  et  conslitnit,  remittat  illntn  ciim  elogio 
ad  euin  qui  provineiæ  præest^  iiiidè  is  homo  est.  Qnod  ex  causa 
faciendutn  est.  I.  i  i.  d,  I.  §.  i. 

7.  Rei  non  diiitiiis  in  enstodia  detînendi  su  ut,  sed  qnantô  ri'- 
tiùs  atit  puniendi,  aut  absolvendi.  Nec  vinculis,  ant  iutinià  sede 
cruciandi  ;  sed  pro  modo  crituinis  rustodiendi.  Nec  ferenda  ens- 
todiirn  avaritla  qui  crudelitatem  accusatoribus  vendant.  1.  i.  C.  de 
enst.  reor. 

De  bis  quos  tciiet  oarcor  Incliisos,  id  apcrlJi  ilelinitione  sanci- 
iiius,  ut  aut  convictos  velox  pœna  subducat,  aiU  libcrandos  cus- 
lodia  diuturna  non  maccrct.  1.  5,  C.  eod.  1. 127,  s. 

S,  Quoniain  uniun  carceris  conclave  permixtos  seemn  crimi- 
nosos  ineludit  :  hac  loge  sancimus,  nt  etiam  si  pœn*  qiialitas  per- 
inixtione  juiigcnda  est  :  sexu  tamen  lüsjjaves  diversa  claustronim 
lialiei’C  tntamina  juheantur.  1.  3.  C.  eod. 

Q.  Ad  coinmentariensem  rcceptannn  personaruin  custodia  ob- 
sci'vatioque  pertineat.  1.  /j.  C.  eod. 

10.  Neininem  oportet  înjicî  custodiæ  absqiie  jussione  inagistra- 
limm.  I.  iilt,  C.  eod.  Charte,  4,  P-  34i,  s. 

11.  Jubemus  nemini  penitùs  lieere  in  quilmslibet  |U'ovinciis, 
vel  in  agris  suis,  aut  idiicunquè  domi  privati  carceris  exercere 
ciLstodiam.  1.  i.  C.  de  priv.  carc,  inhib.  j).  34 1,  s. 

TiTui.ijS  TV _ Ad  le^an  Juliam  mnjéstntis, 

1.  Majestatis  eriineu  illud  est,  qnoil  adversùs  popidiuu  roma- 
nuin,  vel  adversùs  scciiritatem  cjus  committitur.  l,  i.  §.  i. 

2.  Etiam  ex  alîis  cansis  niajestatis  crimitia  cessant  meo  sectdo, 
nedùm  etiam  admittarn  te  paratnm  accusare  jndicetn  proptereà 
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crimine  majcstalis^  qiièd  contra  constiuuioiifin  mcam  (  eum  ) 
dîcb  pronuntiasse.  1.  i.  C.  ood. 

3.  Eâdem  severiiate  voliintatem  scelerlst  quà  cffectum  { in  reis 
majestatis)  punit  i  jura  volnerunt.  1.  5.  C.  eod,  V.  inf,  de  pœn.l.  i8. 

Prupier  cogitationem  di^nus  est  pœnù.  I.  G.  C.  eod. 

4.  Filii  vero  (  reorum  majestatis  )  quibus  vitam  imperatoriâ 
speciatiler  leuitate  concedimus,  (  jjîUerno  eiiiin  tiebcrent  (lerire- 
suppticioj  in  (juibus  paterni,  hoc  est  hæreditarii  criininis  exempta 
metuuntur)  à  maternA,  vel  avîtâ,  omnium  cliani  proximoruin 
hærcditate  ac  successione  habeantur  alieni  :  testamemis  extraneo- 
riim  tiihil  capiant,  sint  perpetuo  e^entcs,  et  paiiperes ,  inramia 
cos  paterna  scmper  comiletut,  ad  ntilios  prorsùs  honores,  ad 
nulla  sacramcnla  pcrvtrniant  :  sint  postremo  tates,  tit  bis  perpétua 
egestate  sordentibus,  sit  et  mors  solatium,  et  vita  snpplicium.  I. 

5.  C.  eod.  V.  inf*  de  pœn.  n.  42.  p.  66. 

5.  Hoc  tamen  erîmen  à  jiidicibus  non  in  occasionem  ob  prin- 
cipalis  majestatis  vénéra tioiiem  habendum  est ,  sed  in  veritate. 
Nam  et  personam  spectandani  esse,  an  poluerit  faccre,  et  an  antè 
quid  fecerit,et  an  cogitaverit,  et  an  sanæ  mentis  fiierit,  iVec  lu- 
bricum  Uuf^iiæ  ad  pæ/iarn  facile  trahcndnni  est,  Quanquam  cnim 
temerarü  digni  pœnâ  sint,  tamen  ut  insaiiis  illis  parcendum  est, 
si  non  taie  sit  delictum,  quod  vel  ex  scripturâ  Icgis  descendit,  vel 
ad  exemplnm  legis  vindicandiini  est.  1.  7.  §.  3. 

6.  Is  qui  in  reatu  decedit,  integri  status  decedit  ;  extingiiitnr 
enim  crinicn  mortalitatc  :  nisi  foi  te  quis  majestatis  reus  fuit.  Nam 
hoc  crimine  ,  nisi  à  successoribus  pnrgclnr,  bccrcditas  fisco  vin- 
dicatnr.  1.  uit. 


Majestatis  rei  etiam  post  morlcm  tenentiir,  et  confîscalur  co- 
rum  siibstantia.  Et  post  mortem  hoc  crimen  nioveri  incipit  :  et 
inemoria  defuncti  damnatui‘:et  res  ejus  liærcdibus  auferuntur. 
Nam  ex  eo  tempore  quo  banc  cogit.itioncm  subiit,  propter  cogi- 
tationem  dignus  est  [)œnA.  I.  6.  C.  eod.  I.  peniilt.  et  11] t.  eod. 

Post  mortem  nocentiiun  hoc  crimen  inelioari  potest.  d.  1.  ult. 
C.  eod.  Charte  ,  66;  I.  i. 

Titulus  V.  — -  Ad  legetn  Juliam  de  adulteriis  coercendis, 

I.  Lenocinii  crimen  lege  Julià  de  adulteriis  præscriptu m'est, 
cùm  sit  in  eum  marltiim  pœna  statuta  qui  de  adulterio  iixoris  suæ 
quid  ceperit.  I.  a.  §.  a. 

a,  Propriè  adulterinm  in  iiuptA  committitur ,  jiropter  partum 
ex  altero  concepium  composiio  nomine.  .Sinpritm  vero  in  virgi- 
nem,  vîduamve  committitur.  t^nodOræci  ifôopàv,  id  est,  corruptio- 
nem  appellant.  I.  6.  i. 

3.  Ignorare  non  debuisli,  durante  eo  matrimonio  in  quo  adul- 
terium  dicîtur  esse  commissurn,  non  posse  miiliercm  rcam  adul- 
terii  fierl,  sed  ncc  adulteruin  intérim  accusari  posse.  1. 1 1 .  §.  10.  in  f. 

Constante  matrimonio  ab  eo  qui  extra  maritum  ad  acciisatio- 
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neni  îulmiltiliir,  arcnsari  mnlicr  adiiltrrii  non  ]iotrst.  Piohataiii 
rniin  à  niaritn  uxnrotn,  cl  (jniescens  nialiiinotiiiint  non  «IoIjM 
aliiis  tnrl)arc,  atfjuc  itujnietarc,  iiisi  pi  iiis  Icnocliiii  maritinn  ar- 
ci^savcrit.  1.  'iG.  p. 

/).  Mnlier  cùm  absentcm  virnm  amliMSCt  vitâ  deftinclinn  ossr, 
alii  se  jnnxit  :  mox  maritits  reversus  est,  Qn3eto,quu)  advcrsùs 
cam  imdicreiu  staUiendum  sit.  1.  ii.  §.  12.  Non  licct  muHeri, 
«pianlocmiqnc  tcniporo  vir  ablVicfit ,  altcM'i  nuherc  :  iiisi  certissinrô 
mortnnm  esse  virum  legitimis  prohatioiiibns  constileril.  Nov.  1 17. 

C.  I  I .  p.  ’i/iCi. 

5.  Dtvi  Severns  Antoninns  recripsenint ,  eliain  in  sponsâ  lioe 
idem  vîndieandiim.  Quia  ncqne  niatriinonimn  <iualccnnque ,  lier 
spcjïi  matrimonit  violare  perrnirtitiir.  1.  i3.  §.  3. 

6.  ïs  cnjiis  ope,  consiliü,  dolo  inalo  faclmn  est,  nt  vie  fœini- 
nave  in  adnltcrifxleprchensa,  pecimià  aliàve  qtià  paetionc  se  re- 
diniei'cnt ,  oadeni  pœn;t  damnatur.  1.  i/(. 

7.  Mai'itfi  mtdierein  adulteram  non  est  perniissmn  oeri<lei'e.  1. 
22.  nit.  Mariti  calor  et  inipetns  facilè  decernentis,  fuit  refrsp- 
naiKÎns.  d.  Ç.  V.  i.  38.  §.  8,  eo<!.  I.  i.  §.  5.  ff.  ad  leg.  Corn,  de  sic. 
P-  3a*'i. 

8.  Sacjâleeos  nuptiariim  giadio  piiniri  oportet,  1.  3o.  in  1.  C.  atl 
leg.  .lui.  fie  acUdt. p.  324. 

p.  Adidteia  itt  monasterium  detrndenda.  Nov.  i34.  c.  10.  p.0.37. 
10.  Prnpter  tlolis  qnæstionem,  utrum-in  lucro  inariio  eotlat , 
an  Iiæredibns  imtiieris  (  a<lnite)'a?  )  reslitnatur,  facnllatcm  nia- 
ritns  lialieat  pretbationes  adoltcrii  |)ra‘Stare.  l.  35.  C.  ad  leg.  ,iul. 
fie  a<)tdt. 

Tititi-üs  VI. —  Irgern  JttUam  de  v/  pubhcd, 

1.  Leiîe  Jnlià  de  vi  |nddicà  tenotjtiir,  cpii  lurba;  seditionisve 
l’aei<‘tulæ  consilinni  iinerint ,  ant  liornincs  in  artnis  liabnerint.  1.3. 
V.  J.  10.  eof).  p.  265,  s. 

2.  In  eadem  c:uis4  siinl,  qui  pessijno  exeniplo  convocatu,  se- 
illtione  villas  expngnaverint,  el  cuin  tclis  et  armis  bona  rnpne- 
l'int,  I.  3.  §.  2. 

ni  (ini  ædesalienas  anl  villas  expilaverint,  effregerint,  expugna- 
verint,siqnidem  inliU'bA  eiiin  telo  fecerint,  capite  piiniunlur.  1. 11. 

3.  Eadem  loge  tenetni',  tpii  ciitn  honiinilHis  amiatis  possessorem 
domo  agrove  sur»,  autnavi  siià  dejocent,exi)ngnaverit  (concursu), 

1.  3.  S.  «dt. 

Qui  cœtn,  couenrsu,  tnrbà,  soditione,  incendium  fecerit,  fpii- 
([iie  homiriem  iloUt  malo  incluserit ,  obse<lenl.  I.  5.  p.  91,  s.  2f>5,  s. 

434  ,  s. 

Onivo  per  vîm  sibi  nlicpicni  obllgavcrît:  nam  cain  obligationem 
lex  reseiudit.  <!,  1.  5.  p.  400. 

4.  Si  de  vi,  et  jiossessionc  ,  vel  donunio  «piæratur,  auto  cognos- 

cendnm  de  vi,  quàm  de  proprietate  rei.  1.  5.  1. 
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Priùs  (il!  vi  fpuvratiir,  (fviâni  tir  jure  doniiuü,  sivo  [)osscssioiiis. 
il.  iiil'. 

AnU*  omtiî:t  violetitiæ  c;uis;mi  exatoinaii  |>ræcipimns  :  et  in  i-â 
rcqiiiri ,  <]uis  a<l  possidcnreoi  :  ut  ei  qiifsn  coii- 

t'Xjmisiim,  anir>fiæ  [xissessioilis  jura  roparemMir.  1.  7.  C, 

«•(>(1.  1. 

Qni  vacanteni  iimliort’in  rapitil ,  v<'l  luiptam  ,  iiltinio  siippli- 
cit»  |)iiri]liir.  I.  5.  •>. 

Raptores  virpiinnn  ,  sivi:  jai»  tlc-sjwosalae  l’tierint,  sivr  non  ,  vrl 
nnarunililtct  vidiiamn)  ffieminarom ,  pixssima  rniiiiinmi  [icccantes, 
capîcis  snpplicio  plerteiidtts  doccrniiniis.  1.  nii.  C.  de  ra[)t.  vir^. 
p.  ,  s. 

Eadem  pœnà  tenentur  (pu  eos  comitati  j'iierinr  ;  item  coiist’ii  , 
<‘t  ministi'i  Inijns  criininis.  d.  1.  2.  p.  Sj),  s. 

a.  Ai’inatos  non  iitiqiiè  eos  intclli^eiT  delx'imis  qui  tela  hahoe- 
l'inir,  sed  etiam  qnid  aliml,  qnod  n#>cer(î  polesr.  I.  p. 

TntJLUS  Vil.  —  Jt!  le^cm  JuUam  de  vi  prii’atd. 

I.  Ka  constitutioniiius  priiicipiim  extea  «n'dinem  ipii  tic  nnu- 
fraLjiis  idiqiiid  diripticrinl,  puniiintiir.  Niim  et  Diviis  Pms  rt'scrip- 
sil  ,nnl!atn  viiii  itaiilis  lieri  di-berc, et  supiis  fi'ct'rit  nt  iîcvm'i-ssiniè 
|>itntatni'.  !.  i.  2. 

•}.,  8od  si  luilli  convocati ,  millique  [>tdsali  sint,  pei' injuriant 
tamen  ex  honrs  aiioiiis  qnid  alttatnm  sit,  hào  loge  teneri  ciim  , 
qniil  id'fecerit.  1.  3.  a. 

3. 'fireditores  .si  adverses  <lel)itOi’es  StK»S  a^^ant»  ]«:r  jiHliccin  îrt 
ipiod  silti  (leberi  [nitant,  reposcero  debenî.  Alloquin,si  in  l'etn 
debitoris  sni  intraverinl,  id  indbt  eoncedente,  Oiviis  Marcus  de- 
crevit  jus  crodili  eos  non  Italien'.  Vei  lta  decreti  Itæc  sunt  ;  Opti¬ 
mum  vslf  ut  xi  quax  putex  ta  hnhci'P  petitianex^  üationihus  axpcvkiyis . 
Intcrim  ilta  in  poxsessionf  dehrt  tnorarij  tu  petitor  ex.  Ktcùin  Mar- 
eianns  diceret ,  vint  /èe/.  Csesar  dix! I ,  tu  vim  /lutax  axxe 

xolifrn ,  xî  homitiax  vuinerentur?  Vix  est  et  lune  j  tpiotics  (ptis  id 
(tttod  dcheri  xifd putnty  non  per  jadieem  repftscit  :  non  puto  nutem 
nec  verecutuliæ J  nre  dignitnti  inw  cnnernney  fpucfptain  tîon  Jme^ 
fncere.  Qiùsquix  igilur  prohatus  mihi  Juerit  rem  nidlmn  dehiturix 
non  nh  ipso  sibi  traditnm,  sine  ulln  jndiee  temero  poxsidere,  etnn- 
nue  sibi  jus  in  eam  rein  dixissej  jus  erediti  /mn  habahit.  !,  7.I.  3.(1. 
eod.  (diarte,  57. 

t\.  Qiioniani  innlla  i'ai'inoi’a  siib  nno  violentiaj  iioniine  conii- 
nentnr,  {•fuu  aliis  viin  infei're  certaiililm.s ,  aliisciim  indi^natioiK; 
rchislenlibiis ,  verltera  esedesque  crebro  delej^uiitnr  adniissæ:  pla- 
eiiit  si  forte  qiiis  vel  ex  possidenlis  paru*,  vel  exejns  ipii  pttsses- 
sioneni  tenierè  lentaverlt ,  interctTijttiis  sif,  iti  enm  snppliciuin 
exercei’i  ,  <|ni  vint  iacere  Jentaveril,  et  aiterntri  [larti  rriiisatn  nia- 
lonnii  pi’îplitîeril  ;  et  non  jani  aiit  relegatiotie ,  ant  deportaliottc 
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iiisulæ  jïlectaUii- ,  sed  suppllcitmi  capitale  excipial.  I.  6.  C.  eoti. 

p,  32  1  5  S, 

5.  Ciiineiiiron  dissiiiiile  est  rapere,  et  elqui  rapuit  raptam  mii 
scicMilem  delictuiVJ ,  servare.  I.  9.  C,  eod,  p*  H 79,  3So. 

Titdujs  VIII - Ad  legem  Cortteliam  de  iicfiriis^et  veneficüx. 

1.  Legc  Coriiellâ  de  sicarüs  et  veneficüs  tenetur  qui  hoinineni 
occiderit.  t.  1.  Praetereà  lenetur,  qui  lioiiiinU  necaudi  causa  venc- 
mim  confccerit ,  dederit  :  qiiive  falsiim  testiinoniiim  dolu  malo 
dixei  it,  (jtio  qiib  publico  jiidicio  rei  capîtalis  damnarctui- :  quive 
inagistfatus  judexve  qtiæslioiiis  sub  capitalem  causam,  pecuniani 
acceperit  ,  ut  piibiicù  lege  rcus  lieret.  d.  I.  §.  1.  p.  177,  s.  295,  s. 
3(>  I ,  s. 

2.  Qui  honiineni  occiderit  punitur^  non  habita  difrerentiâ,  cu- 
jus  coiulilionis  homiiiem  interemit,  I.  i.  2. 

3.  Diviis  Hadriaiuis  resenpsit  eum  qui  liomineiu  occîdit,  si  non 

occidciidi  animo  hocadmisit.absolvi  posse.  I.  1.  3.  p.  64/319, s. 

4.  Si  gladimn  slrixcrit,  et  in  eo  percusserit,  indubilatè  occi- 
dendi  animo  id  eum  admisisse.  Sed  si  clavi  perenssît ,  aul  cucumà 
in  rixîi,  quamvls  ferro  percusserit,  tatnen  non  occideiidi  animo, 
leniendam  pœnam  ejtis,  qui  in  ri\à  causa  mngis,  quàiu  voliinlate 
hoinicidiuin  admisit.  d.  §.  3.  |).  32 1. 

5.  Qui  venenum  necandi  liominls  causa  feccrit ,  vel  vendiderit 
vel  habuerit,  plcclilur.  I.  3.  p.  3oï. 

6.  Pignientarii  si  cni  temerè  vetiena  dederiiit,  ]>œnà  teneanlur 
liujus  legis.  1.  3.  §.  3.  . 

7.  Soient liodiè  (sicarii  et  vfni  (ici)ca]>itepuniri  J.  3.§.5.p.  295,5. 

8.  Si  quis  domo  insulam  nieam  exusserit ,  capilîs  pcenâ  [ilec- 
tetur,  tpiasi  iurendiarius.  I.  10,  |i.  434. 

g.  ïni'ans  vclfuriosus  si  boniinein  occiderint,  legeCorneltà  non 
lenentur  :  cùm  allerum  innocentia  consilil  tnetur,  aUenim  fati  in- 
l'elicitas  excusât.  \.  12.  p.  64-  s- 

10.  In  uialcliciis  voluntas  sjieotatnr,  non  cxiliis.  I.  14.  V.  11.  i4> 
p.  295. 

ïi.  Nlhil  inierest ,  occidal  quis,  an  causam  mortis  præbcal. 
1.  i5.  p.  295,5. 

12*  O  tvTetXauLEvoç  rEvt  îÊf Evt  tal.  Ici  est,  tîiniicJator 

cædis,  pt‘o  bomicidâ  habeliir.  1.  i5.  §.  i.  p.  Sg,  s. 

i3.  Si  iu  rixà  percussus  homo  perierit ,  ictus  uniusciijusque  in 
hoc  collectorum  contemplai i  oportet.  1.  ult. 

J  4,  Crimen  contrahilur,  si  et  voluntas  nocendi  intercédât.  Cæ- 
terùm  ea  qu®  ex  improvîso  casu  potiùs  qnàm  fraude  aecidunt , 
lato  plei'urnquè,  non  noxæ  imputantur.  I.  1.  in  f.  c.  eod.  1.  5. 

eod.p-  64,  '  J  t 

ï5.  Plus  est  hommem  exlinguere  veneno,  quam  occioere  gla- 

dio.  1.  I.  C.  de  inalef.  et  math.  p.  295,5. 

16.  Eoriim  est  scieiitia  punienda,  et  severissimis  meritô  legibiis 
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vliulicaiicla,  qui  inagicis  acdiicti  arlitytts ,  aul  contra  saliitcm  lio- 
ininnm  inoliri,  aul  putlicos  aninios  ad  libîdinem  detlexisse,  dcte- 
genlur.  I.  4.  C.  de  malef.  et  math.  V.  n.  seq. 

17.  Nenio  ariispicem  cnnsidat,  atit  niathematicum ,  ncnio  ario- 
luin.  Augurum  et  vatiim  |)rava  confessio  conticescat.,  Chaldæi  ac 
magi,  et  cæten  quos  malelicos,  ol)  faciiionmi  magiiiludmcm  viil* 
gus  appellat,  nec  ad  hanc  parteui  aliquid  moÜantiir.  Sileat  om¬ 
nibus  pei'petuù  divinandi  ciirîositas.  Etenini  supplicio  capitis  fcrie- 
tur,  gladio  tiUore  prostralus,  quicunquc  jussis  (no5tris)obsequiiim 

denegavevit.  1,  5.  C,  cod.  p.  479>  §-  7»  4  80. 

18.  Guipa  similis  est  tam  prohibita  discere,  quàm  doccrc.  I.*8. 

C.  eod. 

Titijlus  IX.  —  De  Ifgc  Potnpeùl  Ae  parrichliis. 

1.  Si  qiiis  paretitis ,  atit  filit,  aut  omninô  affcciionis  ejiis  quse 
iiuncupatione  parricidii  cfintineiur,  fata  properavei  it,  sivc  clàtii, 
sivcpalàmjd  enisiis  fuerit^pœnà  parricidü  puniatiir.  l.  i.C.  de 
his  qui  par.  vel.  Itb.  orcid.V.  I.  1.  f(.  h.  1. 1.  ;j.  eod.  p.  13,299,  3o2. 

2.  Utrùin  qui  orciderunt  parentes  ,  an  etiam  conscii  pœtià  par- 
ricidii  afliciantur,  tpiaeii  potest.  Et  ait  Mæeia nus,  etiam  conscios 
eadem  pœnâ  aHiciendos,  non  solùin  parrioidas.  Proindè  conseil 
etiam  extranei  eadem  peeiià  adriciendi  suiit,  I.  6.  p.  Sp. 

Tl  TU  LUS  X.  — .  De  lege  Cornelid  de  Jalsis,  et  de  sermtusconsuUo 

Liboniano, 

1.  Pœna  legis  Corni'liæ  ii  rogatur  ei,  qui  falsas  testationcs  fa- 
ciciidas,  testimoniavo  l’atsa  iiis])icienda  dolo  malo  conjecerit.  1.  i. 
p.  1 4  5  1  s. 

2.  Qui  teslamentum  auioverit,  cclaverît ,  eripuerit,  deleverlt , 
intcrleverit ,  si  ibj  eceiit ,  resignaverit.  Quivc  lestameiitiim  fnlsum 
scripserit ,  signaverii ,  recitaveril  doio  malo,  cujnsve  dolo  id  fac¬ 
tum  erit,  legis  Corneliæ  jiœnà  damna lur.  I.  2,  l,  9.  §.  3.  p.  1 45,  s. 

3.  Qui  igiiorans  falsuni  esse  teslamentum  ,  vel  hæreditatein 
adiit,  vel  legatnm  accepit,  vel  quoqiio  modo  agnovil,  falsum  tes- 
tamentiim  direre  non  prohibe! ur.  l,  3,  C.  eod. 

4.  Qnicimque  niimmos  aiiroos  partîm  raserit,  jtartiin  tiiixerit, 
vel  finxerit  snmmo  supplicio  aflici  debent.  I.  8, 

Lege  Corneliâ  cavetur,  ut  qui  in  aurum  vitii  quid  adiliderit, 
qui  argenteos  nummos  adultcrinos  flavcrit,  falsi  criminc  teiieri. 
Eadem  pœnà  afficitur  etiam  is  qui,  cùm  jirohibere  taie  quid  pos- 
set,  non  prohibuit.  1.  9.  d.  I.  §.  i.  V.  1.  8,  p.  182,  s. 

Qui  ad  hoc  miiiistcrium  præbiierint,  cum  eo,  qui  fecit,  supplicio 
capitali  plectuntur.  1.  i.  C.  de  fais.  mon.  p.  ap,  s. 

5.  Cùm  falsi  reus  ante  crimen  illatum,  aut  sententiam  dictam  , 
vità  decedit,  cessante  Corneli<â,quod  scelere  quæsitum  est,  hæredi 
non  relinquitur.  1.  12.  I.  2. 

6.  Falsi  nominis  vel  cogiiominis  adseveratio  pœnâ  falsi  coer- 
celur.  I.  1 3.  ]>.  i45,  s. 
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NtmiLnis  Jiiutatio,  iiuc  fi'autJc  ,  iu>ti  (rsl  illîoily.  1.  un.  C.  du  Jiin- 
tal.  nom. 

7.  r’aiiius  luspondit,  lui^is  Cornulia*  ixjenû  omncs  tnK*ri,(|ul 
<  liatu  cxtia  tustanifiita,  cætera  faJsa  signassent.  Sud  et  eæteros 
«]iii  in  rationibns,  lalmlis,  litLeris  [Jidilicis,  idiàeutjini  !■<•,  sine  cnn- 
si}^natione  ralsimi  fececunt  ^  \el  ut  vuriim  non  appareat,  <jnid  ce- 
laveniiit,  subjecerimt,  resi^navonint ,  uadein  porià  aiVicî  stdeie 
duLiuui  non  esse.  1.  iH.  $.  1 .  et  2.  p.  i5o,.s. 

8.  (Jni  dnolnis  in  .soiiilnin  eaïuduJii  rem  diversis  eüntraetiljns 
vendidit,  [)œnii  iaisi  eoereetur.  Et  lioc  et  Divns  Hadrianus  eonsti- 
tnit.  1.  21.  C.  eiv.  2o6çj. 

y.  Oiiitl  sit  falsiun  i[nætimi  ?  Et  videliir  id  esse,  si  ([iiis  ;diu- 
iiiMii  t'.liiro{*raj>huiii  iniiletiir,  ant  tibellniu  vel  rationes  intereidat, 
\ul  dcscribat.  Ktni  ijui  aliàs  in  cnmputatîune,  vel  in  ratione  inen- 
tinntor.  1.  28.  ];.  1  s. 

10.  Eos  cjnl  di versa  iijtei  se  lestlinuniu  ju-ielmefiinl ,  {jnasi  fal- 
snm  fecerint ,  et  præsci’ijito  logis  teneri  [>ronuntiat.  Et  enm  (|i.n 
contra  signinn  siiiiin  ,  falsnni  pra'bnit  testiinoiiiinn  ,  pœna  falsi 
toncri  pronuntiatnin  est  :  iie  inipudenilâ  4‘jus  qui  divers,-)  duobus 
testitnonla  pi-æbnit ,  enjns  ita  anceps  iides  vacillât,  qnod  erimiiie 
falsi  teneatnr,  nec  dnbitandinii  est,  1.  27.  tl.  1.  §.  i. 

11.  .Si  à  dehitore  pi'ælato  die,  plgnurls  ubligatio  mentiator, 
(alsl  cri  mine  loens  est.  I.  28. 

12.  Uecreto  Divi  Hadr  iani  ])ræçe])tnin  est ,  in  insnlain  eos  re- 
leeari  (jtii  pondéra,  ant  mensui-as  l'alsa.saent,  b  32. j.  p.  4'.i3,  s. 

1 3.  Capitalis  t'sl  causa  stibjceti  partùs,  1.  i.  C-  eo<!.  p.  3^5,  s. 

i/f,  Satis  a|}ertù  divornm  paiTiilum  ineoi’inn  rescriptis  dcela- 

latiiin  est,  cùin  nioranda;  solnlionis  gratià  à  debitore  falsi  criiiien 
objicltnr,  nihiloinîfu’is ,  salvà  exccotione  eriminis,  ilebitfu'em  ad 
soliitioneni  eomjielli  opoi  tere.  1.  2.  C. eoil.  (I.  eiv.  i3  ly  ;  pr.  a’iy,  s. 

E  44s,  s.  ^  ■ 

lîi.  Ealsi  qnidc;ni  crimrii ,  vt*l  aliiid  ea(>ita!e  inov ere  vos  inatri 
vestrre,  .secta  inea  non  patitiir:  sed  ea  res  peenniari)im  eoinpen- 
diniii  non  aulerl.  Si  eiiim  de  fitle  scrîpinra*,  nndè  eadein  malei" 
vesti-a  lideieonimissnnj  sibi  vintlleiit ,  dnbitatio  est  ;  iinpiiri  (idt-s 
veritatls,  etiam  sine  nietn  eruninis,  polesl.  1.  5.  C.  etnl.  p.  38. 

iG.  ijjse  signilieas,  ciirn  pi-iinutn  adver.saiii  instninienta  [iro- 
tnlerunt,  (idem  eoi  imi  te  Ivabtiisse  siispeetanj.  Eactà  igiiiir  ttans- 
aetione  :  diflielle  est ,  nt  is  qoi  provîm-iani  régit,  veliit  (alsuni  eni 
.semel  aeqnievisti ,  libi  acensai  e  j»ei  Jiiittat.  I.  7.  C.  uoil.  E.  eiv 

204.V,  i>- 

17.  Si  f'also.s  etulieilîos  ab  bis  c<nitrà  ipios  sjip[>lieas,  laetus 
e.sse  conteiidis  ;  non  itleô  acensalîoneni  evîKleÉ’e  posstnit ,  (f  n«xl  se 
illîs  negent  nti.  -Nam  illis  prodest  iiistru menti  osti  abslinei'e,  qtii 
non  ipst  ialsi  maebinatores  ess)-  dicnntnr' ,  et  ipios  jjerienio  soins 
nstis  adsli'iiixerit.  Qui  anletu  e<»nJ[)ositis  jn-r  .scelns  codicitl|.s,  in 
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st’\crit;item  lei;is  Coineliæ  iiuriilenint,  iioii  ijossunt, 
cjiis  iTOiisaiulo ,  ci’iiueii  cvitni'O,  I.  Ü.  C.  nul. 

ib.  Querela  ial.-îi  tniiporalilms  [>resci'i[>tioiiil»us  noti  <*xi:Jiuli- 
tnr,  iiisi  vi^îiiitl  annormii  n\ct‘|>tionc  :  sicnt  cetera  quoque  Ccit’ 

('t'iiiiitia.  l.  J  a.  C.  cüd.  I.  (i‘i5  ,  s, 

19.  Eiuïiqui  cciavit,  vcl  iunovil  teslammuim,  commii tore  cri 

me»  falsi  jmblicè  notum  est.  1.  i4-  Ci- 

20.  libi  falsi  examen  incidei  it,  tinic  iietTrlina  liât  iiKlaj^o  :if- 
i;ii»)CUlis,  testibus,  scriptiti  anim  eollatinne,  allisque  vestigi.s  ve 
ritutis:  uec  accusatdri  taiitùm  qiiæstio  ir.cimibal  ;  nec  pt-tilialumis 
ei  tota  nécessitas  indicatnr  ;  sed  inter  iitrainqiic  personatn  sil  jiule.x 
niedins:  iiec  nllà  iiiterlonitione  tliviilyot  (jii;e  seiiliat.  Setl  (anqnaUJ 
ad  imitationciii  relationls ,  iiuà  soliiin  anilîeinli  manilat  o(iicHitii, 
|>i'a*beaE  nolioiicni;  postj-emà seiiteiitià,  siln  liqneal,  prutll- 
tiirns.  i.  “il.  C.  eo(i. 

Titulus  m.  —  Juliu  repvtutidartuH. 

1.  Lex  Jiilia  repetundannii  perlînetaLl  cas  peeimias  qnas  qiil^ 
(Il  mayistratM,  polestate»  cnratiom*,  Segatione,  vel  qtio  aliooffiein, 
iniiiieie  ministeriove  publieo  cepit  :  vel  eùm  <‘x  eoboite  ciijiis 
eiiruiu  est.  I.  i . 

Le^c  Jiiliâ  repctiiiidariiiu  teiiehir,  qui  eût»  alitpiatii  potestatnn 
haberet,  pecviniattl  ob  judicanditm  ,  (leeeriiemliinive  acce|jerit  : 
ve!  qiK)  nia^is  ant  minus  (piid  ex  oilicio  sim  facci-et.  I.  3.  et  /|. 

Omnes  eo^iiiloi'cs  et  jndiees  à  peenniis  atijiie  patriiimiiüs 
inaïuis  abstiueaiit  :  n<‘([iic  aüeiiimi  jiiryiuin  pillent  suam  pne- 
ilatn.  1.  3.  C.  ad  leg.  .Inl.  repet.  p.  177,  s. 

2.  Datur  ex  hàc  leye  et  in  liaereiles  aeliu*  I.  2. 

Sciant  judices  super  admi.ssis  pro[trlis  ant  à  si’,  aiit  al»  lia»  edi- 
bus  suis  pœnatn  esse  repelendam.  b  2.  C.  ail.  1.  J»].  i  pp<;|.  V.  Inf 
ad.  leg.  .lui  peciil.  I.  ull.  I.  2. 

3.1ncomitescpioqiiejudicnmex  liàclej^ejmlieinniilatiir.I.S.V  .s.l.  i . 

.'i.lit  niiiiis  perna ,  ttietits  possit  esse  innltiirum ,  diiceni  qui  malè 
et*it  ad  |irnvineiain  quani  iiiidavcril,  cm»  custndià  eiunpeleiili  iie 
pi'æeipimns  ;  ut  non  snliun  ipiod  ejn.s,  noiiiiieaiii  doiuesticiis,  sed 
manipiilarius ,  et  ininister  acce[>crit,  verùin  etiani  qiiod  ipsu  à 
proviticialibiis  nostris  rapucrit  ant  sustiileril,  in  quadriijdijm  ex 
sotval  invitus.  1.  i.  C.  eod. 

Titulus  xii.  —  De  JiUui  de  a/i/iond. 

I.  Lege  Jnlià  de  annonà  pœna  slatiiitiir  ail  versus  enm,  qui  (■(m- 
ti'àannonam  fecerit  societatemve  coierit,  qiit>  aniiona  earior  liai, 
l.  2.  p.  4 '9» 

Titueus  XI II.  —  j^d  legeui  Jaluim peeulatih  ^  ei  de  >:a€i  demis ,  ci 

de  résidais, 

k 

1.  l-ege  Jidià  [leculatùs  eavelui- ^  ne  qnis  ex  [leenniâ  saerà,  le 
ligiosâ  »  pnblicàve  atileraf,  ui'vi'  iiitereipiat ,  neve  in  ri'in  siiam 
vei'lal  ,  nevi;  facial  ipm  qiiis  anferal,  iiitereipial,  lei  in  rem 


Mcnii  ^el 


lat.l. 


i.  p.  l'.rj,  s 
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2.  Lej'ti  JtiliA  de  residuis  tcnetur  qui  piiblicain  pecuniam , 
delegatam  in  usum  aiiqueni,  retinuit,  nequein  cum  consuinpsit.  I.  2. 

Loge  Jttlià  de  residuis  teneturis,  apnd  qucm  ex  locatioiic,  cmp- 
tione,  alimcntarià  rationc,  ex  pecunîù  qiiam  acccpif,  aiiâve  qtià 
causa  pecunia  publiea  resedif.  Sed  et  {pii  publtcam  pecuniam  in 
lisu  aliqno  acceptani  retiniicrit,  nec  erogaverit,  liâc  loge  tenetnr. 

1.  4'  §•  3.  et  4. 

3.  Mandatis  cavetur  de  saci  ilegîis,  ut  præsides  sacrilegos,  la- 
troncs,  plagiarios  conquirant,  et  ut  protJt  qitisque dcliquerit ,  in 
eiim  animadveiiant.  Et  sic  eoiistittitionibns  cavetur,  ut  sacrilegia 
extra  ordineni  dignâ  pcenà  puniantiir.  I.  4*  S-  ?>acrilegi  capilc 
puniantur.  I,  9.  V.  loi  du  20  avril  iSiS,  tome  i,  page  3i. 

4.  Pub! ica  judicia  peculatûs,  et  de  residuis,  et  repclundarum 
si  militer  ad  vers  lis  hæredeni  excrcentur:  nec  iiiimeritô,  cùm  Inhis 
quæslto  priticipalis  ablatæ  pecuniæ  movcatur.  I,  ult.  I.  2. 

Titulus  XIV.  —  De  tege  JuUâ ainbitûs. 

1.  Si  contra  banc  legein  magistratuin ,  aut  saccrdutium  quis 
petierît,  punitur.  I.  i.  §.  i. 

TiTUnus  XV,  —  Ad  senatuscnnsultum  TurpiUianum  ^  etdeaboli~ 

tioniLus  criminum, 

1.  Acciisatorum  temerîtas  tribus  modis  detegîtur,  et  tribus  pœ- 
nis  subjicitur.  Aut  eniin  calnniniaiitur ,  aut  ]>rævari(Mntur ,  aut 
tergiversanlur.  Calumniari  est  falsa  crimina  intendere  :  prasvari- 
cari  vera  criinina  abscondere  :  tergiversari  in  universuni  ab  ac- 
ciisatione  desîstere.  1.  1.  d.  1.  §.  1,  I.  358,  s;  p.  36 1,  s. 

2.  Non  utiquè  {jiii  non  jirobat  quod  inlendit,  [u'Otînùs  calum¬ 
niari  videtur.  Nam  ejus  rci  inquisitio  arbitrîo  cognosceniis  com- 
inittitur,  qui  reo  absoluto  de  accusatoris  incipit  consiüo  quærere: 
quâ  inentc  ductus  ad  accusationem  processit.  Et  siquidem  jusium 
ejus  errorem  repererlt;  absolvit  eum  :  si  vcrô  in  evldenti  calurnnia 
eum  dcprehenderit  Icgitimam  prenam  ci  irrogat.  1.  i.  3. 

3.  Facli  qiiæstio  in  arbitrio  est  judieanlis.  b  1.  4- 

4.  Prævaricatoi'cm  eum  esse  ostendimus,  qui  coltudît  cum  reo, 
et  translatitiè  munere  acciisandi  defungitur;  eo  quod  proprias 
qiiidem  probaliones  dissinnilaret ,  l’alsas  verô  (rei)  excusationes 
admitteret,  t,  i,  §.  6, 

5*  Provocationis  remcdio,  condenm adonis  extinguitur  pronim- 
tiatio.  1.  1.  §.  ult.  in  f. 

Si  quis  cùm  capital!  pcenà  vcl  deporlationc  damnatus  esset, 
appellatione  interposità ,  et  in  sus[)cnso  constitut/i,  lati  diem  fiinc- 
tus  est  crimen  morte  finitum  est,  idem  observatur  et  si  accusator, 
pendente  appellationis  tenipore,  ultimum  diem  obiiset.  I.  ult.  C. 
si  reu.s  vel  accus,  mor.  fuer. 

6.  Et  in  privatis,  et  in  exlraordinariis  criminibns  ornnes  ealiun- 
niosi  extra  ordinem  pro  qualitatc  admissi  pleetuntur.  t.  3. 
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Et  qui  cœperit  argiiere,  aut  vitidicta  jiroposita  sit,  si  vura  de- 
tulerit,  aut  supplicium,  si  l'efellerit.  i.  7,  iu  I,  c.  de  caUim. 

7.  Abtditio  aut  publicè  fit,  üb  diem  iusi^'iiem,  aut  publicam 
gratulationeiu,  vel  ob  rt*m  É;estam.  L  8.  1.  9.  V.  1.  12. 

Abolitio  reoriiiïi  quæ  publiée  indulgctur,  ad  crinien  falsî  non 
pertinct.  I.  1 7.  iti  fin. 

8.  Induf^entia  quos  libérât,  notai.  1.  ult.  (’.  de  geiier.  aboi. 

Titulus  XVI.  “  De  requtrerie/if  f  vel  abseniibtts  tiamnnndis. 

1.  Si  per  vigenti  annos  fiscus  boiia  non  occupa verit,  posieà  præs- 
criptîoiie ,  vel  ab  ipsit  reo,  vel  ab  hæredibus  ejus  submovebitur. 
Quamcunqucenim  quæstionem  apud  fisciim,  si  non  alia  sit  præs- 
cripiio,  vî^intiannorum  silentio  piæscribi  divi  principes  voluerunt. 
1.  a.  §.  1.  et  L  3.  C.  civ.  2227,  2262;  I, 


2.  In  suininâ  scienduin  estnnllà  temporis  praestriptlonc,  caiisæ 
defensione  subniovcri  cuiu  qui  requirendus  adnotatiisest.  l.  4-§*- 

3.  Rcquirendorum  bona  obslgnantur. . .  movenliasi  qua  sont, 

tie  aut  morà  détériora  fiant,  aut  alîquo  modo  intercant,  veuire 

debent......  inter  inoventia  fructus  qiioquehabentur . ciiraudum 

est,  ne  quid  ei  qui  profugit ,  medio  ternpore  à  debitoribus  ejus 
solvatur,  ne  per  hoc  tiiga  ejus  instituatur.  I.  ult.  d.  1.  §.  i.  2.  et  3. 
C.  civ.  120,  s.  I.  471. 

Titulus  xvii.  —  De  quœstionihus. 

1.  In  crimînibus  ertiendis  quæstio  adhiberi  soiet.  Sed  qnaitdo, 
vel  quatenùs  id  faciendum  sit  videamus.  Et  non  esse  à  tormeniis 
iucipiendum  et  Di  vus  Augiistus  constîtiut,  neque  adeo  quæstioni 
fidem  adhibendain.  1.  i,  V.  n.  5.  et  n.  11. 


2.  Divus  Severus  rcscrîpsit,  confessiones  rcorum  pro  exploratis 
facinoribus  baberi  non  oportere  :  sî  nidla  probalio  religionem 
cognoseentîs  instituât.  1.  i.  §.  17. 

Si  quis  nltrô  de  maleficio  fateatur,  non  semper  ci  ticles  habenda 
est  ;  nonnuinquàm  enim  aut  melu,  aut  quâalià  de  causa  iu  se  coti- 
iitentur.  1.  i.  §.  27. 

3.  lu  tributis  reipubiieæ  nervL  1.  i.  §.  20. 

4.  Qui  quaestionem  habiturus  est,  non  débet  spccialiter  inter- 
rogare,  an  Lucius  Titius  homicidium  l'ecerit  :  sed  gcneralitcr  quts 
id  fecerit  :  altcrum  enim  magis  suggerentis ,  quàm  reqiiircntis 
videtur.  1.  i.  §.  21. 

5.  Qiiæstioui  fidem  non  semper,  nec  (amen  nunquàm  habeu- 
dam,  constitutionibus  declaratnr.  Etenim  res  est  fragilis,  et  |>eri'- 
ciilosa ,  et  quæ  veritatem  fallat.  Nam  plerique  patietitlà,  sivc 
duritiâ  tnrmentornm  ita  tormenta  coiitemiumt,  ut  expiimi  eis 
veritas  nullo  modo  possit  :  alii  tanta  snnt  impatientià,  ut  qnod- 
vLs  inentiri,  qiiùm  jiati  tormenta  velint.  Ita  fit,  ut  eliain  vario 
modo  fateantur,  iii  non  tautùm  se,  verùm  etiain  alios  commincu* 


tur.  Prætereà  inimicorum  quæstioni  fidt's  haberi  non  débet,  fpiîa 
li  ineutiiintur  :  nec  tanien  sub  prsetextu  inimicitiarutn  dplra- 


Ltt;ü.>«  üELttnDs 


5i/| 

licntlsi  eriî  fitk's  (niæstionis.  Causaque  cd^nitâ,  lialieiitlu  lidcs,  aiit 
non  liabcmla.  L  !•  §.  2^  2/|.  25. 

6.  Qiiæsliotii-S  ujoduin  inaj^is  est  jiidices  .irbitiari  oportere. 
Itaque  (|ti%stioiicm  habero  opoi'tet,  iit  S4‘i  viis  salvussit  veJ  inin>- 
«■entiajj  vcl  supplicio.  l.  7. 

Tormeiita  adhibenda  siuit  tit  uioderatæ  l  aliimis  teinjvetatfienta 
tlcsklerant.  1.  10.  3. 

7.  De  minore  qiiatLiordeeim  annis  (juæstio  babenda  non  est.  l. 
H),  y.  i.  I.  33.  ff.  4le  sénat,  üilan. 

8.  riiirimùin  (pioqne  in  exentiendà  veritate  etîaiii  vox  ipsa  et 
eoj^nitioiiis  .siibtilis  dilij^entia  adfert  ;  nam  et  e\  serinone,  etexeo, 
quâ  qnis  constantià,  (juà  trepidatione  quid  tlieeret,  vel  enjuh 
«‘xîslimationis  quisquein  eivilate  snà  est,  4ji]fedaiii  ad  iWiniiinan- 
dam  veritatem  in  Incem  einerj^nnt.  1.  >o.  §.  5. 

p.  Kepeti  jjosse  t|iiæstit>nem  divi  fratres  re.srripseriiiit.  I.  iCt. 

Rens  evidentiüi'ibus  argumentis  opprjjssu.s,  repeti  in  ([tiæsti<i- 
nem  potest  maxiinè  si  in  tonnenta  anitntiin  corjnisqne  dnraverit. 
1.  1 8.  1 . 

lo.  Dnins  faciiioris  plui'imi  rei  Ita  audieiidi  sont,  iit  ab  en 
jti'iniùtn  ii)ciptatnr,qMi  timidior  (-st,  vel  tcnen’cœtatis  videtiii*.  1.  18. 

TI.  lu  eà  causa  in  quà  niillis  reiis  arj'iinientis  urgebatiir,  loc^ 
monta  uüii  facilù  adhibenda  simt,  sed  instandnm  aecusat(»ri,  nt  id 
qnod  intendat  eomprober,  attjiie  eonvincat.  I.  1  8,  §.  2. 

12.  Quæstionis  liabendæ  cansâ  tioiiiineiu  esse  daniiiaiiilnin ,  D. 
lladiiamus  reset ipsil..  1,  ai. 

13,  Ipsaqnoque  millier  torquebitnr.  Neqne  eiilm  sej'rv  feret,  si 
lorqneatnr  qiiæ  vonenis  .suis  viscei’a  honitnis  exiinxit.  b  3,  §,  1. 
C.  eod. 

i/j.  Cüiiviclis  confessisipie  ad  societatem  sceleriiin  voeantibi» 
eosà  (jiiibns  apprehensi  enstnditive  snnt,  facile  credî  nonoportet. 
L  4.  fb  eod. 

i5,  Oportet  jndices,  nec  in  liis  criniinilms,  (juae  publicoiiun 
judiciui'nin  snnt,  ad  investi^alionem  veiâtatis  à  (orincntis  iintinni 
.sinnerc:  sed  ar^umentis  priiiitnn  veri.sinnlil»iJ.sprobabililms(pie  nti. 
Rt  .si  liis  veliiti  certis  indieiis  dneti,  iiivesti^anda;  veritatis  jiratiâ, 
ad  tormonla  pntaverint  esse  veniendnm,  tmie  id  tleniùm  lacei'e 
ilebebnnt.  1.  8.  §.  1.  C.  eod. 

î  ;  'riTULUS  xvni. —  De  pwnis. 

1.  Gcncraliler  plaeot  in  le^ibus  piiblicuritiii  judicioruin ,  vel 
juivatonnii  crimîniim,  qui  extra  oixlineni  cognoseunt  pradeeti, 
vel  jiræsides,  nteis^qni  pteiiam  [>eciiiiiai'iain  egente.s  cludunl, 
(aiercitionem  extraordiiiariani  intlncmit  1.  uit. 

,  2.  Rei  cnpifalis  ilanmatnin  sic  aecijjere  tii-bemus,  ex  quà  eaussi 
datniiatu  vel  mors,  vel  etiaiu  civitalis  aiuissio  emitîiigit.  I.  2. 

Dui  ultimo  sup[dieio  ilamnautur,  staiîin  eivilalem  pei’diinl. 
Jtaqtie  praioceiipat  Ine casu-s  luorteiu.  I.  2p  C.  eîv.  23. 
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i.  Emu  acci[jiemus  (hitmiatiim  ({iii  iioii  j>f(tv<icabit  :  caettu'iiin 
pi  ovocet,  iiüi>d»im  dainuaUts  vidt'tKï'.  St’d  et  si  al)cOjqMi  jus  dam- 
iiandi  iitm  liabuit,  rci  oapitalis  quis  damiiatussit,  eadem  musa  eril. 
Daiiiiiatiis  ciilin  ille  est,  tibi  daiiinatio  tentiit.  I.  2.  §.  2. 

4.  Prægnautis  iiiidici’is  coiisiimeiidæ  damiiatæ  pa*na  tlilïertur, 
(juoad  pariat,  e^o  qitidciu  ,  et  ne  tpjaestio  de  eà  haheatnr,  sciu 
ol)scrvarî,  (juamdiù  prægnans  est,  t.  3.  [>.  27. 

5.  Si  qnis  non  excesserit  in  cxiliiirii  intrà  teinpus,  intrùqiiod 

debuit,  sive  etiani  aliàs  exilio  non  obtemperavent ,  cuntninacia 
l'jns  cumulât  pœnanu  1.  4>  ^  ■  !•  §■  7*  p-  i?»  32,  33, 

(».  Neniü  putest  conimeatum  reiueatiimve  <lare  exuli  nisi  itu- 
jjcrator,  ex  al itpià  causa.  1.  4-  iu  f.  Charte,  67. 

7.  De  suspicioii)l>us  non  del>et  aliquis  dattmari.  Sdtîus  e/iwi  im- 
fiuukufti  relinqtti  jneinuÿ  twcentia^  (ftià/n  in/ioccfitern  daninure,  l. 

a ,  X , 34^, 

8.  Rel'ert  et  in  majoribiis  delictis,  coiisultô  aliqnid  adutittatur, 
an  casii  :et  sanè  in  utunibus  criininibus  distiiictio  hæc  ptenaiu  aiit 
justaui  cliÿére  <lebct,  aut  teniperamentum  admittere.  1.  5,§.  idt, 

9*  Si  quis  forte,  ne  sitpplieio  ariictatur,  dicat  so  habere  qitod 
principi  rvfcrot  soIkUü  ipxins  causa  ;  an  reiinttcndus  sit  ad  euru, 
videiuluin  est.  I.  6.  Cæfciimi,  ut  inea  fort  tipinio,  prorsùseos  non 
tlebuissc,  posteaquatn  seniel  datunati  suiit,  andii'i,  (piidqiiiil  aile- 
i;ent.  Quis  eniin  dubilat,  eludendæ  pa-næ  causa  ad  luec  04)S  de- 
currere  ?  Mayistjue  esse  punieudos,  qui  tamdiù  cotuiouernnt , 
(|uud  pro  sainte  principis  habere  sc  tlieere  jaciant.  !\>c  euitn  de- 
liebant  tam  magnam  retn  tanidiù  rotieere.  d.  l.  6.  I,  375,  s, 

10.  Munc  "encra  pœnaruiu  nobis  cnutucranda  sont,  qnibus 
jjræsides  aCficere  tpietiupie  |)üssiut.  Kt  sunt  pœnæ  (jua*  aut  vitaui 
adimant,  aut  civitateni  anferant,  aut  exiliuiii ,  aut  coercilionein 
eorporis  continoant.  b  ii.  2.  aut  dainnuin  oiini  inlaniià,  aut  <li- 
i^nilatis  alitpiaiu  de[)ositi(>nein,  aut  alienjus  actûs  proliibitionem, 
1.  8-  p.  (» ,  s. 

1 1.  Soient  praeside-S  in  carcere  c<»ntinentlos  datnnare,  aut  in  viu- 

eulis  coiitineantur  :  sed  id  cos  fac<‘rc  non  oporlet ,  nain  hiijusniodi 
pieiia;  interdictic  sunt.  Career  eiiini  ad  continondos  hoininc.s,  non 
atl  punieudos  lialieri  débet.  1.  8.  9. 

3Iaiida(is  prinei])alihus  quæ  |)ræsiilibns  dantur,  cavotiir  ne  ipiis 
pci’])eEuis  vinculis  <Iaiunetnr,  1,35. 

12.  Morîs  est  advocationibus  qiioque  præsides  Interdieere,  El 
nonnniupiàm  in  porpeUiuni  interdirnnt,  noiiniinquàin  ad  teiupus, 
vcl  annis  irK'tUintni'.  l.q. 

Nouuunqiiàtu  non  advooationilnis  oui  inteixiicîtur ,  sed  foro. 
Plus  est  aiilein  foro,  (juàiii  advocatiiinibus  interdieere.  Si  ijiitdeui 
luiieouuiîno  furensibns  nc^oiiis  aceinnniodare  se  lum  permît tatur. 
Solet  aiitciu  ila  \i:l  juris  stiuiiosis  interdiri,  ve!  atlvficatis,  vol  lu- 
belliouiluis  rtivi-  prapinaticis.  I.  9.  4; 
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1 3.  Simt  et  aliæ  pœuæ,  si  iie^(»tiatioiie  abslinere  quîs  jubfalui’, 
vol  ad  condiictioneiii  eoniin  tjii*  pubücè  locanlur  accederc, 
ut  ad  vectigalia  pttbiica.  1.  y.  §.  y, 

14.  Perspiciendtiin  est  judicantl,  ne  <]uid  ant  durtùs  aut  remis- 
siùs  constiluatur ,  qiiùm  causa  deposcit.  ]Vei*  enim  aut  severitatis, 
aut  clenieiitia:  ^luria  arfectanda  est,  Sed  peipensü  jiidicio ,  proiit, 
(|iiæ(|iie  res  expostulat,  statuemlum  est.  Plané  in  levioribus 
causis  proniorcs  ad  lenitatem  judires  esse  debenl  :  in  gravîorîhus 
poenis  severitaleni  legiim  cum  alkjuu  temperamento  benignitatis 
subscfjiii.  I.  1 1, 

15.  Delinquitnr  autem  aut  proposito,  aut  impetti,  aut  casit. 
Proposito  delinquunt  latrones  qui  factionem  babenl.  Impetii 
autem,  cùm  per  ebrietatem  atl  manus,  aut  ad  furiunt  venilur. 
Casu  verô,  ciim  in  veiiando  telum  in  feram  niîssuni ,  hominem  in- 
terfccit.  1,  1 1.  §.  2. 

16.  llodiè  licet  ei  qui  extra  ordinein  de  ci'imine  cognoscll , 
quain  vult  sententiam  ferre,  vel  graviurem,  ve!  leviorem  :  ita'ta- 
men  ut  in  utroque  modo  i-atioiiem  non  exeedat,  1,  i3, 

17.  Aut  facta  puniuniur,  ut  furta,  eædcsque  :  iuit  dicta,  ut 
convicia,  et  intidæ  advocationes  ;  aut  scripta,  ut  falsa,  et  famosi 
libelli:aut  eonsilia,  ut  conjurationes  et  latronum  consrîentia  : 
quosqne  alios  stiadendo  juvissc ,  srelei'îs  est  instar.  1.  if>. 

Sed  luec  quatuor  généra  consideraiida  siint  septem  inodis;  causa 
personâ,  loci>,  teinpore,  qnalitale,  tjuantitate,  et  eventu.  I.  if>. §,  i. 

Causâ,  ut  tu  verberiluis,  qiiæ  tinpunila  suiit  à  magistro  allata, 
vel  parente,  (jiionlam  emendationis,  non  injuriæ  gratiâ  videntur 
adhib  eri  :  puniiintur,  cùin  quis  per  iram  ah  extraneo  |Hitsatus 
est,  1,  ifJ.  §.  2. 

Persona  diqtllciter  spectatiir,  ejusqui  fecit,  et  ej us  qui  passiis 
est.  Aliter  ciiiin  pnniiintnr  ex  iis<lem  faeinoribus  servi,  ([uàin  li- 
beri  :  et  aliter  qui  quid  in  dominttm,  parenletnve  aiisiis  est,qiiàm 
qui  in  cxtrancum,in  magistrum,  vel  in  |irivatuin.  In  ejiis  rei 
considéra tione  aetalis  qnoqitc  ratio  liabeatnr.  I.  i<3.  §.  3.  V.  tuf. 
I.  28.  §.  8. 

Locus  facit,  ut  idem  vel  furtuni  vel  sacrileginin  sh,  et  capîte 
luendum,  vel  minore  supplicio,  1,  16.  §.  4. 

Tempus  diseernît  furem  diurnum  à  noctiirno.  1.  id.  §.  5. 

Qjialitate,  eùni  facluin  vel  atrociiis,  vel  leviiis  est.  lit  fiiiia 
manifesta  à  ncc  inauifestis  discerni  soient,  rixse  à  grassaltiris  :  ex- 
pilütiones  à  fiirtis  :  pciitlanlia  à  violentiâ.  !.  16.  §.  d. 

Quantitas  discornit  furem  ab  abigeo  :  nam  qui  nnum  siiemsub- 
ripnerit,  ut  fur  coereebiltir,  qui  gregem,  tit  abigeus,  I,  16.  §.  7. 

Eventus  spectetur,  ut  à  cleinenlissinio  quoqiie  farta.  1.  16.  §.  8. 

18.  Evenit  ut  eadem  scelera  in  quibusdam  prnvinciis  graviùs 
plectantur  :  ut  in  Africa  inessium  incensores,  in  Mysiâ  vitinm  : 
ubî  metalla  îunt,  adulleratores  monef*.  1.  16.  §.  9.  Charte,  1; 
(J.  eiv.  1. 
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i;j.  Nonn'tnqiiàm  evenit  ut  alîquornm  nialclicionini  supplicia 
exacei  bcntur  ;  «(uoticns  nimiiiiu  mullis  pcrsonis  grassanlibus , 
cxeiiiplo  opiis  sit.  1.  i6,  §.  uU. 

20.  Siiiit  quidam  i-oXiiî'ïç,  boc  est,  sine  civiiate,  ut  sont  in 
opus  publicnm  perpetiiô  dali ,  et  in  insulam  deportali  :  ut  ea  qui- 
deni  quap  juris  nivilis  sont,  non  liabeant,  quæ  vcrôjuris  gentiuiu 
siiiU,  liabeant.  1. 17.  §.  i.  C.  civ.  22,  s;  p.  4^. 

21.  Cogitation is  pœnain  iiemo  palitur.  I.  18.  V.  s-  ad  leg.  Jtil. 
majest.  11.  3. 

22.  Cltimum  suppllcium  esse  mortem  solam  interpretamnr. 
I.  21.  p.  12. 

23.  lu  metatlnm  damuati  si  valctudine ,  aut  ætatis  intirmitale 
inutiles  operi  faciendo  deprehendantur,  ex  rescrlpto  Divi  Pii  à 
præside  diniitli  poterunt.  1.  22. 

2^.  Si  diiitiiio  tempore  aliquis  in  reatu  fuerît,  aliquateuùs  pœna 
ejus  sublevaiida  erit,  sic  euim  constitutiirn  est  :  non  eo  modo  pu- 
tiieiidos  eos  qui  longo  tempoi’C  in  reatu  agunt,quàui  eos  qui  in 
recenti  senteiitiani  excipiuut.  I.  25. 

2;ï.  Crimen  vel  pœna  paterna  nullam  maculam  filîo  infligere 
potest.  Namque  unusquisque  ex  stio  adintsso  sorti  subjicitur  : 
nec  alieni  criiiiinis  successor  constituitur.  1.  26.  V.  s.  ad  leg.  Jul. 
maj.  II.  4'  43. 

26.  Suam  mutare  sententiam  nemo  pote.st.  1.  27. 

Si  lamen  de  se  quis  mentitus  l'uerit,  vel,  cùin  non  balierel 
probatioiHim  instrumenta,  qti<e  poateà  repererit ,  pœnâ  affliclns 
sil,  nonniilla  exstant  principalia  l'esciipta,  quibus  vel  pœint  en- 
rum  minuta  est,  vel  in  integrinn  restîtnlio  enucessa.  Sed  id  duii- 
taxat  à  principibns  fieri  potest.  d.  1.  27. 

Poeiiani  $iiâ  dîctani  sententià  præsitÜ  provinciæ  revocare  non 
licet.  l.  i5.  C.  eod.  I.  4f>7)  s. 

27.  Omnia  admissa  in  pati'em,  propiiKjmun,  niaritum,  tixo- 
rem,  cæterasque  neccssitiidiiics,  gravins  vindieanda  sunt,  quàm 
in  pxtraneos.  1.  28.  §.  8. 

28.  Venenarii  capite  pniiiendi  siuit.  1,  28.  §.  9.  p.  3o2. 

29.  Incendiarii  capite  pniiiimtur,  qui  ob  inimicitias,  vel  prædæ 
causa  iircenderint.  I.  28,  §.  12.  ]>.  434,  s. 

30.  Fortuita  incendia,  si  eùm  vitarl  possint,  per  negligentiam 
eornm  apud  quos  orta  sunt,  damno  vicinis  fuerunt ,  civîliter  excr- 
ecntnr,  ut  qui  jactnrà  affectas  est,  damni  dlsceptet,  vel  modicè 
viiubcaretur.  I.  28.  §.  12.  p.  458, 

31.  Famosos  la  troues  in  his  locis  ubi  grassatl  sunt  fnrcâ  fi- 

gendos,  compluribiis  placuit:  ut  et  conspectu  deterreantnr  alii 
ab  iisdem  facirioribns,  et  solatio  sit  cognatis  et  affînibus  inter- 
emptorum,  eodem  loco  pœnârcdditâ,  in  quo  latrotics  homicidia 
fccissent.  1,  28.  >5. 

32.  Severivis  famosi,  quàm  iutegræ  famae  liomines  ptiniendl. 
1.  28.  (lit. 
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88.  .^atictio  (fuæ  iiovi.'isijnè  ceitani  |iœi)ain  inoyat  lis 

qui  |træci.'j)ti.s  Icyis  eioii  oi)tt‘iU[K‘ravi‘rint,  ad  fas  specics  pci-tiiuM'i' 
non  viilc'tur,  quibiis  ij)sâ  Iryi*  jxïüia  spécial itiu’  addii.i  est  :  n*‘e 
ambiyitiir  iii  cætci'o  onniî  jui'e  sporirm  ycncri  decoyare.  1V<‘C 
sanù  vei'isi tuile  est*  delictum  iiniim  eâdetn  leire  varüs  æstirnatio- 

O 

iilljus  coerccri,  I.  /|  ï .  V.  1.  8o,  de  rey.  jnr, 

8^j.  Ititcrprctalione  legum  pænæ  medlieiida'  sttiu  potli'is  quàm 
asperandæ.  1.  4^* 

85,  Si  antè  couccptus  est  jiiier  de  qno  liliellos  dedisii ,  qoàin 
iiiatec  cjns  iii  metallnm  condcmnarctui',  iiattts  conditionis  c|us 
est,  ciijus  ante  cüiuleinnalionein  mater  tjiis  (iiit.  1.  4.  C.  de  pten. 

3fj*  Impunitas  dxdicti  ()ropler  ætatom  non  datnr ,  si  modo  In 
eà  <piis  sit,  in  quain  ciinien,  (piod  intenditur,  cadere  poiest.  ). 
7.  (!.  eod. 

87.  Non  rctnifii  pœnam  facile,  publicè  interest;  ne  ad  maleli- 
eia  teinerè  cpiis(|ttam  prosiliat.  1.  14.  in  f.  C.  eod. 

8 S.  Ciifiitoli  p(r/tn  non  {lamnelury  nisi  conspirnntiLux,  et 
eoncordnnUhns  probationihus  itn  comnetus  sit,  nt  vij:  ipse  ertmen 
nvenre  possit.  t.  ifi.  C.  eod.  ï.  84  ü. 

89.  Si  quis  in  métal  In  tn  fnerit  pro  crimlinim  (b'prcbensonim 
(pialilutc  damnatus,  minjinè  in  (jus  facie  scribatur.  Cùm  et  in 
nianibns,  et  in  suris  possit  poeiia  daninationis  nnâ  insei'ipiione 
coinprebeiidi ,  tpiô  (acies  (pia?  ad  siinilitndincni  pulcliriimlinis  est 
crcicstis  liynrata,  niinimè  maeidelt*r.  1.  17.  C.  eo(l. 

Al).  INon  i'st  differenda  rcovutn  condeiumilio  :  sed  citiùs  profe~ 
rendit  setitontùi  în  scelerosos.  I.  18.  cod. 

41.  Saneintns  il)i  esse  |)tenain,  ubi  et  noxa  est.  rropinqiios, 
notos,  familiarcs,  jirocul  ;i  caliimnià  siibnioveinus,  ipios  l'cos  see- 
loris  sociotas  non  facit.  Nec  enim  alfinîtas  rel  amicitia  nefaritmi 
orimen  adiniltiint.  J’cceata  îyitur  stios  tet)eanl  auctoj'os  :  iico  iif- 
teriùs  proyi’ediauir  metns,  ijnùm  re[)eriaLiii'  delictum.  I,  7.2.  C. 
eod,  V-  s.  ad  Icg.  Jul,  maj.  n.  4, 

48,  Muleta  daimmiii  bnnæ  non  irroyat,  I.  1.  C.  do  inoilo  multa!’. 

l’iTri.us  xx.  —  De  bonis  dnuinntorn/n, 

1,  Damnatione  hona  publicantur,  enu»  ant  vita  adiinilur,  a«it 
civilas.  1.  I.  C.  cir.'AS. 

2.  Mariais  (  inulicris  damnatæ  )  salvas  actiones  contra  (isctim 
inibet.  I.  .4-  V.  1.  10. 

.Si,  nt  proponis,  bona  ejus  tpiî  tmolam  tuain  admînî.stravit 
souteutiam  passi  ad  liscnni  sunt  devolntit,  pi'ocnralorem  iiostnim 
adiré  cura  :  qui  si  quid  jute  posei  anîmadvortei  it ,  noicneyabit.  1. 
5.  (1.  de  ))oii,  prose,  scu  tlaniuat.  (iliai-te,  Ob, 

8,  Hatio  naturalis,  quasi  lex  qiiaxlain  tacita,  Uijei  is  [.Mj'eritum 
hfciedilatem  addicit,  1.  7. 

TiTOi-üS  xxii.  —  De  inlerdùlis ,  et  tele^afis,  et  deportatis, 

1.  Poti’st  alioul  et  nniis  lionor  inlej'diei,  .Sie  fainen,  nt  si  cni 
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lioiiûi'i'  lino  intiTiliolnm  si! ,  ikhi  tantom  cum  honorom  pctciv 
non  possit,  vcri'nn  ne  eos  (jiiofpie  (jiti  eo  honoi'C  majores  sinit. 
Ivsl  eriim  iHnrjnàni  ridienlnm ,  eiim  (}iii  minorihiis,  jiOMiæ  catisà 
i»roliil)iliis  sit,  ad  niajf>res  adspinire;  iiiiijorilnis  fatiien  pmliiliiins 
minores  petere,  non  proliibetnr.  1.  7.  nlt.  p.  17,  s.  j  s. 

3-,  Ii<'lrgcieu,<i  non  potest  liomœ  nunari^  iîcèl  hoc  scntenfia  corn- 
prehcnsnm  non  sU,  quia  omnium  est  patria.  Sed  neqnc  in  civitatc 
in  qitfî  -itersa/iir  princt’pSf  ve/  pet  quain  tranxit  :  eis  enitn  duntns'nt 
principe  m  in  tue  ri  liect ,  qui  Homam  ingredi  possunt.  Hst  enitn 
princi’ps  patcr putritv.  1.  tdî.  p.  44^  S- 

LlbER  QUADRACxESIMUS  NONtS. 
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Titüiats  i.  —  De  appellation ihus  et  relntionihus. 

1.  Appellandi  nsits  qnàin  si!  frerpiens,  ipiàniipie  nccessarins, 
neino  esi,  tpiî  nesciat.  (Jnippe  ciim  iniipiitatem  judicanliiim ,  vri 
iniperitiam  (  re  )  cori’ii'at  :  lieèt  noniiiinquàm  benè  latas  sentcn- 
tias  in  pej ns  reforme!.  Neqne  enim  lUifjiiè  mclins  proniintia! , 
cjni  novissinuis  sententiani  latnrns  es!,  1.  1.  pr.  44  s;  1.  407,  s. 

2.  Lihclli  (pii  dantiir  appellatorii  ita  sunt  conoipiendi,  nt  Im- 
heant  scriplnni,  el  à  (pio  dati  Siint»  hoc  est,  qui  a[»pc]leD,  et  ad- 
vei'sùs  (piem,  et  à  (piû  sontentlfi.  1,  1.  §.  nlt. 

3.  Si  apnd  actatpiîs  ap|îellavL’i’it,satis erit  si  dieat,  appello.  I.  2. 

4.  Illnd  ceoidit  in  qnsestioneni ,  si  plures  habnerit  adversarios , 
(‘t  (ptomnidam  nominu  libidlis  sin!  pU^xa ,  qnoriimdam  non,  an 
a.npiè  piafseribi  ei  posslt  al)  bis  quorum  nomina  compreliensa 
non  snnt,  tpiasi  adversiis  ip.sos  adqnieverjt  sententiæ  :  et  eùm  mut 
causa  sit,  ai'bitror  non  esse  |>ræscrib(“ndnn].  1.  3.§.  i. 

5.  Certè  si  plures  hî  simt  adversi'is  qnos  promintiatne,  et  (pio- 
riimdani  nomina  in  libellis  siiit  cotnjirehcnsa ,  qiiortundam  non, 
iii  soli  appetlasse  vid(.‘bimtnr,  (piurum  nomina  libellis  snnt  <'om<^ 
prehensa.  l.  3.  §.  2. 

t).  Qnid  erjîô  si  caiisam  ap|)ellaiKii  certain  dixerit,  an  lîceat  ci 
diseedere  ab  liâc,  et  aÜam  causnm  allegare?  an  verô  (piasi  forma 
(puidam  obstrietns  sit?  piUo  tamen,  cnm  semel  provocaverit, 
esse  ei  facilita tem ,  in  agendo  etiani  aliant  cansam  jnovoeationis 
reddci'e,  persequiqne  provocation  cm  snam,  ([iiibiiscnmpie  inodis 
Jtütnerjt.  1.  3.  §.  3. 

7.  Alio  condemnalo,  is  enjus  interest,  appeUare  potest,  1.  4.  §, 
2.  Si  €‘mptor  de  proprietate  vietns  est,  co  cessante,  auctor  ejns 
appellare  jjoterit.  Ant  si  anclor  egit,  et  victus  sit  :  non  est  dene- 
ganda  emptori  ap])ellandL  farultas,  Qnid  enim  si  venditor,  qnl 
appeUare  nolnit,  idonens  non  est?  quin  cliani  si  auctor  ajipclla- 
verît,  deindè  in  caiisæ  defensione  snspiyctns  visas  sit,  perindè 
defensio  causae  emptori  cominittenda  est,  at([ue  se  ipse  a|)pel- 
lasset.  îdqne  ila  ennstitiitnm  est  iti  persnnà  creditnris,  rrmi  de- 
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bilor  victus  appellasset,  nec  exiide  causamdefendcrcl.  Qnæcons- 
titutio  ita  accipiencla  i‘St,  si  iiitcrvenietUe  creditore  debiror  df  pi 
gnorc*  victus  |)rovocavcrit  :  iiani  absciiti  crediton  iiuJIuui  præju- 
dicium  debitor  facit,  idque  stalutiuu  est.  d.  1.  §.  3.  et  4. 

8.  A  senteiitiâ  iiiler  alios  dicta  appcllari  non  potest,  nîsî  ex 
jiislù  caiisâ.  VcUiti  si  (pils  în  coiiæi'ediitu  præjiidiciuiii  se  coiidem- 
nai'i  patitur ,  vel  similem  hnic  caiisam  :  fjiiain%is  et  sine  appella- 
tione  tutus  est  cohærcs.  Item  iidejussores  pru  eo ,  pi'o  uuo  interve- 
neriint.  Igitur  et  venditoris  fidejussor,  emptore  victo ,  appellabity 
licèt  omptur  et  venditor  accpiiescant.  1.  5. 

Legatarii  (  harede  \ictoJ  causam  appellatioiils  agerc  possunt. 
L  5.  §.  2. 1.  i4-  C.  civ.  i35i  ;  pr.  ^G6,  474,  s. 

Si  résistât  (jul  danmatus  est  adversùs  provocalionem  »  |)enre 
festiiiansadtuic  j>tilem  differendumsuppliciuin.  1. 6.  iii  iin.  I.  4 

10.  lllud  scieiidtim  est ,  eutii  qui  provocavit  >  non  debei'e  cuti- 
vicîari  ei  à  qiio  appetlat.  Cæterùm  oportebit  euin  pleeti.  I.  8. 

11.  Si  (]ui  scparatiin  fuei'int  condeinnaii ^  quamvis  ex  eadeni 
causa,  ])luribus  eis  appellatlunlbus  opus  est.  1.  10.  V.  inf.  1.  17. 

12.  Si  quis  cum  unà  aciioiie  a^eretur,  (jnæ  plures  in  se  species 
habeat,  ]>luribus  snrninis  sit  condemnatus,  qnarum  siii^ulte  nO'* 
tiüueni  principis  uun  l'aeiuat,  otnnes  autetn  cunjnnctæ  faciunt , 
poteritad  principem  appellarc.  I.  10.  §.  i, 

13.  Quod  est  rescriptuni,  in  cummuni  causa  qiioties  aller  ap- 
iicllat,  aller  non,  alterins  victoriarn  c!  prolicere  qui  non  provo- 
cavit,  lioc  ila  denuun  probandiun  est,  si  una  eadeinque  causa 
luit  deiensionis.  t.  10.  ult. 

14.  Cîiin  ex  causa  jtidicati  soliita  esset  pccutiia  ex  necessitate 
judicIs,abeo  qui  appellatioiie inter[>osità  tnernerit  meliurein  sen- 
tentiatn,  recipere  euin  peciiniam  quam  suivit,  oportet.  1.  11. 

15.  Coiistitiitiuncs  (piæ  de  rccipiendis,  ncc  non  a|>pellatio- 
nibus  luquuntiir,  ut  iiitiil  novi  fiat,  lociim  non  habent  in  eortim 
personâ,  tpios  damnatos  stntini  pnnîri  publiée  intei'cst,  ut  siiiit 
insignes  latrones,  vel  scditiumim  coiicitaiores ,  vel  duces  faciio- 
niim.  1.  ib.  I.  4t>7i  S- 

16.  Ciun  lu  iinû  causa  separaùin  duplex  sententia  divisa  datiir, 
veluti  una  sortis,  alia  usiiraruin,  duplex  appellatio  necessaria 
est,  ne alterani  a^novisse,  de  niterà  provocasse  iutelligatur.  1.  17. 
V.  s.  I.  10. 

17.  Eum  qui  co^novit  edictum  peremi>torium  secuudùm  ordi* 
uis  causntn  dari ,  placiût  non  reclù  provocasse,  cùjii  ejus  potes- 
tate  fuerit,  ante  dicm  pra'stitutum  pro  tribunali  respondentem 
mit  dcfensiim  cdictl  denuntiaüonein  nimpere.  I.  28.  §.  ult. 

18.  Substituti  tutores  iti  locum  legitiini  tutoris,  expert!  cum 
eo  lutelæ  judicio,  cùm  arbiter  inique  condemnavit ,  quam  rei 
æquitas  exij^ebat,  àscntentiâ  ejus  provoraverunt:  pendenle  causa 
apj>ellatloiiis  jiivenes  adoleverunt.  Quæsilum  est ,  cura  omnis  exe- 
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ciitiü  luijus  ad  adiilios  perrineat ,  c*L  causani  ad  se  pei'liueiitern 
idoneè  tiieri  possuiit,  au  postulatîo  eormu  coîitra  quos  a[)p4‘lla- 
itiin  ci'at  diceutium  ilhis  ilehuissc  causas  appelhuloiiis  reddere , 
ifiii  suiit  cxpei'ti,  aduiitleiula  non  sit?  rcsjiondil  ,  eos  (|uu- 

i-uin  Uitela  gesta  esset,sî  vclleiil  causam  ejtsefiid ,  non  j>rolMhen- 
<los.  Idem  cl  in  curatoribiis  obscrvandnm  est,  si  intetàni  adidlus 
ad  leüitimam  ætatcin  pcrveiiit.  1.  iilt.  §.  ult.  V.  1.  lo.  in  f.  C,  eo^l. 

ly.  Super  Omni  causa  interpositaiii  provocationem  ,  vcl  injus- 
lam  tantum  Üceat  pnuiuutiare,  vcl  justam.  1.  6.  C.  de  appcllat.  et 
consuit. 

20.  Si  f|iiid  in  aj^endo  nej^otio  ininùs  se  allegasse  litigator  cre- 
dlderit,  quod  in  juciicio  acto  fucilt  oniissum  :  apiid  enin,  qui  de 
appellatione  cognoscit,  peisequatur:  cùiu  votuin  gerenlilnis  iiol>is 
aliud  niliil  in  judiciis,  quàm  justiliani  lociini  tiabcrc  deberc,  ne- 
cessaria  rcs  l'ortè  transinissa,  non  cxckidenda  vidcatur.  1.  (>.  §.  i. 
C.  de  appell.  et  consuit, 

21.  We  temerè  auteni  ac  passiin  provocandi  omnibus  lacultas 
lU’æbeaUir,  arbitramur,  cuni  qui  inalam  litem  (’uei'it  persccutus  , 
metliocriter  pœnatn  à  competenti  judice  susîincre.  I.  6.  §.  4,  C. 
eod.  pr.  /171,  37/1,  47î>»  5oo,  J.  4i(),  s. 

22.  Si  intra  dies  præstitutos  <]ui  apjiellavit  désistât,  deserta 
existiinatur  provocalio, et  cxecutioni  sententia  iiiandabitur.  I,  18. 
C.  eod. 

2^.  El  in  niajorîbus ,  et  in  minoribus  ncgoiüs  ap|)ellandi  facid- 
las  est.  Neo  enim  judicein  ojiortet  injurlain  sibi  fier!  existiinare,  cô 
quod  litigator  ad  [trovocationls  auxilium  convolavît.  I.  20.  C.  eod. 

24.  Et  iu  mullis  àjudieibus  inferendis,  appellationes  jubemns 
adinitti.  l.  25.  C.  eod. 

25.  Si  quis  libcllos  appcllalorios  ingcsserit,  sciât  se  liabei'e  Ü- 
centiani  arliitrium  comnmtandi ,  et  suos  llbellos  recupcraiidi,  ne 
justæ  pœnittidinis  liumaiiitas  ain|>utetur,  L  28.  C.  eod. 

Tl  TU  Mis  V.  —  De  appellationUms  recipiê/idis y  vel  non. 

\.  Non  .soient  amliri  appellantes,  nisi  lii  (pioruni  interest.  I.  1 . 
Titulus  VIII.  —  Qute  sententioi  sine  appellutionc  rescLndantar, 

1.  Si  calciiÜ  error  in  sententia  esse  dicatur ,  ajqiellare  necesse 
non  est.  Veluti  si  judex  ita  pionnntiaveiit,  c/iwi  constet  Titium 
Seio  ex  ilia  specie  ipiinqua^inia  ,  item  eæ  illd  specie  vingentiquin- 
que  debere  :  idcirco  Lucium  Titium  Scia  centiim  condemno  :  nam 
qtiutiiam  error  eomputationis  est,nec  ajipellare  neeesscest,  et  ci- 
ti'à  provocationem  corrigitur.  i.  i.§.  1. 

Errorem  calcnli,  sîve  ex  un<»  contraclu,  sivc  ex  ]>UiribiiscnieJ'- 
serit,  veritati  non  alferre  præjndicinm,  siepè  constilutimi  est.  1. 
un.  C.  de  err.  cale. 

2.  Contra  consiitutioncs  judicatur,  cùm  de  jure  constitutîonis, 
non  de  jure  litigat(>ris  proiiirntiatur. 

Nam  si  judex  volentl  se  l'x  cura  mnneris  vel  tutelæ,  l)enelie[o 
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lilK-foniin,  vc'l  ætatis^ant  |)nvil(*î;ii  t;\ciisiirf, 
ru‘(jtit‘  ætatem^  tint  ulhnn  prhitt^^ium  a<i  munen's  vei  tittehv  excu 
sntiofietu  i*ro(lessc:  {\i^  jure  foitstitiilo  primuiitiasse  iiilt‘llii,'in>r. 
QiukI  si  lie  jure  stiu  probjuiteni  atltniserît ,  sed  idei rcô  coffti'a  enui 
seiitontinm  ilixerit ,  (Hiod  ucgavfiit  eumde  œialt*  siuî,  aut  de  ntt’ 
rncro  libenmun  pioùnssc,  de  juix'  liti^jitoiis  pi’oiiitii liasse  intelli- 
liihir.  1.  I .  2. 

Tixtii.us  XIV.  —  De  Jure  Jîu  L 

I,  Ouaiidô  traits  (  lej^i  )  iiilrrpdsita  videattir  ajiciultmi  est,  id 
est ,  utrùm  exitiis  speclari  dehent,  an  ennsilitiin.  Et  placiiit  ext- 
titiii  esse  S])eetandiim.  1.  i. 

X.  Justa  (  reniiii  1  pretia  non  ex  præterità  cmpltone,  sed  ex 
pro’senti  ipsliiïiatione  coiistituniilur,  I.  5.  5.  civ.  8yo,  1675 

H,  Si  posteriori  creditorî  fisctts  suecesserit ,  eo  jnre  iititiir  ipio 
is  usttrus  erat,  oui  siiceessit.  1.  ’î.  7.  V'.  n.  ij). 

/,.  Si  in  locis  tiscatitms  ,  vet  piildicis,  religlosisve ,  ant  in  nm- 
inmieiitis  thesanri  reperti  ftterint  :  Divi  tratres  constitnerimt ,  nt 
dirnidia  pars  ex  hîs  lisco  vimjicaretttr.  Item  si  In  Caesaris  pos- 
sessione  repertus  fneril,  dîinidiam  æquè  partem  lisco  vriuUcari. 
1.  §.  10. 

Thesanri  in  privato  loco  inveiiii  ditnidiam  liahet  inventor,  di 
inidiain  loei  domiiHis.  1.  un.  (}.  de  thesanr.  C.  cîv.  716. 

5,  Qiiodcuncpie  privile^ii  fiscit  ctnupetil,  hoc  idem  el  Cæsaris 
ratio,  et  Anpistæ  hahere  solet.  J.  d.  §.  i. 

tS.  Non  piitü  d(‘linc|iierc  eum  (|ui  în  duhiis  (|iiæstiotiihns  eoiitra 
(iscuiii  lacilè  resjionderit.  I.  10. 

Ouod  romniuriiler  omnilnts  prodest,  lioc  rei  privata;  nostra» 
iitilitati  pi'iefereiiduni  esse  censi*nujs  :  nostrntn  esse  |)rt)pritMn 
'siilnectorum  eoinmoduiu  iinpi’raliter  existimantes.  1.  un.  §.  i/i.  c. 
de  ead.  toll. 

7.  Non  [jossunt  nlla  luuia  ad  tiscimi  pertinere,  nisi  ffiiæ  credi- 
tt>ri[)us  superrut itra  suiu  :  id  eiiini  lionorutn  enjusipie  intelli^itio 
(pioil  leri  alîeno  superest.  l.  11, 

8.  In  snmin.i  seienduiù  est,  omnium  liscaiinm  pœnarmu  jieti- 
«iüiiem  ci'^MÜtorilvus  postponi,  l.  17. 

Quod  placuit  fisco  non  esxe  ijœnttm  petendam ,  nisi  creditotvs 
suutn  rt'cupernverint  :  eô  pertinet  iit  [H'ivilejfium  iii  pœiuii  contra 
ereditores  non  exereeatur,  ttoii  ut  jus  commune  privatonmi  fisens 
amittaf.  1.  37.  V.  l.  un.  C.  pam.  lise.  ered.  præl. 

t).  Ntdh»  modo  exij'cMidnm  tpiem  probare  midè  Jiahet  ,  circa 
tiilatloues  fiscales  :  seil  delatorem  probare  debere  (piod  inten- 
dit.  1.  iT). 

10.  Si  (pli  inilii  (ddiyaverat  qute  hahrt  htdtiturusfpir  esset,,  cum 
fisco  contraxerit,  srtendnm  est,  in  re  posteà  aetpdsîtà ,  (iseuiii 
iiolioreiii  essedeber'e,  l’aptniaunm  rcTipomii.sse  (piod  et  constitu- 
lum  est:  praevenit  enim  causam  pîgnoris  fiseus.  !  î8,  C.civ.  2098. 
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tj.  EtiiiMiui  tWLitiM'is  lisci  iuliit  |j;vi‘L*ditatum  ,  urivileÿiis  fisci 
c(i.‘[)issi'  esst;  suljjcrtiiii».  I.  V-i. 

1-2.  lionii  (isco,  nlra  iwjeiiaïufxilii  ]trï|jetuiiiii ,  adjudii'ai'i  srii- 

I  '‘‘t 

trritia  ni>ti  *•  ... 

iH.  Euni  utii  Ldiiu  varaiitia  à  tisco  comparavit,  dt*bcrc  actio- 

uciii  tjiiæ  contra  (Irriuicttiin  c<nii|>ftebal  excipore.  1.  4». 

i4.  Eisciis  SL-iopcr  haboL  jii-s  piyoui  is.  I.  4fi.  §. 'î.  V.  s.  (jui  po- 

Üoi\  lu  J* 

i  ;j.  Ut  debiloribiis  lisci ,  quod  (isciia  dcbet ,  con3|H‘nseUir,  sæptî 
coiiütitiiUiti»  est,  exceplà  causa  tribiitorià,  et  stipeiidiorum ,  îtein 
pi't'lio  rei  à'Iisco  et  cpiotl  ex  causa  amionarià  dcbetur.  1. 

4(j,  5.  V,  tle  coinpeiis.  1.  '2o. 

if».  IMoscbis  (piædaiii  lisci  dcbitj'ix  ex  conduftiiHu*  vertical is 
liærcdfs  lial)tterat,à  «juibiis  post  aditam  hteredilatcjii  faiâa  seiiilfa, 
et  alii  præilia  eiuerant.  Cùm  conveuireiilur  piopter  tiiosclntils  iv- 
liqua  ,  et  dicebaiil  hæredes  niosrhidi.s  itioiieos  esse ,  et  mullos 
ali(»sev  iisdeiïi  b(Uiis  eiiiissæ  :  æfjimm  piitavit  iiiij>erat<ii‘y.;/iV/.s  /lu'- 
n‘flesco/ii’t’/ii/i(leùerCf]ti  reJi(jmuii  possi'ssorein  oioiiem ,  et  îta 
pi'unuiitiav  it.  l,  47.  N  .  11.  Jf). 

17.  Conielio  felicl  mater  scri|)ta  havres,  roi^ata  erat  restituere 
hæreditateso  post  jïjoi  tem  suaiu.  Uùm  hieres  sci’ipta  eoiideiuiiala 
esset  à  iiscu ,  et  oiiiiiia  Ixuia  nnilieris  oceuparettlur,  dicebat  felix 
se  aute  pa-riam  csstr  :  hoc  etiitn  con.stitiitimi  est.  Sed  si  iiomh'mi 
dies  Üdeicouuiiissi  veiiissct,  <|iiia  posset,  priés  i[tse  uiori ,  rcpid- 
sus  est  iiil(‘iànià  pelitioue.  L  48.^.  i- 

18.  Justas  etiain,  et  (|iiæ  ioeiim  liabent  iisci  actioiies  [iræcipi- 
nitis  coiicremari  ob  hoc  solùin  quod  suis  teiiiporibiis  prulatæ  iioii 
suut.  Ut  jjitii  caluimûa*  privatonuii  eo  saltem  arceantur  exetiiplo, 
«pirt  jiistas  fisci  lites,  silere  [u  æcipinm.s.  1.  f>,  c.  dejiir.  fisc.  (j.  civ. 

ip.  Non  injustà  lalione  desideratis,  l•epro^nissà  lisco  iiuleiiuti- 
tate,  eos  prioie  loco  eoiiveoiri,  qui  rtdiipia  eoiitraxei'uut ,  inox 
ad  vos  |>erv{-uiri  (|ui  ;d>  his<jurt*datii  mcrcali  estis.  1.  j,  C.  de  cou- 
veii.  ftsc.  débit,  V.  s.  )•  .47. 

ao.  Qui  ju'oprià  sci'ijif  iii  à  diihitoreui  sibi  adiiotal  creditoi*  non 
est,  iicc  lisciis  si  ei  siiceedat.  1.  ult.  C.  de  conv.  fisc,  débit. 

21.  Scire  debet  gravitas  tua  iiiti'siatoriiiu  res,  cjtii  siue  legltiuu» 
liîetede  <leees.sefiut,  li.sci  iiostri  raliouibus  vijidîcandas.  I.  i.  U. 
de  1)011.  vacant,  et  iiicorp. 

Vaeaulia  iiiortiioriiin  L;oua  (une  ad  (iscutti  jnbenius  traiisferri , 
si  luilhiiii  ex  qiiâliftet  saui^uiiiis  liiieâ,  vci  juris  titiilo,  lej'ittiiiiiiv) 
reliqiierit  uitestatus  haerediati.  l.  4-  U.  eoil.  C.  civ.  72'i,  768,5. 

22.  Si  ([nflndè  adiiotatiojies  nostræ  contiiieaiit  posscssionrin  , 
sive  duiiiiin)  quain  doitavei'iinus  iiileei  o  statu  doiiaiaiii  :  li«)c  veibo 
ea  \ts  coiitiiiehiliir ,  (juaii)  aiitè  scrihebainus,  oum  udjacentibus  , 
et  pceoriluis  ,  et  iVuelibus,  et  oiniii  jure  suo  :  ut  ea  quæ  ad  iii- 
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slructMiii  j>()ssi:Siionis  vel  <!omûs  {R'rtiiieiit ,  tr.iclciulii  sint,  I,  2. 
(!.  tic  l)cm.  vacant,  et  tie  iticorp. 

2'^.  Rfspuhlica  ininoriini  jnic  uit  solct.  I.  4.  C.  fniitl  ex  caus 
ntnj.  in  itit.  rest. 

l\e  iiipublirani  ut  pii|Ml]aiii  extra  ni'tlincni  jtivari  inoris  est.  l. 
il.  tle  jure  relp.  lib.  11.  C,  civ.  769;  pr.  49. 

24.  Si  piiiistftiàin  fisci  latitniibiis  pater  voster  oblîgaretiir , 
pcrfectam  piieilioruin  tloiialioiicin  fecisse  fiierit  probal  ns  :  tpiotl 
fitra  (raiitlein  creditoriini  gcslimi  est ,  non  rescinditur.  1.  1,  C.  de 
jni'e  (isci. 

TiTin.ns  XV. —  De  captivisj  et  de  postlùmnio ^  et  redcmpiis  ut 

hostibux^ 

I,  V'eriim  est  expulsis  liostibns  ex  agrîs  cjuos  coperint  duminia 
eornm  atl  priores  dominos  redire.  >ieo  ant  publieari ,  mit  praedie 
loeo  cedere.  Piiblicatnr  enlm  îlle  ager  rpii  ex  hoslibns  cnpttis  stt. 
1.  20.  §.  1 . 

MIÎKR  OTIINQUAGESIMT  S. 


Titulus  I.  —  A<1  fiiunicipalem,  et  de  incolis. 

1.  Mnnîcipes  dicimns  snîpciijt.is(|ue  civitaiis  cives.  1.  i.  §,  i.  inf. 

2.  Placel  etiaen  liliosf  ami  lias  tloniiciliuin  bal)ere  jiosse^;  non  iili- 
tptè  nbi  pater  hnbnit,  sed  ubiennr|iiè  ipse  doiniciliuin  coii.stitiiil. 
1.  et  I.  4-  C-  fîv.  102.  s. 

H.  Impcrator  Titus  AntoniniisLentido  vero  rescripsit:  Maf^istra 
tuum  iifficium  individniim ,  m:  periculttm  esxe  commune.  Qnotl  .sir 
inttdligi  tiportet,  ut  ita  deim'ini  collegæ  pericidnin  adscribatiir,  si 
netine  ab  i|)SO  tjui  ges.sit,  netpic  ab  bis  tpii  pro  eo  interveneriinl, 
res  .servari  possit ,  et  solvemlo  non  fuit,  lioiioro  deposito.  Alio- 
tpiiri  si  [lersona.,  vel  cantio  sit  idonca  ,  vel  solvcndo  luit  ([uo  tem- 
pore  conveniri  potnit,  nnusqnistpic  in  id  tjuod  adininistravît  te- 
neltitiir.  I.  1 1.  Voyez,  tome  ]>age  25o  etsiiiv. 

4.  M  unicipes  intelligiintur  seire  rjuod  sciant  lii  qnibns  sumina 
leiptdjlicæ  eoniniissa  est.  I.  i4- 

5.  Facti  fjuæstio  est  in  potestale  judicantluni  :  juris  autem 
anrtoritas  non  est.  1.  i5.  in.  f.  pr. 

G.  Exigendi  tribu li  mnnns  inter  sordida  innnera  non  habetnr. 


1.  17.  §.  7, 

7.  Fidejnssores  qui  salvam  renipublicam  fore  resjionileriinG 
jieenalibus  nctionibus  mm  adstringnntnr,  in  qnas  inciderunt  hi 
pro  quibns  inlerveneinnt.  E(ïs  enim  damnutn  reijndtiicæ  præs- 
tare satis  est,  qmu!  pmmitti  videtur.  l,  17.  §.  nit.  V.  inl.  I.  21.  §.  i. 

8.  Div ns  Se verus  rescripsit  intervalla  teinpornni  in  eontinnendis 
oneribns ,  invitis,  non  etiam  volenlibns  eoncessa  ,  Tlùm  ne  qiiis 
continuel  lionorem.  L  iH.  L  i4  §.  permit,  inf.  denuin.  et  lion. 

9.  Ound  major  |>ars  cnriæ  effeeit ,  pro  eo  babetnr  ac  si  oinnes 

egerint.  l.  19. 


F.X  MnRIS  ÜlGESTdHUM  RT  CODICIS- 


5ïf> 

if>.  Doiiiicîliiun  l’et't  facto  ti'ansfcrtiK*,  non  mulà  contcstatioiic, 
siciit  iu  lits  cxigittir  qui  iiegaiit  se  pusse  ml  nniitera  ,  iit  iiicülas, 
vocari.  L  io.  C.  civ  102,  s, 

11.  l’aiiliis  rcspoiidit  eos  <|ui  pro  aliis  non  ex  cuntraclii,  soit  ex 
olfîcio,  qnod  adtninisiraveiânt  convcniuntni',  in  dammmi  sortis 
snlistitni  solcre,  non  ctiani  in  usin  as.  I.  21.  §.  i. 

12.  Constante matviniüiûo  dos  in  bonis  niariii  est.  1. 21,  §.  4.  V. 
5,  dejnr.  dot,  11,  4-  C.  civ,  ij4u,  iîi4y* 

13.  Idem  respondit,  si  civilas  millnm  propriam  legem  liabet  de 
adjectionibiis  admittendis,  non  |)()sse  rccedî  à  locatione,  vel  ven- 
ditione  [trædiorum  |)iiblicornni  jam  perfectâ  :  temporaenim  adjec- 
lioijtbiis  priestita  ad  causas  iïsci  pertinent,  1.  21.  §.  ulr. 

Si  tem|)oi'a  quæin  fîscnlibus  aiictlonibus,  vel  hastis  statnla  sont 
patînntnr,  eùm  etiam  aiigmcntuin  te  factunini  esse  profitearis^  aili 
rationalcm  nostrinii,  ut  justam  nberioris  prctii  oblationcni  arl- 
tnittat.  1.  i4‘  C.  de  Gd.  et  jiir.  hast.  fisc. 

Congniit  æquitatl,  ut  vctcres  possessores  fundornm  publicoruin 
novis  eonductoribus  praïferantur,  si  facta  per  alios  augmenta  sus- 
cipiant.l.  4*  C-  de  locat.  prîed.civ. 

i4‘  Vidua  militer  amissi  mariti  doiniciliiiiii  retiiiet,  exemplo 
clarissîinæ  persoiiæ  per  maritnm  factæ  ;  sed  utniiTiquc  aiiis  inter- 
venientibns  nuptiis  permutatiir.  1.  22.  §.  i.  V.  inf.  1,  32. et  1,  itll. 
§,  3.  C.  civ.  108. 

15.  Miles  ibi  doinicilittm  babere  viiletur  ubi  merct  ,  si  nilul  in 
patrià  possiileat.  l.  23.  §.  i.  C.  civ.  102,  s. 

16.  Constitiitiunlbus  principium  continetnr,  ut  peciniiæquæ  ex 
detrlmentû  suivitnr  usiiræ  non  [iræstenliir.  1.  24. 

17.  Si  qtns  negotîa  sua  non  iii  coloniâ,  sed  in  mnnîcijiio  seni- 

pcr  agit,  in  illo  vendit,  émit ,  contrahit:  eo  in  foro,  balno,  spcc- 
taculis  utiturribi  festos  dies  célébrât  :  omnibus  denîqnè  miinicipli 
commodls,  iiidlls  coloniarttm  frnitur,  ihi  magisdebere  doniiciliurn, 
quàm  iibi  colendi  causa  diversatiir.  1.  27.  1.  V.  inf.  n.  23. 

^  Eam  domnm  unîcuique  nostruin  debere  e.\,istlmari  con.stitulnin 
est,  ubiipiisque  sedes,  ettabulas  haberct  snarumque  rernm  con- 
stitutioiicm  fecisset.  b  2o3,  ff.  de  verb.  signif. 

In  CO  loco  singulos  habere  domicilium  non  anil)igitm',  ubi  quis 
larcin,  rerumque  acfortuiiaruin  suarum  snmmam  constituit.  Undè 
riirsùs  non  sit  discessuriis ,  si  nihil  avocct  ;  undè  ciiin  profecttis 
est,  peregrinari  videttir,  (piod  si  redüt,  perlgrinari  jain  destîtit.  I. 
7.  C.  de  ineol.  et  ubi  qulsq.  domic,  bah,  vid.  C,  civ.  n>2,  .s, 

iH.  Nihil  est  impedimentü  quoniinùs  quis  ubi  velit  babeat  tlo- 
inicilium,  qnod  ci  iiiferdietum  non  sit.  i.  3i. 

Non  tibi  obest,  si  cùm  incola  esses,  aliqiiod  inutiiis  snsccpisli, 
moilô  si  anttîqttàin ad  abus  honores  vucarciis,  doiniciliiun  transtn- 
listi,!.  I.  ([.  de  itie.  et  ubi  quis  tloin.  inf.  n.  21. 


ï,r.r,i:M  iir.r,F.f.Ti.s 

19.  Kit  qiia*  (Vcsporisa  est,  ante  rtmlracfas  nttpiius  huiiid  non 
nnitat  (ioniicilîiim.  l.  Ha.  V,  s.  I.aa.  §,  i.  C.  civ.  108. 

at>.  Uotna  roimnntiis  nosira  jialria  est.  I.  ’VH.Kliarte,  1.  C.  riv,  i. 
ai,  IiK-olajarn  tiitin<‘ril)us  pnlilicLs  destinatejs,  iiisi  |)erfi'cto  mit- 
lien*,  incolaliii  miniitiare  iten  jiotesr,  l.  H/,.  V.  Inf,  <le  intm.  ei 
hon.  t.  /|.  §.  iilt. 

aa,  Ilt-m  ivscrip.sc' ru nt  :  niiiliernii  quamitiù  iui[il;)  «si,  iTirolaiu 
cjus(K‘iii  rîvitatis  viderî  nijtis  iiiai  iliis  ejus  est  :  i-t  jl>i  iindè  oriei- 
iK'iii  irnliil,  non  en^n  niitnerilnis  l.  iill.  ç.  H.  C.  etv.  jn8. 

Miilifres  honore  tnariloi'inn  erigimns,  geiiere  iiohililaiiiu.'^,  et 
loriiin  ex  eoruiii  pcr.sotiA  statuiinns  ;  et  limnieiJia  inntamus.  Si  an* 
tetn  ininoi'is  oriüni.s  vlrnin  jiosteà  sorti  fa»  (nerint,  nrion*  ili^nilate 
privatiïî,  posterior-is  inariti  seqneiHur  eontlitioneni.  1.  iH.  (i.  de 
dit'iiil.  V.  s.  L  aa.  §.  i.  I.  8.  IT.  de  sénat.  t4v.  la,  ly. 

aH.  C.ives  orlyo ,  tncolas  <lonifciliiun  laeit.  I,  7.  (1.  de.  ineol.  et 
nbi  (piisq.  doinie.  liith  vid.f;.  eiv,  7^  10a, 

'iff.  Senatoresin  sacralissiinà  nrl>e  domiriliunt  diüiiilatis  Iialiere 
vldeiititr.  I.  vS.  tl.  d«'  iiicol,  et  nhi  (piis(|.  doin.  liai),  vid.tl.eiv.  107. 

a5.  Boiia  eivitalem  nfirt  sine  soleiinnlnis  alienanda.  I.  H.  (1  <ie 
vend,  rel),  eiv,  (1,  eiv.  5^7. 

l’iTiii.iis  II.  —  Dr  t/rrti rio/fi et  /th/.v  ettntif/. 
i  .Ncillinn  patris  delictntii  iiinoeenti  (llîo  [xetne  e.sl.  Idèixpre  lire 
ordine dix'tirioniini ,  aolcaeteris  honoribtis  prnpirr (‘insinodi  <'an 
sam  proliibetiir  l.  a.  7.  V.  s.  nd  leij. .lui  tnaj,  et.  inf.de  iniiii. 
et  bon.^n.  4. 

a.  Antoniniis  edielo  piopnsito  slatnit,  nt  eninititpie  atit  <pià 
cnixpie  cansà,  ad  ti’mpns  ordine,  v(d  advoraticxnbns,  vel  (jno  alic» 
cïflieio  fuisset  itit<>rdielnii],  eomj>leto  t<'tnpore,  niltitominns  (nnjii 
honore*,  vel  ofbcii»  possit.  Kt  Ijoc  reelè,  iieipie  enim  exaj;p‘ratida 
fuit  senteiitia  cpiie  nxxjuni  inter<lictioiii  leeerat.  L  H.  1. 

Ad  lentpns  ordine  motos  ex  eriiniiu'  (puxl  ignotninlam  inipor- 
ti,tt,'  in  perpetnoni  inoveri  plaeiiit  1.  f>. 

<^nil)iis  postliàe  ordini  .sm»,  v(d  advoeationi  ad  tetn|)iis  inicrdi 
eetui%]>ost  iinpli‘t(iin  lenqioris  spaliiim, non  prorogabitnr  tnlaniiit. 
f.  1,  de  bis  cpii  tn  exil,  tiati.  ab  ord.  m.  s.  \  .  I.  8,  If.  de-  poslid. 

H.  Privilegiis  ee.ssanlibns  eicteris,  eoriiin  eiiiisa  po(i(»r  halielnr 
in  senlentiis  lereiiilis,  ipiî  jdiiribiis  eod^'in  teinpore  .snflragiis  jni»? 
dernrionis  «lecorati  siinl.  Sed  c*t  c|iu  plnres  liben-s  habet,  in  siio 
rt>llegio  pririms  sentenliani  rogator  eiçteiosqini  lionoiis  ordine 
præcrllit.  1.  d.  nll. 

Pairem  non  habenli  lilios  atrteferi'i  rnnstal.  1.  y.  C.  eod. 

/j  I.ici't  indivisa  bona  fratres  h.ibeni,  lohilonnniis tjmten .singiiii 
soo  ixxnino  eivilibiis  (enetitnr  mnneribns.  I  7,  i-od.  V.  inl.  de 
mnner  et  lionor.  n.  7.1. 

'i.  .Si  nllrà  seplnagi-siimim  ætatis  anniiin  patM'in  Imim  esse 


r.v  LinnTït  niCESTonuM  ïIt  coniris. 


ni'SPSt'S  iu'oviiifia*  prrspcxf'i’il,  cmu  personîümiji  nniiicriiiii  v;icu- 
lioiic  [H'flVui  j)rovuli“ljit.  1.  lo.  C!.  fini.  tome  3,  pai^e  s. 

ft.  A  mmiO!‘ilnis  |KHla^i'a*  vali'tntUi  iioii  præslat  cxcusatioitoiii.  1.' 
i3.  t], 

Potlagræ  qtlidein  valctndo  iifc  ;h1  [it’i'soniiliiini  iinim’niiii  pro- 
(lest  Vi'rùii]  cùiii  ita  le  valotiiilînc  jUHltnn  alHictnni 

(licas,  iil  rcbiis  propriis  întfrccssiiui  comiiioilare  non  pussis,  reotor 
|)roviticiæ,  si  iilJcgationlIius  luis  fïtlt’in  adosse  perspoxoril,  atl  poi- 
soiialla  miinrra  tü  vocai’i  iHJii  patietiif.  I.  3.  C.  ([iii  niorbosi'fxnis. 

7.  .Si  (juis  déourio  pateo  sit  diitxiccim  lilK-roniiu,  hoiioratissiina 
jnuncnim  (ndote  donetur.  I.  2^.  C.  b.  iii. 

8.  Patris  origitu'iii  nmiS(jnis()uo  soqiiilni’.  I,  3fi.  C.  e<Ml. 

q.  Qiiis  tai«  invoiiiri  iidtpms  arliilor  rt’i'uin  potost,  <}iii  In 

bus  niagniiico  statu  |>ræ<litis,  ac  volivà  oni'ialiiiiu  nunuM’usitate 
lociiplctiiuis,  ad  iieratioiiciii  quompiam  tiansacti  onctis  oumprl- 
lat  ;  ut  oiiiii  alii  iiecilùm  jicriè  iiiitiati  curiai  sacris  fiici'itit,  alios  cl 
('(uitiiinatio,  ot  i'C|>ctifæ  sæ[)ù  fimctiouos  al’ficiaiit.  I.  Sa,  C.  eod.  V. 
iiiC.  dcmiin.  cl  bun.  l.  3.  §.  iS. 

l’iTUi.us  111 _ De  fili'o  {alho)  scribrndo. 

!.  Deoiirionos  in  aibo  Ita  scriptos  ossc  oportet,  ut  loge  iiiniii- 
oi|)ali  præcipitiii' :  seil  si  lox  cessât,  tutio  tliguitatcs  orunt  s|toc- 
taiulæj  ut  sci'ibantur  CO  ordiiK*  qiK>  tjuisqiie  curim)  maxiino  Inuuii  c 
iii  inuuici{)io  fiuiotus  est.  I.  i. 

2.  ili,  qui  iiidlo  bonorc  functi  siint  vr/v7->c«(/i),  jiioul  quisqiic 
iii  ctxliucin  veuit.  1.  I.  in  lin.  pritic. 

3  lu  albo  docuriuiiuui  iti  iuunici[)iu  uoniitia  aulô  sct'ibi  opoi  tot 
curuiii ,  qui  diguitalos  priiioijûs  jtidiciu  coiisccuti  siiiit,  })ost<'à 
ouruiu  <pd  nuitdoipalibus  huiiuribiis  functi  snut.  I.  2. 

Titui.us  IV.  —  De  t/iunerihfts  et  honorUms. 

1.  Miuu'rnni  civiliutii  quanlain  suut  palt'iiuoniqalia  porsonaruui. 

1.  1 . 

Illud  tciieudum  o.st  gciuTalitoi'  |)ci's«ujîdo  qiiidom  inuuu.s  esse, 
tpiod  curporibus ,  laliort',  cuut  snlliiàtiuliiKr  nniini,  ac  vigilaiilià 
stdoiinitcr  exstitit  :  ])atriinunii  verô  in  qno  stiinptns  maxiinè  pus- 
lulatnr.  1.  i .  3. 

Aluncriiin  civiliiiin  tciplcx  divisio  est,  uain  ipitcdani  mnttcra 
pei'sonalia  snut,  (piaedam  patriinonionun.  Dicniitnr  alia  inixia.  I. 
1 8.  (I.  I.  I . 

2.  Qiii  iH'igiuoni  a  b  urbe  Rntuà  habent,  si  alio  loco  doinieilinin 
constitucnint,  iminera  ejus  sustinere  ilcbcnl.  I.  3. 

3.  llis  qui  castris  uperatu  pci'  inilitiaiu  dant,  nulluin  innuioijudu 
5.uumiis  injuiigi  polesl.  t.  3.  5-  ï- 

/).  Quud  palcr  in  l  eatu  criiniuis  alicujus  est,  lilüs  iinpcdiinciilu 
ad  buiKUcs  esse  non  debel.  t  3.  §.  (j. 

5.  Lus  imliU'S.  qnibu>  siipci  veniculibus  liu.spitia  prieberi  in 
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(MVihitc  oportet,  |)er  vicoa  alj  otiinibiis  ,  <|ii«s  iil  muuiis 
sns|)iri  oporlet.  I.  3,  §.  i3. 

(>.  Præst’s  pi'üviiu'iap  piovlflcat,  mniicra  et  honnros  iti  civitati 
)n(s  æqiialitcr  per  vices  secniidùm  ætales^  el  ili^'nitates,  tit  j^fadus 
immerüni,  honoruiii<|ii<? ,  (jiii  aiitifjtnu'is  statiiti  stuil,  :  ne 

sine  (llserimine  el  freijnenter  iisdeni  <)p|nessis  siinnl  viris  et  vi- 
rihtis  i-eipnljlicaî  destituaiitiir.  L  3.  §.  i5. 

rîvilia  (iiiiiiera  per  ortlineni  pro  modo  rortuiiarnii]  suslincnda 
sunt.  I.  i,C.  tic  iiiim.  patrim, 

7.  Qui  olmoxiiis  imiiiei'ihus  sitæ  civitatis  fuit,  iionieit  inillltæ, 
doluj^icndi  oiieris  inunicipalis  gratià,  dédit  :  deteriorcm  causani 
reipuhliræ  faccre  non  potjiit.  1.  4-  ult.V.  s.  ad  inunici|».  n.  *21. 

8.  Mimera  <jua?  pafrimontis  injungnntnr,  vel  intributioiies  talîa 

sunt.  ut  neijuc  Sîtas  ea  cxciiset,  nctjue  numerus  libertïrirni ,  ncc 
alla  prærtjgativa ,  <juæ  solel  îi  personalibus  muneribiis  exuerc*. 
I.  f>.  4- 

f).  Mtinera  tjuæ  patrlmniiiis  iruliciiulnr  ^  dnpliria  sont.  Nain 
ipiætlain  possessoribns  injuiiguntiir,  sive  niunicipt's  suiil,  slveooii 
.sont  :  QiiEedain  non  nisi  intiniei[)ibiis  vel  ineolîs.  Intribiitioucs  ipia* 
a^ris  fiunt vtil  ædificiis,  pos.scssoribns  indiountiir.  Muncra  verô 
qui  palriinonîortnn  iiabeijtur,  non  alüs  qtiàtii  nninicipibiis  ^  vel 
ineolis,  1.  (').  §.  nit.  1.  i8.  §.  21. 

10.  Ad  reinpnblicain  administrandam  ante  vicesimtnn  tpiintnni 
aniuiin,  vel  ad  munera  ipiic  non  patriinouii  sunt,  vel  hoiiurcs , 
minores  admitti  non  oportet.  l.  8. 

1 1.  Antiiis  vicesintns  tpiinlus  eœptus  pro  pleno  babetnr. 

Hoc  eniin  in  bontudlnts  favoris  causa  constitutuin  est  ;  itt  pro 
pleni.s  incboalos  accipiatnus  ;  sed  in  bis  htniotibus  in  (jiiibus  rei- 
ptiblica?  qiiiii  eis  non  eonimiltitiir.  Clælerùin  cum  damnt)  [nihlico 
îionorcin  cl  eonimitti  non  est  dicendum,  etiani  enm  ipsîns  perni- 
cie  iniiioris.  1,  8. 

12.  Si  tpiis  inajijistrafns  in  ninnictpio  creatius,  tmtnere  Injunclo 
l’iinj;!  defrectet  :  per  piv-csides  immns  a^^noseere  eo^endns  est  re- 
nietliis,  tpiibiis  lutoi'cs  tpiotjue  soient  eoj^i  ad  niuniis,  tpiod  injnne 
tnin  est,  af;nosci!ndnni.  1.  ij. 

13.  llonoi'eni  snstinenli,  inniins  iniponl  non  polesi  :  innnns 
snslinenti,  bonor  deferri  pntest.  1.  lO, 

i/|.  Lit  gradatiin  litmores  defei  antnr ,  etücto,  et  ut  à  ininoribn.s 
atl  majores  [K’i'venîatnr,  Kpisfola  Divi  T’ii  ad  l'itianmn  evpriinitur. 
I.  1  1 ,  V.  Inf.  ].  I  4-  §.  pen. 

jt).  Qnoties  pennria  est  ct)i’nni ,  qui  niayislratnm  snseiptnnt , 
ibiiniinitas  atl  alltiuid  infi-incitiir.  1.  ii.  §.  2-  3'.  înl.  1.  i4*  p<‘n.' 

:6*.  Hoiior  rniinicipalisest  atlininlslralro  mpubiiea*  coni  di^ni 
talis  ^radn,  sive  enni  .snnijitii,  sive  sine  ero<^alione  eonlinj^etis. 

1.  14." 


EX  LIBKIS  niGESTORUM  El  CODICIS. 

17.  Piiblic\iMi  mntuis  dioltiii' ,  tjiiod  tn  adiiiinistrandà  rcpuMicâ 
biiiiipiti  siuo  tiliilo  (li^iùlutis  siibiinits.  I.  )• 

De  bonoriljiis  sive  iiiunoi  ilnis  gt-i-ciulis  rùiii  fpiaeriiur,  in 
priniis  coiiHitleraiida  pcisona  csl  ejns  ,  (|ui  delcilur  Jinmir,  sivc 
imijieris  admiiiistralio  ;  item  oi  igo  naUdliim ,  faculfatrs  ([iioijiie  , 
an  sLiflicerc  injiniclo  iiiiimTi  possiot ,  item  Icx  scGundùm  fpiam 
iiitmeribns  «prisqnc  fnngi  <lfbeat.  1.  14.  §• 

19.  Cicrcndornm  liünonim  non  pmiiiiscna  iacnlta.s  est,  set! 
ni'tlo  c-eitiis  Iulic  rei  adliLbittJS  est.  Nam  neque  |iriùs  majorem 
iljagistraUmi  qnlsxjnam,  nisi  minorcm  siisceperlt,  gerere  i>otest, 
i)e<pic  ab  omni  aptate  ,  ncijue  eonlituiare  (piis(pic  honores  potest. 
Si  alii  non  sint,  (pu  honores  gerant,  eosdein  compellcndos  qui 
gosscrint  compiiu'imisconslitiJtioniliuscavetnr.D.  ctiam  Hadi  iaiiiis 
de  iterandis  ninneribirs  rescripsit  in  liîcc  verba  :  ülnd  eonsentio, 
lit  si  alii  non  criint  idotieî,  cpii  hoc  inuncre  fttngaiitnr,  ex  liisipiî 
jam  fnneti  sont  crecntnr.  I.  i4-  §.  penult.  et  nlt.  V  s.  1.  1 1. 

Defensiunem  t'ei])nhlic'2e  ainpliùs  qitàm  seniel  snscipf're  neino 
rogitnr,  nisi  id  (ici’t  n<'e<‘ssitas  postutel.  1.  16.  §.  iilt. 

20.  Sient  honores  et  nninera  cùin  paler  cl  hlius  deenrioncs 
siint,  in  eâdenv  domo  continiiari  non  oportet  ;  ita  vaeatlonnm 
eoncessa  tempora,  non  aliis  prodesse  possnnt,  (ptJini  bis  qui  ad 
ensdein  vel  alios  honores  cadenupie  vel  alla  nuinera,  dennô  vo- 
eanHir.  1. 1.  C.  de  imiiier.  et  lion,  non  ctintln.  V.  n.  serp 

21.  Intei'valla  temporiim  qnæ  in  iinlns  personâ  lociun  balient, 
(ratrihus  (  licèt  comnuinia  possideant  buna  )  ininimè  prodesse, 
rretpienter  constitutiini  est.  1.  iill.  C.  eod. 

22.  fliim  te  oinnilms  muneribus  fuiicinm  esse  adsei’eres,  ad 
e.'idein  nninera,  si  aliornni  civiuin  copia  est,  fpn  obseqniis  eivi- 
lilms  fnngi  possint,  præscs  provincire  dcvocari  te,  non  pcriniltet. 

1.  3.  C.  qitemadin.  civ.  imtn.  indie. 

2'î.  Ab  honoribns  ad  honores  cosdeiii  qninrpiennit  dalur  vaca' 
tio  :  trïennii  verii  ad  alios-  1.  2.  C.  de  imin.  et  honor. 

24.  Vetcraiil  snntqnî  post  vicesitmitn  ammm  inllitise  liniu'slani, 
vel  cansariam  inissionetn  cnnscruti  sniiL  I.  nlt.  C.  de  liis  ipti  non 
iiiqd.  slip.  sacr.  sol.  s. 

iS.  Deenviones  ad  niagistratuni ,  vel  exaelionein  aiiiioiianini 
ante  très  nienses,  vel  anq^Üiis  nomiiiari  dclinit.  Ut  si  (pierinionia 
eonitn  vidcatur  justa,  sine  iinpediniento,  in  absolveiidi  luetinialiiis 
subrogctiir.  1.  1.  C.  de  magisti'.  miuite. 

'riTCi.os  V,  —  De  vfJcatiniH‘y  et  rxcnadtiotic  munrrurn, 

1.  Dniiiis  excusatio  sua  æ(|nitate  nititnr.  I.  i. 

2.  Qnamvis  sr'xaginta  (piiinjiie  atuionim  aliipiis  sil,  el  très  li- 
heros  Ineofnmes  liabeal ,  à  tminerihiis  tanien  eivilihiis  proi>ler  lias 
c  ausas  non  libéral iir.  1.  1 .  nll. 

3.  Nntiu’ru.s  liheroruiii ,  aul  se|)(iiagiiita  annorimi,  ab  luuto 
nlviis  aiil  mtinei'ibus  his  eoba'rentibns  exciisai  lonem  non  pivestat  ■ 
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sod  à  iiimiei'ilnis  taiitnin  oivîliliiis.  I.  i.  civ. 

Jn  luinurihns  (It'lalis  iiO([ii(î  tnajnr  aniiurtnii  si‘j»hiaginla  ,  nrtnic 
piller  iptiinjiie  lîlu'iin  itm  exeiisiitiir.  I.  H. 

/l,  Qui  ;ul  iiiiinera  vociiiitur,  vivortnn  sr  lîlicrortiui  ifinnei'iiin 
liabcre,  t<‘ii)pore  qno  pruptei’ eus  cxnisari  desideraiil ,  pi'nhat'e 
debeiit:  nmiieriis  eiiim  lîberorum  postcà  imjdclus  Mi.seeptis  antrà 
uiiiiu’i-ibiis  11011  libérât,  t.  a,  §.  C.  civ. 

Hoc  circa  vacatioiios  diceiidiiin  iil  si  atitè  rpiis  ad  inutiera 
iniiiiîcipalia  vocatus  sit ,  quàiii  nojjioriari  iiieiperei,  vel  aufe  f|ii;uii 
iti  Cfdiegiijui  ad.sunicrelur,  qnod  ininiiinitateni  pariat ,  vel  aiiic- 
quàni  septiia^uinarins  fieret,  vel  anteqtiàiii  publiée  proliterelur, 
vel  antt-quàtu  liberos  susciperot,  compellatur  ail  hoiioreiu  |»('ren- 
ilutu.  !.  !j.  §.  7.  ff.de  jure  imni. 

r».  Qua*  patrlmoiiiornni  onera  sont,  nutnero  libororiiin  non  ex- 
idiiaiiiur.  1, 1.  §,  Ji, 

Ncque  tetuporc  ætatis,  necpic  iiuiiiero  libcniruni  à  iiuiiierlbiis 
«pi*  patriinotiioruiii  sutir,  excusatioiieni  qui.s  habcio  pote.si.  I.  5. 

lie  mimer,  pntrim. 

Kliatti  miuores  ætate  patriuiouiortnn  miitierdius  sidiju^uri  so¬ 
ient.  I.  7,  C,  eotl. 

Pali'iniotiioniiii  nutnera  ntuliercs  ettaiii  sustiiiere  debeut.  1.  p. 
(1.  eod.  Cliai’ti*,  2. 

d.  Miiiùs  aiidicns  immuiiitntem  eivtlium  miuienini  non  liabei 
I.  2.  §.  t>. 

7.  Corjioris  débilitas  eoruni  muiierttm  e.xciisationem  pra^siat, 
quæ  tantùin  eorpore  iiupletMla  simt  (lieteium  quæ  ooiisilio  pru- 
doiitls  vîri ,  vel  patriiuoolo  .suflieientis  iu  homiues  oliiri  possuiit, 
uisi  cerlis,  et  receptis  probahiltbus  .eau.sis  non  reinittiiiHur.  J.  2. 

jicuult. 

s.  Tcmpus  vacalioiiis,  ipiod  ilatur  cis  qui  rei|)ublica'  eausâ 
abfiieruiit,  non  ex  eo  ilie  imiiKunudum  est,  ipio  qiiis  abesse  de- 
siit,  sed  eum  ipiodam  laxanientu  rtiueris.  Neque  eiiiin  minus 
aliesse  reipublieæ  causa  intellij^eiidiis  est  r|ni  adit  nej^otium,  vel 
ab  eo  reverlitur.  Si  quis  tameii  plus  justo  temporis,  aut  iliiieris, 
aut  iii  alio  loco  cominotatns,  eonsumpseril  :  ita  ea  iriterpretanila 
élit,  ut  ex  CO  tenipore  vneationis  dies  incipiat  ci  ccdei'c,  tjuo  iter 
ex  eonuiiodo  perap're  potuisset.  1.  4- 

p.  \  erè  pliilosopliaiites  peenniam  eontcmnunt,  cujus  rctiiicndæ 
enpiiiiiie  lietam  ailseverationem  ilctognut,  1.  S.  §.  4.  iu  b 

Pi’ofe.ssio  et  dcsiderinm  limai  inler  se  discrepimt.  Nam  eùm 
plii]o.sO[>huii>  le  esse  proiionas,  viueeiis  asai’itià  et  rapai'ilale,  et 
oiiera  qtife  pati imonio  tiio  iiijuni;untnr  soins  reeusare  eoiiaris, 
qnod  IViisIrà  le  laei're  ejeieroriim  exeniplo  poieris  edoeeri.  I.d. 
().  de  nmii.  iiali'. 

Tnr|M‘  (‘sfî  \k\  jïcih’iæ  fimcJHîiU'S  (rrrr  iirui  |i<>>sil  ,  f|Hi  <  liain  lo*’ 
hinæ  viîii  5r  Iri  iv  prf>(itrhii%  1.  H.  in  f,  il.  flr  pi  •‘►fc.ss*  incd* 


r.\  t.inrvis  nicr.STonuM  kt  roincis. 

îo.  Qui  iti  c;ini  valetndîuoui  incidit,  ul  cerdun  sil  eiim  ri\ üîm 
t)fi!i’ia  suljirr  lum  ,  aiit  si  ;dû>  tiior!>u  laJjoret,  ut  suis  rebus 

sn|UT<‘Sse  tton  ])ossit,(  liîc  )  lu  p<*J’|)eluiuu  excusatur.  1.  i  li. 

1  I.  Eudeiii  tempore  idem  duasfuni.s  uperîs  uuti  adiuitdstral)it. 
1.  ult.  I  . 

l'jî.  Exceptis  f[ui  libernlitim  sludinrum  antîstites  sutiJ ,  et  (pil 
uieiltïtidi  eiii'â  ruu^unfnr,  deeuriuuuiu  iJecreto  iuuuiiuitas  iiemiiii 
trlluii  [Kitest.  1.1.  C.  de  decret,  dee.  suj».  ituni.  (juib.  conc. 

i!î.  'riitelpp  sollicitudu  à  numeribus  civililuis  non  excusa!  ;  u( 
potè  eùui  liée  tressiuiul  iujunetîc  divetsarutu  douiuuin  liujusniodi 
beneficium  præsîenl.  i.  'i,  (].  tleexcus.  miiii. 

Titui.L'S  VI.—  De  jure  immnnitntix, 

I.  Persuiiis  «latte  UïiTïuiutJales,  liærediiuis  lion  i‘eruujimiilur. 

l.  I.  I, 

'2.  Setl  et  î^eiieri  iKisteristpie  dalæ  en.stodiræ(|itc  ad  eus  <pii  e\ 
iVeminis  luali  .sont  non  pcrtiiieiit.  1.  j  ,  Ç.  9., 

Iminuiiilates  i;eiieraliter  tribiitfe  eo  jure,  utatl  posteros  traus- 
tni!t«*i’eutur ,  iii  perpetuuni  succedtmtibus  durant.  1,  4. 

3.  Si  «(ui  l’crlà  eonditiime  muiiei  ibiis  vcl  hoiioribus  se  lulstrin- 
xeriiiil  ,  cùiii  ;diàs  eonijudli  non  possent  iuvill  siuscijieie  i.stuin 
hoiioreni  :  fid«'S  t‘is  Sf'rv.’iitda  es)  c'Oudittu([tie ,  «pià  se  ad  uuiiiera 
sîve  liouores  apjdicari  [ta.ssi  suut.  1.  9. 

4.  ^Majores  sepfua^inta  atinis  à  tutelis  et  nuiiieriluis  (leisoua- 
libus  vacant.  vSed  qui  iui;ressus  est  .sopluaife.sitimin  aitiiuiii,  iioii' 
tliuti  c^ressns,  liâc  vaeatioiie  non  ntetiir  :  <|uia  iitui  \îi]ehir  tna- 
jiir  esse  sejituaj^iiita  annis  (|ui  aiuiuui  ai^il  seplua^e.siuuuit.  I.  3. 

civ,  433. 

.5.  SenuHT  lu  elvitat«‘  nostrjl  si’ueetus  veiitualulis  fnil  :  iiaui- 
«pic  majores  11  ost ri  [lenè  eutiidcni  honon-iii  s«*iubus,  quem  ma^is'- 
tratibus  tribuebant.  Circa  uuitiera  quotjue  niuiiieipalia  sulieuiula 
idem  briiior  seueeluti  Iribtrius  est.  .Sed  eiiin  fini  iu  seueeluti'  lo~ 
eupb's  faetusc’st,  et  aiili*  mdio  [uiblieo  muiiere  luiietus  est ,  tliei 
polest  non  exinit  al)  Itoe  onerc  privil<'^n«»  aMatis  :  uiaxiuu''  si  non 
taii)  eorpui  ts  habeat  vexationem  ,  (luàm  peeuiiiæ  erouallmieiii  iu- 
«iieti  miiiieris  admitiislratio  ;  et  «‘x  «*ii  sit  ervitafe,  iu  (|uà  non  fa- 
eiU'’  sudicieutes  viri  publicis  numeribus  iuvenlauti'ii'.  Ee^eiii  tjuo- 
que  respiei  cujiistpie  luei  nportel  ,  an  eùiu  aliijuas  imuuiuitates 
jjoiniiiat'im  enmplecteretur,  eliani  lie  tinniero  annorum  iti  e:i  e«)iu- 
'  uiemon'tur.  1,  5.  «I.  !.  i- 

6.  ] temonstratur  varié  iie«  abseisst',  nuuieriiin  llberorum  ad 
excusatlonem  luuuicipaliuni  nuiiienim  jtrodesse,  ex  re.seri|)tis 
Uivi  Elvii  Perliiiaci.s.  ÎNanupie  .Silvto  Eandiibi  tu  b;rc  vcrlia  r«'.s- 
('rt[)sil  ’  fl  Î7ï.0(îiv  >.f iT c'jpytwv  roy;  ^  xi- 

■/Hfi'i  àX).  oîiv  iKy.x'Atn'x,  îtxûS'*;  e/,éiv  «hi  rtO  f/tëXti.ü  s'^rb 

Xwflotî  cû»',  E'JTi'J  aXsytv,  tTitî  tt,  Ttae)  OTf'j'ytn,  itr.:  kvev- 

7.W1  Tfo-i  XsiTC’jçyttüv.  Id  est,  ctsi  nntt  nh  omnihnx  tnunniùus  fUtiùHtt 


» 
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patrern  nntorum  numents  :  înmcn  quia  seclecim  pueras  hahere  te. 
per  libellum  nntijicasti  :  non  est  irr/ttinnabilc  y  ut  concedamus  fdio~ 
ram  ediienlione  renütti  tibi  munera.  I.  5.  §.  2. 

Eos  (jui  cujnsciinqtic  sexùs  libcros  quinquc  liaboant,  iinnf- 
h  ala  semd  vacatioiie  i)otiri  convenir,  I.  iilt.  C.dchis  qui  num.  iil). 

7.  ]Ve|Hites  Inro  parentiim  succèdent  es ,  vice  conini  prodesso 
ronsneverunt,  Ideofjiie  si  qiiinqne  ninnerns  liberonini  ex  amis- 
suriiin  nSioi'uin  iiepotibus  siip|)lelur,  à  nnineribus  pcrsonajilius, 
is  (piem  palrcm  tinim  esse  dicis  *  juxtà  constituta  excusatur.  1.  î. 

de  bis  (pli  nu  ni.  liber. 

8,  Quibusdam  collcj^ils  vel  corporibiis^  quibus  jus  coeundi 
lei^e  ]>ertnissuiii  est,  inirnunitas  triluiîtnr  :  scilicel  eis  colleji;iis  vel 
eorporibus,  îti  quibus  artilicii  sui  causa  umisfpiisque  adstiuiitiii' : 
ut  l’abrortiiu  corpus  est,  et  si  qua  canidem  rationcm  nrigiiiis  ha- 
bent,  id  est,  idcircô  iiistituta  sunt,  ut  uecessariam  operatn  pn- 
blicis  utilitatibns  exhibèrent.  I.  5.  §.  12. 

(p  Qui  piiblici  muneris  vacatioiiem  liabet ,  si  aliqnein  bonoreiu 
susccjierit,  ol)  id  quod  |iatriÆ  suæ  ptilitatibiis  cesscrit,  vel  f:toriar> 
cupiditate  patdisper  jus  publictun  relaxaverit,  competeiis  privile- 
{tiutn  non  aiuiltît.  I.  2.  C.  de  bis  qui  spoiit.  inun.  sub. 

10.  Prcsiiyteros ,  diaconos,  sididiaconos,  alfjue  exorcistas,  et 
leclores,  ostiarios,  et  acolytos  etiani  p<Tsonalium  inuneruiii 
expertes  esse  pra'cipimus.  1.6.  C.  de  épis,  et  eler. 

T'itiu.us  VII.  —  De  legationibus, 

I.  .Si  quis  k’iîatuin  bostium  pulsassct,  contra  jus  {rentinm  id 
commissuin  esse  existîniatur  :  quia  snneti  habentur  legati.  Et  îdeo, 
si  cùm  legatj  apud  nos  esseut  penti.s  alicujns,  Iielhmi  cuin  l'is  in- 
dictuni  sit  :  responsum  est,  lîberos  eos  manerc  :  id  enini  juri 
fjentiiim  conveniens  esse.  i.  ult. 

Titulus  vm.  “  De  administroüone  rerum  €ul  civitates  perti- 

nentium, 

T.  Quod  quis  .suo  nominc  exercere  probibetur,  id  nec  per 
subjectam  personain  a^crc  débet.  Et  ideô  si  deciirjo  siibjectis 
aliorum  noiiiiuibus  praedia  publica  locat,  quæ  decurionibns  coii- 
ducere  non  licct,  scnindùiii  lef^em  usurpata  revocentur.  1.  2.  1. 

a.  Qui  fidejusserint  pro  conductfire  veelii^alis,  in  umversam 
cnnductionem  y’m  usurasquoqne  in  jure  conveninimir ,  nisi  pro- 
priè  (piid  in  personà  eorum  verbis  obligationîs  expressum  est. 

I.  2.  §.  12, 

i.  (.!maton‘S  ronuminis  ollieii,  divisa  peciuiià,  (piani  ouitiilms 
iii  soliduiii  publiée  dari  placuit,  perieiilo  vice  miituâ  non  Übe- 

*  (  *  a|  «.« 

r^uMnr,  i^i  înr  c\c*nipl(î  tntonnn  cDnveniriKlus  vst  KS  (\uï 

^e.ssit.  i.  S.  I.  I.  et  I.  a,  C.  (pio  cpiistpie  ord.  eoiiv. 

ff.  I.e^alain  nuutiripio  |)ec(U)iaui  lu  aliani  rem,  (piain  dciiinctus 
vidnit  eoiiverterê  eitra  j>i‘iiiej|>is  auetorilatein  iioti  lieet.  Et  idco, 
si  imuin  opns  liei  i  jusseril ,  .ipiod  f'aleidi;e  Ic^is  iutei  veulu  lien 
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Tioii  potcst»  ppriuittitur  smnmïim  i[iiæ  co  noiiiioe  dclietnr,  iii  ûi 
nuMtl  maxiiiiù  iu‘ci*s.sai’iiiin  rei|mblica;  viileatur,  coiivc'iItTO.  1. 

C.  i'iv, 

5.  Pt'cniiiam,  quæ  hi  opria  nova  Ir^'ata  est ,  pntitis  io  tiiti'lani 
t‘(truiri  oiHTum  ,  quæ  surit,  convertciulani ,  r|uàin  ad  inclioaiidimi 
oniis  oi-o^andam ,  Divns  Pins  jx-scripslt ,  scillcet  si  satis  o|)(-i'iiiii 
oivltas  haboat,  et  non  facile,  ad  rcficiciida  en,  |)L'cniiia  invcniatitr. 
].  ult,  ff*.  de  Opel’-  juibl. 

6.  Maiïisiraïus  reipublicæ  non  doliuii  solnmmodô,  sod  et  la- 
tam  ncelitrciitiam ,  et  hoc  ai'n]>liiis  etiam  diligeiitiam  debent.  I-  8. 

7-  Calctdi  erroris  rctractatio  etiaiu  post  decennii  ant  vicennii 
lenipora  admit tetnr.  1.6. 

8.  Iniperaiores  Antoiiiiiiis  cl  Verns  reseripsernnt ,  pccuttiœy 
quœ  npiul  curatores  rctnn/isit ,  usuras  ejcigemlas  :  cjits  vei'o,  qnœ 
h  retleniptorihus  operum  vxîgi  non  potcsl ,  so/Yis  duntaxtU  péri- 
rulum  ad  curatores  pcrlinere.  1.  p. 

Initjei  atores  J/itonias  et  Férus  rcsci  ipsernnt ,  cum  qui  peen- 
niam  |)ublic;<in  inagistratiis  stii  tempore,  et  post  non  paiico  tein- 
poi'e  detiinu^rat  nsnras  etiam  præsiare  <!ebere,  iiisi  si  qiiîd  allc- 
gare  tiossit,  <fnâ  ex  cansü  tardius  iiiltdiss(‘t.  1.  p.  §.  ult. 

'J’iTüLUS  IX. —  Da  Decreùs  ab  online  faciendis. 

1,  Ilia  <lecieta,  tpiæ  n(>ii  Icgitimo  numéro  deetirionum  coacto 
farta  sniit,  non  valent.  I. 

Titüi.us  X.  —  lye  operibits  puhlicis. 

r.  Cnram  opi’ris  aqnaeductùs  in  alio  jam  tiinnere  conslitutiis 
[>osteà  susce|)ei’tit  :  præposterù  visns  est  petere  e.xoïif’tari  priorc 
inunei'c  utrisqiie  jant  itnpliciliis  :  quaiidô ,  si  alternm  tantiiiii  euni 
su.stinere  ojxu’tuisset,  antè  [>robabi)iùs  iinpetrasset  propter  priùs 
mnnns  à  seipienti  excusa lionem.  1.  i.  §,  i. 

s».  >0  (‘jus  nomine,  rujiis  überalitatc  o[His  cxstnictnm  est,  crast», 
ationim  nomiiia  inseribantiir ,  et  pi  optereà  revncentur  similes  ci- 
vinm  in  patrias  überalitatos,  jiraescs  provinciæ  aucturitateni  suani 
interponat.  1.2.  §.  2. 

Qiiilnis  opei'iim  publicornm  exstructio  crédita  est,  si  qnid 
vrtii  inlt'à  qnintleeim  annosab  opère  pcrfecto  eva.serit,  tenebiiiitni- 
et  coriim  bîeredcs.  I.  8.  C.  de  o|)er.  ptibl. 

4.  An  in  lotum  ex  riilnà  domûs  licuerit  non  earntlein  l'aeleni 
in  civitate  restitncrc,  seti  in  hortnm  convcrtei'e  :  et  an  hoc  con- 
sensu  lune  mai^lstratinim  non  juobibentinni,  item  vîcitjonini  fac¬ 
tum  sit ,  præses  probatis  his,  qnæ  in  oppido  fréquenter  in  eodein 
j^enere  controveisianim  .sm'vata  simt,  cansà  cognilâ  statnet.  I. 
8.  C.  de  fçdif.  jirîv. 

5.  Si  cul  lori  proprietas  ædifieandi  juxta  puliliras  ædes  aiiimum 
dederit,  is  ift.  pediim  s[)atio  interjeeto  inter  jmblica  ac  privata 
sedibeia,  ita  silii  noverit  faliricaiidum,  ut  taÜ  intcrvallo  ct[)iiblica> 
ædes  à  periculo  vindicentur ,  et  priv.atns  ædibrator  relut  perpe- 
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lanriratii  Joco  tlt!iihii('li<niis  (|uaiuh»)uiL'  Ciitiira'  tion  liiiit'ai 
(Jt'li'i  meut  OUI  l.  {).  t!.  (le  ædîl  .  luâv. 

rn'i;i  liS  xt. —  /V 

I.  ijiii  iul  ijinuliiuts  cüiicurniiiL,  tioit  jiossuut  pro  nrî 

vatis  itu|tiietai'i.  I.  j.  C.  de  luiud,  (‘t  iiierc. 

*1  iTUims  XII,  —  i)e fwilicitutionihus. 

1  Inter  libeixis  iiejujtoin  qmxjiie  ex  lillà  euntiiieri  Divus  Pins 

i’esei’it>.sit.  I.  iilt, 

'l'i  risLUS  xiii. — De  t‘^:lraonlinni-iis  <iognuioftibu.'< ^  et  si Ju(Ie,T  lilein 

s  tu  un  Je  vis  se  ilivvivtur. 

1.  F, St  ([iiidein  res  sauctlssiiua,  clvllis  sa|ûeiitia  :  sed  ([me  prelio 
iimtunarin  non  sit  veslluiaiula ,  nec  cleliunestaiKln  ^  ilnui  in  jiidiciu 
lioiioi'  petitiir,  (jtii  in  ini^ressn  sacnuiu'iitî  elïen  i  debnil.  ;  (|uædaiu 
eaini  taiiielsi  luuK'stè  aeci)nantur,  iiiiionestè  tamen  |»(Hnntiii'.  I. 
I.  5. 

Divns  .iuionituis  Pins  rcset‘i[)sit  jnri.s  sludiosos  ([ni  salaria  pete 
haut,  liaec  e\i;'ere  [ntsse.  1. 

■î..  In  Inuiorai'iis  advocatoi'inn  ita  vm-sari  jndex  del>et  ,  ut  pi'o 
modo  litis,  |>ru({iic  advocati  t'acundià,  et  luri  euiisiietniliiie ,  et 
jndieii,  iii(|U(>  erat  aeliinis,  æ^tiiuatioijetn  adlûbeal  ;  (Ininniodô  li- 
citiiiu  iionorarinni  qnanlitas  non  e^rediatur.  I.  i.  lo. 

lâcita  anteu]  (juautitas  iiitellij^ttur  pru  si(i[;idîs  eanslsadeeiUum 
aure(>.s.  d.  l.  i  a.  in  1.  V.  tome  iH,  paj^e  üio,  s. 

"î.  Si  niedicns  ,  eni  eurandus  stros  oeulos,  qui  els  laboiabat^ 
eouuuiserat,  perictduii»  amilteiidoianu  eormn  [)er  advecsa  iiiedi- 
camenia  iuferendo»  cotuptilil,  ut  ei  possi'ssiones  suas  cotitra  lideiu 
bonam  æ^er  vendci'et:  iiicivilt*  factiuu  præses  [>roviueiæ  eoereeal, 
reuKjne  resiitni  jid)eal.  l.  3,  \\  tome  3,  pa^m  3iï ,  s. 

/(,  jNiunenis  eotinitioniuuin  (juatnor  ferè  i;eiu‘ia  dividi  [uttest  : 
atU  enim  de  honoribiiSf  sive  mmuu’iblts^ei'eudis  ayllatni',  autdere 
pecanitiriu  diseeptatnr ,  anl  de  ex«7Ô««/4ü/u'alicujns  eojiiioseit ur* 
aur  d(^  (.opiuili  cruniuv  ((uæritur.  1.  5. 

5.  Kxistimatioesl  di^nitatis  ilhvsa*  status,  le^dbus  ac  luorlbns 
eomprobatus,  qui  ex  delicto  nostix)  auclorilate  legnm  aiil  nii- 
niiitur,  aut  eoiisuinit tir.  1.  à.  i. 

(!.  IMiiuiiliir  existimatio,  (piuties  eirca  slalnm  dignilatis  jHenà 
pleelimnr  :  sicuti  eùin  relegalur  tpiis,  vel  cùm  oi-dinc  movelnr, 
vel  eiini  pi'oliibelnr  Inmoribus  piil>lieis  rungi ,  vel  efmi  plebeius 
fustibus  eredilur,  vtd  in  opus  pnblieutu  datni’,  vel  eiini  jn  (‘am 
ean.s.un  (jiits  iiieidit,  tjiiæ  edielo  pei  petuo  infamia;  causa  énumé¬ 
rât  tir.  I.  5.  §.  -i.  p.  H,  s. 

.  Coii.smnitur  veto ,  ^existimatio)  quoties  magna  capitis  mi- 
io  intcrvèiiit  ;  veiuti  cùm  a([uà  et  igiii  iiiterdieitur.  L  5.§.  3.p.  7. 

'FiTiii.ns  \lv^  • —  De pro.vcnt  tieis. 

I.  Proxeuetica  jure  licito  ptUtintnr.  I.  1. 

1.  Si  (troxeneta  intervt'iierit  faeiendi  nominis,  ni  nudti  soient  : 


lllitU) 


1 


EX  LIEUIS  IHOESTORUBI  ET  üOlUCi!».  55ii 

\  iiiciitims  ,  oii  tjiiusi  iiiiiiulfitor  ti'iioi'i.  Kt  non  j>iilo  toiicfi  ; 

(pii:i  liio  inonslnit  rnap.s  iioiïkmi  ,  qnâm  mandat,  tarnotsi  laiulot 
noiiK.-ti.  Idom  ilico,  l’i  si  aliffiiid  pliilantlirupi  nomino  awpcrit, 
IKK- r\  locato  coiulncto  cril  aclio.  l^laiic  si  ilolo  et  l'allidilatc  cre- 
dktinu'iii  t'ifcomvtuun'it ,  de  dolo  aclionc  tcMiebitur*  L  2. 

De  })r(»venélico,  tpiotl  et  sonlidmn,  soient  præsides  eo^tK»s- 
ceiT  :  sic  taraen ,  ut  iii  his  niodiis  e-isc  debeat  et  (juantitatis,  et 
m-^'oJÜ,  iti  qiio  operidà  isUi  dei'iiiieti  sont,  et  ministenuiii  (piale 
ipiale  aeeomiuodavt’i'oni.  I.  ii 

4.  Kst  proxeiietaïuiu  inodus,  qui  cmpllonibus ,  vendilionibiis, 
einniiiL'rcils,contraellbiis  lieilis  utiles  non  ideü  linftrobabili  moi  use 
exhibent.  L  3.  itilin.  O.  civ.  198/1,  s;  co.  74?  s.  91,5. 

TiTiri.es  XV.  —  De  vensibas. 

1.  Personis  data  innimniias  coin  persema  extint*uitur  :  rebus 
iiiiuipihin  extin^uiUir.  1.  3.  iu  I.  I  4*  §- 

2.  KiH-mâ  ceiisualî  eavetur ,  ot  a^ri  hic  in  ceiisum  releraiitur , 
noineu  rtindi  e.ujtiSipie,  et  in  tpià  eivitate,et  (]uu  pag(isll,et  quos 
duos  vicinos  proxiinos  liabeat.'l.  /|.(jUüL  juiîei’iuii  sit.  d.  1.  V.  tome 
3,pa^e7Ô,s. 

:5.  lllaiu  a'(pnlat(‘m  deliet  admitteie  eensitor,  ut  oHicio  ejus 
eongruat,  l'elevai’i  (uun  (jui  in  poblieis  talnilis  delipo  nuulo  (roi 
cei'tis  e.\  eausis  non  possit,  Qiiarè,  et  si  agri  portio  eliasinate 
perieiât ,  debebil  per  censitorem  relevari.  Si  vittîs  mortoa:’  sint, 
vel  arboi  es  arueiânt  :  iniipuitn  eom  lumiei  um  insei  i  eensoi.  I.  .4,  §  i . 

4.  ]s  verô  (pli  agriim  in  altà  eivitaie  habet,  in  eà  civitate  proii- 
teri  debet,  in  (piâ  âge r  est.  Agfl  eniiu  Iriluitain  in  eain  eîvilateili 
débet  levare  ,  iu  cujns  lerrito^io  possidetiu*.  t,  4- §> 'Ji* 

5.  I.acus  (pKxpic  piscatiU’ius ,  et  ))ortus  in  censiun  doinnins 
debet  deferre.  Saliine  si  (|ua:  saut  tu  p)'<ediis,  et  i[i.sa.*  in  ceiisuni 
defei  endæ  sont,  b  4*  b.  et  7. 

6.  ('ùin  possessor  anus  expediendi  negotii  eausà  triitntornin 
jure  eouveiilrelnr,  adversùs  caîteros,  (pioruiu  æipiè  jinediu  teiieii- 
lur,  ei  tpii  eonventus  est,  actioiiesà  lisco  j>ræslau!nr  ;  seilieel  ui 
omnes  pro  modo  prædioruin  |K‘cuniain  tributi  conférant.  ÎSec 
inulilitiu'aetiouespræstautur,  tametsiiiscus  [leeuniam  suamreeujie- 
raverit  r  ipiia  numiiinm  vendilorum  pretium  accephun  videtur.  1.  5. 

Titui-os  XVI.  —  De  verboiuui  si^/itj/catione. 

1.  Creditoi'um  ajiiiellatioue  mm  bi  taiitùm  aceii>iunlur  (lui  i>e- 
cuuiam  crediderunt  :  sod  omnes,  cptiluis  i.’\  quiililiet  eausà  deluî' 
tnr.  i.  Il, 

Sed  etsi  ex  dclicto  debeatui-,  mibi  videtiir  pusse  ereditoris  loco 
aecipi.  1.  12. 

2.  Minus  suivit,  (pii  tardius  suivit  r  uam  et  leüi|>ure  minus  sol- 
vitur.  1.  12,  §.  I.  C.  riv.  1146,  s. 

3.  Pleriinupiè pins  cstiii  inaiiùs  pretio, (piàniin  l'e.  1. 1 3,  §.  1.  in  lin. 

4.  Rem  amisisse  videtur,  (pti  adversùs  nnllnin  ('jus  pcrsetpieu- 
dæ  actiuneni  babel.  1.  14.  §.  i. 
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5,  Hona  civitatis  ahiisivc  j>iil)lica  dicta  smit.  Sola  culm  ca  pu- 
lilica  (piæ  |)upuli  romain  sniil.  I.  i5. 

(>.  l*i'iiicc|»s  l)ona  coiiccdciido  vidotiir  ctûini  oiitijjaiioiics  rtni 
«’cdei'c.  1.  'il  -  cîv,.  ii35. 

7-  Niliil  est  aiiiid  iiærcditas  ,  (jiiàm  snceessio  tii  iinivcrsuni  jns, 
(jiiod di’lïinctus  halniit.  l.  ajJ.  V.  itif.  do  roj^.  jur.  ii.  5i.  C. cîv.  7'jt/j. 

8.  UcoLo  dicinuis,  otini  limdiiiii  totuiii  iioslriitu  esse  etîam  rùin 
iisnsft  iictiis  alioniis  est  ;  (plia  tistisfrncltis  non  doiniiiii  par.s,s<'d 
sci  vitutis  sit  ;  lit  \ia,  et  itot,  INoc  lalso  dici  totnm  nicinii  <'s.sc , 
ciipts  non  potest  ulLa  pars  dici  alicriiis  esse.  1.  25.  C.  civ.  543- 

rj.  Quint  ns  Miiciiis  ait^  partis  appcllatunic  rom  pro  indiviso 
si^nifieai'i  :  nain  (piml  pro  diviso  nostnirn  sit  ^  id  non  [lartem,  sed 
tütnni  esse,  Serviiis  non  incleganlcr  partis  appellatioiie  ntniniqne 
signilicari.  l.  'i5.  §.  i. 

10.  (^>ni  occasiono  actpiirendî  non  utitnr,  non  întelligîtnr  alie- 
nare  :  veliiti  (pii  liærcditatein  oniittit,  ant  optionem  iiitra  eerltiin 
t(‘inpns  datain  non  ampUîCtitur.  1.  a8.  V.  inf.  de  reg.  jnr.  n.  j)3. 

1 1.  Conjunctioinnn  iiomuimquàtn  pro  (lt.sjnnctloncaccij>i  La]HM> 
ait  :  ut  iii  illà  stipidationo,  inilii  hæro(!i(pir  meo,  te  Inercdeinque 
tnmn.  1.  afi- 

Sæpi':  ita  compaiatinn  est,  ni  conjuncta  pro  disjniictls  acetpian- 
riir,  cl  disjoncta  pro  coujnnclis  ,  interdi'un  sohita  pro  separatis. 
l.  53. 

(;ùin  dicimiis,  quod  dedî,  auf  donavi,  utracpie  contineimis. 
Cùni  v'criS  diciiîius,  quod  cam  tiare  face  re  Ofiortet  qtiodvis  eoriini 
sufiieit  pi'obare.  d.  1. 

12.  lîona  intelliguntur  ciijnstpic,  qnæ  dedneto  ære  alioïKj  su 
pei'siint.  I.  3<p  §.  1. 

ri,  Kaniilise  appciîatlonc  tiberi  (piocpio  c<aitincMtur.  !.  40.  §,  2, 

14,  Verbo  vlctus  contitu'otor ,  (piæ  esni,  potuiqiie,  cnltiiiqin* 
fîorporis,  (pisetpie  ad  vivendurn  hoinini  nccessaria  siiiit  :  vestein 
fpioque  vîctùsbabere  vic<;in  Lalieo  ait.  Et  cætera,  qnibns  tiiendi, 
cnrandivc  corporis  nostri  graliâ  nlitnur,  eà  appt'llatione  siginli- 

caiitiir.  1,  4^-  44- 

ViM’biiin  r/rerc  quidam  pntant  ad  ribiim  pertinerc.  ÿed  Ofilins 
ad  Ailicuni  ait,  bis  verbis  et  vcstiinenla  et  stramenta  coiitineri  : 
sirn’  bis  eiiim  vivcre  neinincni  posse,  I.  234,  §-  C.  civ.  210,  21 1. 

1 5.  Matrem  fandiias  acciperc  debemns  eam ,  qnæ  non  în  ho- 
nestè  vixît  :  matrem  cnim  fainilias  à  corteris  fæmlnis  mores  dis- 
cernnnt,  atcpie  séparant.  J^roindè  uiiiil  intererit,  nuptusit,an 
vidiia,  nam  neqiie  niiptiiC,  netpic  natales  factniit  matrem  Jatnilias, 
sed  boni  mores.  1.  46.  S*  *• 

ib,  ï.ibcrationis  vcrbiim  caindeni  vim  habet,  (piàm  solnlionis. 
1  f.'' 

I  »  *1  ^  ► 

17,  In  bonis  nostris  c(nn|niiaj'i  scicnditm  est ,  non  solùm  tpiæ 
dotniiùi  nostri  siinl,  sed  et  si  bonâ  lide  à  nobis  |)OSsidcanlLir,  vel 
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snpeiTicini'ia  sint.  Æ«[ut*  bonis  ytlnnmei’aljitm%  etiain  si  quitl  est 
iii  actionibiis,  peiiiionibns,  persccntioiiibus.  Nam  hæc  omiiia  in 
bonis  esse  viileiitur.  1.  /ig. 

18.  Item  dnbitatiim  est,  ilia  %ci’ba,  ope^  consilio  ,  quemadmo- 
dùm  accipienda  sunt  ;  sententiæ  conjungentiuin,  aiit  sejxirantium  ? 
sed  vorius  est,  qtiod  et  Labeo  ait,  separatirn  accipienda  ;  quia 
aliiid  faetnin  estejus,  qui  ope:  aliud  ejus,  qui  consilio  furtum 
facit.  1.  53.  §.  I, 

19.  Nemo  ope  videtuc  fecisse,  nisi  et  coiisilinm  mali^uin  ba- 
buerit  :  nec  consiliuin  habuisse  nocet,  nisi  et  factum  secutum 
fucrit.  d, 

20.  Condition  al  es  creditoies  dicimtiw,  et  lii  quibns  nondùm 
competit  actio,  est  autein  competitiira  :  vel  qui  spem  liabcnt,  ut 
cotnpetat.  !■  54.  C.  cîv,  11 85, s, 

21.  Creditor  aiitem  is  est,  qui  exceptîone  perpétua  submoveri 
non  potest:  qui  autem  temporaleni  exceptionem  timet,  similis  est 
conditionali  credîtori.  1.  55. 

22.  Liberorum  appellatione  continentur  non  tanU'un  qui  sunt 
in  potestate  :  sed  omnes,  «pii  sui  juris  sunt  :  sive  virilis,  sive  fœ- 
tninini  sexûs  sunt,  exve  foeminini  sexùs  descendentes.  t.  5<î.  §.  i. 

23.  Intestatus  est,  non  tantum  (|ui  testamentum  non  fecitjScd 
etiani  cujus  ex  testamento  bæreditas  adita  non  est.  I..64. 

24.  Hæredis  appellatio  non  solùm  ad  proximuni  liæredcm,  sed 
et  ad  ulteriores  refertur  :  nam  et  hæredis  hæies,  et  deinceps,  hæ¬ 
redis  appellatione  contlnctur.  1.  65. 

Sciendtim  est  liæi  edem  ctiam  per  multas  successiones  accipi.  h 
70.  V.  inf.  de  reg,  jur,  n.  i58. 

25.  Restitucre  is  videtur,  «[iii  id  restituit,  quod  habiturus  esset 
actor,  si  controversia  ei  facta  non  esset.  t.  76.  V.  inf.  n.  ult. 

26.  Intei'dùm  proprictatem  quoqiie  veibnin  possessionis  signi^ 
fieat  :  sicut  in  eo,  qui  poss«?ssiünes  suas  Icgasset,  responsum  est. 
1.  7«. 

27.  Impensæ  necessariæ  sunt,  quæ  si  factæ  non  sint,  res  aut 
peritura,  ant  deterior  fulnra  sit,  1.  79. 

28.  Utiles  impensas  esse  Fulcinîus  ait,  quæ  meliorem  dotein 

faciant,  non  deteriorem  esse  non  slnant:  ex  quibns  reditus  mn- 
lîeri  acquiratur  :  sicut  arbusti  pastinatione  ultrà  quàni  iiecesse 
fuerat  :  quorum  uomine  onerari  mulierem  ignorantein,  vel  iiivi- 
tam,  non  oportet  :  ne  cogatur  fundo  carerc.  In  liis  impensis  et 
pistrinum,  et  horreuin  insulæ  dotali  adjectuin ,  plerumquè  dtee- 
mus.  1,  79 ,  §.  I .  f 

29.  Vohiptariæ  sunt ,  quæ  speciem  duntaxat  ornant  ,  non 
,etiam  fructuni  augent  :  ut  sunt  virldia,  et  aquæ  salientes,  incrus- 

tationes,  lorlcationes ,  picturæ,  1.  79.  2. 

30.  Ncratius  priscus  très  facore  existîmat  collegium.  El  hoc 
magis  sequeiidum  est.  l,  85. 

IV. 
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3i.  Liltits  fst,  (piou.sfjiu'ï  niaximiis  fliicliis  à  mari  pcrvfiiit.  L96, 

<^tià  maximè  fhictus  exæstitat.  I.  ira. 

3'2.  Dt’roj^atiii-  Icyi,  aiit  ahro^atur,  Dorojiatur  lej;;! ,  ci'im  pars 
«Icti’aliitur  1  ahro^atnr  Iej;i ,  ctini  prorsris  lolliitir,  I.  102. 

33.  Debitor  intclligitur  is,  à  fjdo  iiivitü  pminia  pdtest. 
I.  108. 

3;i,  Boiiæ  (itlci  fiiiptor  esse  videtnr,  (pii  ij^noi'avit  cam  rcmalic 
nam  os.se  :  ant  piitavit  etim,  (jni  vendidit,  jus  veiulemU  habcie  , 
piità  procura  tore  m ,  aut  tiitorem  esse.  l.  109.  C.cw,  55o, 

35.  Setpiestor  (licitui-,  ajittcl  rjiiom  j)lurc.ç  oamdem  rem,  dorruâ 
controvci'sia  est ,  dcposiicrunt,  dietus  al>  eo  ,  rjuod  occurrenti  , 
ant  fpiasi  seqneiui  eus,  cpii  eonteiidiiut  ,  comniittitiir.  l.  iio.  C. 
civ.  195G. 

36.  Qui  mortiii  nasciintur,  noqnc  nati,  neque  procreati  vîdeii- 
tur:r|uia  imnquàm  llbei  i  appcllari  potncrunl,  I.  IÎ19.C.  civ.  725. 

37.  Inter  nuilctnm  et  pa'iinm  nmltiim  intere.st  :  cùm  pœna  ge¬ 
nerale  sit  nomen  ,  oinuumi  dclictoruni  coëreUio  :  muleta,  spécial is 
peceati ,  eujus  animadversiobodiè  j>ecuniariaest.  1, 1 3i. §.  i.  p.  7,5. 

38.  Ânniculns  nuti  statim  ut  natusest,  sed  treceiitesimu  se.va- 
ge.simo  (piiulo  die  dicitnr,  inclpicnte  plauè,  non  exacto  (iîe  :  quia 
anntini  eiviliter,  tiori  ad  momenta  tomporum,  sett  ad  dles  nume- 
ranuis.  I.  i3V  ^  •  b  5.  fb  (ptl  testam.  lac.  jtoss.  1.  8.  ff.  de  muner, 
et  liotior. l.  I.  in  f.demanum.  l,  2,  ff.  de  excus.  I.  un.  e.  qulælato. 
I.  3.  §.  3.  iï.  de  minor. 

3y.  Quæi-et  aliqiiis  :  si  portentosum,  vol  monstrosum,  vel  de- 
hile  mulier  edidetit,  vcl  qualeni  visu,  vol  vagitu  novum  ,  non  lin- 
manæ  figuræ,sed  alterius  magis  animalis,  quàm  Iiomlnis  partnin: 
an  (plia  enixa  est,  prodesse  et  délicat?  et  niagis  est,  ut  hæc  <pio- 
cpie  parcntilms  prosint,  Nec  enim  est,  quoi!  eis  imputetur,  qnæ, 
(pialilet  pütuerunt,  statutis  ohtemperaverunt  :  neque  id,  qmxlfa- 
taliter  accessit,  matri  dainnnm  injungcrc  débet.  I.  i35.3'.  de  statu, 
hum.  1.  1  /|. 

/(O,  Cepisse  (plis  înteHigîtur,  quamvis  alii  acquisiit.  L  140. 

4i.  Tripiici  modo  coiijunctio  intelligitur.  Aut  enim  rc  per 
se  conjunctiocontingit,  aut  rc  et  verbis,  aut  verbis  tantum.  !.  142. 

43.  Id  apnd  se  qtils  liabcre  vldetur,  de  quo  liabct  actionem. 
llahetur  ci)im,quod  peti  [lOlcst.  1.  i43,  V.  inf de  reg.  jnr.  1.  i5. 

43.  Non  est  sine  liberis,  ciii  vel  un  us  filins,  uuave  filia  est. 
Hæe  enim  eniineiaiio  ,  kabet  Uheros^  [non  habet  iiberos),  seinper 
phirativu  nuniero  profertur.  1.  148. 

Nam  (plein  sine  liberis  esse,  dicerc  non  possuinus  :  lui  ne  nc- 
cesse  est  dicamus  liberos  liabore.  I.  14 y. 

44.  Delata  haereditas  intelligitur,  quam  quis  possit  adeundo 
consequi.  1.  1 5 1  • 

45.  Homiuis  appellalioiie  tam  fieminam  ,  qnàm  inaseutuni  eoii- 
tineri,  non  dubitatur.  I.  i52. 
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4ü.  IntcHigcinius  est  inortis  (omporc  fuisse,  qui  îu  utero  re- 
Itclus  est-  I.  i53.  C.  civ.  72^- 

47.  Partltiüuis  noiuen  non  seniper  diniîdiiini  significat  ;  sed 
pruut  est  adjectuni.  Poteat  enim  juberi  aliquis,er  niaximam  par- 
lli'i  posse  et  vicesimam,  et  tertiani ,  et  prout  !d>uerit  ;  sed  si  non 
fuerit  portio  adjecta,  dimidia  pars  debetur.  I.  i64.§.  i. 

48.  H^redîtas  juris  nomen  est,  quod  et  accessioneni  et  deces- 
sionem  îii  se  recipit.  Hæredîtas  aiitem  Tel  iiiaximè  fructibiis  au- 
getitr.  I.  178.  §.  I . 

49.  Verbuiii  exactæ  peainiœ  non  soliini  ad  sotiuionem  refe- 
nnulum  est  :  verùni  etiam  ad  delegatîonein.  1.  187. 

5o-  .Im  e  proprio  famillam  dieimus,  plures  personas,  quæsuiit 


sub  iinius  potestate,  aiit  natura,  aiit  jure  si 

J'  *-i  *  1  ^  f*  1  ^ 


Ut  putà  pa- 


tremfamilias,  malremfamilias,  lilitimfamilias,  fiHamTamilias,  ciil- 
qne  deinceps  vieem  eorum  sequiinlur,  ut  putà  nopotes,  et  neptes, 
et  deinceps.  l.  ipS.  §.  2. 

51.  Patci'familias  appellatiir,  qui  in  domo  doniinium  habet. 
Recteque  hoc  nomme  appellatur ,  quanivis  filiiim  non  habeat  : 
non  enim  solam  personam  ejus,  sed  et  jus  demonstramns.  Deni- 
què  et  pupillum  patiemramilias  appellamus.  I.  igS.  §.  2, 

52.  Cùm  paterfamilias  moritur  :  quotqiiot  cajtita  ei  subjecta 
fuerinl ,  siiigulas  familias  iiiciprunt  habere:  singuli  enim  palruni- 
fnmiliaruni  nomen  subeunt,  Idemque  eveniet,  et  iii  eo,  qui  ernau- 
cipatus  est  :  nam  et  hic  sui  juris  effectus,  propriam  familiam  Iia- 
bet.  I.  19.5.  §.  2. 

58.  (Jominuni  jure  familiam  dicîmus  omnium  agnatorum;  nam 
eisi  patrefamilias  morluo  singuli  singidas  familias  liabent:  tamen 
oinnes,  qui  sub  unius  potestate  fuerunt,  rcctè  ejusdeni  familia' 
appellabuntur,  qui  ex  radem  domo  et  gente  proditî  sunt.  I.  195. 
§.  2,  in  f, 

Appollntur  familla  phirium  personarum  quæ  ab  ejnsdem  uUimi 
genitoris  sanguine  ]iroliciscuutür,sicuti  dicimns  familiam  Juliam, 
quasi  à  foute  quoilam  mémorisé,  d.  I.  igS.  §.  4* 

54.  Millier  Familiæ  suæ  et  caput,  et  finis  est.  I,  iqS.  §.  ult. 

Fœminarum  liberos  in  familiâ  earum  non  esse  palàm  est:  quîa 

quinascuntur  patris  uonmatris  familiam  sequuntur.  I.  106.  §,  i. 

55.  Famili»  appcllationc  et  ipse  princeps  familiflp  continetur. 
I.  196. 

56.  Fa  domus  unicnique  nostrum  debet  existimari,  ubi  quis- 
(pie  sedes  et  tabulas  haberet,  £uariimque  rcrum  constitutionem 
fecisset.  1.  208. 

57.  Bonorum  appellatio  ,  sicut  liæreditatis  ,  uulversitatem 
quamdam  .ac  jus  suecessionis ,  et  non  singulares  rcs  demonstrat. 
1.  208. 

58.  Prævariealores  eos  appellamus,  rpiî  causam  atlversariis 
suisdonant ,  et  ex  parte  actoris  in  parlem  rei  couend  tint.  I.  212. 

35. 
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Sjj.  Cederc  ilieni  sjjfiiiücal  iitcipere  diberî  pcciiiiiam  :  v>efn>c 
(lieiii  slynificat  cimi  clieiu  veiussf,  (jiio  prctinia  |)cli  posait.  Uhi 
pui’è  qiiis  stipulatns  fiu'iit  :  <"l  cessU,  et  veiiil  dles.  I  bi  in  diem  ; 
«’cssil  tlics,  sed  iiondùm  venit  :  uUÎ  siib  cotKliiiotic,  iiequc  cessît, 
ue(|nevcnit  (lies  pcndonlc  adhne  comlirîoae.  I,  îsi3.C.  civ,  i  iÇ8,s. 

6o.  Lnta  cnljia  est  niiiiia  iieu;ligeiula,  id  est,  non  iulelligere 
qiiod  omiics  intclligiiDt,  I.  2i3.  §.  2. 

I.atæ  culpæ  litiis  est  non  inteltigcre  id  qiiod  omnes  inlclli> 
gunt.  1.  223. 

fil.  Potestalis  vetho- plitra  significantiir,  in  personit  magîstra- 
tmim  imperium ,  in  jiersonâ  liberonun  pairîa  potestas.  1.  21 5, 

62.  In  coiivenlilms  coiUralicnttiim  vohvntatem  potins  (jiiàm 
verlia  spcclari  placiiit.  Ciim  igiltir  câ  Icgc  rniidiim  vectîgalem 
mnnicipes  locaveriiit ,  nt  ad  liaerccltMii  cjiis  qui  suscepit,  perti- 
iicret  :  jus  hærednm  ad  kgataiinm  qnuqiie  tiaiislern  potiiit.  I. 
2iq.  C.  civ.  Il  5fi. 

fi3.  Natura  nos  docct  parentes  pios ,  qui  iibciorum  procrean- 
iloraw  uitîmoei  voto  uxores  ducuntt  filionnn  appel iatione ,  omnes 
qui  ex  nolns  dcsecndiint ,  contîneri.  Nec  eniin  dideiore  noniine 
possnmiis  nepotes  nostros  qiiàin  lilii  nppellare.  1.  220.  §,  vilt. 

64.  Amicos  apellare  debemns,  non  levî  nolitià  eonjiinctos,  sed 
(luibiis  fuerint  jura  cum  palrefainilias,  lioncstis  ramiliaritalis  qnæ- 
sita  raliouibiis.  I.  223.  §.  1 . 

65.  Magna  negUgentia  ,  enlpa  est,  magna  cidpa  ,  dolns  est. 
I,  226. 

66.  Qnod  dicimiis  enm  ;  qui  nasci  speratur,  pro  snpcrstile 
esse:  time  venim  est,  cv'im  de  ipsins  jure  quæritur.  Aliîs  anteni 
non  prodest,  nîsi  nains.  I.  23 1.  fi.  civ.  1 35,  726. 

67.  rignns  propriè  rei  mobilis  coiistituitnr.  1.  238.  §.  2.  in  f. 

C.  civ.  2072. 

68.  Mumis  pnblicuin  rst  ofticinm  privai!  hominis,  ex  quocom- 
itiodum  ad  singulos  universosque  cives,  reiiifpte  eoriim  pervenit. 

I.  23q.  3. 

69.  Tcrritorinui  est  iinivcrsitas  agrorum  iiUra  fines  ciijusque 
civitatis.  I.  239.  §.  8. 

70.  Verbnm  suum  ambignnm  est,  iitrùm  de  tolo,  an  départe 
significet:  et  ideo  qui  jurât  suum  non  esse  adjicere  débet,  ne([nc 

sîbi  communcm  esse.  I.  239.  §.  nlt. 

71.  Restitnit  non  tantum  qui  solum  corpus,  sed  etiam  (pit  oni- 
neni  rem  conditionemqiie  redditâ  causât  pr»stet,  et  tota  restitutio 

jnris  est  inlerpretaiio.  1.  uU.  §,  i. 

Tituli’s  XVII.  —  De  dhersis  reguUs  Juris  antiqui, 

I.  Régula  est ,  qnæ  rem,  *iuæ  est,  bievilcr  enarrat.  -Von  ex  rr* 
gnU  jus  sumalnr:  sed  ex  jure,  tpiod  est,  régula  fiat  :  per  legulam 
icitiir  brevis  rcrum  narratif)  Iraditm*,  et  {  nt  ait  Sabinns)  quasi 
c\i«5*  conjectio  est.  Quæ  sinvnl  cùm  in  alif|uo  viiiata  est,  perdit 
orficium  suum.  I.  1. 
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2.  Fœiiiiiiæ  ab  oniiùbLis  ofiiciis  rivilibits,  vcl  piiblicis 

sunt  :  et  ideô  iicc  jiulices  esse  |)ossunt,  nec  inagislratuin  gerere  > 
nec  postula l’e.  i.  2. 

3.  Velle  non  credttur,  qui  obsequitur  itnpei’io  patris.  I.  4- 

4.  Jura  sanjîuinis  nuilojnre  civili  diriini  possiint.  1.8. 

5.  Sempei’  in  obscuris,  quotl  minimum  est ,  sequimur.  1.  q. 

f>.  Sccundùm  naturam  est,  coinmoila  cujusque  rei  enm  sequi, 
quem  scqiumtur  incommoda.  1,  10. 

7.  Id  quod  nostruin  est,  sine  facto  nos tro  ad  aliuin  transferri 
lion  |X)lest.  I.  1 1 .  C.  civ,  7 1 1 ,  712. 

8.  In  testamentis  pteniùs  voluntaies  testantiuni  interpretan- 
tur,  I.  1 2. 

9.  In  omnibus  ûbli|^alionlbu5 ,  iu  quibus  dies  non  punilur, 

prsesenti  die  debetur.  l.  ]4.  '  - 

10.  Is  qui  actionem  babet  ad  rem  reçu peran dam ,  îpsatn  rem 
babere  videtur.  1.  i5,  V.  s.  de  verb.  si^tiir.  1.  i43* 

11.  Cùin  tetnpus  in  testameiito  adjicitiir,  ci'edendum  est  pro 
liærede  adjectuni,  nisi  alia  mens  fuerit  testatoris  ;  sicutiin  stijni- 
lattonibus  proinissoris  ^i'atiâ  tcmpns  adjicitur.  I.  17.  C.  civ,  1 187. 

12.  Qui  ciim-îilio  conti'ahit,  vel  est,  ve!  débet  esse  non  iyiia- 
rus  condittonis  ejus.  Hærcdi  nutein  hoc  imputarî  non  potest  , 
cùm  non  sponte  cum  legatarüs  contrahit.  1.  19, 

13.  Non  ilebct ,  oui  plus  licct,  quod  minus  est ,  non  ticere.  1. 2 1 . 

14.  Generaliter  prohaiidum  est,  ubieunquè  in  bonæ  lidei  ju- 
diciis  coHff'rtur  iu  arbitriiiin  doiniiii  vel  procnratoiis  ejus  eoU' 
ditio,  pro  boni  vii-i  arbitrio  boe  babenduni  esse.  I.  22.  §.  i. 

15.  Contractus  (piidaiii  dolum  inalum  duntaxat  reetpiunt:  (pil'- 
dam  et  doiiim ,  et  culpam.  Dolum  tnutùm ,  depositum ,  et  preca- 
l'iitm.  Dolum  et  culpam,  inamlatum,  coinmodatuni ,  venditum  , 
pignorl  acceptum  ,  Incatum,  item  (lotis  datîo  ,  tiitelæ,  uetiotîa 
gesta  in  bis  qtiidem  et  ditigenliam.  Socieias,  et  rci  um  comimmio, 
et  dolum,  et  culpam  recipit,  .sed  bæc  ita  ,  iiisi  si  quid  nomiita- 
tim  convenit,  vel  plus,  vel  minus  in  sin^ulis  contractihus.  .Nam 
boc  .servabitui*,  quod  initio  convenit.  Legem  eniin  contractus 
(ledit.  Excepto  eo  quod  Cêlsus  [uitat,  non  %alere,si  coiivenei'It, 
ne  dolus  praestetur,  boc  ciiim  bonæ  lidcî  judicio  contrariiim  est, 
et  ita  utinuir.  Aniinalium  veto  casus,  mortes(pie  quæ  .sine  culpâ 
accedimt,  rapinæ,  tunuillns.  Incendia ,  arfuarum  niagnitmiines , 
impetus  prædouum  à  miMo  jtræstauiur.  !.  2'J.  C.  civ.  4?  1 ,  1^25,  s, 
1719,  s.  1843, s.  i8Sa,  s.  Î927,  .s.  ig52.  1991,5.2080, 

itJi  Qiiatenùs  cnjiis  intersit ,  in  (acto,  non  jure  consistit,  I.  24. 

17.  PI  us  cautionis  in  rc  est,  quàm  in  persouà.  1.  25, 

18.  Qnî  potest  invitis  alienare,  niultô  magis  et  ignorantibtis  et 
absentibiis  potest.  1.  26. 

19.  Nec  CK  prætorio,  nec  ex  solemiil  jure ,  privatoriim  con- 
venttoiic  quidquam  imrautaiidiim  est.  l.  27. 


'*4*  1,EGUM  DELECTUS 

Prîvatoniin  conventio  juri  piiLlîco  non  ik'iogat.  1.  4^.  g.  i. 

20.  Obligation  uni  causæ  iiactione  possnnt  ininiiitari.  1.  27. 

21.  Divus  Pins  rcscripsit  jcostjni  ex  liberalllate  conveiiitinUa*, 
in  idjtjuod  facei’c  possnnt,  coruleniiiandos.  1  28.  (’,  civ,  1244. 

22.  Qitoil  initiu  vitiosnm  est ,  non  potest  traetatn  tenipuris 
convalescerc.  I.  îy. 

23.  Verum  est,  ne«jue  pacta ,  iierpie  slipiilalioiics factum  [losse 
tollerc  :  quotl  enim  impossibile  est,  neque  pacto,  neque  stipula- 
tione  pütestcomprehenili,  lit  iitilem  actionem  ,aut  factum  eflicere 
possit.  1.  3i, 

24.  Qnocl  ad  jusnaturalc  atlinet,  onines  homincs  æqualessunt. 
l.  32.  in  f. 

aS.  In  CO,  quod  vel  is,  (pu  petit,  vel  is,  à  qnopetilur,  Iticiî 
(acturns  est,  diirior  causa  est  (letitoris.  I,  33. 

Cùin  de  lucro  dnormn  ijuæratur  :  inelîor  est  causa  possideiitis. 
1.  126,  §■  2.  V.  inf.  I.  98. 

26.  Sempei' in  stipnlationibiis  et  in  cîeteris  eontraclibns  id  se- 
quimui',  quod  actum  est.  Ant,  si  non  ajipareat ,  (juîd  actum  est, 
erlt  conseqiiens,  ut  id  sequamiir,  quod  iti  rejçioiie,  iii  qiiû  aetuiii 
est,  Ireqneutatnr.  Quid  ergô,  si  iieque  reyionis  luos  ajiparcat, 
(pua  vai'ius  fuit?  ad  id ,  quod  minimum  est,  redi^euda  suiuma 
est.  I.  34.  C.civ,  Il 56, s. 

27.  Nihil  tain  naturale  est,  «piàm  eo  genere  qnidve  dissolvete 
(pio  colligatuiu  est.  Idet)  verborum  obligatio  verbis  tollitur.  Nudi 
consensus  obligatio  contrario  consensu  dissolvitur.  I.  35. 

Oninia,  (piaf  jure  contrahuutur,  coutrario  jure  pereunt.  1,  100. 
V,  inf,  I.  i53. 

28.  Cidjia  est,  imniiscere  se  rei  ad  se  non  pertinenfi.  1.  36. 

29.  Nenio,  (pii  condemnare  potest,  absolvere  non  potest,  I.37. 

30.  Sicuti  pœna  ex  deliefo  defuiicti  bancs  leueri  non  debeat  : 
ita  liée  liicrum  facerc,  si  quid  ex  eâ  re  ad  eum  perveuisset.  1.  38. 
V.  inf,  1,  44- V.  1.  111.  §.  1.  !.  162.  1.  167.  §.  2.  l.  164- 

31.  In  omnibus  causis  pro  facto  accijûtur  id ,  tu  quo  per  aliiuii 
inoræ  sit  quomiuùs  fiat.  L  89.  V.  inf.  I.  161.  C.  civ.  1178. 

32.  Furiosi,  vel  ejus,  çui  bonis  interdicliiiu  sit,  iiulla  votuntas 
est.  i.  40.  C.  civ.  509,  5  J  3. 

33.  Non  debet  actori  licerc,quod  reo  non  permittitur.  I.  4*- 

34.  In  re  obscurâ  melius  est  favere  repetitioni,  (ptàm  adven- 
titio  lucro.  1.  41.  i. 

35.  Qui  in  alterius  locum  snceedunl,  jiistam  bahent  eaiisam 
ignoraiitia; ,  an  id,  <pio(l  poteretm*,  deberetur,  Hdejussores 
quoque  non  minus  tpiàm  ha;redes,  justaui  ignoraïuiam  possniit 
ailegare,  llaec  îta  de  lia*rede  dicta  suni ,  si  cuiii  eo  agctur  :  non 
(ïtiani  si  agat.  Nam  plané,  qnl  agit  ecrtus  esse  doliel  :  cîim  sit  in 
potestate  ejus,  <piand(»  velit,  expcrii  i  :et  anlè  deliel  rem  diligenter 
exjilorare,  et  liitic  ad  agendum  |uore(leie.  i.  42. 
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'i6,  ^enio  ex  liis,  (jiii  iifgaot  se  dobere,  pfüfiibeliir  etiam  alià 

defensione  nti,  ivisi  lex  iinpedii.  I.  43* 

37.  Tüties  in  hæredein  damns  de  eo,  ((iiod  ad  cum  pervenit 
quntiens  ex  doto  de&incti  convcnitni- ,  non  qiioticns  ex  siio.  1.  44- 
V.  s.  I.  38. 

38.  Necjiic  pigiuis,  ncciucdcpositmn,  neque  precarimn ,  neque 
cinntio,  neqiie  locatio  rei  suæ  consistere  potest,  1.45. 

3y.  Consilii  non  i'raudivlcntl  luilla  oblîgatio  est.  Cæterùtii  si 
dülus  et  calliditas  intercessit,  de  dolo  actio  conipetit.  1.  47  -  C.  civ. 
loy ,  1 16 ,  117. 

40.  Soi'li  mei  socins,  mens  socius  non  est.  1.  47-  §•  i-C.  civ.  1861. 

41.  Quidquid  in  calore  iracundiæ  vel  fit»  vel  dicilnr,  non 
priiis  ratum  est,  ({iiàin  si  perse veraiitia  appamii  jndicinm  animi 
fuisse,  l.  4^^. 

4a.  Culpà  cai’et»  qui  soit,  sed  prolûbere  non  potest.  t.  5. 

NuElnin  crînien  patitnris,  qui  non  prohibet ,  cùin  probibere 
non  potest.  i.  109. 

43.  Non  videtur  quisqiiatn  idcaperc,  quod  ei  necesse  est  a  Sü 
restitnerc.  I.  5i . 

44.  Cujus  per  erroreni  dati  rcpetitîo  est,  ejtis  eonsultô  dati 
ilonatio  est.  l.  53.  C.  civ.  894,  iîi35. 

45.  Ncino  plus  jurisad  aliuni  transforre  potest,  quàm  ipse  ha- 
beret,  I.  54. 

46.  Nullüs  videtnr  dolo  facere  qui  sno  jure  utiitrr.  1.  55. 

47.  Semperin  dnbiis  benigniora  præferenda  sunt.  1,  SG.  V.  iiif. 
1.  168.  C.  civ.  1 162. 

48.  Hærcdem  ejusdem  potestatls,  juiisque  esse,  enjus  fiiîi 
defunctiis  ,  constat.  1.  Sq.  V.  inf.  1.  120. 

49.  Semper  qui  non  probibet  pro  se  intervenire,  matuiare 
creditnr.  Sed  et  si  qnis  ratum  babucrit,  quod  gestiim  est ,  «b.strin- 
gitiir  mandat!  actione.  1.  60.  V.  inf.  1.  iSs.  §,  2.  C.  civ.  1998. 

50.  Domiim  stiam  refieere  unîcutqiie  ilcet,  dùm  non  officiât 
invilo  alteri ,  in  quo  jus  non  liabet.  I,  tii.  C,  civ,  65i,  s. 

51.  HæredUas  nihil  aliud  est,  qiuun  successio  in  univcrsnm 
jus,  quod  defunetus  babnerît,  1,  Ga.  C,  civ.  71 1,  724. 

52.  Ea ,  quæ  raio  accidunt,  non  temero  in  agendîs  iiogoliis 
cumpntanitir.  I.  64. 

53.  Qu(tties  idem  senno  duas  scnteiitias  cxpinmit  ;  ea  [lotissi- 
mùm  excipiatnr,  ([uæ  rei  geremlæ  aptior  est.  l.  67.  C.  civ.  1 158. 

$4*  bi  omnibus  causis  id  observatur  :  nt,  ubi  personæ  eonditio 
lucum  facit  benefieio,  ibi  déficiente  ea  bencficium  qiioque  deficiat. 
fîbi  vci‘6  gcrius  actionis  id  deslderat  :  ibi,  ad  qneni  vis  persecutio 
ejus  devenerlt,  non  deficiat  ratio  anxUii.  I.  G8. 

Privilégia  (|iiæ<lain  caiiste  simt ,  (|naËdain  personæ  ;  et  uleo  quæ- 
tlam  ad  liæredcin  iransmitlnntur,  rpiap  <*ausæ  .siint  ;  quae  personæ 
sunt,  ad  haMTtlem  non  transennt.  1-  19^. 
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55.  Invito  beneliciuin  non  ilainr.  1.  Ü9. 

56,  Friictus  rei  ‘est,  vcl  pignori  tiare  liccre.  1.  72. 

67.  Vi  factum  id  vitletiir  esse,  tjiià  de  re  t|iiîs  cùm  jjrohibctuL' 
fecit,  Cii'im ,  (|uod  quisque  cùni  controversiain  liaberet,  habitti* 
rutijve  se  piitaret,  l'ecit.  1.  73,  §.  2. 

58.  Quæ  in  testamcnto  ita  sont  scripta  ,  ntîntelli^d  non  possint  : 

poi'indè  surit,  ac  si  scripta  non  essciK.  1.  76.  3.  C.  civ.  900, 

59.  Nec  pacisceiido ,  nec  Icgcm  dicendo,  nec  stipulando  qtiis- 
qiiam  alteri  cavere  potest.  L  73.  §.  /i.  V.  inf.  !.  t23.  C.  civ.  1 1 19,  s. 

60.  Non  debet  alteri  per  alteruin  iniqiia  conditio  inl'erri.  1,74. 

6 1 .  Nemo  potest  mu  tare  consilium  siitim  in  alteriusinjiiriani.l.7  5. 

62.  In  totuni  omnia,  qiiæ  animi  destinatione  agenda  sunt, 
non  nisi  verà  et  ccrtà  scientiâ  pcrfici  jiossnnt.  I.  76. 

63.  Généralité!’ cùm  de  frainle  disputatur,  non  quîd  non  halieat 
actor,  sed  <]uld  per  adversariuni  habere  non  potuerit,  conside- 
randuni  est,  L  78. 

64.  Fraudis  inter  iretatio  sempei'  in  jure  civÜi  non  ex  eveiilu 
duntaxat ,  sed  consi  10  quoque  desideratur.  1.  79. 

65.  In  toto  jure  generi  per  specieni  derogatur  :  et  illud  potis- 
siinum  liabelur,  qitod  ad  speciem  di rectum  est,  I.  8o, 

66.  Quffi  dubitationis  tollendæ  causâ  contractibus  inferunliir, 
jus  comninne  non  lætltint.  1.  81.  C.  civ.  1 164. 

67.  Donari  vidctur,  quod  nullo  jure  cogcnte,  concciïltnr.  I.  82. 
C.  civ.  894. 

68.  Non  videnturrem  amittere,  quibus  propria  non  fuit,  I,  83. 

69.  Cùni  ampliùs  solutiim  est,  quàm  debebatur,  cujus  pars 
non  invenitur,  qnæ  rcpcti  [lossit  :  totum  esse  iiidcbltum  iiitelli- 
gitur,  manente  pristina  nbligaiione.  1.  84, 

70.  Is  naturâ  tlebct,  queni  jure  gentium  dare  oportet,  cujus 
tîdcm  secutisumus.  I.84.  §•  i. 

71.  In  anibiguispro  dotibiis  rc.spondcrc,  meliiis  est.  1.  85, 

72.  Non  est  novum,  iit  qiiæ  semel  uiilitec  constituta  sunt, 
■durent,  Iicèt  ille  casus  exstlterit,  h  quo  initinm  eapcrc  non  po 

tuernnt.  1.  85.  §.  i, 

73.  Qnoties  æquitate  desidei’ii  naturaüs  ratio,  aut  <liibitatio 
juris  moratur,  jiistis  decretis  res  temperaiida  cst.l.  85.  §.2. 

In  omnibus  quidem,  inaxiinè  lumen  in  Jure  æquitas  spectaïula 
sit.  1.  90. 

74.  Non  sïilet  deterior  conditio  fieri  cornm,  {(ui  liteni  conlcs- 
tatî  snnt,  qiiàm  si  non  :  sed  pternmquè  mclior.  I.  86. 

75.  Ncino  in  porsrquciido  tictcriorein  causain,  sed  ineliorcin 
f'acit.  Denique  post  litcm  conlestafain  bæredi  fpioque  prospicc- 
rctur,  et  libres  tencliir  ex  oinuibiis  causis.  I,  87. 

76.  Nnlla  intclligitLir  mora  ibi  fierî,  ubi  luilla  petitio  est.  I,  88. 
C.  civ.  1189,  1 146- 
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77.  Quamdiù  possit  valcre  testamentuin  ,  tamdiù  leghimus  non 
ailniitlitiir,  I.  89. 

78.  Won  soient  ,  quæ  abuiulant,  vitiare  sci’i[Uiiias.t.94.C,civ, 

i  i63 .  1 16/|. 

79-  Inambigiiis  oraliotiibtis  inaxiinè  sententia  sj)octantla  (est), 
ojMS,  qui  eas  protiilisset.  1-  96.  V.  1.33.  ff.  de  eoiilr.  empt.  C.  dv. 
1 1 56.  *  1 


80.  Quotics  iilriusqne  caiisâ  Iticri  ratio  vertitiirds  præferendtis 
est,  ciijus  in  lucrum  causa  tempore  prapc.edit,  I.  98.^ 

81»  Si  in  diiabus  actionibus  alibi  sumina  major,  alibi  infainia 
est  :  præponcnda  est  causa  cxistiniationis.  Ubi  antein  æquiparant 
famosa  judicia,  et  si  suinmam  iinparein  habent,  [>ro  paribus 
accipienda  sont.  1. 104. 

Sa.Ubicunquècausæcogiiitioest,  ibi  prætor  desideratur.  l.  loS. 

83.  Ferè  in  omnibus  pœnalibns  judicis  et  ætati,  et  imprndeii- 
liae  .siiccurritur.  1.  108.  p.  65,  s.  819,  3ao. 

84.  In  eo,  quod  plussit,  semper  inest  et  minus,  l.  1 10. 

In  toto  et  pars  continetur.  1.  1 13. 

85.  In  hæredem  non  soient  actiones  (ransire,  quæ  ptenales 
sunt  ex  nialefido  :  velut  furti,  datnni,  injuriæ,  vi  bonoriim  rap- 
toruin,  injuriarum.  t.  ni.  $.  I.  V. s.  1.38.  et  L  44. 

86.  INihil  interest,  ipso  jure  quis  actioiiem  non  habcat,  au  per 
exceptionem  infirmetiir.  1,  112. 

87.  In  obscuris  in.spici  solet  quod  ver!  siinilius  est,  aiit  quod 
picrtnnqnè  fieri  solet,  1. 1 14>  C.  civ,  1 1 56  ,  s. 

88.  Si<iuis  obligatione  lîbcratus  sit,  potest  videri  cepisse.  1.  ï  i5. 

89.  Non  potest  videri  accepisse,  qui  stipulatus  [votest  excep- 
llone  subinovcri.  1, 1 1 5.  §.  i . 

90.  Nlhil  consensui  tam  coiitrariiiin  est,  ipii  et  bona?  litlei  ju- 
ilicia  sustinet,  quàin  vis,  atque  luetus  :  queiu  comprobare,  coutra 
bonos  mores  est.  L  116.  C.  civ.  1109,  s. 

91.  Non  capitur,  qui  jus  publicuin  sequitur.  1.  116.  i. 

9a.  Non  vidcntnr,  ([ui  errant  consentire.  L  1 16,  $.  2.  C.  civ. 
1109,  s. 


93.  Noiralienat,  qui  duntaxat  omittit  possessionem.  L  1 19. 

94.  Nemo  |>lus  commodi  liæredi  siio  rciinquit,  quàni  ipse  lia- 
buil.  1.  J  20.  y.  s.  L  59. 

95.  Nemo  alieno  nbiniuc  lege  agerc  potest.  i.  laS.  V.  s,  I. 

73.  f  4-  ■ 

96.  Favorabîliores  rd  potiùs,  quàm  actores  habeiitur.  1.  laS. 

97.  Cùm  de  lucro  duorum  qnæratiir  mclior  est  causa  pussi- 
dciitîs.  1. 126.  §.2. 

98.  In  pari  causa  possessor  potior  liabcri  débet,  l,  128- V,  luf. 

I.  154, 


99.  Nihil  tiolo  creditor  faeit,  qui  siuim  rcdpit,  L  129, 
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100.  (Juin  ]»ritici[)alis  causa  non  consislit  :  ne  ca  4|iii(leni,  quæ 
scquunliir,  locuni  habcnl.  1.129.  §■  '• 

Cîini  priucipalis  causa  non  consistât  :  plcmmquè  ne  ca  qnitlem, 
quæ  sequnnlur,  locum  liabent.  I.  17H. 

101.  Nnnqnàni  aclioucs,  |»iaesertlin  [lœiiales,  de  cuJciii  re 
concurrentes^  alla  aliain  consiunil.  I.  i'3o. 

102.  Qui  dolo  desierit  possiderc,  pro  possidenle  dainnatiir: 
quia  pro  iiossessione  dolusest.  \. 

Paretn  esse  conclitionein  o|)ortel  ejns,  tpii  ([uîd  possideat,  vel 
liubeat  :  atqiie  tjus,  cujns  ilolo  malo  factum  sit,  quominùs  possi- 
derct,  vel  haberet.  I.  i5o. 

Semper  qui  dolo  fecit,  {|itotinniis  liaberct,  pro  co  habendus 
est,  ac  si  haberet.  l.  157.  §.  1. 

103.  Imperitia  cnlpæ  adnumeratur.  1.  i!Î2, 

104.  Won  fi'audantur  credi tores,  cùm  qiiid  non  acqniritnr  à 
debitore  :  sed  cliiu  <piid  de  bonis  dimiruiitur.  I.  i34. 

105.  Nemo  ex  suo  deliclo  nielioreni  suain  conditionetn  faccrc 

potest,  1.  ï34.  1. 

106.  Ea,  4pta?  riari  impossibilia  sunt,  vel  quæ  in  rerinn  naturâ 
non  siint,  jiro  non  adjeetis  habentnr.  1. 135.  C.civ.  900,  1172. 

107.  lîona  lides  tantiinidein  possidenti  præsiat ,  qnanlùin  ve¬ 
ritas,  (pioties  lex  impcdiinento  non  est.  1.  i3G, 

>o8.  (Jiii  aiictore  judicc  coinparavit,  bonæ  lidci  possessor  est. 
1.  1 37.  C.  civ,  55o. 

109.  Oinnis  hæreditas,  (juainvts  posteà  adeatur,  tamen  cum 
tempore  mortis  continuatnr.  I.  i38. 

Oinnia  ferè  jura  liærc<!iim  perindè  habentnr,  ac  si  continuo 
snb  tempns  mortis  hæredcs  exstilîssenl.  1-  193. 

1 10.  Wiinqnàni  crescit  ex  püst  lacto  præteritidelicti  æstimatio. 
I.  i38,  §.  I. 

111.  Otnnes  actioncs,  qnæ  morte  ,  ant  temjiorc  pei’cunt,  semel 
inciusæ  jndicio  salvæ  permanent.  1.  189. 

î  12.  Non  videtur  perfcclè  ciijustpic  id  esse,  quo*!  ex  casu  au- 
ferri  potest.  1.  iSq. 

I  l'À.  Absentiu  ejus,  (|ui  roipnblicæ  causa  abest,  neqiic  ci,  ncqnc 
alii  damnosa  esse  «lebet.  l,  140. 

114.  Qnod  contra  rationnn  jnris  rcceptum  est,  non  est  produ- 
cendum  ad  conseqncntias.  I.  14*- 

1 15.  Uni  duo  |u‘o  soliilo  hæredes  esso  non  ]>ossMnt.  l.  i/|i.§.  i* 

I I  fi.  (^iii  tacet,  1)011  uli<piè  fatetur:  sed  lameii  verum  est,  cum 
non  iiegare,  L  142. 
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110.  Nciiio  videtiii'  fraiidaro  cos,  qui  sciiiiit,  cl  coiiscntiuiii. 

'  1.  i/i5. 

111.  Setnper  S|>ecialia  gciici’alibus  îiisiniL  1.  i47. 

111.  Ex  (|uâ  persouà  qiiîs  lucciim  cajiit,  cjus  factum  praesteirc 
(Icbct.  l,  i4y. 

iî3.  jVcnio  daiiiiium  facit,  nisi  cjiii  id  tecit}  quod  laccrc  jus 
lion  liabel.  1.  i5r. 

Non  vidctiir  vim  f'acere,  qui  jure  suo  utitiir,  et  ordiiiarlâ  ae- 
tione  cxperitur.  1.  i55.  §.  I. 

i2/|.  In  ntalelicio  ralihabitio  niandato  comparalur.  I.  i5i.  §.  i. 

ii5.  In  conlractibus,  qiiibus  doH  [iræstatio,  vel  bona  lides 
iuest,  Iixrcs  in  soliduni  tcnetur,  1.  i5i.  §.  3,  V.s.  I.  38  et  I.  44- 

ia6.  Ferù  quibuscimque  modis  oliligamur,  iîsdem  in  contra-» 
riuni  actis  llberaniiii’  :  cùni  quibus  nunlis  acquiriiuus,  iisdcnt  in 
contrariiim  aciis  atnitllmus.  lit  igitur  nuila  pnssessio  acquiri  nisi 
animo  et  coi  pore  putest  :  ita  milla  adniittitur,  nisi  in  quâ  utrumqiic 
in  contrariiim  actutn.  1.  i53. 

117,  Cùm  par  est  delictum  duornm,  scm|icr  oneratur  petitor, 
et  nieÜov  habetur  possessoris  causa  :  sicut  üt,  cùm  de  dolo  exci- 
pittir  petUorb  :  iieque  enim  datur  talis  rcplicatio  petitori,  aut  $i 
rei  quoque  in  ed  re  dolo  actum  sit.  1.  i54* 

118,  llli  deliet  pei'inïtti  pauiam  petere,  <[ui  îii  ipsam  non  in- 
cidlt.  1.  1.^4'  §•  t- 

119,  Factum cuique  suum,  non  adversarlo  nocere  débet. b  iS^. 

130.  lu  pœnalibus  causis  beiiigniùs  interpretanduni  est.  1.  liïS. 
§.  2.  I.  347. 

131.  Cui  damiis  aclioucs,  cidem  et  exceplionem  cotnpetcrc 
multo  magis  qnis  dixerit.  1.  iâ6.  §.  i. 

i3i.  Cum  quis  in  alü  locum  successerit  :  non  est  æquuin  ci 
nocere  hoc,  quod  adversùs  euiu  noeuît,  in  cujus  locum  successit. 
L  1 5t»,  §.  2. 

133.  Pleruniquè  eniptoris  eadem  causa  esse  débet  circà  pcien- 
dum  ac  defcndcnduiu,  (pi*  fuit  auctoris.  I.  i5G.  §.  3. 

134.  Quod  cuique  (proeo)  præstatur,  îtivito  non  tribuitui'. 
I.  1 56.  §.  ult. 

135.  In  conlractibus  succcssorcs  ex  dolo  eorum  (quibus) 
successerunt,  non  tantum  in  itl,  quod  pervenit,  vcruin  etiam  in 
solidum  tenentur  :  hoc  est,  uuusquisquc  pio  cà  parte,  qua  hæres 
est,  I.  167.  §.  1.  V.  s.  38.  et  l.  44* 

136.  Creditor,  qui  pcriiiittlt  rem  vonirc,  pignus  dinuttit.  1.  i58. 

137.  Non  ut  ex  [durlbus  causis  deberi  nobls  idem  polcst,  ita 
ex  pluribiis  causis  idem  possit  nostruni  esse.  I,  iGo. 

138.  Aliud  est  vcmiere,  aliud  vendenti  consentirc.  1.  160. 

i3y.  Refertur  ad  uni  versos,  quod  puldicè  fil,  |>er  majorctn  par- 

Icin.  1.  t6o.  §  i. 

140,  Jure  civili  rcceptum  esl ,  <im)lies  jiei  cum,  cujus  interest 
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conditionem  non  impleri,  Hat,  quoinintis  in)|)k*aUii' ,  petiiulè  ha- 
bcri,  ac  si  eon<litio  linplcta  fuisstt.  Qnod  ad  liln-rtalein ,  ot  Icga- 
ta ,  et  ad  hæredum  institntiones  perdiicitiir  ;  ([iiibns  exenipüs  slî- 
pulationcs  qnoqtie  conimittnntnr,  cnni  jier  proiiiissoretn  fackitn 
esset,  qiioiiiijiùs  stinnlator  contlitionî  pareret.  1.  i6i.  V.  s.  1,  3y. 
1.  24-  ri.  de  comlit.  et  dent.  (].  eiv. ’i  i78. 

141.  Quae  propter  neccssitatcjii  reeepta  suiit,  non  délient  in 
argiimcntiim  li'alii.  1.  162. 

142.  Cujiis  est  doiiandi  cidein  et  vendendî,  est  coiiccdendî  jtis 
est.  I.  iG3. 

143.  Pœnalia  jndicia  semel  accepta,  in  hærcdes  iraiismitti  pos- 
suiit.  1.  i6’4.  V.  s-  b  38.  et  l,  44- 

144.  Non  vulentuf  data,  qnæ  eo  teinpoee,  qno  dantur,  acci- 
pientis  non  ftunt.  t.  167. 

145.  Qui  jussu  jndicis  aliqnid  facit ,  non  videtur  dolo  nialo  la¬ 
céré,  qui  parère  necesse  Itahet.  1.  167.  §.  i.  V.  inf.  I.  169. 

Non  potest  dolo  carere,  (pu  iiiiperio  luagistraliis  non  pariât. 

I.  199. 

14G.  Rapienda  occasio  est,  quæ  [inebet  bemgniîis  responsuin. 
I.  168. 

Iti  rc  (lubii  beiilgîiiortMii  huerpretationem  non  minus 

justius  est,  qiuim  tu  tins*  L  192.  §.  1*  Ct  ciw  11 56,  s* 

147.  Quod  factum  est,  cùm  in  obscuro  sît,  ex  alïcctione  cujus- 
que  capit  interpretationeiiu  l,  168,  §,  1, 

1/48,  Is  ilamrium  iiat ,  qui  jul>ct  dare:  ejus  vero  nutla  cn!|)a  est, 
ciii  parote  necesse  sit.  b  169*  V,  s*  1*  1G7,  §.  i, 

1/19,  Quod  pendet,  non  est  pro  eo,  cpi-'isi  sit.  1*  169,  §.  i-,, 

150.  Factum  à  judiee,  qnoil  ad  (dliciuin  ejus  pertinct,  ta 
non  est,  L  1 70, 

151.  Nenio  ideo  oblîgalus,  qnia  recepturus  est  ab  alio  quod 
præstiterit,  1  171. 

iSï,  In  contrahenda  vcntütioiic  ambigniun  pacte m  contra  ven^ 
dttorem  interprelandum  esL  1,  172,  C,  civ.  iSo'i* 

t53p  Ambigua  intentio  ita  accipienda  est,  ul  its  salva  aciort 

siL  h  172*  r. 

In  condeinnalione  persoiiarmn ,  ijiiaî  in  id,qtiod  faceie 
possunt,  damnatnr,  non  tottun  ,  cjuod  haltent,  extonmendum  est . 
sed  et  îpsaruin  ratio  Iiabendu  est,  ne  egeant.  1,  17'5. 

J  55,  Cùm  verbum  ,  roilituas^  lej^e  invenitnr,  et  si  non  sprcia- 
Htcr  de  fnictibiis  additunicst,  tauien  eliam  fructus  siint  iTstilucn 

di,  L  172,  §*  I. 

i56,  Unicuiïpic  sua  niora  nocet.  Quod  et  in  duobus  rcis  pro* 

iniuendi  njïservator,  I.  17^.  g*  2- 

I  57*  Dolo  facit,  c]ui  ]ïeiil,  quod  rculditiirus  est*  1,  i7*î,  §.  >• 

I  58,  Quod  qiiisj  si  veîit ,  liaberc  non  potest,  id  repudîare  non 

polcst.  1.  174.  §»  I- 
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iSg.  Non  tlehco  ineliorls  coiulitîonls  osse,  (|iunn  a^)C^or  B>eus, 
ù  fjuo  jus  in  me  h'iiiisit.  L  175.  §.  i.  V.  s.  I.  lao. 

Qui  iii  jus  itonMnnitiiVf  altci  iiis  sncccdit,  jme  fjiis  lUi  débet. 
I.  177. 

160.  Non  est  singiilis  concedciidinn,  <]uotl  per  maglstratiini 
piibticù  ]>ossit  ficri  :  ne  occasio  sit  majoris  tumultus  fucicudî. 
1.  176. 

16 1.  Nemo  vicletur  dolo  cxsccjui,  qui  ignorât  causain,  cur  non 
debcat  petere.  I.  177.  §.  1. 

162.  Qnod  jnssu  aitci'ius  solvitur,  pro  eo  est,  quasi  ipsî  solu- 
lum  esset.  l.  180.  C.  civ.  laSfi;  co.  i58,  s, 

i6jî.  .Si  nemo  subiit  hærcditatem ,  omnis  'vis  lestanienti  solvU 

tiir.  I.  181. 

» 

i6/|.  Etsi  nihil  facile  nuitandnm  est  ex  solemnibns  :  tamen  iibi 
a'qnitas  cvuicns  poscit,  subveiiiendmn  est.  tSî. 

165.  Vani  tiinoris  jiista  excusa tio  non  est.  1.  18/1.  C.  civ.  1 1 1 1, 

166.  Impossibilium  nulla  obligatio.  I.  i85. 

Qnæ  reruin  naturâ  prohibentur,  inillà  lege  conrinnata  sitni. 
1.  i8â.  §.  ï,  C.  civ.  1 1 72. 

167.  Nihil  |)cû  poie-st  ante  id  icmpns,  qiio  per  rcnim  natiiram 
|iersolvi  possit.  Et  cùm  solvendi  tcnipus  obligatioiii  addîtur;  nisi 
CO  pra’terito,  peli  non  potest.  l.  186.  C.  civ.  ii85,  s. 

168.  Si  quis  prægnautem  uxorcm  reliquit  ,  non  videtur  sine 

liber is  dcccssisse.  1.  187. 

■  ■ 

169.  Ubi  pngnanlia  inter  $e  in  testamento  juberentiir,  neu- 
irum  ratuni  est.  l.  188. 

170.  Quod  evineitur,  in  bonis  non  est,  l.  190. 

17 1.  Neratius  consultus,  an  qnod  benelirium  darç  se,  quasi 
vivent!,  Cæ.sar  rcscripscrat,  jam  defuneto  detiisse  exîstimaretiir, 
respondit ,  non  videri  silii  princi]icm  (piod  ci,  qneni  vivere  c.\is- 
tiniabat,  concessisset,  defuneto  concessisse.  Qnem  tamen  modnm 
esse  beneficii  sui  vellet,  ipsius  afistîmatiimem  esse.  1,  igi. 

172.  Ea  quæ  in  partes  dîvidi  non  |»ossunt,  solida  à  singulis 
haeri^dibus  debentur.  1.  192.  C.  civ.  1222,  s. 

173.  Qui  per  successionem  qnamvis  longissimam  defuneto  hae- 
redes  constiternnt,  non  niinîis  Iiæredos  intelÜguntnr ,  qnàm  qui 
principaüter  bæredes  existunt.  1.  194.  V.  s.  dc-verb,  sîgn.  l.  65. 

174.  Expressa  nocent,  non  e.xpressa  non  nocent.  I.  195. 

175.  Privilégia  qnædam  cansæ  sunt,  qiiiedam  porsonæ  :  et  ideô 
qiiædam  ad  hærcdem  transmittiintur ,  qnæ  causæsnnt.  Quæ  per- 
sonae  sunt,  ad  bæredcm  non  transeunt,  l.  196. 

176-  .Semper  în  conjimetionihus  non  solùin  qiitd  lîceat,  consi- 
dcranduni  ost  :  sed  et  quid  bonestum  sit.  1.  197.  V.  s.  l.  i44> 

177.  Neqiie  in  interdicto,  neqiie  in  cæteris  causis  pnpillo  no- 
ccre  oportet  dolum  tutorrs  ;  sive  solvcndo  est,  sivc  non  est.  I.  198. 

178.  Qiioties  nihil  sine  captione  investigaii  potest:  eligendum 
est,  qnod  minimum  halieat  iniquitatîs.  1,  200, 
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179.  Omniii,  <niæ  ex  to-'iijimento  profieiscutitnr ,  ita  statuiii 
cvcntns  capîuiit,  si  iuititiiii  quofjiic  sine  vilit)  cœperiul.  I.  aoi. 

Qnæ  ab  ihiii'o  intitilis  luit  institiilio,  ex  ]>ost  bii'tü  convaleseere 
non  poU’st.  1.  210. 

J  80,  Oniiiis  dermitio  in  jni'C  clvili  peiiculosa  est.  raniin  est 
cniin  ,  lit  non  snbverti  posset.  I.  202. 

181.  Qiiod  qnis  ex  culpà  siiâ  daiiuuim  sentit,  iiitcliigiliir  tlam- 
niim  seiiiîre.  1.  203. 

t82.  Mftiùs  est  aclionein  habere,  quàm  rem.  1.  204* 

183.  Plernnupiè  fil,  nt  elîatn  ea,  ipiæ  nobis  abirc  possini, 
proindè  in  eo  statu  sint,  atïpie  si  non  essent  ejiis  conditiunis,  nt 
abire  possent  ;  et  ideo  quod  lisco  obli^aujus,  et  viiulicare  inter- 
dftin,  et  alienare,  et  servitutem  in  prtedîo  iinponei'o  possnmiis. 
1.  2o5. 

184.  Jui'c  naturæ  fequum  est,  ncniineni  cnm  altcrins  deti’i’- 
inento  et  injnriâ  fieri  Inciipletiorcin.  1.  206. 

185.  lîes  jiidicala  pro  veritate  accipitnr.  I.  207.  C.  civ.  i35o, 
i35i. 

186.  Non  postest  vlderi  desiisse  babere,  qui  nnnquàm  fiabuit. 
1.  208. 
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